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COLLECTION DIS DOCUMENTS RELATIFS A L'HISTOIRE DIS PARIS PENDANT LA REVOLUTION FRANÇAISE
Publiée sous le prtlrotwge du Conseil municipal
SÉNATEUR
PREMIER PRÉSIDENT DE LA COUR d'aPPEL DE PARIS.
Je vous dédie ces deux volumes de documents relatifs aux jugements des Tribunaux civils de Paris pendant la Révolution (1791-18001
Deux motifs paissants m'y déterminent.
Vous êtes placé à la tête de la Cour d'appel de Paris, à laquelle j'ai eu l'honneur d'appartenir, et qui m' apparaît comme l'héritière directe des Tribunaux, dont j'ai tenté d'esquisser l'histoire, pendant une période des plus émouvantes et des plus troublées .
Je tiens, en outre, à vous rendre hommage pour les encouragements que j'ai reçus de vous, à mes débuts dans la magistrature près la Cour d'appel de Bourges, cl pour l'amitié que vous n'avez cesse de me témoigner au cours d'une carrière déjà longue.
Paris, la iS juin 4903.
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AVANT-PROPOS
Les recherches et les études relatives aux événements ou aux institutions de la Révolution française se sont multipliées, depuis quelques années, et ont conquis la faveur publique.
Des travaux puisés aux sources originales et soumis aux règles d'une critique sévère ont renouvelé l'histoire de la période révolutionnaire, en éclairant d'un jour nouveau la politique intérieure, les négociations diplomatiques et les opérations militaires de celte grande époque. C'est l'honneur d'écrivains tels que MM. Àulard, Albert Sorel, Claretie, Chuquet, et d'crudils tels que MM. Brette, Tueley, Guiffrey, Félix Bouvier, Maurice Tourneux, Robiquct, Sigismond Lacroix, et bien d'autres.
Mais l'étude des institutions judiciaires et des Tribunaux de la Révolution n'a pas été poursuivie avec le même succès. A cette heure, un esprit impartial, aidé des s^gRdocuments imprimés, serait fort emgéihè de se former une opinion éclairée et indépendante J# tout préjugé sur les magistrats issus de l'élection popujjfe, qui ont assumé la responsabilité de rendre la justice et- dupliquer les lois du pays, pendant la période la plus troublée de notre histoire.
11 Semble qu'on se soit évertué jusqu'ici à mettre surtout en lumière les violences, les excès sanguinaires commis par la justice extraordinaire et exceptionnelle des Tribunaux révolutionnaires, et qu'on ait tenté de dissimuler, sous le voile d'une œuvre historique ou d'érudition, de véritables pamphlets inspirés et propages par l'esprit de parti.
On a fait effort pour accréditer ce paradoxe, qu'il n'y avait guère eu, sous la Révolution, d'autre justice que celle de la Terreur. C'est absolument comme si Ton voulait apprécier la
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
justice de l'ancien régime uniquement d'après les sentences rendues par commissaires extraordinaires, celle du premier Empire d'après les jugements des Tribunaux spéciaux et descommissions militaires, celle de la Restauration d'après les jugements des cours prévôtales, et celle du second Empire d'après les décisions des. commissions mixtes si souvent flétries.
L'histoire delà Terreur et du Tribunal révolutionnaire de Paris, détachée du cadre général de l'administration de la justice pendant la Révolution, a été écrite bien des l'ois.
Mais nous attendons encore une étude désintéressée sur la justice civile et criminelle dans les divers Tribunaux réguliers et de droit commun qui ont fonctionne à Paris, de 1789 à
M. Casenove, conseiller à la Cour de cassation, avait entrepris ce grand travail. La perte- de la vue l'a malheureusement surpris au milieu de ses laborieuses recherches, et il n'a laissé qu'une sorte d'Introduction à l'ouvrage qu'il se proposait de publier1.
Il a laissé. en môme temps, je me hiite de Je dire, les matériaux qu'il avait réunis, non sans peine, ët que sa familles bien voulu me confier, ce dont je ne saurais trop la remercier. Ce sont ces matériaux que je me suis efforcé de mettre en
î. Élude sur les Tribunaux de Paris de 4791 à 4800, Paris, Didot, 1873, in-S».
SI. le conseiller Antoine-Matburin Caseriavc, né à Lembeye, prés de Pau. le 14 mare 1803, est mort à Paris le 3 février 1889, rue de Bellccbusse, li.
Il élait le fils d'Antoine Casenave, né à Lembeye le 9 septembre 1703, qui fut représentant des Basses-Pyrénées à là. Convention, député au Conseil des Cinq- Cents et au Cor pu législatif, membre de ia CI) ambre des représentants en ISIS, et mourut à Paris le lli avril 1818. Le conventionnel Casenavo avait" épousé la fille " de Jean -Baptiste -Louis Du cas tel, né à Rouen en 1740, avocat nu Parlement de Paris, qui lot député de la Scine-'lnf'é rieiuvi ■,l l'Assemblée [r^ifiiaLivc et mourut
Une sœur du conseiller à la Corn* de cassation, Antoine Lte-Henrïe tic Casenuve, avait épousé M- Daniel Wilson, né à Glasgow en 1789, importateur du gan en France. De celte union naquit en 18-iO M. Daniel Wilson, oui fut député d'Indreet-Loire et gendre de M. le président Jules Grévy.
Le iîls ôo M. Oasenave, conseiller à la Cour de cassation, a élis mon collègue comme conseiller à la Cour d'appel de Paris. Ce magistrat du plus grand mérite a été enlevé par une mort prématurée, en 189G. C'est â lui et à son iils, secrétaire d'ambassade à Pékin, que je dois la communication des papiors'el documente laissés par M. Anloine-Matlmrin Casenave.
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œuvre, de compléter cl d'annolorSme je publie aujourd'hui, sous le patronage du Conseil munrcfpaî, dans la Collection des documents relatifs à l'histoire de Paris pendant la Révolution française.
Dans ï 'Avant-Propos de son Étude sur les Tribunaux de Paris tic 1789 à 1800, M. Casenave nous a dit comment il avait rassemblé ses matériaux.
Ses recherches ont porté en premier lieu sur les Tribunaux d'arrondissement, qui ont commencé leur service en janvier 1791, et sur le Tribunal civil du déparlement qui les a remplacés sons la constitution de l'an III jusqu'à l'organisation de l'an VIII.
Les minutes de ces Tribunaux étaient réunies aux archives de la Cour impériale de Paris : il en a fait le dépouillement à l'époque où il appartenait à cette Cour en qualité de conseiller et de président de chambre [1852-1869).
Ce dépôt des archives de la Cour a été complètement détruit dans l'incendie du Palais de Justice, en mai 1871 : il n'en reste qu'une seule feuille d'audience du Tribunal civil du département, retrouvée dans les décombres. Au môme moment, les extraits qu'il avait copiés manquaient d'être brûlés . dans son domicile par les incendiaires de la Commune.
Le labeur parfois fastidieux auquel il employa, pendant plusieurs aimées, les heures de loisir que lui laissaient ses fonctions aura un résultat qu'il était loin de prévoir quand il l'entreprit.
Les documents qui ont ainsi échappé au feu montrent quel a été le fonctionnement de la justice civile à Paris, de 3791 à Ï800: ils ont aussi leur, intérêt au point de vue historique; c'est un coin du tableau des mœurs à la fin du dix-huitième siècle.
Ces archives judiciaires, qui n'avaient pas encore été explorées révèlent ou l'établissent beaucoup de faits que Ton ne trouve pas dans les livres et les journaux.
C'est dans ce sens que s'exprimait déjà Portalis le père, dans son Eloge de- l'avocat général Séyuier, prononcé en 1S0G : « Les causes que les orateurs du barreau ont à discuter ou à défendre viennent expirer dans l'étroite enceinte des Tribunaux; mais elles naissent- sur le vaste théâtre de la
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société, elles se lient à l'histoire de l'homme, elles forment le tableau le plus fidèle des mœurs de chaque pays et de chaque siècle ; un recueil bien fait des causes célèbres serait, à chaque époque, le recueil le plus instructif pour l'obscrva- ■ leur philosophe. Il avertirait le législateur de la bonté ou de l'insuffisance de ses lois, le magistrat de la tendance qu'il doit donner à ses décisions, le citoyen des vices qu'il doit redouter et des pièges contre lesquels il doit se prémunir de la part des hommes avec lesquels il est oblige de vivre. »
Les réflexions de Portalis au sujet des causes célèbres peuvent s'appliquer, observe avec raison M. Casenave, même aux affaires de peu d'importance qui alimentent chaque jour les audiences ordinaires : on y trouve non seulement des documents intéressants pour l'histoire, mais aussi et surtout des enseignements instructifs sur l'administration de la justice.
C'est ce qu'a dit, en d'autres termes, M. Pinard, dans son livre sur l'Histoire à l'audience : « L'histoire des procès n'est pas seulement l'histoire de la jurisprudence: c'est encore celle des mœurs, des idées, des passions, des besoins. Elle ne devrait pas être écrite seulement pour le jurisconsulte, mais encore pour le philosophe, pour l'observateur, pour le moraliste. Nulle part il n'y a davantage des ressorts cachés ; on n'assiste nulle part à des scènes aussi dignes d'être racontées; nulle part on ne surprend mieux une époque dans ce qu'elle peut avoir de plus secret. C'est la qu'on apprend à connaître -les hommes, par la raison fort simple que les hommes de tous les temps se ressemblent plus qu'ils ne pensent, et que, dans une mobilité apparente, il y a un fonds resté le même à travers des changements, des révolutions et des âges. . . On voit à l'audience la religion, la famille, l'industrie, la littérature, la société tout entière, contraintes d'y accuser leurs misères et d'y étaler leurs plaies. . . Jl y a là, pour les sciences morales, les cléments d'une clinique féconde en leçons. »
M. Casenave, qui avait sous les yeux les minutes de tous les jugements rendus parles Tribunaux civils de Paris pendant la Révolution, a pris copie des décisions qui lui ont paru offrir un certain intérêt, soit en raison de l'illustration ou de
AVANT-PROPOS
In notoriété des personnes en cause, soit en raison de l'objet du litige.
Sa qualité de magistrat est une garanlic précieuse de l'impartialité et de l'exactitude de ses extraits. 11 suffit d'ailleurs de les parcourir pour se convaincre qu'ils ont été faits avec une rare intelligence, et qu'aucun sentiment passionné, aucun esprit d'arbitraire n'ont présidé à leur choix.
La conformité du manuscrit avec les minutes est attestée par Je soin que prenait M. Cascnave clc faire suivre chaque extrait des minutes du numéro d'ordre de la feuille d'audience et de la page de cette feuille. Ces indications étaient destinées, dans l'esprit de l'auteur, à fournir au public tous les éléments de contrôle, en le renvoyant aux documents originaux, c'est-à-dire aux registres des minutes qui subsistaient alors on greffe de la Gourde Paris.
J'ai dépose le manuscrit de M. Casenavc, compose de feuilles volantes, à la Bibliothèque de la Ville de Paris, 29, rue de Sévigné, qui le conservera et permettra au public de le consulter facilement. Cette mesure m'a para nécessaire pour- dégager ma responsabilité personnelle, et aussi pour mettre à la disposition de tous une copie de documents qui, par suite de la destruction des minutes originales, a une valeur particulière.
J'ai divisé en trois périodes les jugements rendus par les tribunaux civils de Paris pendant la Révolution.
J'ai rangé dans la première période les jugements rendus par les juges élus, qui ont siégé dans les six Tribunaux d'arrondissement, depuis le 25 janvier 1791 jusqu'au 30 mars 1793. C'est la période de fa monarchie constitutionnelle, sous l'Assemblée constituante et l'Assemblée législative, a laquelle se joignent les premiers mois du régime républicain, sous, la Convention.
La seconde période comprend les jugements rendus par deux séries de nouveaux juges élus, qui ont siégé dans les six Tribunaux d'arrondissement, depuis le 3 avril 1793 jusqu'au 6 frimaire an IV (27 novembre 1795). C'est la période de la Terreur et de la Réaction thermidorienne, sous la Conven tion.
La troisième période comprend les jugements rendus parles
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juges, parfois élus, mais le plus souvent nommés parle Directoire, qui ont siège au Tribunal civil du département cle la Seine, depuis le 12 frimaire an IV (3 décembre 1 7flo) jusqu'au 4 floréal an VIII (24 avril 1800). C'est îo période directoriale.
J'ai résume dans une courte rubrique l'objet de chaque décision judiciaire.
Dans des noies placées au bas des pages, j'ai donne quelques éclaircissements an sujet de la législation alors en vigueur, avec des renvois à la Collection des lois de Duvcrgicr ou à d'autres recueils.
Des notes ont été aussi consacrées à la biographie des personnages en cause et aux événements qui on!, occasionne les procès.
Les notes biographiques énumèrent, autant que possible, les prénoms, le lieu et la date de la naissance, celle de la mort, les incidents les plus connus, les diverses fonctions successivement exercées et les principales publications juridiques, littéraires ou scientifiques.
Bien souvent l'identification des personnages en cause n'a pu être faite avec foute la précision désirable. Les doutes, dans tous les cas, ont été indiqués. C'est sous une forme dubitative ou problématique que beaucoup d'identifications ont été proposées.
Ce travail est certainement très imparfait, je ne saurais me le dissimuler. Mais je ne pouvais obtenir de meilleurs résultats, à. moins cle passer plusieurs années à des recherches préalables pour la rédaction des seules notes biographiques.
Suivant la méthode et les procédés de mon maître et ami, M. Aulard, dans des travaux analogues, j'ai consulté constamment les meilleurs dictionnaires biographiques publiés avant que la génération de 1789 eût entièrement disparu :
Biographie des hommes vivants ou histoire par ordre alphabétique de la vie publique de tous les hommes qui se sont' fait remarquer par leurs actions ou leurs écrits; ouvrage entièrement neuf, rédigé par une Société de gens de lettres et de savants. Paris, Michaud, septembre lSIG-janvicr 1819, 5 vol. in-80, à deux colonnes ;
Biographie nouvelle des contemporains ou dictionnaire historique et raisonné de tous les hommes qui, depuis la Réoolu-
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lion franc aine, ont acquis de la célébrité par leurs actions, leurs écrits, leurs errrjrs ou leurs crimes. . ,,par MM. A. -A7. Ahnauj-t, ancien membre de rJnstHui, A. Jay, E. Jour, de l'Académie française, J. Norvjns et attires hommes de lettres, magistrats el militaires ; ornée de 240 portraits au burin d'après les plus célèbres artistes. Paris, 1820-1S25, 20 vol . in-80 ;
Biographie universelle el portative des contemporains ou dictionnaire historique des hommes vivants et des hommes, depuis iT8S jusqu'à nos jours, qui se sont fait remarquer par leurs écrils, leurs actions, leurs talents, leurs vertus ou leurs crimes, publiée sous la direction de MM. Rabbe, Vjeilh de ÏÏQ1S.1DL1N et Sainte-Preuve. Paris, 1826-1830, 4 vol. iu-8°, à deux colonnes.
Je n'ai pas néglige les grandes biographies générales : Biographie universelle, éditée par Micmaud; la première édition publiée en 18] 1, contient, sur des personnages secondaires de la Révolution, des articles écrits par des contemporains, qui ont disparu dans la seconde édition, publiée de 1843 à 1866; 45 vol. m-4°;
Dictionnaire historique de Foxer, quatrième édifiait- Paris, 1818,8 vol. in-8°;
Nouvelle biographie générale, éditée par Didot, sous lo direction du docteur Hoei'er, de 1852 à 1866, 40 vol. in-8"; Biographie moderne ou galerie historique, civile, militaire,
politique, littéraire et judiciaire , 2e édition, Paris et Mons,
1816, 3 vol. in-80, refondue plus tard sous le titre de Galerie historique des contemporains, Bruxelles, 1817-1819, 8 vol. in-S° ;
Dictionnaire encyclopédique de France, par M. Le Bas, Jils du conventionnel de ce nom. Paris, 1840-ÏS45, 12 vol. in-8° ;
Grande Encyclopédie, par Dreyfus, Berïhelot, Glasson, Gmv, Laisant, etc., dont beaucoup de biographies concernant les hommes de la Révolution ont été écrites par M. Ai> lariï- Paris, 31 vol. in-4".
J'ai eu recours très fréquemment aux' savants ouvrages de MM. Brctte, Tuetcy, Tourneux, etc. ;
Recueil de documents relatifs à la cotwocalion des Etais Généraux de Î78D, par Armand Biiette, 3 vol. in-8". Paris, imprimerie nationale, 1896-1903; Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire de
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Paris pendait! la Révolution française, par Alexandre Tuetey. Paris, Imprimerie nouvelle, 6 vol. grand in-8";
Bibliographie de l'histoire de Paris pendant ta Révolution française, par Maurice Tournecx. Paris, Imprimerie nouvelle, 3 vol. grand in-8";
Histoire des édifices où on! siégé les Assemblées parlementaires de la Révolution française el de la première République, par Armand Brette, i. Ier. Paris, Imprimerie nationale, 1902, grand in-R".
La Collection de documents relatifs à l'histoire de Paris pendant la Révolution française, publiée sous le patronage du Conseil municipal, m'a clé d'un grand secours, notamment les ouvrages suivants :
Assemblée électorale de Paris, 18 novembre 1790-15 juin 1791 el 20 août 1791-12 août 1792, par Élicnne Ciiaravay, 2 vol, in-80, Paris, 1890-1894;
Assemblée électorale de Paris, 2 septembre 1792-17 frimaire an II, par Etienne Ciiaravay, 1 vol. in-8°, 1905;
La Société des Jacobins, par F. -A, Aulard, 6 vol. in-8";
Personnel municipal de Paris pendant la Révolution, par i-î^aul Robiqcet, 1 vol. in-8°;
. Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution, par Sigismond Lacroix, 9 vol. in-R°;
Paris pendant la réaction thermidorienne cl sous le Directoire, par A. AtJLAK», 5 vol . in-80.
J'ai utilisé les monographies et les travaux particuliers, déjà nombreux, dont les hommes de là Révolution ont été l'objet dans La Révolution française, revue d'histoire moderne et contemporaine, publiée par la Société de l'histoire de la Révolution, sous la direction de M. A. Aulard. J'ai aussi l'ait mon profit des publications de la Société de l'histoire de la Révolution :
Les Conventionnels, listes par départements et par ordre alphabétique, par Jules Guiffjuïy, 38S9, in-8";
Les députés à l'Assemblée législative de 1791, par A. Kuscinski, 1900, in-8";
Les députés au Corps législatif) Conseil des Cinq-Cents, Conseil des Anciens, de l'an IV à l'an VII, listes, tableaux, et lois, par Kuscixski, 1 vol. in-8", 1905.
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J'ai consulté, en outre, assez souvenir, les ouvrages suivants :
Dictionnaire de la noblesse, par La Ciiiïsnate des ]5ois. Paris, 1770-1784, 12 vol. in-4" avec 3 vol. de supplément, par Rodicr;
Histoire généalogique el chronologique de fa Maison de France el des grands officiers de la couronne, par le P. Anseuié. Paris, 1674, 2 vol. in-4"; ouvrage continué et augmenté par Dufouhny et les PP. Sim^lïcies et Ange de Sàjnïe-Rosai.ii;. Paris, 1726-1732, 9 vol. in-/»;
Dictionnaire générai des artistes de l'Ecole française (peintres), par Louis Auvhay. Paris, 2 vol. in-8";
La France littéraire, par Joseph-Marie Quérar», Paris. 10 volumes in-8fl, 1826-1842;
Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par H. Wallon. Paris, Hachette, 1880-1882, 6 vol. in-8";
Histoire politique de la Révolution française, origines et développement de la Démocratie et de la République (1789- 1804), par A. Aulard. Paris, Armand Colin, 2 édition, 1903. in-8»;
Les orateurs de l'Assemblée constituante, par F. -A.- Aulard. Paris, Machette, 1882, in-S°:
Les orateurs de la Législative et de ta Convention, par F.-A. Aular». Paris, Hachette, 1885, 2 vol. in-8";
Les derniers Montagnards, histoire de l'insurrection de prairial an llï (1795), par Jules Claretie, Paris, Lacroix, 1869, in-8";
La jeunesse de Napoléon, par Arthur Ghl'qcet. Paris, Armand Golûi et O, éditeurs, 3 vol. in-8", 1897-1839;
Correspondance secrète inédite sur Louis XVI, Marie- Antoinette, ta cour et la ville de 1777 à 1792, publiée d'après les manuscrits de la bibliothèque impériale de Saint-Pétersbourg, avec une préface, des notes et un index alphabétique, par M. de Lescure. Paris, Pion, 1866, 2 vol. in-8° ;
Mémoires du chancelier Pasquier, publiés par M. Ic duc d'AudU'Tret-PasqujiïR. Paris, l'Ion, 1893-1895, 6 vol. in-8°;
L,es origines de la France contemporaine, par H. Taine, de 1 Académie française. Paris, 1876-1894, Hachette, 6 vol. in-8° ;
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Histoire de la société, française pendant le Directoire, par Edmond et Jules îw, Goncourt. Paris, 1880. in-120, Charpentier, éditeur ;
Traité des droits, fondions, franchises, exemptions, prérogatives et privilèges annexes en France à chaque dignité, à chaque office et à chaque emploi, soil civil, soil militaire, soit ecclésiastique. Ouvrage compose par plusieurs jurisconsultes et gens de lettres, et public par M. Gvyot, écuyer, ancien magistrat. A Paris, chez Ville, libraire, rue de La Harpe, près de la rue Serpente, 1780-1788, 4 vol. in-4° seuls parus ;
Souvenirs rfe Behryer, doyen des avocats de Paris, de 1774 à 1838. Paris, Ambroise Dupont, éditeur, 1839, 2.vol.-in-8°; La justice en France pendant ta dévolution (1789-1793)', Y par'Edouard Seugman. Paris, Plon-Nourril elCi<!, I90I,in-8°: Lettres sur la profession d'avocat, avec un catalogue raisonné des livres utiles à un avocat, par Camus, édition Dl'pin aine. Paris, Gobelet, 1.832, 2 vol. in-8°;
Réquisitoires, plaidoyers et discours de rentrée, prononces par M. Dupin, procurcui' général à la Cour de cassation. Pai'is, 1830-1873, I -I vol. in-8" ;
Histoire du barreau de Paris, par Gaudry. Paris, Durand, 1865, 2 vol. in-8";
Histoire des avocats au Parlement cl du barreau de Pans, par Foubnbl. Paris, Maradan, 1813, 2 vol. in-8°;
Histoire du barreau de Parts, dans le cours de la Révolution, par Foubnel. Paris, Maradan, 1816, h>8°;
Le barreau de Paris, par Jules Fabbe. Paris, G. Delamotte, 1895, in-8" ;
OSiuvres choisies de S'iîrvan, édition de Portets. Paris, 1825, 5 vol. in-8°;
OEuures de Bellaht. Paris, J.-L.-J. Brière, éditeur, 1827- 1828, G vol. iii-8D;
Histoire du droit civil français, par Paul Viollet. Paris, 1 10 édition, in-8";
Bibliographie historique de la presse française, par Hatin. Paris, Firmin-Didot, 1866, in-8°;
Les lettres de cachet dans la généralité de Caen au XVIIIe siècle, d'après des documents inédits, par M. A. Joly. Paris, Imprimerie nationale, 180-1, in-8° ;
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Liste des prisonniers de la Bastille de 1659 au 14 juillet 1789, par FranLz Funck-Briîntaxo. Paris, Imprimerie nationale, 1903, in-4" :
Gazelle des nouveaux Tribnnai/x, par Djiouet. 10 vol. in-80. Paris, Veuve Dcsaini; 1791 ; Bureau de la Gazelle des Tribunaux et Perle t et Couret, 1791-1795; Bureau de la Gazelle des Tribunaux, an Y, an VI;
Histoire critique des institutions judiciaires de la France, de 1789 à 1848, par Hiver. Paris, Joubert, 1848, in-80;
Théorie de la procédure civile, précédée d'une Introduction, par M. Boncenxe. Poitiers, librairie de K.-P.-J. CaLineau, 1828, in-8» ;
Philosophie de la procédure civile, Mémoire sur ta ré formation de la justice, par Raymond Bordeaux. Evreux, imprimerie de Auguste Herisscy, 1857, in-8° •,
De l 'organisation judiciaire et de la codification, extraits 'de divers ouvrages de Jérémie Bëntham, jurisconsulte anglais, par Et. Dumosï, ancien membre du conseil représentatif de Genève. Paris, Bossange, 3828, in-8" ;
Table analytique et raisonnée des jugements contenus dans le Bulletin du Tribunal de cassation rendus en matière- civile, par le citoyen Bergognié, vice-président du Tribunal d'appel d'Agen. Agen, Imprimerie Noubel, an X (1802). 2 vol. ii)-4° :
Le Tribunal et la Cour de cassation. Notices sur le personnel (1791-1879), publiées par les soins du Parquet de la Cour. Paris, Imprimerie nationale, 1879, in-8";
La magistrature élue, par Arthur Des jardins, membre de l'Institut, avocat générai à la Cour de cassation, dans la Bévue des Deux-Mondes du 1er aoû t 1882;
La ré forme judiciaire en France, par Georges Picot. Paris, Hachetle, ISSi, in-12°;
Almanach de Paris, publié par Lescxapart. Paris, 1789. in-8" ;
Almanach royal , pour les années 1789, 1790, 1791, 1792, in-S° ;
Almanach national, pour l'année 1793 et les années sui- Rëperioire alphabétique du fonds des domaines des archives
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déparlemenlales de la Setne,~par Lucien Lazard. Paris, Picard, 1904, grand in-8".
lin donnant ic texte des jugements rendus par les Tribunaux civils de la Révolution, jcn'ai pas songé à reproduire l'orthographe du temps, dont les incertitudes ne peuvent que retarder ou gêner les lecteurs. On sait, comme Ta dit M. Aulard *, que personne alors ne s'astreignait à figurer les mots conibr- ,mément à clcs règles fixes. Ces fantaisies graphiques, qui se /rencontrent dans tous les manuscrits de la fin du xvme siècle, ne provenaient que dune négligence universellement répandue et dont la reproduction n'aurait aucun intérêt historique.
L'orthographe des noms propres présente plus de difficultés. .Jusque dans les textes officiels, manuscrits ou imprimés, les noms de personnes sont défigurés de la plus étrange façon, a dit encore M. Aulard, même quand il s'agit des principaux acteurs de la Révolution ; et il n'est pas rare de lire, dans les procès-verbaux de la Convention par exemple, Barrère pour Barère, Vergniaux pour Vergniaad , Bazire pour Bosire, Lacroix: pour Delacroix, Rabaud pour Rabaut, etc.
13 arrive parfois, dit M. Jules Guilfrey dans les Conventionnels, que le même individu a changé de signature dans le cours de sa carrière. Le fait est rare, mais il s'est produit, et les exemples ne seraient pas difficiles à citer. Ceux qui appartiennent à l'ancienne noblesse retranchent ou dissimulent avec soin la particule nobiliaire, vestige de leur ancienne qualité. Dans les procès-verbaux officiels, se rencontrent constamment des noms de députés presque méconnaissables. C'est parce que l'imprimeur n'a pu lire un mot mal écrit. 11 faut bien reconnaître aussi que certaines signatures seraient indéchiffrables, si on n'avait, sur la même page du registre des Archives, le nom recopié.
11 en est du texte des jugements rendus par les Tribunaux civils de la Révolution comme des procès-verbaux de la Convention. Les commis-greffiers et les copistes ont pris à l'égard de l'orthographe des noms des parties en cause, des magis-
1. Recueil tien Actes du Comité de suivi pu //■'■«: avec lu i:Gr>vxpvj>Uuvci.' o/fic/eHa des rcpi-r.seiitcmls en mission, par J-'.-A. h\:t.\v.\,. hilroe/iic/ion, J'uris, Imprimerie nationale.
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trats, des défenseurs officieux, les plus grandes licences. Les particules de certains noms sont souvent, retranchées ou incorporées nu nom lui-même, outre les altérations signalées par M. Aulard.
C'est pour cela qu'au lieu d'une orthographe uniforme pour chaque nom propre, on trouvera parfois des noms écrits avec des variantes : Tronson-Ducoudraij et Tronron-Ducoudrai/ , Sainl-Harugue et Saînl-IIariu/e, Sièges et Siéijès, etc. Je ferai d'ailleurs observer, au sujet de ce dernier nom, que l'accord esL loin d'être fait entre les érudits de la Révolution : les uns tiennent pour Sièges, ce qui est conforme ù la signature de Sicyes apposée sur divers documents, mais les autres continuent à écrire Sie'i/ès, sans parler de ceux qui écrivent Sicycs, sans aucun accent '.
Cette diversité d'opinions et d'orthographes me permet d'espérer qu'on ne me tiendra pas trop de rigueur pour les légères inexactitudes ou les défauts de concordance qui pourront être relevés au cours de ces deux volumes.
Je serais d'ailleurs trop heureux s'il ne m'était pas adressé de reproche plus sérieux au sujet de mon travail.
J'indiquerai du reste, dans l'Index des noms propres et la Table analytique des matières, qui paraîtront fondus ensemble à la fin du second volume, l'orthographe généralement adoptée en la faisant suivre des variantes les plus importantes qui peuvent figurer dans l'ouvrage.
Les circulaires des ministres de la Justice sur les devoirs des magistrats et sur divers sujets d'administration judiciaire étaient lues aux audiences publiques des Tribunaux, pendant la Révolution. M. Casenave en a copié quelques-unes sur les registres des délibérations. J'ai tenu à compléter ce travail, et j'ai intercalé dans le texte, suivant l'ordre chronologique, toutes les circulaires qui m'ont paru intéresser le personnel judiciaire et le fonctionnement de la justice civile. J'ai reproduit ces circulaires d'après le Registre conserve aux Archives du ministère de la Justice.
1 Cf. à eu Kujol le Recueil de documents relatifs ii la convocation îles Riais généraux (le I7SH, pur A. liretle, planulic XIX iln tome II. Le nom de Siûyca se prononçait habituellement Sic:, ainsi fjiie l'établit une ietlre île Camille Dcsmoulins.
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Je dois appeler l'attention tics lecteurs sur les Annexes qui terminent le deuxième volume.
.l'ai public, sons l'Annexe I, les procès-verbaux des- conférences tenues chez le ministre de la Justice par les délégués des six Tribunaux civils de Paris, qui sont conservés aux Archives nationales. Ces procès-verbaux ont un grand intérêt historique ; ils contiennent des détails très instructifs sur les efforts tentés par les magistrats afin cle rendre uniforme In jurisprudence des Tribunaux de Paris et de favorisée la nouvelle administration judiciaire dans son fonctionnement. Les Conférences, commencées au début de l'année 1799, se continuèrent jusqu'au mois cle mars 1793, au moment où expi- . rèrentles pouvoirs des juges élus par l'Assemblée électorale de 1790.
Sous l'Annexe II. j'ai réuni les notices biographiques de Tous les magistrats, présidents, juges, juges suppléants, commissaires du Roi, nationaux ou du Pouvoir exécutif, et greffiers qui ont siégé dans les Tribunaux civils cle Paris pendant la période révolutionnaire. Cette partie cle ma tâche a été des plus difficiles en raison du peu de traces laissées par îa plupart des magistrats de la Révolution dans les documents imprimés ou manuscrits de celte époque. Si mou travail n'est pas juge trop imparfait, ce sera grâce au concours que m'ont prêté avec un empressement, dont je leur suis très reconnaissant, MM. Félix Bouvier, Alexandre Tuetey, Armand Brette, Lucien Lazard, et surtout M. Baudouin, procureur général près la Cour de cassation, qui a mis généreusement a ma disposition le. fruit de ses longues et minutieuses recherches dans les innombrables dossiers encore mal classés, conserves aux Archives nationales.
Dans d'autres Annexes, j'ai reproduit, d'après divers documents conservés aux Archives nationales, des renseignements et des noies concernant les magistrats qui avaient siégé dans les Tribunaux de la Révolution et qui rendaient encore la justice sous le Consulat et l'Empire. La première de ces notes est anonyme et paraît être l'œuvre de Le Clerc, un juge élu en mars 1793 et fort décrié dès le lendemain de son élection clans l'assemblée électorale elle-même. Elle fut provoquée par les élections partielles des 20-29 germinal an VII (9-18 avril 1799).
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Les autres notes cl. renseignements ont été fournis par le tribun Mourïcault, parle Grand Juge Bcgnïcr, le procureur général Mourre, le premier président Séguier, le président Berthereau, à l'occasion des réorganisations et des épurations judiciaires qui se produisirent d'abord en l'an VIII, après le 18 brumaire, ensuite en vertu du scnatus-consultc du 12 octobre 1807, qui institua une commission de six sénateurs, à laquelle le Grand Juge désignait les magistrats signalés par leur incapacité, leur inconduite ou des actes dérogeant à la dignité de leurs fonctions, et enfin en exécution de In loi du 20 avril 1810, qui modifia l'organisation des Cours impériales en la faisant précéder d'un remaniement complet du personnel.
Je dois offrir l'expression dè ma sincère gratitude à MM. Brefcle, Maurice Tourncux, Tuetey, Félix Bouvier et J. Guillaume, qui ont bien voulu lire mon travail en épreuves et m'indiquer les additions et les rectifications â faire. Leurs conseils m'ont été précieux ■ ils m'ont permis de présenter au public un travail utile et consciencieux, que je n'aurais pu, sans leurs secours, mener à bonne fin, mon temps étant très limité et souvent absorbé par mes occupations professionnelles.
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J. Le Parlement tic Paris en son dernier état, en 17S9. — 1E. Hérédité cl. vénalité îles offices: éprees ; «cerclai res : multiplicité et en chevél renient des juridictions. — lit. Mise en vacances el. suppression du Parlement ;. services rendus à la France monarchique. — IV. La nouvelle organisation judiciaire : l'élection des juges par le peuple ; l'institution des juges de paix; les Tribunaux de famille ef l'arbitrage forcé : les Tribunaux de district. — V. Les six Tribunaux du département de Pari* ; les premiers juges élus. — VI. Suppression de l'Ordre des avocats; hommes de loi et défenseurs officieux. — VII. Les avoués substitués aux procureurs. — VI IL Les huissiers cl les notaires. — IX. Publicité des audiences et obligation de motiver les jugements. — X. Installation des six Tribunaux du département de Paris dans des locaux séparés. — XL Comple-rcndu du ministre de la Justice de Jo! y, le 9 juillet 1792, .à l'Assemblée nationale sur l'état des Tribunaux. — XII. Le personne] judiciaire élu devient suspect au parti populaire : circulaires des ministres de la Justice, Durantlion et Danton. — XIII. La i ^invention nationale décrite (;;ie les onrps judiciaires seronl renouvelé* en entier et que les juges seront choisis indistinctement par le peuple parmi tous les citoyens. — XIV. Les nouveaux juges élus en février, mars et avril 1/93; circulaire du ministre de la Justice Gohier sur les de- . voies des magistrats. — XV. L'arbitrage forcé; les juges tenus d'opiner à haute voix et en publie; suppression des avoués et des formes de fa procédure; funestes résultats de ces mesures. — XVI. ^'administration île la justice entravée par l'obligation de justifier de ccrlificals de civisme.
— XVII. A .partir de l'an II, la Convention ne respecte plus le principe do l'élection des juges ; le personnel judiciaire est remplacé et nommé par les Comités de salut public et de législation ; le 14 nivôse an III (3 janvier 17!K>), elle renouvelle directement tout le personnel des six Tribunaux de Paris. — XVIII. Réorganisation du. pouvoir judiciaire sur de nouvelles bases par la Constitution du S fruclidor an 111 (22 août 1795) et par la loi du 19 vendémiaire an IV (Il octobre 17i>5) ; un seul Tribunal par département: le principe électif est maintenu, maïs éludé dans l'application par le gouvernement du Directoire. — XiX. Les juges élus en germinal nu V (avril 17971 doivent descendre de leurs, sièges après la journée du lit fructidor ; ils sont remplacés par des juges nommés par Je Directoire : circulaire du ministre de la Justice Lambrcclifs sur les devoirs des magistrats.
— XX. Les juges dispensés d'opiner à haute voix cl publiquement; suppression de l'arbitrage forcé e(. des Tribunaux de famille ; circulaire de Merlin sur les funestes résultats de l'arbitrage forcé. — XXI. Les avocats et. leurs plaidoiries devant les Tribunaux civils de Paris: l-'ournc), Tliilorier, Borrycc, lîcllarl, Bonnet, Tripier, Boucher d Argis, etc. — XXH. Les
Tomk I. Il
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avocals menacés d'être assujettis an il roi I. de pal en te, comme les médecins ; lïcrrycp et Guillolin; les défenseurs officieux. — XXf II. Proefes relatifs à la liquidation des offices de l'ancien régime : les secrétaires du lïoi ; les. officiers de iouveterie. — XXIV. Procès relatifs à îles demandes en réparai ion d'aetes arbitraires el d'arrestations laites en verlu île Ici 1res de cachet. — XXV. Affaires Hiel do licnrnonville, Vcron-Laborie, Retz, Macdonach, Caroillon de Surmont. — XXVI- Allai rc Miquo cl procès de J.-B. Pela» contre Honore- Annc-Charlcs-Maurïcc de Grimaldi de Monaco de Va- Icntinois, au sujet d'un bail de la principauté de Monaco. — XXVII. Procès de Laludc contre les héritiers de M"" de Pompadour; proce-s de Cordier Pernay, ancien capilaine. coulée Je marquis de Ségur; procès de Le Prévôt dit de Beaiimonl. contre Hci-lin cl. Ainelol cl. r: mitre les héritiers Laverdy. Sarlinc, Lenoir, Brelcuil et Mate s herbes. — XXVIII. Les jugements relatifs aux recherche* de paternité éclairent d'un nouveau jour les travaux préparatoires du Code civil sur Parlîcle 3-10. — XXIX. La recherche de la paternité dan* la jurisprudence des P.-irhanenls, d'après le Truifc de la séduction de Fournel. — XXX. Discours de Scrvan au Parlement de Grenoble et sa portée exacte. — XXXI. Les jugements des Tribunaux civils tic, Paris pendant la Révolution sur les recherches de paternité n'ont donné lieu à aucun abus sérieux: Prpvançal de Faiicluïlcau ; le roman d'un clerc de procureur; le peintre Ko/.e ; Ml;" Deswircins de, la Comédie-Hraitçaise- — XXXII. Procès du conventionnel Chabot, ancien capucin. — XXXIII. Les enfants naturels des deux lils du chancelier Màupeou : Marguerite T rouillai, de la Hoche : la citoyenne Pallia-; M11» Contai, de la Comédie-Française ; la succession de Dupin-Rocheforl, petit-fils de la belle M"1* Dup in, réclamée par un prétendu enfant naturel. — XXXIV. Jugements relatifs aux théâtres, aux comédiens el aux comédiennes ; loyers des loges de l'Opéra en 17M ; procès de Talma, Dugazon, dames Vos tris et Dcsgarcins contre les Comédien s-hrançai s : les deux mariages de Talma arec Louise-Julie Carreau et Caroline Pelil-Vanhovc ; la Monlansier, directrice de spectaeics. — XXXV". Les jugements du président Desvieux et leur rédaction singulière : le direeteur du théâtre de la rue Feydcau demande la résiliation de l'engagement de Ja comédienne liolln udeau, première amoureuse, pour cause de jîrosHe^c ; pnicë.s de la comédienne Lanjre. contre lloppé. au snjet.de la garde de Palmyre, leur fille naturelle. — XXXVI. Procès des auteurs dramatiques ; le retour du père Gérard à «a ferme ; Chou<hml-Desforges el sa pièce Le Sourd on UAuhertje pleine: l'abri; d i: L'ian Line el. l/hirrit/ve vpivttjlaire; la veuve de Fahre d'Égianline, remariée avec m le citoyen Mazella •>, charge Framery de corriger aine pièce trouvée dans te portefeuille de son premier mari; Le Pessimiste de Pigault de i'Epinay, dit Pigaull-Lebrun ; droits du musicien Chai'diny dans un vaudeville de Jean-fïapli.sLc Radet. — XXXVII. Procès en contrefaçon littéraire; Du fanatisme dans le la.nga</é révolutionnaire, par La Harpe ; les Œuvres de Marmontcl ; Paul et Virginie, les Éludes dp la Nature, do Bernardin de Saint-Pierre. — XXXVIII. La dépréciation des assignais et des mandais territoriaux entraîne de nomhreuv procès : ]'e>]i:roi|iiej-ie liuaiieièro de t'nllm de V.iuvmeiix. inventeur de Ja Manque française. — XXXIX. Les calomniateurs condamnés û faire réparation d'itonneur par nc.le un îfrelïe ; procès de Jîuonarroli contre Constantini ; le député BrissoL et !c pamphlétaire TJiévcncau de Morandc;
français; VAmi du Peuple, de Lebois ; la contrefaçon' du Journal du Soir, des rréres Chaignicau. — XL. L'aventure de Lazaro, marchand de marrons grillés au coin de la maison de Corcellei, au Palais-Royal, arrêté comme prince étranger déguisé; une fille natu:c!le, la citoyenne Mondésir, dite
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de
'lïODUCTION
Les Parlements, par leur insistance à réclamer la convocation des États généraux de 1789, donnèrent, pour ainsi dire, eux-mêmes le signal de la destruction de l'ancien régime et de la ruine des institutions judiciaires de la monarchie.
De là le mot du président d'Ormesson ; « Dieu a puni leurs vœux téméraires en les exauçant ». De là aussi la réalisation de cette. prédiction du cardinal de Retz : « Les Parlements qui soufflent sur le feu en seront un jour consumés. »
Le Parlement de Paris était., sans contredit, le plus puissant de ces grands corps judiciaires.
En son dernier état, en 1789, il comprenait : La Grand' -Chambre, trois Chambres des Enquêtes et une Chambre des Requêtes.
La Grand' Chambre était composée de neuf présidents à ' mortier, de vingt-cinq conseillers laïcs et de douze conseillers clercs.
Le Premier Président et les quatre anciens présidents à mortier servaient toujours à la Grand 'Chambre, et les autres À la Tourneïle (service criminel).
Les conseillers servaient chacun six mois à la Grand' Chambre et six mois a la Tourneïle.
Les conseillers clercs pouvaient être de service lorsque la Grand'Chambre et la Tourneïle étaient assemblées pour le service, criminel ; mais ils se retiraient, s'il était ouvert un avis tendant à l'application d'une peine afflictive.
Il y avait deux présidents d'honneur, messires Mole et ■d'ÂHg-re, anciens Premiers Présidents, et deux conseillers d'honneur nés, l'abbé de Cluny et l'archevêque de Paris,
ScpL présidents honoraires des EnquCi.cs cL des Hcfjuol.es et quarante-deux conseillers honoraires avaient séance en 3a Grand'Cbambre. Deux conseillers honoraires avaient séance aux Enquêtes et Requêtes.
Les gens du Roi étaient représentés par le Premier avocat général, le Procureur général, deux avocats généraux et douze substituts du Procureur général.
La première Chambre des Enquêtes avait deux présidents et vingt-un conseillers, la deuxième deux présidents et vingtquatre conseillère, la troisième deux présidents et vingttrois conseillers.
La Chambre des requêtes avait deux présidents et quatorze conseillers.
Tous les trois mois, trois conseillers de chaque Chambre des Enquêtes et trois conseillers de la Chambre des Requêtes étaient de service à la Tournelle avec douze conseillers laïcs de la Grand 'Chambre.
Chose singulière , l'âge réglementaire d'admission aux offices du Parlement était, en 1789, de vingt-cinq ans pour les conseillers et de trente ans pour les présidents ; et on éludait encore la ligueur des ordonnances au moyen de dispenses d'âge accordées par lettres patentesdu Roi et enregistrées par la Cour.
En rapprochant la date de la naissance de celle de la réception des conseillers et présidents du Parlement de Paris, en son dernier état, on s'aperçoit que presque tous avaient été reçus grâce à des dispenses.
Le chancelier Pasquier, dans ses Mémoires 1 , s'en explique très nettement, tout en s 'efforçant d'atténuer les conséquencesdece privilège : .« On entrait, dit-il, dans la magistrature à vingt ans, on avait voix délibéra tive à vingt-cinq ans. Ce qui se pratiquait dans les Parlements était aussi usité dans les juridictions inférieures, et on sait à quel point elles étaient nombreuses. 11 en était de môme pour la Cour des comptes, pour les Cours des aides, etc. .. 11 y a deux éducations, Tune succède à l'autre. La première est le produit des études classiques ou spéciales, mais, après celle-là,
i. Mémoires du chancelier Pcwjuier, publics par M. lu duo d'AudiJl'rcL-I'asquicr, !.. i'% pp. 16 à iO. Paris, librairie Pion, ÎS'JJ, 3° édition.
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vient celle qui résulte du milieu dans lequel le jeune homme vit à sa sortie de l'école, des exemples, des impressions, des traditions qu'il recueille. Aujourd'hui, cette seconde instruction a perdu la plus grande partie de sa valeur et de sa puissance. Le jeune homme, qui n'entre dans le monde qu'à vingt-deux ou vingt-trois ans, croit n'avoir plus rien à apprendre ; il a le plus souvent une confiance absolue en luimême et un profond dédain pour tout ce qui ne partage pas les idées, les opinions qu'il s'est déjà laites. »
Et le chancelier Pasquier, se mettant lui-même en scène, nous raconte comment il entra, à l'âge de dix-sept ans, au Parlement de Paris, où siégeait déjà son père. Pour lui. la seconde éducation du monde commença dès l'instant où il l'ut rentré dans la maison paternelle. « Là, ajoute- t-il, il n'y avait pas de jour où, soit pendant, soit après le dîner, quelque conversation ne s'engageât entre mon père cl quelques-uns de ses amis ou de ses collègues sur les affaires qui s'étaient, le malin, agilées dans le Palais, soit aux audiences, soit dans l'intérieur de la Grand'Chambre. Dans ces causeries, le pour et Je contre étaient débattus, le mérite des avocats, celui des rapporteurs et des opinions étaient appréciés. L'impression do ces instructions était vive sur un esprit qui n'était pas incapable d'en sentir le prix et qui avait un vif désir d'être un jour en état d'y prendre part. Une J'ois entre dans le Parlement, avant d'avoir voix délibéralive, il était fort instructif d'assister, pendant cinq années, à toutes les discussions; ce noviciat complétait cette seconde éducation dont je m'efforce de montrer la valeur. »
On voit que la plupart des magistrats sous l'ancien régime avaient été, à leurs débuts, de ces adolescents qui, suivant l'expression de La Bruyère , passaient de la férule à la pourpre.
ir
Les offices se transmettaient par la vénalité ou l'hérédité, ce qui nous apparaît comme autant d'abus aussi monstrueux que ceux qui résultaient des dispenses d'âge. Les parvenus cn-
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ricins y trouvaient, le moyen do faire participer leurs familles à la gloire des familles parlementaires- '
Montesquieu, dans l'Esprit des loin, a pris la défense de In vénalité- On n'en est pas surpris , quand on sait qu'il était lui-même président au Parlement de Bordeaux. « Cette vénalité, disail-il , est bonne clans les États monarchiques, parce qu'elle fait faire connue métier de famille ce qu'on ne voudrait pas entreprendre pour la vertu; elle destine chacun à son devoir et rend les ordres de l'État plus permanents. Dans une monarchie où, quand les charges ne se vendraient pas par un règlement puhlîc, l'avidité des courtisans les vendrait tout de même, le hasard donnera de meilleurs sujets que le choix du prince ; enlin la manière de s'avancer par les richesses inspire et entretient l'industrie, chose dont cette espèce de gouvernement a grand besoin. »
Roycr-Collard, tout en flétrissant la vénalité, déclarait qu'elle avait porté de bons fruits : « Un. jour, un roi de France, ayant besoin d'argent, trouva simple de mettre en vente.' . . quoi ? la puissance publique. Elle fut achetée et devint la propriété des acheteurs. Oui l'eût cru? De cet opprobre cle la vénalité des offices sortit une magistrature admirable, longtemps la splendeur, et souvent la force des derniers jours de la monarchie d. »
Montesquieu et ftoyer Collard ont oublié de dire que la frivolité et la corruption des mœurs avaient prise sur les magistrats de l'ancienne monarchie, comme sur le reste de cette société un peu licencieuse du dix-huitième siècle, qui' a si bien connu la joie de vivre, suivant le mot de M. de Tal- Ieyrand.
On sait la liaison scandaleuse du président Bernard de Mieux avec la danseuse Camargo. Le Journal de Barbier2 nous a transmis l'histoire de quelques jeunes conseillers, Porïier de ÏUibelles, Paris, Aubry et de LaJivc, que le Parlement obligea a se défaire de leurs charges, parce qu'ils avaient signé des lettres de change et s'étaient ainsi exposés à des contraintes par corps. Deux autres jeunes étourdis jic furent conservés qu'à la condition de voyager quelque temps.
1. Discours sur Iti sepfannalité, 3 juin 1B24. ». T. III. pp. 342 ù 344.1
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Le chancelier Pasquïcr est bien oblige d'avouer cette corruption. « L'oisiveté, le. besoin d'argent avaient amené de nombreux scandales; les Mémoires du temps en sont remplis et me dispensent d'insister; malheureusement, dans un pays comme la France, la Cour ne se corrompt pas seule ; depuis longtemps les rapports entre la Cour de Versailles et Paris étaient trop fréquents, trop intimes, pour que l'exemple de l'un ne fût pas tout-puissant sur l'autre. Dirai-je tout ce que le luxe insolent qui s'étalait dans les lieux publics a cause de ruines dans les familles'? Si je me lançais dans les récits anecdotiques, j'aurais l'air d'écrire une satire, lime suffira de dire que, quand je suis entre dans le monde, j'ai été présenté en quelque sorte parallèlement chez les femmes légitimes et chez les maîtresses de mes parents, des amis de ma famille, passant la soirée du lundi chez l'une, celle du mardi chez l'autre, et je n'avais que dix-huit ans, et j'étais d'une famille magistrale ! »
Un abus des plus criants était celui des épiées dont les conseillers rapporteurs recevaient. la plus grande part. L'avocat François-Vincent Toussaint, dans un livre des Mœurs, publié sous Je pseudonyme de Panage et condamné par arrêt du Parlement du 6 mai 1748. a pu dire que le palais de Thémis était une douane ruineuse où cent exaefeurs avides se succédaient pour dévorer la substance du plaideur, par les vacations qu'il fallait payer d'avance et par les épiées fortes '.
A la Grand'Cbambre du Parlement, dit le Journal de Barhier-, le Premier Président désignait les rapporteurs a qui l'on remettait les pièces dans un sac. Les conseillers lui faisaient la cour pour être désignés ; c'est ce qu'on appelailco«/*/> le sac.
Un autre abus non moins scandaleux était l'impôt prélevé par les secrétaires des conseillers rapporteurs, dont la mission consistait à recevoir les pièces d'un procès, à les apprécier, à en transcrire ce que bon leur semblait, et à donner leur avis, après avoir pesé les moyens. S'il faut en croire le Répertoire de Guyol(Vho secrétaire), il existait au palais plusieurs sortes dé secrétaires : le conseiller le moins occupé en avait un, les avocats généraux en avaient souvent deux,
T. III, p
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le procureur général était oblige d'en avoir plusieurs ; les substituts ne croyaient pas pouvoir s'en passer, cl enfin les secrétaires qui appartenaient à des magistrats laborieux avaient eux-mêmes des sous-secrétaires qui ne leur laissaient guère d'autre soin que celui de recevoir les offrandes qui s'accroissaient en raison de la magnïlieence, de la crainie ou de l'ardeur du plaideur. II s'élevait souvent entre les deux plaideurs une lutte de générosité.
Lorsqu'on discuta, plus tard, à l'Assemblée constituante, la nouvelle organisation judiciaire, M. de Mcnou pouvait s'écrier à la séance du 30 août 1790 1 : « Si l'on veut de bons juges, il faut les payer assez pour qu'ils ne puissent ni piller ni voler. Quoique le nouveau projet paraisse plus dispen- > dieux, le peuple payera moitié moins qu'il ne payait ; on sait ce que coûtaient les juges, les rapporteurs et les secrétaires.»
Mais l'imperfection la plus choquante de l'ancien régime judiciaire celle qui fut dénoncée par tous les cahiers du. Tiers-État, c'était la multiplicité, l'enchevêtrement et le" chaos des juridictions qui étaient très mal reparties et entraînaient des conflits de compétence, des lenteurs et des frais excessifs.
Tandis que, de nos jours, le juge applique indistinctement la même loi à tous les citoyens, qui sonl.égaux devant lui, dans ]:anciemie société, le droit civil et le droit criminel variaient avec les coutumes de chaque province, avec les privilèges de la noblesse, du cierge, des communautés, etc. Paul Boitcau, dans son livre sur Violai de la France en 1789-, a bien vu « la confusion et l'incohérence des différentes sortes de justices d'autrefois, qui n'émanaient pas d'une même autorité, qui n'appliquaient pas les mêmes lois, qui n'atteignaient pas tout le monde, et qui ne frapi^aicnt pas de la même manière ceux qu'elles atteignaient ».
On comptait à Paris d'innombrables juridictions qui avaient leur siège soit dans l'Enclos, soit en dehors de l'Endos du palais : le Parlement, la Chambre des comptes, la Cour des aides, l'Election de Paris, la Cour des monnaies, les lîequëtes de l'hôtel, le Bureau des finances, la Chambre
Paria, ISS3, 2' éiJilion, ji
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de la Marée, le siège généra) de la Table de marbre, la Connétablie et maréchaussée de France, l'Amirauté de France et les Eaux cl Forêts de France, le Bailliage du Palais, la Chambre des bâtiments, la Chancellerie du Palais, la Panelerie de France, la Prévôté de l'hôtel du roi, le Grand conseil, le Chatclel, la juridîclion consulaire, la juridiction du bureau de l'Hôtel de Ville, la juridiction royale du grenier a sel, les bailliages, prévôtés et capitaineries des chasses, le Tribunal de l'Université et les multiples juridictions ecclésiastiques
Cette énumération suffit pour donner un aperçu de l'inextricable réseau de juridictions qui caractérisait l'organisation judiciaire de l'ancien régime.
Aussi la France accueillit-elle avec enthousiasme les décrets de l'Assemblée nationale qui abolirent la vénalité des offices avec promesse d'établir la gratuite de la justice, en exécution des délibérations votées par acclamation dans la mémorable nuit du 4 août-. .
Au sujet de cette promesse d'une justice gratuite, Mirabeau se. livra à une boutade des plus curieuses contre les gens de justice, que ses longs procès lui avaient appris à détester. « Vous voulez, disait-il, procéder à l'établissement d'une justice gratuite. Gardez-vous d'abuser sous cette dénomination illusoire le peuple qu'on a si souvent trompé à cet égard... J'ose vous observer qu'avec les meilleures intentions du monde, vous verriez avorter les fruits de vos travaux, si vous ne preniez les plus sages mesures pour contenir ou anéantir tous les subalternes suppôts de la justice, les huissiers, les sergents, les procureurs et les avocats... C'est la voracité de ces sangsues qui a l'ait enfanter au ciseau d'un sculpteur ces deux statues pittoresques dont l'une représente un homme nu, parce qu'il a perdu son procès, et l'autre un liommc en chemise, parce qu'il a gagné le sien. Si donc vous ne trouvez pas le moyen d'écarter les maux qu'apportent dans la société tous les agents de justice, vous aurez manque votre coup 3. »
1. Voy. Elude sur les Tribunaux île l'arîs, par A. -M. Casenave cri. la Jnslicc en France pendant la Mmlutha, par Ji. Sclîjrman.
2, Collection tien lois, ilècrclx, etc., par J.-13. Du verrier, (. 1", p. '■S. Scan ce (lu II août 1789, Moniteur, p. 10(1.
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1] semble que Mirabeau ail été quelque peu prophète. Aujourd'hui, eu effet, après le l'établissement c!e la- vénalité des offices d'avoués, d'huissiers, de notaires, etc., par le gouvernement de la Restauration, et après l'élévation successive des droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, nous sommes plus loin que jamais de cet idéal vainement poursuivi de la justice gratuite.
Les Parlements pouvaient par leurs délibérations et leurs protestations, entraver la réorganisation judiciaire. Ils pouvaient tout au moins, par leur résistance, causer de graves embarras. Un décret du 3 novembre rendu par l'Assemblée nationale, sur la proposition du chevalier Alexandre de Lameth, député du bailliage cle Péronnc, ordonna qu'en attendant la nouvelle organisation judiciaire, tous les parlements du royaume resteraient en vacances, et que les Chambres des vacations continueraient seules leurs fonctions, ainsi que les autres tribunaux inférieurs1. C'était, comme on le dit alors, enterrer les Parlements tout vivants.
La Chambre des vacations du Parlement de Paris avait été composée, suivant lettres-patentes du 22 août 1789, des présidents à mortier Le Peletier de Bosambo et Orner Joly de Fleuiy, des conseillers de Grand 'Chambre, abbé de Constance, abbé Foullon, Duport père, Frcdy, Dupuis de Marée, Nouët, Pasquier de Cou! ans, Amelot, Lambert, Deschamps de Morel, Lescalopier, Doutremont de Minières, Chuppin, Camus de la Guibourgcrc et Masson de Vernon.
La Chambre des vacations enregistra purement et simplement, le 5 novembre, le décret de suspension, mais elle rédigea une protestation secrète signée par le président Le Peletier de Rosambo, qui en resta dépositaire, et par treize conseillère présents.
Cette protestation fut renouvelée le 14 octobre 17'JO, à la dernière audience consignée sur les registres du Parlement de
i. Uurcrgier, t 1"', p. 63.
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Paris, • — oi on y joignit une lettre adressée au Roi. Voici lelextc de la protestation conservée aux Archives nationales, carton W 349, dossier 703 11 :
« Les soussignés, considérant qu'il importe à la stabilitédu trône, à la gloire de la nation et au bonheur des citoyens de tous les ordres et de toutes les classes qu'au milieu des ruines de la monarchie, il subsiste un monument qui conserve les principes par lesquels elle a été gouvernée pendant tant de siècles; que, dans la circonstance, cette obligation est d'autant plus rigoureusement prescrite aux magistrats de la chambre des vacations que, faisant partie de la première Cour du royaume, ils peuvent seuls suppléer le silence des pairs et des magistrats, desquels ils se trouvent séparés, ont arrêté, en renouvelant leur protestation du 5 novembre contre les premières atteintes portées aux lois et à la constitution de l'Etat, qu'ils n'ont jamais entendu donner aucune approbation aux différents décrets qu'ils ont transcrits, que cette transcription n'a été faite qu'à charge de la réitérer à la rentrée de la Cour.
« Signé : Le Pcletier de Rosambo. Duport, Frédy, Dupuis, Nouét, Pasquier, Amelot, Lambert, Lesealopier, Doutremont, Camus de La Guibourgère, Constance, Lenoir, Sahuguet d'Espagnac. Salmon, Agar de Maupas, Fagnier de M afcleu.il. » +
De telles protestations étaient tout à fait inutiles, puisqu'elles ne devaient devenir publiques qu'au cas de rétablissement des Parlements. Elles furent découvertes plus tard chez. le président Le Peletîer de Rosambo, et tous les signataires qui purent être arrêtés furent condamnés à mort par le Tribunal révolutionnaire.
Le 15 octobre 1790, les officiers municipaux apposèrent les scellés sur les greffes et dépôts du Parlement de Paris.
Au moment où la vieille magistrature parlementaire disparaît dans Je passé, avec les corporations et les privilèges de l'ancien régime, on Lui doit un dernier salut.
Elle a rendu de grands services à la France monarchique par les remontrances souvent courageuses qu'elle adressait aux rois, tant en les aida]]! à conquérir contre la puissance féodale le dernier ressort, c'est-à-dire le dernier mot en fait de justice, ce qui est un des cléments de la souveraineté, et en
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Rivalisant de zèle avec les hommes de guerre les plus illustres, une grande race de magistrats, de chanceliers, de premiers présidents, de procureurs généraux eL de conseillers a laissé dans l'histoire d'incomparables modèles de gravite austère, de science et de vertu. Quelle magistrature pourrait offrit" de plus grands noms que ceux des La Yaçqueric, Le Maistre, de Thou, La Gucsle, Simon Marion, Etienne Pasquier, Scrvin, de Harlay, L'Hôpital, Mathieu Mole, Laraoignon, Orner Talon, Gilbert de Voisins, Joly de Flcury, d'Agucsseau, Séguier?
Celle magistrature. M. Dupin l'a fort bien dit, s'était trouvée dans la position la plus favorable pour accomplir sa mission. Recrutée dans l'origine parmi les plus doctes et les plus diserts d'entre les plébéiens, et principalement parmi les chefs d'un barreau voué à de sérieuses études et aux règles d'une discipline sévère; placée entre les Ordres privilégiés qui redoutaient son autorité et le Tiers-État qu'elle protégeait contre les divers genres d'oppression, la magistrature, suivant la remarque du président Henrion de Pansey, constituait en quelque sorte dans l'Etat un quatrième ordre qui ne se confondait avec aucun autre et tenait la balance entre tous.
Mais comme avec le temps toutes les institutions se corrompent ou dégénèrent, les magistrats des Parlements avaient passé peu à peu dans les rangs des privilégiés. La plupart étaient devenus seigneurs de fiefs cl avaient perdu la confiance publique. C'est ce qu'avait déjà constaté d'Aguesscau dans une de ses Mercuriales : « Depuis que l'ambition a persuade au magistrat de demander aux autres hommes une grandeur qu'il ne doit attendre que de lui-même..., le culte religieux qu'on rendait au magistrat s'est changé en un juste mépris de sa vanité. »
Telle est aussi l'opinion de M. Georges Picot1 : « L'esprit de corps trop vivement excité devient aisément l'esprit de caste : l'indépendance se transforme en egoïsme. L'institution qui vit sur elle-même s'épuise. Les Parlements, à force de
1. Lu reforme judiciaire en France, par Georges J'icol, membre de l'Institut. Paris, HaelicUe, îii-12.
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penser à leur intérêt, perdirent peu à peu leur crédit, leur horizon se rétrécit; à mesure que la nation attendait davantage de leur initiative, ils s'attachèrent plus vivement à leurs privilèges; au moment où ils se croyaient le plus populaires, ils périrent sans laisser de regrets. Après avoir contribué à créer l'unité française, ces magistrats, plus préoccupés des intérêts de leur famille que de l'Etat, disparurent, en ne laissant à la royauté que la crainte de voir renaître les empiétements d'une opposition taquine, au peuple que le désir d'une justice plus simple, plus rapprochée et plus économique. Les cahiers des Etats généraux contenaient les mêmes vœux d'une extrémité à l'autre de la France. »
A l'heure où l'Assemblée constituante ordonna la destruction de tous les privilèges, la magistrature parlementaire ne représentait plus que des intérêts de caste et un certain esprit de corps. Elle ne pouvait faire obstacle aux idées de rénovation et d'affranchissement qui avaient germé dans tous les esprits, ni opposer la moindre résistance à la nouvelle organisation judiciaire. '
Néanmoins Bergassc lui rendit un suprême hommage, dans Je rapport qu'il présenta le 17 août 1789 sur le pouvoir judiciairc, au nom du Comité cle constitution :
« S'il nous eût été possible, dit-il, d'améliorer simplement ou Heu de détruire pour reconstruire de nouveau, nous l'eussions fait d'autant plus volontiers que la nation n'a sans doute ' :\ pas oublié tout ce qu'elle doit à ses magistrats. Combien, dans les temps de trouble et d'anarchie, leur sagesse lui fut salutaire! Combien, dans les temps du despotisme, leur cou- . ;f rage, leur fermeté, leur dévouement patriotique ont été utiles à la cause toujours trop abandonnée des peuples ! . « Malheureusement, quand on est appelé à fonder les bases d'un grand empire, ce n'est pas de reconnaissance qu'il faut s'occuper, c'est de justice... Notre magistrature avait été fortement instituée pour' résister au despotisme; si elle conservait toute la force de cette institution, remploi de cette force pourrait facilement devenir dangereuse;! la liberté. »
Lorsque Pastoret, procureur général syndic du département de Paris, installa, le 20 avril 1790, le Tribunal de cassation dans la salle de l'ancienne Grand'Chambre du Parlement de n
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Paris, il rcndil. hommage lui aussi à la magistrature disparue, tout en faisant des réserves nécessaires qui ont été consacrées par l'histoire :
« Que de souvenirs, dit Pastorct, s'attachent à moi en me retrouvant au milieu de cette enceinte auguste !
« Là régna longtemps ce corps immense de magistrature politique dont les bienfaits ne doivent pas plus faire oublier les erreurs que ses erreurs ne. ' doivent faire oublier ses bienfaits. .Ici fut exprimé, avec une honorable persévérance, le vœu d'une réunion nationale, et la patrie satisfaite redit avec enthousiasme ce vœu des magistrats. Ici la liberté individuelle eut des défenseurs courageux, et la voix de la justice se fil entendre contre les déprédations publiques; ici le peuple eut souvent des défenseurs contre l'égarement des princes, la perfidie de leurs agents on la dureté tranquille des ministres. Ici l'orgueil romain trouva constamment des ennemis formidables, quand la tiare audacieuse voulut profaner la couronne des rois.
« Mais ici, également, l'ignorance etla haine poursuivirent les découvertes les plus utiles. Ici, elles livrèrent aux flammes les plus beaux monuments du génie français et il suffit peutêtre, pour le supplice des magistrats, de rappeler les noms de ceux qu'ils proscrivirent, Descartes, Montesquieu, Helvétius, Voltaire, Rousseau, tous les plus illustres apôtres de la raison et de l'humanité. Ici, plus récemment encore, fut persécuté Turgot, ce Titus des ministres... Ici le fanatisme eut ses orateurs et la superstition ses ministres. »
Il ne saurait être question d'analyser ici les débats solennels ■et pleins d'éclat qui précédèrent rétablissement du nouvel ordre judiciaire. II faut lire dans le Moniteur ou dans les ouvrages consacrés à l'histoire de nos institutions judiciaires1, les projets de reformation présentés par Bcrgasse, Thourct,
1. Vo.y. notamment Histoire critique des iitstUtdioiis judiciaires de la France, de Mit) à 1MS, par Hiver, Paris, in-8% 1B4S, cl J'ouvr-'igc récent Je M. Edmond .SeJjgtimn sur UJustive eu Francs jmiUaiit la flti/;vlitlhn, Purin, 111-B0, iiMH.
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Adrien Du Port, Ghabroud, Sieyès, et soutenus par eux dans des discussions d'une rare élévation contre des orateurs et des législateurs tels que Mirabeau, Gazalôs, fiarnave, Tronciiet, Rœdcrer, Buzot, Garât, l'abbé Maury.
On n'admirera jamais assez avec quelle méthode, quelle simplicité et quel esprit pratique, au milieu de continuelles tourmentes politiques, chacun des rouages de la machine judiciaire a clé mis en la place qu'il occupe encore aujourd'hui.
N'est-ce pas en effet à l'Assemblée constituante que nous devons, sauf quelques remaniements, notre justice de paix cl notre justice de première instance? Si les Tribunaux d'appel n'ont été institués qu'en l'an VIII., In Cour de Cassation n "estelle pas restée telle qu'elle est sortie des délibérations de notre première grande Assemblée? Et, en matière criminelle, où tout était à refaire, sans rien laisser subsister du passe, les Constituants n'ont-ils pas atteint, pour ainsi dire du premier coup, une sorte de perfection, par rétablissement du jury cf. par cette division de tous les faits punissables en crimes, délits et contraventions, qui est toujours la base de la compétenec de nos juridictions criminelles ?
Taine a été vraiment sévère, il faut en convenir, pour ces 7 « avocats inconnus, gens de loi d'ordre subalterne, notaires, ■ procureurs du Roi, commissaires de terrier, juges et assesseurs de présidial, baillis et lieutenants de bailliage, simples praticïens enfermés depuis leur jeunesse dans le cercle étroit - ■■']
d'une médiocre juridiction ou d'une routine paperassière1 », 'A qui composaient la majorité de l'Assemblée constituante. Si Taine avait fait une élude attentive des délibérations relatives I à l'organisation judiciaire, il aurait peut-être modifié ses '-"J appréciations.
Suivant la judicieuse remarque de M. Scligman , tel avocat, ' § que l'ancien régime eut laissé patrociner toute sa vie en ... .1;
quelque province reculée, tel juge inférieur, dont l'ambition jf était satisfaite par les marques de considération qu'il recevait f. dans sa petite ville, s'élève sans effort aux conceptions géné- "W: l'aies. Tout au plus peut-on concéder à Taine que ces néo- -M phytes arrivés tard à la vie publique ont trop cru à la toute-
Lu Révolution, par lï. Taine, I. I, [). l'j'j. .m
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puissance des théories rationnelles. La Révolution leur est apparue comme une ère nouvelle, où la fraternité humaine allait entrer en pratique. Ils n'ont pas fisse?, écoulé, sur plusieurs points, les voix expérimentées qui leur rappelaient la permanence des instincts mauvais contre lesquels une société doiL se prémunir. Aussi de ce côté-là le temps n'a-t-il pas tardé à faire brèche dans leur édifice.
C'est le 94 mars 1790 que l'on décréta, sur le rapport fait par Thouret au nom du Comité de constitution, que l'ordre . judiciaire serait reconstruit en entier. On fît table rase de toutes les institutions judiciaires, pour les recréer d'un seul jet. en suivant la formule démocratique : Toute justice émane de la Nation, substituée à la formule. monarchique : Toute justice émane du Roi.
On visa surtout à détruire l'esprit de corps, par crainte d'un retour de la puissance « odieuse » des Parlements. » La sûreté de la Constitution, dit Thouret, tient à ce qu'il ne subsiste plus de rejeton vivace du tronc inconstitutionnel qu'elle a abattu et qu'elle remplace ; considérons que l'esprit public qui doit naître de la régénération, pour en assurer le succès, n'a pas de plus dangereux ennemi que l'esprit de corps ; et il n'y a pas de corps dont l'esprit et la hardiesse soient plus à, craindre que ces corporations judiciaires, qui ont érigé en principe tous les systèmes favorables à leur domination, qui ne pardonneraient pas à la nation elle-même de reprendre sur elles l'autorité dont elles ont joui, et qui ne perdront jamais ni le souvenir de ce .qu'elles ont été, ni le désir de recouvrer ce qui leur est- etc. »
Pour éviter la confusion et le désordre dans une discussion aussi complexe que celle de l'organisation judiciaire, on en arrêta le plan général et le programme d'ensemble, en posant une série de questions de principe qui étaient la base nécessaire de tous les projets- Tout d'abord, on fut à peu près unanime pour établir le jury en matière criminelle, mais on se divisa lorsqu'il fut question de l'établir en matière civile. Adrien du Port, ancien conseiller du Parlement de Paris, employa son autorité à défendre le système du jury civil. II fut soutenu parBarnave, Kœderer, Pélion, Barèrc et Robespierre. Mais l'Assemblée constituante
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écouta la voix de la raison, exprimée avec autant de précision que d'éloquence par Tronchet, Mirabeau cl. Tbourel : clic rejeta celte périlleuse innovation.
Quand il s'agit d'appliquer à tous les cas particuliers une législation aussi étendue, aussi compliquée, parfois même aussi délicate et aussi subtile que la législation française, ne faut-il pas une science et un talent, qui ne sont guère que les fruits tardifs de l'étude et de l'expérience réunies?
Et d'ailleurs, comme le disait le grand jurisconsulte Tronchet, la séparation des questions de fait et de droit, sans laquelle un jury ne saurait fonctionner, n'est-clle pas un rêve impossible à réaliser, dans les affaires civiles ?
Il n'est pas question ici, commeau criminel, de décider si tel fait est ou non prouvé, notre loi, fort sage en ce point, n'admettant que des titres pour preuve des conventions audessus d'une somme minime. Il s'agit de savoir, par exemple, si les parties étaient capables de contracter, si leurs conventions doivent être entendues dans tel ou tel sens. C'est un acte, une série de circonstances et de faits, que le juge doit interpréter. Le point de droit et le point de fait sont tellement confondus, ils agissent tellement l'un sur l'autre qu'il est impossible de les séparer matériellement et inlcllectuelIemciiL On vota ensuite sans difficulté que la justice serait rendue par des juges sédentaires et que le droit d'appel serait maintenu, mais limité à deux degrés.
Le principe de l'élection des juges par le peuple fut voté à. l'unanimité, ce qui paraît surprenant aujourd'hui. Cazalès luimême disait, dans la séance du 5 mai 1700, que, s'il n'avait pas entrepris de soutenir le système de la nomination par le Roi, c'est qu'il aurait eu à lutter contre, le sentiment général, ne pouvant ignorer que « cette opinion paraîtrait condamnable aux membres les plus sages de l'Assemblée ».
C'est qu'en eifet le principe électif était devenu une sorte de dogme. On l'appliquait aux administrateurs des communes, des districts et des départements, comme aux cvèqucs et aux curés. Comment aurait-on fait une exception pour les juges?
Mais trois séances de la plus vive discussion furent consacrées à l'institution par le roi des juges élus. Cazalès et l'abbé Maury défendirent en vain la prérogative royale. Barnavc lit
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décider parfiO'î voix contre '-150 que Jcs électeurs ne présenteraient nu Roi qu'un seul juge pour chaque siège à pourvoir et que Je Roi ne pourrait refuser l'investiture au juge élu par le peuple.
Les Constituants ne s'arrêtèrent pas aux fâcheux effets que pouvait produire le choix exclusif des juges confié au suffrage populaire. Les électeurs auraient-ils assez, d'aptitude pour discerner les qualités spéciales et professionnelles qui conviennent aux magistrats? Comment attendre la justice pure, le calme et l'impartialité d'une foule accessible à tous les préjugés et à tous les entraînements de la passion ? Et comment empêcher le renouvellement périodique d'être l'occasion, pour quelques mauvais citoyens, de récriminer contre les sentences rendues ou de cherchera supplanter dans la faveur populaire des juges plus soucieux de suivre les règles de la justice que les caprices de l'opinion publique trop souvent abusée.?
On s'en inquiéta peu, au milieu des préoccupations politiques qui agitaient l'Assemblée. On voulait avant tout dépouiller de ses attributions le pouvoir exécutif; dont on se déliait. On voulait désarmer le Roi, que l'on traitait déjà en ennemi.
C'est dans Je même esprit d'hostilité contre l'autorité royale que fut organisé le ministère public. La nomination des commissaires du Roi, comme on appela les membres du parquet, ne pouvait appartenir qu'au Roi; mais, pour les soustraire autant que possible à son action, on leur conféra 1 inamovibilité. De plus, on leur enleva leurs attributions les plus importantes, en confiant les accusations publiques à des magistrats élus comme les juges et portant le nom d'accusateurs publics.
L'Assemblée constituante épuisa enfin le programme qu'elfe s'était tracé en décrétant qu'il serait établi un Tribunal de cassation et qu'il y aurait des tribunaux de commerce.
L'établissement judiciaire étant ainsi arrêté dans ses lignes générales, le Comité de constitution se remit à l'œuvre; et l'Assemblée vota, sur les rapports de l'houret, les décrets du 16 août 1790, sanctionnés par le Roi le 24 août suivant, qui organisèrent définitivement les nouveaux Tribunaux*.
). I)m:ergier, l. I, p. 361 et sniiv.
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Ces décrets appliquèrent à l'administration judiciaire le principe d'unité cl; les cadres de In division territoriale, déjà appliqués à l'administration civile et à l'administration ecclésiastique.
On établit, dans chaque canton, un juge de paix, qui siégeait assiste de deux prud'hommes ou assesseurs. Le juge de paix et ses assesseurs étaient élus pour deux ans par les citoyens actifs réunis en assemblées primaires, c'est-à-dire par tons les Français Agés cle vingt-cinq ans. domiciliés depuis un an dans le canton, payant une contribution directe de la valeur de trois journées de travail et n'étant ni serviteurs à gages, ni faillis, ni insolvables. Pour être éligiblc, il suffisait d'être âgé de trente ans accomplis et de payer une contribulïon directe égale au moins à la valeur de dix journées de travail. Le juge de paix devait nommer lui-même un greffier' âgé de vingt-cinq ans.
L'institution des juges de paix est assurément Tune des plus belles créations de l'Assemblée constituante. Mais a-t-cllc réalisé toutes les espérances fondées sur elle? Thouret ne se laissait-il pas entraîner par des illusions aussi naïves que généreuses, lorsqu'il affirmait « que tout homme de bien, pour peu qu'il eût d'expérience et d'usage, pouvait être juge de paix»? Et combien pourrait-on citer de juges cle paix répondant, même de loin, à ce portrait idéal tracé par un collègue de Thouret : « Représentez-vous un magistrat qui ne pense, qui n'existe que pour ses citoyens. Les mineurs, les absents, les interdits sont l'objet particulier de ses sollicitudes: c'est un père au milieu de ses enfants. Il dit un mot, et les injustices se réparent, les divisions s'éteignent, les plaintes cessent; ses soins constants assurent le bonheur de fous : voilà le juge de paix. »
Les Constituants poussèrent encore plus loin leur naïve générosité dans l'organisation des bureaux de paix et de conciliation et des tribunaux de famille.
Aucun procès ne pouvait être engagé sans un essai préalable de conciliation ; et une loi du 27 mars 1791 refusa aux avoués, greffiers, huissiers, et ci-devant hommes de loi ou procureurs de représenter les parties aux bureaux de paix.
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S'il faut en croire lîoneenne1, les législateurs de la Révolution auraient cherché leurs inspirations a cet égard dans mie lettre de Vollaîrc écrite en 1745, clin celante de verve spirituelle : « La meilleure loi, disait Voltaire, le pins excellent usage, le plus utile que j'aie jamais vu, c'est en Hollande. Quand deux hommes veulent plaider l'un contre l'autre, ils sont obligés d'aller d'abord au Tribunal des juges conciliateurs, appelés faiseurs-de paix. Si les parties arrivent avec un avocat et un procureur, on fait d'abord retirer ces derniers, comme on ôtc le bois d'un feu qu'on veut éteindre. Les faiseurs de paix disent aux parties : Vous êtes de grands fous de vouloir manger votre argent à vous rendre mutuellement malheureux; nous allons vous accommoder, sans qu'il vous en coûte rien. Si la rage de la chicane est trop forte dans ces plaideurs, on les remet à un autre jour, afin que le temps adoucisse les symptômes de leur maladie ; ensuite les juges les envoient chercher une seconde, une troisième fois : si leur folie est incurable, on leur permet de plaider, comme on abandonne à l'amputation des chirurgiens des membres gangrenés ; alors la justice fait sa main. »
Passe encore pour les Tribunaux de paix et l'essai préalable de conciliation, qui ont rendu et peuvent encore rendre de réels services. Mais que dire des tribunaux de famille et de l'arbitrage forcé?
La loi des 16-24 août 1790 contenait à cet égard des dispositions peu connues qui méritent d'être remarquées et citées : Art. 12. « S'il s'élève quelque contestation entre mari et femme, père et fils, grand-père et petit-fils, frères et sœurs, neveux et oncles, ou entre alliés au degré ci-dessus , comme aussi entre les pupilles et les tuteurs pour choses relatives à la tutelle, les parties seront tenues de nommer des parents, ou, à leur défaut,' des amis ou voisins, pour arbitres, devant lesquels ils éclairciront leurs différends, et qui, après les avoir entendus et avoir pris les connaissances nécessaires, rendront une décision motivée. »
Art. 13. « Chacune des parties nommera deux arbitres ; et
1, Théorie 'le la procédure civile, Iiilroduulion, t. I, p. 29j, Poitiers. 1829, in-B". Voy. aussi' Philosophie tlu la procédure civile, par Raymond Bordeaux, Évreux, in-H", 1851, pp. 40D et suiv.
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si l'une s'y refuse, l'autre pourra s'adresser au juge, qui, après avoir constaté le refus, nommera des arbitres d'office pour la partie refusante. Lorsque les quatre arbitres se trouveront divises d'opinions, ils choisiront un surarbitre pour lever le partage. »
Art. 14. « La partie qui se croira lésée par la décision arbitrale, pourra se pourvoir par appel devant le Tribunal de district, qui prononcera en dernier ressort. »
La loi des 20-25 septembre 1792 sur le divorce1 étendit encore les attributions de ces tribunaux arbitraux, qui faisaient de la famille une sorte d'organisme autonome jugeant les contestations élevées entre ses membres d'une manière quasi souveraine. C'est à des arbitres de famille qu'étaient réservés la liquidation des droits des époux divorcés, ainsi que le règlement des pensions viagères et alimentaires.
Les inconvénients et les dangers de cette institution ne tardèrent pas à éclater à tous les yeux, et entraînèrent bientôt sa suppression. (Loi du 9 ventôse an IV, 25 février 1796.)
Mais on ne rêvait, en 1791 et 1792, comme l'a dit M. Boncenne2, que l'équitable simplicité du patriarche distribuant à ses enfants une justice exempte de frais et dégagée des règles pointilleuses de l'art de juger. A sa parole, toutes les injustices devaient se réparer, les divisions s'éteindre et les plaintes cesser. Il devait y avoir nécessairement beaucoup de mécomptes.
Le principal mérite de la) loi des 16-24 août 1790 résidait dans l'organisation des Tribunaux de district; qui furent comme les chevilles ouvrières du nouveau. système judiciaire.
Les juges des Tribunaux de district, au nombre de cinq titulaires et de quatre suppléants, étaient élus pour six ans par le collège électoral du district, c'est-à-dire par les électeurs du second degré, choisis par les Assemblées primaires, à raison d'un par cent citoyens actifs. C'étaient les mêmes électeurs du second degré qui nommaient les députés à l'Assemblée nationale et les administrateurs de département et de district, Pour être éligibles, les juges de district devaient remplir les mêmes conditions que les juges de paix, et, de plus, avoir
Théorie de lu procédure civile, t. 1", p. SIS
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque
LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAltlS (1791 -I80D)
exerce pendant cinq ans les fonctions d'hommes de loi ou de juges auprès d'un Tribunal. Le premier élu devenait, par ce seul fait, président du Tribun ni. Un commissaire du Roi, nommé à vie, remplissait auprès du Tribunal les fonctions du ministère public.
Par une innovation des plus fâcheuses, inspirée par la crainte de voir renaître sous une autre forme les anciennes cours souveraines ou supérieures, les Tribunaux ele district lurent institues juges d'appel les uns à l'égard des autres. « Les robes rouges sont déchirées pour jamais, disait le député Chabroud ; il m'a paru que vous ne voulez, pas des juges supérieurs et des juges inférieurs et que vous proscrivez ces disparités choquantes entre citoyens exerçant les mêmes fonctions. »
A défaut par. les parties de s'entendre sur le choix du Tribunal d'appel, celui-ci était désigné, à T'aide d'un mode assez compliqué de récusation, sur une liste de sept Tribunaux dressée par l'Administration et approuvée par l'Assemblée nationale.
Une loi du 25 août 1790 institua, pour la ville et le département de Paris, six tribunaux de district, dont la circonscription fut fixée par une autre loi du 14 septembre
On fit ainsi à la ville de Paris une position particulière au sujet de la constitution et de la distribution de ses Tribunaux. L'Assemblée nationale décréta, le 10 novembre 1790: que la vérification des pouvoirs des électeurs se ferait en commun, que les électeurs vérifiés se réuniraient en commun pour nommer les juges des six Tribunaux. Elle décréta en même temps que les six Tribunaux de district formés dans Paris et sépares ne pourraient, en aucun cas, se réunir pour former un seul T ribunal.
Nous avons donne, en tète du premier volume de cet ouvrage, un résumé des élections des trente juges et des vingtquatre suppléants des Tribunaux de Paris, d'après les travaux
1. Duïcrgier, I- l"', pp. 301 et 392, - 10!<L, pp. 417 el 418.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
INTRODUCTION
de M. Etienne. Charavay sur les Assemblées électorales de Paris du 18 novembre 171)0 nu 12 aoiU 170?.
Les électeurs du second degré, investis de la plcnilude du mandat électoral, étaient au nombre de 90?. Ils se réunirent le 18 novembre 1790, dans la grande salle de l'évéché métropolitain, sous la présidence du doyen d'âge, l'avocat Carre. 11 y avail des tribunes pour le public et une g-arde d'honneur pour l'assemblée électorale.
Plusieurs jours furent consacrés à la vérilication des pouvoirs et à l'élection du bureau. Le premier scrutin pour l'élection des juges eut lieu le 24 novembre. Fréteau de Saint- Juslr, ancien conseiller au Parlement de Paris, député du bailliage de Melun pour la noblesse à l'Assemblée nationale, fut élu, au premier tour de scrutin, par 37? suffrages sur 6S6 votants.
Après lui, lurent successivement élus Merlin de Douai, Adrien du Port, Thouret, Target, Treilhard, Lepclctier de -Saint-Fargcau, tous députés à l'Assemblée nationale, dont ils étaient incontestablement les lumières judiciaires.
Puis se succédèrent les élections de l'avocat Agier, du conseiller d'Etat Lefevrc d'Ormesson, de l'avocat Morcl de Vindé, de l'ancien conseiller au Parlement de Paris Dionis du Séjour, de l'avocat dauphinois Cbabroud, cle l'illustre jurisconsulte Tronchet, des avocats Bigot de Prcamcneu, Minier, Recolène, Garran de Coulon, Oudart, Vermeil, Delàvigne, Charles d'Augy, de l'ancien conseiller au Parlement de Paris Clément de Blavette, de l'ancien avocat général Hérault de Séchelles, des députés Charles Voidel et Pétion de Villeneuve, de Mouricault, etc.
L'élection des juges et de leurs suppléants ne fut terminée que le 30 décembre 1790. On peut dire qu'elle donna des résultais incomparables. Jamais esprits plus sages et jamais jurisconsultes plus instruits n'avaient été investis de l'autorité judiciaire : leur intelligence, leurs lumières et leur valeur morale les désignaient incontestablement aux suffrages de leurs concitoyens.
Les choix du corps électoral parisien, dans cette première épreuve, étaient aussi prudents qu'irréprochables : ils conciliaient d'une manière très heureuse les traditions et l'expé-
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ricncc du passé avec le mouvement des idées nouvelles ; il étaient inspires par l'esprit de concorde et de sincérité pas sionnéc, qui animait la bourgeoisie et le peuple de France, à ces heures d'enthousiasme pur et désintéresse qui ont illuminé les débuts de la Révolution.
Suivant le mot de M. Georges Picot1, « l'élite des électeurs de Paris avait élu, du premier coup, l'élite des jurisconsultes ».
line loi des 9-11 septembre 1790 allouait aux juges et aux commissaires du Roi des Tribunaux de Paris un traitement de quatre mille livres -.
Une autre loi de la même date 3 fixait le costume des juges, ta robe, considérée comme un insigne de l'ancien régime, était supprimée : « Les juges, étant en fonctions, disait cette loi, porteront l'habit noir et auront la tète couverte d'un chapeau rond, relevé par le devant et surmonté d'un panache de plumes noires. — Les commissaires du lîoi, étant en fonctions, auront le même habit et le même chapeau, a la différence qu'il sera relevé en avant par un boulon ou gansé en or. — Le greffier, étant en fonctions, sera vêtu de noir et portera le même chapeau que le juge, sans panache. — Les hommes de loi, ci-devant appelés avocats, ne devant former ni ordre, ni corporation, n'auront aucun costume particulier dans leurs fonctions. »
Ce n'était pas seulement le nom et le costume des avocats qui était proscrit par la nouvelle organisation judiciaire, c'était l'Ordre lui-même, la corporation puissante qui avait toujours vécu à côté du Parlement qui en avait partagé la majesté et l'éclat et qui ne voulut pas survivre à sa chute.
On s'est étonné parfois que, dans une Assemblée où siégeaient plus de deux cents avocats et beaucoup d'anciens magistrats, rien n'ait été tenté pour sauver l'Ordre des avo-
Ibid., pp. 400 et
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cats du naufrage. La vérité, c'est que les avocats ont tenu à ne pas séparer leur sort de celui des Parlements et des Cours souveraines, qu'ils avaient sans doute le secref. espoir de voir renaître bientôt, lorsque se serait dissipée la tourmente révolutionnaire. Ils étaient évidemment hantés par les souvenirs que leur avait laissés la réforme récente tentée par le chancelier Maupeou. Ces vues étroites et mesquines, inspirées par les préjugés de caste, apparaissent assez clairement dans le passage consacré par l'avocat Fournel à la suppression de son Ordre *.
« Pendant que les Comités s'occupaient, de l'organisation judiciaire, dit-il, et après que l'abolition des Cours souveraines eut été arrêtée, il fut question du sort des avocats et de l'espèce d'existence qu'on devait leur conserver.
« Plusieurs membres du Comité penchaient pour les maintenir dans leur possession d'état sans rien innovera Jour manière d'être, et à transporter dans les tribunaux de nouvelle création les mêmes droits et prérogatives dont ils avaient joui devant les Parlements et autres Cours souveraines.
« Mais une autre partie du Comité était d'avis d'anéantir l'Ordre des avocats et d'abolir même jusqu'au nom d'avocat.
« Or, sachez que cette proposition n'était pas le produit d'une intention hostile, mais celui d'un dévouement exalte pour la gloire et la mémoire de la profession d'avocat.
« Cette singulière idée ayant partagé le Comité, plusieurs de ces membres la communiquèrent à un certain nombre d'avocats de Paris, dont le suffrage était de quelque poids en pareille matière.
k Après que la question eut clé approfondie, sous toutes ses faces, le parti de l'abolition absolue fut adopté à l'unanimité.
<f Ceux qui étaient connus pour être le plus engoués de l'esprit de corps, et pour attacher une grande importance au nom d'avocat et à l'honneur de l'Ordre, furent ceux qui se prononcèrent le plus rigoureusement.
« On doit, disaient-ils, nous considérer sous deux rapports : sous celui d'avocats cl sous celui d'avocats au Parlement.
' 1. Fournel, Histoire des avocats. Paris, 1S1-I, t. II, ]). Ïi33.
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« La dissolution du Parlement nous enlève celui-ci. A l'égard ■du premier, il ne pourrait être de quelque prix qu'autant qu i] y aurait encore des Cours souveraines où nous transporterions notre nom, nos attributs et nos prérogatives; mais la nouvelle organisation judiciaire ne laisse, pas tic place a de pareilles Cours. On n'y connaît que des tribunaux chétifs de première instance, qui se relaient les uns les autres pour les causes d'appel ; ce sont ces tribunaux qui donneront l'investiture de la qualité d'avocats; or, chacun de ces nombreux tribunaux, qui couvriront la surface de Sa France, deviendra le foyer d'un nouveau barreau.
« Ces barreaux seront meublés d'une quantité prodigieuse d'hommes, qui. sans aucune idée de nos principes, de notre discipline, aviliront nos fonctions honorables, et les dégraderont cle leur noblesse. Cependant ces mêmes hommes s'obstineront à s'honorer du nom d'avocats, ils en usurperont la décoration; ils voudront aussi former un Ordre; et le public abusé par la similitude du "nom, et qui, dans sa malignité naturelle, est toujours porté à généraliser ses imputations, confondra ces avocats de circonstance avec ceux de l'ancien 1 régime. Le seul moyen d'échapper a cette postérité dangereuse est de supprime]- sur-le-champ la dénomination d'avocats, d'Ordre, et les attributs qui en dépenden t ; qu'il n'y ait plus d'avocats dès que nous aurons cessé de l'être.
« Seuls dépositaires de ce noble état, ne souffrons pas qu'il soit altéré en passant par des mains qui le flétriraient ; ne nous donnons pas des successeurs indignes de nous. Exterminons nous-mêmes l'objet de notre affection, plutôt que de le livrer aux outrages et aux affronts.
« Les membres du Comité, émus jusqu'aux larmes de ce dévouement héroïque digne de l'ancienne Rome, embrassèrent à l'unanimité la même opinion, et firent passer quelques jours après l'article 10 qui anéantit le nom d'avocat, supprime l'Ordre, et interdit l'usage de leur costume à quiconque remplira désormais leurs fonctions.
« Telle est l'histoire au vrai du décret du 2 septembre 1700, qui causa tant d'étonnement dans le public, et qui donna lieu à tant d'interprétations diverses, »
Sur les ruines.de la corporation des avocats s'élevèrent les
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hommes de loi et les défenseurs officieux, litres attribués a ceux qui continuèrent à suivre les audiences et à plaider dcvanL les nouveaux tribunaux civils et criminels. Ce ir étaient plus que de simples mandataires des plaideurs, sans lien de confraternité cnLt'c eux, sans aucune discipline commune, en butte a la concurrence de tous ceux qui voulaient s'adonner a la plaidoirie.
Toutes les anciennes traditions étaient rompues ; les premiers venus pouvaient s'asseoir à la barre et se mêler aux défenseurs officieux. Le rapporteur d'un des nombreux projets d'organisation judiciaire, Dinocbau, n'y voyait que des avantages cl. célébrait en termes lyriques l'extension indéfinie donnée à la liberté de la défense.
« Nous avons trouvé, disait-il, dans la nature même des choses, dons les grands principes des nations libres, dans l'utilité publique, dans le droit imprescriptible du talent et du courage, qu'il fallait donner à la défense une plus grande latitude. Sous une constitution bienfaisante, et dont les maximes fraternelles rapprochent tous les hommes, les relations de confiance et- d'intérêt doivent encore rapprocher ces liens; il n'est pas un seul d'entre eux qui n'ait le droit de défendre un . . autre citoyen. Ce patronage, comme sous les Romains, prit sa source dans les fondements mêmes de la société. Heureux celui que la nature et le travail ont destiné à devenir le protecteur de ses semblables et à exercer le plus noble des ministères. Tels seront les défenseurs officieux. Leurs fonctions étant essentiellement gratuites aux yeux de la loi ; ils ne pourront rien exiger ni réclamer comme taxe pour prix de leurs • soins. »
i Dans son optimisme sentimental* et humanitaire, ÏJinochau ne se laissait pas émouvoir par les objections tirées de l'indignité ou de l'ignorance de certains défenseurs officieux. « Ne craignez pas, ajoutait-il, que des intrigants ou de vils solliciteurs s'introduisent dans les tribunaux sous le titre de défenseurs officieux. Laissez aux parties la liberté du choix : l'intérêt se trompe rarement. Un plaideur, en chargeant de sa défense un homme flétri par l'opinion publique, craindrait de jeter de fa défaveur sur sa cause ; il choisira moins encore un défenseur ignorant : la réputation du vrai talent lui servira de
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guide; il craindra de compromettre son honneur cl sa iortunc. » Un avenir prochain et une expérience décisive se chargèrent de démentir les prévisions optimistes de Dinochau.
Les procureurs ne se laissèrent pas sacrifier bénévolement, comme les avocats. Ils opposèrent une sérieuse résistance au Comité qui demandait leur suppression comme une suite nécessaire de la reconstitution totale de l'ordre judiciaire.
Us trouvèrent des défenseurs habiles parmi les députés. Chabroud, Prugnon, Dclondine, Talon réclamèrent le maintien des anciens officiers ministériels.
« En décrétant que l'ordre judiciaire serait reconstitué en entier, disait Chabroud, vous avez entendu par là qu'il serait fait un nouvel ordre d'organisation, mais non pas qu'on détruirait tout ce qui est dans Tordre naturel des choses. Tant que les hommes subsisteront, il y aura des procès; il faudra remplir des formes. .... Il faudra donc des officiers ministériels Pourquoi donc ne pas conserver ceux qui
existent ? »
Prugnon faisait valoir, de son côté, qu'on ne pouvait abandonner l'intérêt des citoyens à des hommes sans titre et sans garantie. Ne faut-il pas que les officiers ministériels répondent, par la finance de leur office, des titres et des sommes qu'on leur confie ? (Juel recours le plaideur abusé pourrait-il exercer contré des hommes sans propriété ?
Mais Thouret appuyait de toute son autorité la suppression des procureurs. Leur maintien, à son avis, serait un obstacle à la réforme de la procédure ; et il n'était pas honnête de supprimer l'aliment de leurs charges sans les rembourser.
Quant à Robespierre, il s'élevait contre la manie des législateurs de tout réglementer, de faire eux-mêmes les affaires des particuliers. 11 combattait tous les privilèges et revendiquait pour tout citoyen le droit de défendre ses intérêts en -justice, soit par lui-même, soit par celui à qui il veut donner sa confiance.
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Dcîandinc répondait que, clan?; pins de huit cents bailliages, sénéchaussées cl juridictions royales, cent mille familles vivaient des sottises d'autrui, que les sottises existeraient toujours, et que cent mille familles seraient ruinées.
L'opinion publique était très hostile aux procureurs ; elle leur reprochait l'esprit de chicane et de cupidité, et leur imputait les lenteurs et les frais des procédures civiles.
Omer Talon, l'ancien lieutenant civil du Châlelct de Paris, prit leur défense. Dans une brochure1, il porta ce témoignage en leur faveur: « Mon opinion est tout à fait contraire à la prévention qu'on peut avoir contre ces officiers. Je parle en général, et, en général, je les ai toujours vus portant les citoyens h la conciliation. . . J'ai quelquefois reçu des plaintes contre eux, mais dictées par l'humeur et la prévention. La plupart étaient sans fondement et les autres se réduisaient à de légers reproches. Une discipline sévère prévenait ou réprimait, dans leur compagnie même, les fautes des individus. En un mot, je dois cet hommage à la vérité de déclarer publiquement que leur conduite m'a vraiment édifié. »
Tronche t décida de la victoire, grâce à la souplesse et à la lucidité de son esprit, grâce surtout à son expérience des affaires. « Les officiers ministériels, dit-il, ne seront point une classe privilégiée, si l'intérêt public exige que vous leur confiiez des fonctions exclusives. Ici l'intérêt public est l'intérêt du justiciable. Cet intérêt est composé de celui du plaideur qui fait choix d'un défenseur et de celui de la partie adverse. Chacune des parties a le droit d'exiger une responsabilité de la part du représentant de la partie adverse; or, quelle pourra être cette responsabilité, si le choix des défenseurs n'est soumis à aucune condition? Le fondé de pouvoir de l'une des parties se présentera, et on sera obligé de le croire sur parole; quelle sûreté aura-l-on pour contracter avec un semblable représentant? Quelle complication de vices et de dangers dans la procédure avec le droit de postulation indéfini ? D'ailleurs, gardez-vous de confier les intérêts des justiciables aux charlatans, aux empiriques judiciaires
1. Idèaa svr i'orim tiïsafi'itt du. piuiï-nir Judiciaire drais Paris , j/rériciildes nu Comité de Constitution avant le décret- du août, ]>ar Talon, ancien Jieulcnant civil, député à l'Assemblée nationale (Archives nationales, AD n, te).
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque
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qui viendraient environner vos tribunaux; n'obligez pas clos hommes honnêtes à vivre au milieu de l'odeur infecte de ce cloaque. »
Tronche t fut d'ailleurs appuyé par Mirabeau et entraîna l'assentiment de ses collègues. On substitua seulement la dénomination d'avoués à celle clc procureurs.
L'article 3 de la loi des 29 janvier-20 mars 1791 était ainsi conçu : « II y aura auprès des Tribunaux de district des officiers ministériels ou avoués, dont la fonction sera exclusivement de représenter les parties, d'être charges et responsables des pièces et titres des parties, de faire les actes de forme nécessaires pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire en état. Os avoués pourront même défendre les parties, soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre elles-mêmes verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit par écrit*. »
L'Assemblée constituante se réserva de déterminer les règles d'après, lesquelles les citoyens pourraient être par la suite, admis aux fonctions d'avoués.
Mais elle accorda transitoirement la faculté d'exercer ces fonctions près les Tribunaux de district, a la condition de se faire inscrire au greffe, de justifier d'une patente et de prêter, avec le serment civique, celui de remplir leurs fonctions avec exactitude et fidélité : I" aux magistrats des cours supérieures et sièges royaux supérieurs, aux juges, avocats et procureurs fiscaux des justices seigneuriales ressortissant aux parlements; 2° aux anciens procureurs des cours supérieures, sièges royaux et justices seigneuriales ci-dessus désignées; 3° aux anciens avocats reçus dans les cours et sièges royaux avant le 4 août 1789 et à ceux admis depuis; 4° aux premiers clercs des procureurs des cours et sièges royaux, majeurs de 25 ans et justifiant de cinq ans de travail.
11 était interdit à ces nouveaux officiers d'exercer leurs fonctions en même temps dans plusieurs tribunaux de district, à moins qu'ils ne fussent établis dans la même ville. Les
i. Duvei'giçr, t. II, p. 215.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
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avoués de Paris curent donc toute facilité d'exercer leurs fondions dans les six Tribunaux, ce (fiti n'était pas de nnl.ure à hâter l'expédition des affaires.
En somme, on avait simplement change le nom des procureurs. On les avait maintenus en nombre presque indéfini, en les exonérant de toute surveillance de toute discipline et de toutes garanties.
Ils devaient, jusqu'à la reforme de la procédure, suivre exactement celle établie par l'ordonnance de 1667 et les règlements postérieurs.
A l'égard des huissiers, l'article 2 de la loi des 29 janvier- 20 mars 1791 déclara leur ministère nécessaire pour les citations, significations et exécutions. On avait supprimé leurs offices, et néanmoins l'article 13 autorisait tous les huissiers ou sergents royaux, et môme ceux des anciennes justices seigneuriales, ressortissant nûement aux parlements, à exercer concurremment entre eux leurs fonctions dans le ressort des Tribunaux de district, qui avaient remplacé les juridictions dans lesquelles ils étaient immatriculés1.'
Les huissiers avaient un costume et des insignes distincUfs. àux termes de la loi des 2-11 septembre 1790, lorsqu'ils faisaient le service de l'audience, ils étaient vêtus de non", portaient au cou une chaîne dorée descendant sur la poitrine, et avaient à la main une canne noire à pomme d'ivoire3.
Quant aux huissiers des juges de paix, dans les villes, ils devaient, lorsqu'ils étaient en fonctions, porter à la main une canne blanche3.
Le notariat se rattache, à l'organisation judiciaire; il convient de ne pas l'oublier. Il fut entièrement réorganisé par l'Assemblée constituante. La loi des 29 septembre-6 octobre 1791 *, votée sur le rapport du député Frochot, peut se résu-
■S. Duvergicr, t. Il, pp. 21o et 216
Duvergicr, t. II), pp.>G2 et suiv.J
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
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mer ainsi: suppression de la vénalité cl. tic l'hérédité des offices de notaires cl do tabellions royaux, authentiques, seigneuriaux ou apostoliques, et autres officiers du même genre; rem placement, dans tout le royaume, des notaires de tout ordre par des notaires publics, limités dans leur nombre, choisis au concours et .institués à vie ; et préférence accordée, comme mesure transitoire, à tous les notaires et tabellions supprimés, pour se faire maintenir ou recevoir comme notaires publics.
Nous sommes redevables de deux grands bienfaits ou nouvel ordre judiciaire : il a établi la publicité des audiences et des plaidoiries (art. 14 du Litre 3 de la loi des 16-24 août 1790); et il a ordonné aux juges, après avoir posé avec précision Ie.s questions de fait et de droit qui constituent le procès, d'exprimer les motifs qui déterminent le jugement (art. 15 du titre V).
Les anciennes ordonnances des rois de France prescrivaient bien aux juges de motiver leurs sentences : mais l'usage en avait été aboli. « Anciennement, dit La Hoche Flàviu1, les juges avaient coutume d'insérer dans leurs jugements la cause ou motif de la condamna Lion ou absolution; mais aujourd'hui cela n'est en usage ; et les arrêts eL sentences ne contiennent que ce qui est ordonné simplement, sans autre raisonnement, soit en civil ou en criminel. »■
Un juriste du dix-huitième siècle, Jousse, justifiait, par des raisons au moins étranges, l'usage où étaient les juges cle ne pas motiver leurs jugements : « S'ils veulent Je l'aire, cela dépend d'eux; néanmoins il vaut mieux ne pas déclarer ces motifs, afin de ne pas donner lieu à des chicanes de la part de celui qui aura perdu sa cause2. »
Les députes de l'Assemblée constituante curent heureusement une autre conception des devoirs des magistrats. Us pensèrent, avec Chabroud et Prugnon, qu'en rendant l'opinion
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publique juge des juges, on l'enfermerait plus strictement les magistrats dans la limite de leurs devoirs, on rendrait plus impérieux le cri de leur conscience.
II ne suffit pas que le magistrat écoute la cause, interroge sa conscience et juge la difficulté qui lui est soumise. Il faut encore qu'il fasse connaître son opinion, qu'il déduise publiquement les motifs de la décision rendue et qu'il indique la loi, dont il fait l'application. Il n'y a plus ni voiles ni mystères et l'opinion publique peut juger, à son tour, en connaissance de cause.
Si cette publicité peut paraître une gène, a dit M. Dupin dans un de ses discours de rentrée, les bons juges ne s'en sont jamais plaints; elle serait un frein pour les mauvais; elle devient pour la société entière un moyen favorable de contrôle et d'instruction. Le magistrat qui juge, a son tour est jugé ! Un arrêt publié avec les faits de la cause, les plaidoiries des avocats, les conclusions du ministère public, et les motifs qui ont décidé le jugement, porte en soi tous les éléments de vérification: mais s'il est ainsi livré à la critique, il l'est du moins avec plus d'impartialité que s'il était possible de remplacer des faits avérés par d'injurieuses suppositions.
Les six Tribunaux civils du département de Paris furent installés les 25 et 26 janvier 1791 par le Conseil général de la Commune, et ils ouvrirent leurs audiences presque immédiatement, à des dates diverses, du 27 au 29 janvier1.
Ils siégèrent dans des locaux différents. Mais ce ne fut qu'après de longues discussions. La municipalité de Paris avait réclamé, dès le premier jour, la réunion au Palais de Justice dès six Tribunaux civils.
L'administration du département de Paris avait demandé un rapporta l'architecte Poyct. 11 s'agissait alors d'établir les six Tribunaux dans les emplacements suivants: couvent des Petits Pères de la place des Victoires, — couvent des Mi-
1. Voy. les détails île l'installation, 1. 1", p. 10 et suiv. Tome I.
nimes de la PI a ce- Royale. — abbaye de Saint-Germain-des- Prés, — abbaye de Sainte-Geneviève, — couvent des Pères de Nazareth, — couvent des Jacobins de la rue Saint-Honoré.
L'architecte évalua à 3,802,800 livres les dépenses à effectuer, en y comprenant la valeur des bâtiments et des terrains, tandis qu'il évaluait à 3,225,600 livres l'installation' des six Tribunaux dans des bâtiments neufs. « Tout semble donc, ditil en concluant, se réunir pour le projet d'établir les six Tribunaux au Palais. Ce projet serait le plus facile à exécuter promptement, en même temps qu'il présente peu ou point de dépense dans son exécution1. »
Mais il y avait des intérêts de quartier en sens contraire ; et le 24 décembre 1790 la section de la Place Royale avait pris une délibération contre le projet, de réunion des six Tribunaux dans une enceinte commune2.
A l'Assemblée nationale, Prugnon, rapporteur du Comité de l'emplacement des Tribunaux, parla/à la séance du 8 janvier 1791. en faveur du projet de la municipalité de Paris. La commodité des juges, celle des hommes de loi, celle des justiciables plaidaient, suivant lui, dans le sens. de la réunion des six Tribunaux au Palais
L'Assemblée, néanmoins, suivit l'opinion contraire exprimée par Bouche. Elle pensait ainsi, par la séparation des Tribunaux, mettre fin à la concentration des affaires entre les mains de quelques hommes de loi et détruire « l'abus des douze ou quinze avocats qui étaient comme des espèces de limiers autour du Palais, chassaient les plaideurs et s'emparaient de toutes les affaires ».
]ï fut décidé, à la séance du 11 janvier 1790, que les six Tribunaux de Paris seraient placés, le premier aux Requêtes du Palais, le deuxième aux Petits-Pères, le troisième au Cbâtelet, le quatrième aux Minimes de la Place Royale, le cinquième à Sainte-Geneviève et le sixième à Saint-Germain-des-Prés.
On essaya, à diverses reprises, de faire revenir l'Assemblée nationale sur cette décision,, mais en vain. Les juges des Tribunaux étaient loin de s'accorder à cet égard. C'est ce qui résulte du procès-verbal de la première Conférence tenue !e
Archives nationales, ibid
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jeudi 8 décembre 1791, chez le ministre de la Justice par les présidents des six Tribunaux du département de Paris J.
« Enfin, est-il dit dans ce procès-verbal, on a agite la question la plus instante du vœu à émettre sur le local des Tribunaux de Paris que !e Corps législatif et le département se proposent de discuter incessamment. — Le plus grand nombre des avoués réclame fortement la réunion de tous les Tribunaux au Palais, et ne fréquentent déjà que ceux établis provisoirement au Palais et au Châtelet, tandis que les autres Tribunaux sont déserts. — Plusieurs des juges présents à ïa Conférence ont annoncé que leurs Tribunaux étaient partagés sur cette question, ■ — M. Fréteau, qui avait voté pour la réunion lors du premier établissement des Tribunaux, a annoncé depuis y avoir trouvé beaucoup, d'inconvénients et a conclu en conséquence à laisser les Tribunaux dans leurs premiers emplacements désignés par la loi de leur établissement, en réclamant seulement du département la translation .de ceux établis provisoirement au Palais ou au Châtelet dans "le local qui leur avait d'abord été destiné aux Jacobins et à I\fazareth. — D'autres membres de la Conférence auraient désiré qu'on rapprochât seulement les six Tribunaux du centre ■de Paris en les laissant néanmoins séparés. — D'autres enfin désiraient qu'on les' réunît tous au Palais dans des chambres séparées, et déjà désignées à cet effet. » . La dispersion des six Tribunaux de Paris et l'organisation judiciaire qui rendait les Tribunaux de district juges d'appel réciproquement les uns à l'égard des autres, étaient de nature à gêner singulièrement les avocats et les avoués. C'est le sentiment qu'a exprimé Berryer, dans ses Souvenirs3. .« On a blâmé, avec raison, dit-il, cette- forme de procéder, qui, pour ies avocats de Paris surtout, n'était pas tolérable. Car la combinaison générale les condamnait, à deux ambulances très pénibles : une première dans Paris, d'un arrondissement à un autre, souvent aux mêmes heures,, et à de fortes distances, une deuxième fois dans les départements. II était difficile aux meilleures tètes et aux tempéraments les plus robustes de résister à tant de fatigues ct.de corps et d'esprit,
l i. Annexe 7, t. IJ, pp. T5i et suiv.
de manière à ce que les intérêts du client n'en souffrissent pas; c'était un grand vice dans ] 'administration de la justice. Mais ce n'était pas, comme certains frondeurs l'ont prétendu, une obligation dégradante pour l'avocat, qu'ils transforment en messager de l'époque. En elle-même, l'ambulance des lalents consacrés à la défense judiciaire n'avait rien d'ignoble à beaucoup près ; elle était l'imitation des usages de l'Angleterre, où la vie des plus grands orateurs est ambulante, puisqu'ils "suivent les cours d'assises au civil et au criminel, partout où elles se transportent. J'ai couru longtemps ces diverses arènes, non sans utilité pour mon instruction et pour l'expérience des affaires, même pour l'élaboration des causes que j'allais y plaider. Le parcours des distances me laissait plus de temps pour la réflexion et réveillait en moi l'aptitude ...»
Lors de l'installation solennelle des tribunaux de Paris et de la prestation solennelle de serment des nouveaux juges, chacun des présidents, Adrien du Port, Fréteau, ïbouret, Treilhard, Target et Merlin, répondit par une harangue au discours de Baîlly, maire de Paris. Thouret se distingua par la netteté de ses idées et l'élévation de ses sentiments. « La justice régénérée, dit-il, vous ouvre les Tribunaux..., les Tribunaux proportionnés à vos besoins, dans l'état de simplicité que la lé- gislation acquiert, vous présentent aussi une composition simple et sans appareil; elle n'en est que mieux assortie au caractère des fonctions douces et pacifiq-ues de la justice civile. Mais la majesté de la Constitution dont ils tirent leur origine, et la majesté de la loi, dont ils sont les organes, les environnent; et quand un peuple éclairé parla liberté est devenu un meilleur juge de ses intérêts, ce n'est plus la pompe illusoire des formes, c'est la bonté réelle de ses inslî- . tutions qui les lui rend recommandables . . . Nous, que l'honneur de votre premier choix constitue vos juges, nous répondons à votre confiance en professant que vous ne nous avez pas confié des droits, mais imposé des devoirs. Ces devoirs sont, envers la nation elle lïoi, de maintenir la Constitution du royaume, et, envers les particuliers, de leur rendre une justice facile, prompte, exacle, purifiée de toute acception de personnes, de l'immoralité des sollicitations, de l'abusive in-
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terposiLion des secrétaires cl de l'oppression des procédures vcxaloires. Telle est l'étendue du serment que nous venons de prêter. Son exécution fidèle sera l'objet de notre constante application ...»
Les présidents des six Tribunaux avaient été tous choisis parmi les députésde l'Assemblée nationale. Ils ne purent donc siéger qu'après l'expiration de leur mandat de député, conformément au décret du 27 octobre 1790 — 19 janvier 1791 Ils furent suppléés, dans l'intervalle, par Millet de Gravelle, Agier, Oudart, Bigot de Préamencu, Vermeil et lîecolène, ce dernier, jusqu'au 16 décembre 1791, date à laquelle Lefèvre d'Ormesson, ancien conseiller d'État, suppléa Merlin:
Néanmoins, les présidents titulaires s'occupèrent avec la plus. grande activité de surveillerai d'améliorer l'administration de la justice dans les nouveaux Tribunaux. On en a la preuve dans les procès-verbaux des Conférences, où ils s'efforcèrent de régler et d'atténuer les frais de procédure, en établissant des tarifs pour les greffiers, les avoués et les huissiers.
L'article 20 de la loi des 12-19 octobre 1790 avait décrété que ïa procédure civile serait incessamment réformée, de manière à être rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse. C'était une promesse plus aisée à -décréter qu'à exécuter. En attendant, l'ordonnance de 1667 survivait à l'ancien ordre judiciaire avec son style archaïque, ses formalités trop multipliées et ses pratiques surannées.
D'ailleurs, les lois nouvelles avaient laissé subsister un trop grand nombre d'avoués, dans la réorganisation des Tribunaux, et rétablissement d'un tarif des dépens était une barrière insuffisante à opposer à leur esprit de chicane et à leur avidité sans scrupule.
Le ministre de la Justice, de Joly, le constata dans son
1. Uuvorgier, t. 1", ]). 486. — Vo.y. imssi le dûcret des 1S-1!) janvier i'iOi relatif à J installa lion îles juges des Tribun aux du 'département de Paris, membres de l'AsswiiWÉG, Collection Baudouin, t. X, ]p. J8C.
compte-rendu du 9 juillet 1792, à l'Assemblée nationale, sur l'état des Tribunaux J. « C'est à regret, dit-il, que je me vois oblige de solliciter des mesures répressives contre l'avidité des officiers ministériels. La chicane et les supercheries auraient dû ôtre écrasées sous les débris de l'ancien régime; mais les plaintes multipliées que l'on porte tous les jours à l'administration n'attestent que trop qu'elles ont su se reproduire dans le nouvel ordre judiciaire, et que des avoués, des greffiers, des huissiers, savent encore tendre des pièges à la bonne foi, et mettre un impôt sur la simplicité des plaideurs. Un tarif sagement gradue, que l'on attend de vous avec impatience, réprimerait un brigandage qui déshonore la justice et ruine les citoyens.
« Mais cette mesure ne peut pas seule remédier aux abus qui se sont introduits. Une foule d'individus sans instruction, sans moyens, et malheureusement sans principes, se sont présentés dans' les Tribunaux pour y exercer les fonctions d'avoués. A la faveur de ce titre, qu'ils se sont procuré en acquittant un modique droit de patente, plusieurs de ces particuliers mettent à contribution les plaideurs, de la crédulité desquels ils abusent, en trompant leur confiance et trahissant souvent leurs intérêts. Pouvant d'ailleurs être chargés des titres les plus importants, ces hommes qui sont sans fortune peuvent, sans risque pour eux, en faire un abus vraiment dangereux. Un cautionnement, que les avoués seraient tenus de fournir, parerait à une foule d'inconvénients, serait le gage des parties, et écarterait des Tribunaux ces hommes dangereux et avides qui les déshonorent. »
Quant aux juges eux-mêmes, la rédaction de leurs jugements laissait souvent à désirer, même dans la plupart des Tribunaux de Paris; on négligeait d'établir les questions de fait et de droit et de motiver les décisions. Au mois de janvier 1792, le ministre de la Justice, Duport-Du tertre, fut obligé de leur rappeler les dispositions.de la loi du 24 mai 1790, qui n'étaient pas prescrites à peine de nullité, mais dont l'inobservation donnait lieu à une multitude de demandes en cassation trop fréquemment accueillies. « Ce serait un malheur
i. Ce Compte rendu a éld reproduit mfrà, pp. 202 et suivantes du tome I".
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public, disait le ministre, qu'une plus longue suite d'omissions de celte nature, qui multiplieraient à l'infini le nombre des jugements réformés, jetteraient les juges dans le découragement et la défaveur, et leur feraient perdre la confiance qui leur est si nécessaire pour le rétablissement de l'ordre et de la paix *. »
Dans une autre circulaire, le môme ministre de la Justice prescrivait aux juges des Tribunaux de district de rédiger les jugements dans le jour, ou, au plus lard, le lendemain du jour où ils étaient rendus. Les magistrats d'aujourd'hui pourraient encore faire leur profit des observations de Duport- Dulertre.
Pourquoi les jugements ne sont-ils pas toujours rédigés aussitôt que rendus, afin que les propres expressions de ces jugements soient consacrées irrévocablement à l'instant même où elles sont prononcées. « Comment constater autrement, ainsi que le disait le ministre de la Justice de 1792 a, l'exactitude de la rédaction et l'identité du jugement écrit avec ' le jugement prononcé ? Comment, au milieu d'une multitude d'affaires différentes qui se succèdent sans interruption, se rappeler au bout de huit ou quinze jours, et encore moins au bout d'un mois (car on m'assure que dans quelques lieux on a porté jusque-là la négligence), les propres paroles qui ont été l'expression de l'opinion des juges sur une question particulière nécessairement oubliée? Et cependant aucune de ces paroles ne doit être indifférente. Le changement, la suppression ou l'addition d'un seul mot peut influer sur l'honneur et sur la vie des citoyens, peut fournir matière à de nouveaux procès et causer la ruine de plusieurs familles. Enfin, un Ici abus ouvre la porte à la corruption; il peut au moins faire naître des soupçons qui, fussent-ils injustes, sont toujours . funestes à la chose publique, quand ils portent sur des hommes que la confiance générale doit investir, et qui, pour exercer leur ministère, doivent être irréprochables et incorruptibles comme la loi. »
Malgré les imperfections qui viennent d'être relevées, on peut dire que, d'une manière générale et dans son ensemble,
1. Circulaire du 22 janvier 1102 reproduite in/'rà, 1. 1", pp. lof) et 160. '2. Circulaire du 19 janvier 1702 reproduite infrti, t. I", pp. 1;;8 cl lut».
]o justice civile a clé bien rendue, avec autant d'exactitude que d'impartialité, parles juges des premiers Tribunaux élus. Dans le compte-rendu déjà cité, M. de Joly le constate : « Je n'ai, en général, que des éloges à donner aux Tribunaux de district: instruction, attachement à la loi, zèle dans l'exercice de leurs fonctions, tels sont les principaux traits sous lesquels j'ai à vous les peindre. »
Un obstacle, toutefois, entravait la marche des Tribunaux, civils, c'était l'insuffisance du personnel. Les suppléants avaient bien vite fait défaut, Jes uns ayant remplacé les juges dont les places étaient devenues vacantes, les autres s'étant démis eux-mêmes ou ayant été promus à d'autres fonctions publiques. La loi qui, dans les causes criminelles, permettait, à leur défaut, d'appeler des gradués, n'était pas applicable au civil. Cependant, les Tribunaux, dont les membres se trouvaient réduits à trois, par l'obligation imposée à l'un d'eux de siéger au Tribunal criminel, et à un autre de faire les fonctions de directeur du jury, étaient souvent dans l'alternative de suspendre le cours de la justice ou d'appeler des gradués " pour compléter le nombre des juges exigé par la loi.
On appelait donc des gradues. Mais comme la loi n'autorisait pas cette mesure dans les affaires civiles, le Tribunal de cassation annulait tous les jugements civils auxquels des gradués avaient concouru- Un nombre très considérable de jugements rendus par les Tribunaux de district étaient dans ce cas. Le ministre de Joly pensa qu'il y avait un intérêt public à valider ces jugements par décret et à autoriser les Tribunaux a se faire assister, au civil comme au criminel, par des hommes de loi, à défaut de juges ou de suppléants.
C'est ce qui fut réalisé par le décret de l'Assemblée, nationale législative des 29 août-9 octobre 1792*.
L'entrave résultant de l'insuffisance du personnel se faisait sentir à Paris plus que partout ailleurs. M. de Joly en fit l'objet d'obser.vations sjiécialcs :
« L'état des Tribunaux de la capitale, dît-il, me paraît devoir fixer particulièrement les regards du Corps législatif. C'est surtout dans une ville dont la population est immense,
i . Duvergier, t. IV, p. 430.
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où une foule d'intérêts divers et de rapports civils et commerciaux unissent ou divisent les citoyens, que l'action de la jus- Lice a besoin de plus d'énergie, les lois de force, les Tribunaux d'activité..-. Les Tribunaux 'civil s qui, aux termes de la loi qui les a institués, doivent être composes de cinq juges, se trouvent, par l'effet des institutions nouvellement organisées, réduits à deux et quelquefois à un seul juge. Les Tribunaux des quatrième et cinquième arrondissements sont dans ce cas.
« Un des membres des Tribunaux civils fait le service auprès du Tribunal criminel ; un autre remplit les fonctions de directeur du jury d'accusation; un troisième est occupé au Tribunal de police correctionnelle; enfin les Tribunaux d'arrondissement sont obligés de fournir, deux fois par semaine, un juge pour l'audience des criées.
« Ces services différents et indispensables privent habituellement les Tribunaux de trois de leurs juges; ils sont donc réduits à un ou deux, nombre évidemment insuffisant, puisque les Tribunaux civils ne peuvent juger qu'au nombre de trois en première instance et de quatre en cause d'appel.
« II existe à la vérité des suppléants; mais souvent leur nombre est incomplet : il n'est d'ailleurs ni possible ni juste d'exiger un service habituel de citoyens non salariés, et dont plusieurs ont besoin du produit de leurs travaux pour fournir à la subsistance de leur famille.
« Ces considérations avaient détermine le Directoire du département et mes prédécesseurs à demander une augmentation de deux juges par Tribunal, et votre Comité vous a lui-même proposé cette mesure.
« Mais, Messieurs, d'après le tableau que je viens d'avoir l'honneur de vous faire de l'état des Tribunaux civils, il est évident que cette augmentation serait insuffisante. La loi du 24 août 1790 a fixé à cinq le nombre des juges dont chaque Tribunal doit être compose; elle a reconnu la nécessité de les porter à ce nombre. Puis donc que les établissements créés à Paris postérieurement à cette loi privent les tribunaux de la capitale de la présence habituelle de trois de leurs membres, la lettre et l'esprit de la loi réclament également qu'ils y soient remplacés par la création de trois nouveaux juges, pour maintenir le nombre auquel ils ont été portés originairement. Per-
mettez-moi, Messieurs, d'insister sur cette mesure sans laquelle il est à craindre que la marche de la justice ne soit ralentie ou même interrompue ; car il y a tel Tribunal où il y a un, el tout au plus deux juges. »
Mois l'Assemblée nationale législative ne songeait nullement à améliorer le personnel en Jonctions dans les Tribunaux. Ce personnel était devenu suspect au parti populaire, et cela se comprend aisément; les magistrats qui le composaient étaient, pour la plupart, partisans de la monarchie constitutionnelle, et ils n'avaient pas vu sans inquiétude se dérouler les événements politiques depuis la fin de l'année 1791- Dès le 30 mars et le 22 avril 1792, Jean Debry monta à la tribune, pour demander le renouvellement des juges, dont les pouvoirs ne devaient expirer légalement qu'à la fin de l'année 1796. Il dénonça leur incivisme, et de nombreuses députatioi:» vinrent bientôt renouveler ces sommations à la barre de l'Assemblée.
La circulaire adressée le 14 mai 1792 par le ministre de la Justice, Durantlion, aux juges des Tribunaux, sur les devoirs des magistrats pour la défense de la Constitution et de la liberté 1, témoigne encore d'une grande confiance dans l 'impartialité des juges et dans leur zèle infatigable pour imposer à tous les citoyens le respect des lois et faire régner partout l'ordre, le calme et la paix. Elle les encourage en même tempsà réprimer le fanatisme intolérant qui met en feu les villes cl, les campagnes, « la licence homicide de ces écrivains vendus à nos ennemis qui, criant sans cesse à la trahison, à la perfidie, brisent le ressort du gouvernement, en déc'réditant par leurs calomnies les administrateurs et les chefs les plus patriotes, et remplissent tous les esprits de terreurs paniques ou de fureurs insensées ». Elle les invite « à châtier les scélérats de toute espèce qui excitent le trouble pour exercer des vengeances ou des rapines, et qui voudraient renverser la fortune de l'Etat pour s'en approprier les débris ». - 1. Le teste de cette circulaire a été reproduit iiifrà, 1. 1", pp. 23C et suiv.
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Les juges sont encore, pour Duranthon, de fermes appuisdu pouvoir monarchique contre la violence des factieux.
Mais quelle différence de langage entre cette circulaire et celle qu'adressait Danton aux Tribunaux, le 19 août 1792', après avoir pris possession du ministère de la Justice, où il était entré, comme il le disait, par la brèche du château des Tuileries, et lorsque le canon était devenu aussi la dernière raison du peuple.
Danton blâme tout ce qui a été fait avant la révolution du 10 août. Il attaque les magistrats de l'ancien régime qui ont accepté ou brigué une place dans le nouvel ordre judiciaire, sans aimer la Révolution d'un amour sincère. enveloppe dans une même réprobation tous les tribunaux, qu'il accused'avoir clé des instruments dociles du despotisme entre les mains des courtisans et des ministres modérés qui ont exercé le pouvoir depuis le 14 juillet 1789.
« Le peuple, dit Danton, cherchant les nouveaux magistrats', au lieu de jeter les yeux autour de lui, les portant naturellement dans la foule sur les hommes en place, et qu'il remarquait mieux sur un lîeu déjà élevé, a cru à quelques signes de patriotisme, par lesquels ces hommes captaient les suffrages, et il en a composé les Tribunaux. Il a donc remis la garde des lois entre des mains qui, ayant déjà pesé les faveurs de l'ancien régime, ont trouvé légères les faveurs du peuple. Accoutumés d'ailleurs à une magistrature qui était, pour ainsi dire, personnelle, et qui suivait dans la société celui qui en était revêtu, ils devaient se faire difficilement -à une magistrature qui tenait, non plus à la personne, mais à des fonctions d'un moment qui, dès qu'on en a déposé les marques en descendant du tribunal, vous laisse simple citoyen, vous rend à l'égalité et vous perd dans la foule.
« La cour a su tourner ces dispositions du cœur humain au profit du despotisme. D'abord un ministre de la Justice, Champion de Cicé, avait cru que, pour faire la contre-révolution, il fallait paralyser les Tribunaux, afin que le peuple dit à ce paralytique de se lever et de marcher; mais comme la Nation ne le pressait pas beaucoup de demander à ses repré-
i. Voy. infrà, t. I", pp. 204 et suiv.
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sentants qu'ils redonna s sent le mouvement au pouvoir judiciaire, ce plan a été. bientôt abandonne par les successeurs du ministre, qui ont cru aller plus vite à leur but si, en rendant eux-mêmes la vie aux Tribunaux, ils leur imprimaient des mouvements dans le sens de la contre-révolution.
« Ainsi il demeure prouvé aujourd'hui que le plus puissant levier de la contre-révolution, celui sur lequel la cour espérait le plus, était dans les prêtres non assermentés, par lesquels elle agissait sur les consciences, et le ministre de la Justice vous adressait des circulaires pour vous, recommander la défense de ces prêtres contre ce qu'il appelait les vexations et la tyrannie des factieux, et pour justifier indirectement la protection que leur accordait contre la violence des factions un veto séditieux.
« Ainsi il demeure prouvé que le plus puissant levier de la Révolution, le plus ferme rempart de la liberté, étaient les sociétés populaires et les écrivains courageux dont la correspondance et le fanal avertissaient, en un moment, la Nation entière des marches et contre-marches nocturnes de ses ennemis, et le ministre de la Justice ne vous adressait des circulaires que contre les sociétés populaires et pour vous inviter à réprimer ces éternels agitateurs du peuple, qui ne cherchent qu'à perpétuer l'anarchie, ces écrivains vendus, ces scélérats qui, criant sans cesse à la trahison, brisent le ressort du gouvernement el décrient les administrateurs et les chefs les plus patriotes.
« C'est ainsi qu'en sollicitant à la fois des Tribunaux et l'intolérance des opinions politiques, qui ne parlent qu'à la raison, aux âmes fortes et aux passions nobles, et la tolérance du fanatisme religieux, qui n'agit que sur l'imagination et la faiblesse, qui, comme l'eau, ne gagne que les parties basses et ne tombe que dans les âmes serviles et superstitieuses, des ministres ou conspirateurs ou insensés se servaient de vous pour vous incliner vers la pente de la superstition et de la servitude.
« Vous n'attendez pas de moi de semblables circulaires, où je vous enjoigne de déployer le courage et la fermeté contre les meilleurs citoyens, où je tâche de vous aguerrir contre les mouvements populaires el de trop justes murmures, et de
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verser dans l'oreille du peuple, par le canal de ses juges, ces fausses opinions, que Louis XVI aime la liberté et la Constitution. Quel sera l'organe de la vérité chez une nation, si ce n'est le ministre de la Justice, dont les fonctions ont principalement, pour objet l'éclaircissement de la vérité? Devenu cet organe, je la transmettrai aux déportements, pure, tout entière, et sans ces ménagements pusillanimes que repousse mon caractère et qui ne conviennent point à la dignité du ministère qui m'est confié. .... >>
Danton terminait sa célèbre circulaire par la menace à peine déguisée du renouvellement de tous les Tribunaux : « Un décret de l'Assemblée nationale, disait-il, vient d'envelopper dans une suppression commune tous les commissaires du Roi, nommés la plupart par un ministère émigré ou décrété d'accusation. L'incivisme de beaucoup de juges a excité également de grandes préventions contre les Tribunaux. Les juges du sixième arrondissement de Paris avaient donné le signal de la persécution contre les amis de la liberté, et cet exemple a trouvé tant d'imitateurs dans les départements qu'il s'est élevé, un cri général pour demander le renouvellement des Tribunaux. Ce cri a retenti plus d'une fois dans l'Assemblée nationale. Cependant la correspondance de ministres conjurés pour vous endormir et épaissir les ténèbres autour de vous peut, en quelque sorte, en excuser la plupart, que la distance des lieux et la gravité de la profession éloignaient de la connaissance des intrigues contre-révolutionnaires du château des Tuileries. Maintenant que la vérité des trahisons que nous avions dénoncées brille dans tout son éclat, maintenant que vous êtes pénétrés et comme investis de la lumière, maintenant que vous voyez, empressez-vous d'éclairer ceux à qui vous êtes chargés de dispenser la justice sur ces faits, dont la connaissance vous est transmise ministériel! emen t. Il est encore en votre pouvoir de reconquérir la bienveillance nationale. »
XDI
Le personnel judiciaire élu en 1790 était condamné à disparaître à bref délai.
Les événements politiques avaient modifié l'esprit public, surexcite toutes les passions et creusé dans les rangs de la Nation des divisions profondes. Tandis que les timides et les modérés ne voyaient pas sans effroi la royauté jetée à terre ■dans la journée du 10 août et l'Europe en armes envahissant la France désorganisée, le parti populaire, exalté par le danger, considérait Louis XVI prisonnier comme le complice de l'invasion et se disposait à traiter en conspirateurs tous ceux ■qui nourrissaient des regrets ou des espérances favorables au Roi. Les lois, dans ces circonstances, ne pouvaient être, comme ■on l'a dit, que des mesures de faction et de guerre'.
Un des premiers actes de la Convention nationale, après -avoir aboli la royauté et proclamé la République, fut de dé- •crëter, dès sa seconde séance, le 22 septembre 1792, sur les propositions de Philippeaux et de Tallien, que les corps judiciaires seraient renouvelés en entier, à l'exception du Tribunal de cassation, avant l'expiration du terme de leur mandat. Elle s'exprimait dans les termes suivants :
« La Convention nationale décrète que les corps administratifs, municipaux et judiciaires, les juges de paix et leurs greffiers seront renouvelés en entier, sauf la faculté de réélire ceux qui auraient bien mérité de la Patrie ;
« Déclare que le peuple a le droit de choisir ses juges indistinctement parmi tous les citoyens; décrète que les renouvellements faits par les corps électoraux et- par -les assemblées primaires dans les corps administratifs, municipaux et judiciaires sont confirmés3. »
Ce fut en vain que Lanjuinais etVergniaud firent entendre leurs protestations. « 11 n'y a de bonne justice, disait Ver- .gniaud, que lorsque le juge conforme ses décisions au texte de la loi. Il faut donc que les juges connaissent la -loi; dont ils :sont les organes. Un homme de bien, mais ne connaissant pas les lois, serait" le juge le plus dangereux, et la justice en ses mains dégénérerait en un intolérable despotisme. »
Mais Bi lia ud- Va renne s'écriait : « Quant aux Tribunaux... il faut les supprimer. Les Tribunaux n'ont été jusqu'ici qu'une .source de désordres... Ils n'ont été que les suppôts de la ty-
1. Migncl, Portraits el. notices historiques, t. If, p. 283, Didier, in-B°, 1852.
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rannie. Que deux experts soient les arbitres des différends; cette justice sera et plus prompte, et plus impartiale, et moins dispendieuse. Ils ne dévoreront pas le peuple comme les Tribunaux. »
El Danton s'élevait contre ce qu'il appelait l'aristocratie révoltante des hommes de loi. « Ceux qui se sont fait un état de juger les hommes sont comme les prêtres ; les uns et les autres ont éternellement trompé le peuple. La justice doit se rendre parles simples lois delà raison.. . Aussi dénia nde-t-on qu'un homme de bon sens vienne rectifier l'esprit de dubilation qu'ont souvent les hommes barbouillés de la science de la justice. »
C'est une grave erreur et un étrange préjugé de croire qu'il ■suffit d'être honnête homme pour être un bon juge. L/expérienec prouve trop bien que c'est celui dont on se joue le plus impunément et qu'on entoure le plus d'erreurs et de préventions. Jèrémie Bentham l'avait démontre, dès 1791, dans son livre sur 1! Organisation judiciaire*.
« On peut supposer, disait-il, que les lois soient arrivéesau plus haut degré de simplicité possible, l'art de juger sera encore fort au-dessus d'une capacité vulgaire. Qu'on cite les jugements du gouverneur de Barataria comme des modèles de justice, c'est une excellente plaisanterie, et je vois que Cervantes, sous le nom de Sancho, aurait été un très bon juge; mais parlons sérieusement. Ne faut-il pas un esprit exercé par l'étude, verse dans la jurisprudence, pour reconnaître si tel fait tombe exactement sous la définition de la loi, pour peser la valeur des témoignages qui se contredisent, pour faire une chaîne de preuves d'une multitude de chaînons sépares, pour apprécier la valeur des titres, pour démêler les fils d'une chicane astucieuse? Sans doute, il est des cas faciles où le simple bon sens suffit pour rendre un bon jugement; on peut même convenir que les trois quarts des affaires sont de ce genre; . mais alors même que sur cent causes il n'y en aurait qu'une d'obscure et d'inextricable, le juge doit être en état de la débrouiller. »
i. De Vorgaïuaaiktu jutH^înire cl. de lu rm/ifkwl/oii. i:\l.i\iit-s <Ic divers ouvrages Hc Jûrcmîc Benlham, jurisconsulte anglais, pur Et. Bumoiït, Paris, in-B», 182S, cjiap. jï, pp. 43 et suiv.
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« D'ailleurs, ajoute Bentham, si le bon " sens . suffit pour rendre une décision juste, il faut une raison cultivée pour motiver cette décision, pour la rendre accessible au public, pour la justifier, en cas de besoin, devant un Tribunal supérieur, pour observer toutes les règles de procédure et ne pas exposer les arrêts à des cassations pour des vices de forme.
« Tous les arls, toutes les sciences, toutes les branches de commerce peuvent fournir des questions difficiles pour la décision du juge; et l'on a osé dire que l'on pourrait prendre un hommeau hasard dans les places publiques, pour l'asseoir sur un Tribunal ! La plus redoutable de toutes les vocations, celle qui décide de la propriété, de la liberté, et même de la vie des hommes, est donc la seule qui n'exigerait aucun noviciat ! Le métier le plus vil exige un apprentissage, l'art le plus important n'en demanderait point ! »
Quoi qu'il en soit, un nouveau décret des 19-20 octobre 17921 régla le mode d'exécution du décret du 22 septembre qui ordonnait le renouvellement des corps judiciaires.
Tous les fonctionnaires publics, dont le renouvellement était ordonné, pouvaient être réélus. Le s" garanti es et les con- . ditions de capacité, que l'Assemblée constituante avait cru rencontrer dans l'âge de trente ans et cinq années d'exercice de la profession d'homme de loi, étaient supprimées. Pour être élu juge, comme pour toutes les fonctions publiques, il suffisait d'être â-gé de vingt-cinq ans, d'être domicilié depuis une année, et de ne pas être en état de domesticité ou de mendicité. Il n'y avait d'autre exception, en ce qui concerne l'éligibilité aux places de juges, que celle établie pour raison de parenté jusqu'aux cousins germains inclusivement et alliés au même degré. '
Le corps électoral appelé a fain; ces nominations était celui qui avait été constitué par la loi des 11-12 août 1792 pour l'élection de la Convention2. La dïstijictîon'en citoyens actifs ou non actifs était supprimée ; tout Français âgé de vingt et. un ans, domicilié depuis un an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, et n'étant pas en état de domesticité, c'est-à-dire au service habituel des personnes, faisait partie
Duvergier, t. iV, pp. 349 et
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des assemblées primaires; et tout Français, remplissant les mômes conditions, et ayant vingt-cinq ans, pouvait Être nommé électeur, et se trouvait éligible aux fonctions judiciaires.
L'usage des provisions était abrogé ; les juges devaient désormais être installés sur îc vu du procès- verbal de leur élection.
Les commissaires du Roi près les Tribunaux de district avaient été suspendus de leurs fonctions dès le 14 août 1792 et remplaces par les commissaires du pouvoir exécutif, suivant les décrets des 15 et 18-30 août 17921. Un décret du 7 septembre 1792 leur donna la qualification de commissaires nationaux, et celui du 23 septembre les soumit à l'élection comme les juges et les greffiers 3.
Les élections des six premiers juges, investis desfonctions de présidents des six Tribunaux de Paris, eurent lieu du 12 au 17 février 1793. Millet de Gravelle et Carouge furent seuls maintenus, parmi les anciens juges élus en 17903.
Les élections des autres juges eurent lieu du 18 février au 7 mars ; celles des commissaires nationaux du 8 au 13 mars, celles des greffiers du 15 au 22 mars, et celles des juges suppléants du 23 mars au 26 avril.
Tous lesjuges et juges suppléants en exercice furent remplacés. Toutefois, Josepb Faurc, qui était, depuis le 15 juin 1791, substitut de l'accusateur public au Tribunal criminel, fut élu commissaire national au Tribunal du premier arrondissement ; et Mouricault, juge au Tribunal du troisième arrondissement, fut élu commissaire national au même Tribunal.
Les Tribunaux renouvelés furent installés le 2 avril et entrèrent aussitôt en fonctions. Ils ouvrirent leurs audiences les 3 et 5 avril 1793.
Duvcrgier, t. IV, p. 409 cf. t. V, p
3. Voy. Assemblée électorale de Paris (2 septembre 1732-17 frimaire on II), par Charavay.
Les nouveaux élus devaient Jour élection à l'ardeur des passions politiques et leur 'médiocrité était égale à leur obscurité, comme l'a dit M. Picot *.
On pouvait les diviser en trois catégories. Dans la première catégorie se rangeaient naturellement ceux qui étaient hommes de loi : Perdry, Desvieux, Miqhault- Lannoy, Liendon, Maire, Brusïé, Làuvin, Liège, Junié, Le Roy, Callières de l'Eslang et Lefèvre ; et, à leur suite, ceux qui avaient exercé des fonctions supposant une certaine connaissance des affaires judiciaires : Suehet, huissier", Vivier, Gobcau et Scellier, greffiers ; -Belliot, receveur de renies; 'TheurcI, greffier; Pinard, juge de paix, et Petit-dTIauterive, ancien procureur au Parlement; Boulfand.
Dans la seconde catégorie, on comprenait tous ceux qui exerçaient des professions étrangères aux fonctions judiciaires : Lutin, artiste peintre; Toutin, ciseleur; Auvray, jardinier ; Dalloz , lapidaire ; Testard , marchand de bois ; Lelièvre, graveur en pierres fines; Faure, employé à la municipalité ; Lorinet, médecin ; Loppcc, ci-devant commissaire aux fermes; Métivier, employé. dans les fabriques de gazes; Tiodson, graveur; Soissons, ci-devant procureur aux entrées •de Paris.
11 y avait une troisième catégorie d'élus qui n'avaient aucune profession déterminée : Malbestc-Ghampertois,' Tonnerieux, Crampon, Garcenac, Dupressoir, Cretoii, Denizot, Baslard, Seminé, Lépée, Collignon. Messageot, Huet, Dugué, Geoffroy, Ricbardon."
Les six commissaires nationaux étaient hommes de loi: jFaure, Coffinhal, Mouricault, Castfllon, Naulin et Dobsen.
Le renouvellement du personnel judiciaire fit beaucoup de "mécontents. Quelques-uns le trouvèrent encore entaché de moderantisme. Dés le 31 mars 1793, une députation de ,1a section de l'Observatoire demanda à la Commune de Paris q*f il fût sursis à l'installation des nouveaux Tribunaux jusqu'au rapport du Comité de législation, sur la demande faite à la Convention de soumettre les juges nouvellement élus à la -censure des citoyens de ebaque arrondissement2. Le 8 avril,
',. Lu llvf •»•/»>! jiuihiaire Cil France, p. 30. 2. Moniteur du 1 avril 1703.
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la section des Sans-Culot tes réclamait le scrutin épura toi rc des sections i.
Mais la Convention refusa d'entrer dans cette voie. Elle confirma par un décret des 2-23 mars 1793 un premier décret des 5-8 décembre 1792, qui déclarait nid tout scrutin épuratoire fait par les corps administratifs, municipaux ou judiciaires2.
Néanmoins, les magistrats nouvellement élus se trouvèrent bientôt mêlés fatalement aux. discordes civiles, par suite des embarras de la politique intérieure résultant de la lutte des factions, de la chute du parti girondin et fédéraliste.
Dans quelques Tribunaux, ils allèrent jusqu'à s'associer aux actes de rébellion de certaines autorités départementales, qui refusaient d '.obéir aux décrets de la Convention et s'opposaient à l'acceptation de la Constitution de 1793.
Gohier, ministre de la Justice, fut obligé d'adresser à tous les magistrats, le 12 juillet 1793, une circulaire destinée à leur rappeler leurs devoirs envers la Constitution3- Cette circulaire nous fait connaître l'état d'esprit de bon nombre de juges élus en 1793, qui n'étaient pas disposés, en raison de leurs tendances politiques, à suivre la Convention et le Comité de Salut public dans des voies plus révolutionnaires.
« Lorsque les ennemis de la République, disait Gohier, cherchent à égarer dans leur marche les autorités établies pour le maintien de l'ordre public, mon premier devoir, citoyens, est de mettre en garde contre leurs manœuvres perfides les magistrats chargés de l'administration de la justice,
« .-. . . . Les Tribunaux sont chargés de faire consigner purement et simplement dans leurs registres, de faire publier et afficher dans la huitaine, les lois qui leur sont envoyées. Cette honorable mission, en leur procurant l'avantage précieux de rendre le premier hommage à la sagesse du législateur, leur impose l'indispensable obligation de remplir immédiatement
Duvergicr, l. V, pp. SG si TH
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toutes les formalités nécessaires i\ la promulgation- de la loi ; et leur devoir à cet égard est tellement impératif, qu'ils ne peuvent se permettre aucun examen, aucune délibération préliminaire, sans en excéder les limites.
« Des juges, dont les fonctions sont essentiellement
distinctes cle celles des administrateurs, céderaient à leurs suggestions en se couvrant des plus honteux prétextes ! Au moment même où leur conduite rappelle les ambitieuses prétentions des colosses judiciaires si heureusement renversés, on les verrait, par une étrange confusion de pouvoirs, consentir eux-mêmes à l'avilissement de celui qui leur est confie !.. . Premiers dépositaires de cette constitution, depuis si longtemps le désir et l'espoir des Français, par elle et pour elle vous combattrez tous les efforts des contre-révolutionnaires, vous déjouerez toutes les manœuvres des intrigants qui se traînent à leur suite; vous la ferez connaître au peuple dont elle assure les droits, et à ses ennemis dont elle dissipe les complots . . . Vous savez que l'Assemblée nationale, toujours disposée à l'indulgence, a offert aux fonctionnaires publics qui pourraient avoir pris part aux mouvements qu'elle condamne, les moyens de réparer leur faute; un très grand nombre d'entre eux ont déjà déposé dans son sein le témoignage de leurs regrets, et chaque jour produit de nouveaux exemples de soumission et de respect à ses immortels travaux »
Gohier termine sa circulaire par des menaces à peine déguisées : « Il est temps, dit-il, que ceux qui persistent avec obstination dans leurs égarements soient définitivement connus,, que le& magistrats demeurés fidèles au peuplé et à ses représentants cessent d'être confondus avec ceux qui se montrent les constants ennemis de la représentation nationale, que leur premier devoir est de faire respecter. Je vous invite donc, citoyens, à rne faire parvenir, dans le plus court délai, un état exact des lois présentées à votre Tribunal, depuis le 30 mai dernier, et le certificat des consignations sur les registres, publications et affiches qui ont dû en être faites. Par là, je connaîtrai d'une manière certaine quelle a été ia conduite des Tribunaux, quelles sont les dispositions, quels sont les principes des juges qui les composent ; et la Convention natîo-
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nalc, d'après le compte qu'elle a droit d'attendre de mon zèle, déterminera les mesures que les circonstances exigent de sa sagesse. »
Il y avait, à celte époque, dans les esprits, une tendance générale à supprimer les Tribunaux eux-mêmes et à soumettre toutes, les difficultés judiciaires à des arbitres. C'est l'idée que l'on trouve exposée, sous une forme assez précise, dans un rapport lu par Carnot à la Convention, sur sa mission à Bayonne et dans les Pyrénées1:
« La suppression des Tribunaux civils est sollicitée plus vivement encore; on leur oppose non seulement leur aristocratie, qui ne ferait objection que contre les individus, mais encore l'énormité des frais de procédure que Ton prétend surpasser ceux du régime parlementaire; on avance que les anciens suppôts de la judicalure, en changeant de nom, n'ont changé ni de mœurs ni de principes, que leur ministère est plus ruineux que jamais, et que la lenteur des formes est la môme; on remarque enfin qu'il serait à souhaiter que chacun fût jugé par des personnes de son choix, et que ceux qui n'aiment pas les procès ne fussent point obligés dé payer des juges pour ceux à qui il plaît d'en avoir. »
Ces idées présidèrent à la rédaction de la Constitution de 1793, qui ne fut jamais appliquée.
La Convention établit, par des lois spéciales, l'arbitrage forcé en différentes matières : 1° sur les difficultés relatives à la loi du 17 nivôse an fT, article 54 de cette loi ; 2° sur les difficultés relatives à la loi du 12 brumaire an If, touchant les enfants naturels, article 18 de cette loi ; 3° sur les procès entre communes et entre particuliers et communes, loi du 10 juin 1793, section 5, articles 3 et suivants, et loi du 2 octobre 1793 ; 4° sur les contestations relatives à la domnmaiitc des biens nationaux, à la prise de possession, à l'estimation cf. ventilation, loi du 10 frimaire an II, articles 24 et suivants; 5° dans
1. Correspondance ils Carnot publiée pur Etienne Cliaravay. Paris, Imprimerie nationale, -3892, in-S", L. 1er, pp. 3'A'i et 334.
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les différentes matières où il plaisait aux représentants du peuple en mission d'érig-cr des Tribunaux d'arbitrage- forcé, d'après la loi du 4 brumaire an IV.
L'arbitrage force donna des résultats déplorables et ne larda pas à disparaître, comme nous le dirons plus loin.
Une des plus graves erreurs de. la Convention fut d'ordonner, par le décret du 26 juin 1793', que « tous les juges des Tribunaux civils et criminels seraient tenus d'opiner à liante voix et en public ». Elle violait ce principe de sagesse élémentaire, admis par la Constituante, que la sûreté des opinions est clans la publicité quand il s'agit des choses et des lois générales, et dans le secret quand il s'agit des individus.
De plus, elle mit tous les procès civils en désarroi par la loi du 3 brumaire an II2, qui supprimait les avoués et réglementait la nouvelle procédure sommaire à suivre. Désormais, les Tribunaux devaient statuer, dans toutes les affaires, sans Irais, sur défenses verbales ou sur simples mémoires lus à l'audience par l'un des juges. Les citations, significations et appels devaient être faits par simples exploits d'huissier, énonçant laconiquement leur objet et leurs motifs. S'il y avait lieu à enquête, les témoins étaient entendus à l'audience. Enfin les procès devaient être terminés dans le mois.
Un magistrat ngenais des plus distingués par sa science juridique et son expérience des affaires, Bergognié, a critiqué les prétendues réformes de la Convention avec autant de sévérité que de justice, dans des termes qu'il convient de reproduire parce qu'ils sont ceux d'un bon sens éclairé.
« Depuis longtemps, dit-il3, on ne voyait dans les formes judiciaires qu'une entrave à l'administration de la justice, qu'une vexation contre les citoyens obliges de se présenter devnnl les Tribunaux; il semblait qu'elles n'eussent été établics^quc pour enrichir ceux qui se vouaient à la défense de leurs concitoyens. Les législateurs delà Convention nationale étaient pénétres sans doute de ces idées: ils crurent que les
Duvcrjficr, l. VI, p|>. 'M et suiv
3. Mdiil-jTOjios de \:i TulAv. iiuul'ilirpic et rai&omice ilex jugements contenus (Unis k: ISitïlel'ni du Tribumd >it: causa Hnh rmitivs eu matière civile, par le uiloyen Iîerf.'o;.'nii'', vicfi-jirùsidenl, du TrihunsI d'appel â'Agan. Agcn, imprimerie Nûuijol, an XfiSOai^TuI. in-i».
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cîluycns seraient plus heureux s'ils'claicnt dégagés de toutes les formes judiciaires et s'ils pouvaient se présenter devant les Tribunaux sans employer le ministère d'autrui. lis supprimèrent les avoués, l'es dépens et même la forme de la procédure j ou ils la si rapli lièrent tellement qu'il n'en existait presque: plus, (jette simplicité estbieïj belle, sans doute, mais qu'en arriva-t-il? Jamais les actions; ne furent plus multipliées ; on ne put connaître aucun litre sur lequel on établissait la demande ; le délai de l'assignation était si court qu'on n'avait pas le temps de préparer sa défense ; la plupart des citoyens étaient condamnés sans être entendus ; quelquefois les juges rendaient leurs jugements sans connaître le droit des parties. Les frais étaient, multipliés par les défauts ; les défenseurs officieux furent mille fois plus inofficieux que ces procureurs contre lesquels on avait tant déclamé ; les Tribunaux n'avaient sur eux aucune surveillance; les citoyens étaient livres à leur rapacité. Ce fut alors qu'on sentit Futilité des formes el l'avantage d'avoir auprès des Tribunaux des citoyens avoués par la loi pour diriger la procédure, et que ces citoyens fussent sous la surveillance des juges. Alors on s'aperçut que le vice n'était point dans les formes, mais dans l'abus qu'on en faisait, et qu'il y avait loin de la réforme des abus à l'anéantissement de la chose. On demanda le rétablissement des formés avec autant d'ardeur qu'on en avait demandé la suppression; et l'ordre ne fut rétabli dans l'administration de la justice qu'avec les formes protectrices des droits des citoyens. Ce n'est donc pas des formes que nous devons nous plaindre, mais de l'abus, qu'on on fait ; et le législateur doit mettre tous ses soins à les simplifier, de manière qu'elles soient ce qu'elles doivent être, une garantie contre l'oppression : il doit retrancher toutes, celles qui, sans nécessité, ne tendent qu'à ralentir l'action de la justice et à favoriser les illusions de la mauvaise foi ; mais, quelque soin qu'il y apporte, n'espérons point que la chicane ne puisse encore en abuser : de quoi n'abuse-t-on pas ? L'imperfection de l'humanité corrompra toujours la perfection des lois. »
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de Fi
La Convention avait déjà entrave au suprême degré le cours de la justice par la loi des 26-29 janvier 1793, qui imposait aux avoués, hommes de loi et huissiers l'obligation de justifier de leur civisme parmi certificat du Conseil gênerai de la commune du lieu de leur résidence, approuvé par le Directoire de district, et visé par celui du département1.
Cette loi rencontra bien des difficultés dans son application. Les Tribunaux de Paris rendirent de nombreuses décisions accordant des délais plusieurs fois renouvelés aux avoues, hommes de loi et huissiers, avant de les obliger à justifier au commissaire national de leur certificat de civisme. De délai en délai, on obtînt jusqu'à six mois de répit.
Les présidents des Tribunaux des six arrondissements de Paris se préoccupèrent de cette question, dans les Conférences hebdomadaires qu'ils tenaient au ministère de la Justice. Ils se demandèrent comment on pouvait concilier l'application de celte loi avec la liberté indéfinie assurée à tous les citoyens pour le choix: de leurs défenseurs. Voici un extrait du procèsverbal de la Conférence tenue le 31 janvier 1793 par les présidents Agier, Oudàrl, Bigot de Préanieneu, Target et d'Ormesson a :
« Ou s'est occupé du mode d'exécution, dans les Tribunaux de Paris, de la loi récente portant qu'aucuns fonctionnaires publics, ni hommes de loi, ne pourront remplir ni continuer aucunes fonctions près des Tribunaux sans produire des certificats de civisme.
« Cette loi peut-elle et doit-elle être appliquée aux défenseurs officieux ? La loi parait bien les avoir eus en vue par la désignation des hommes de loi exerçant près des Tribunaux. Mais peut-on considérer leur ministère absolument libre, provoqué par le choix également libre de leurs clients, comme une fonction publique, et restreindre, par l'obligation de la représentation de certificats de civisme des défenseurs offi-
î. Duvergior, (. V, p. JGI.
Annexe 7, t. il, pp. 844 cl 84:j
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eïcux, la liberté indéfinie assurée à tous les citoyens pour le choix de leurs défenseurs ?
Il a été convenu de référer de cette question délicate aux différents Tribunaux de Paris pour convenir d'un mode d'exécution de la loi uniforme à cet égard, lorsque la loi sera adressée aux Tribunaux.
Dans la Conférence suivante du 7 février 1793, les présidents constatent que « plusieurs des hommes de loi remplissant habituellement le ministère de défenseurs officieux dans les Tribunaux s'étaient empressés volontairement et librement de se munir de certificats de civisme dans leurs secr lions, d'après l'annonce dans les journaux de la loi portée sur cet objet». Mais ils font observer que le personnel des Tribunaux de Paris n'ayant pas encore été renouvelé et éteint sur le point de l'être, cette situation nécessite une plus rapide exécution des affaires; et ils en concluent « qu'il est essentiel pour Tordre public dans Paris que le cours de la justice ne soit pas interrompu pendant cet intervalle par des refus arbitraires de certificats de civisme et non motivés par la loi ».
' Cette observation ressemble fort à une protestation indirecte et détournée contre les refus arbitraires des certificats de civisme, qui étaient le fait du Conseil général de la Commune de Paris. Les Tribunaux de Paris procédèrent par voie d'ajournement et accordèrent de nouveaux sursis, toutes les. fois que l'occasion leur en fut offerte. On peut dire qu'ils réussirent à éluder l'application de la loi pendant de longs mois.
Cependant, à la Conférence du 14 mars 1793, Target déclare qu'il est nécessaire, avant le remplacement prochain des juges des Tribunaux de Paris, d'ordonner l'exécution de la loi relative à la représentation des certificats de civisme des avoués cl hommes de loi, qui devait être opérée dans la quinzaine de la publication de la loi.
Il a été observé, dit le procès-verbal de la Conférence 1 , « que la première loi qui ordonne îa représentation des certificats de civisme des notaires ne prescrivant cetle formalité que dans la quinzaine du renouvellement entier des corps adminislra-
i. Annexe 1, l. II, p. 8ii2.
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tifs, qui n'est pas encore complètement effectué à Parisf puisque la municipalité n'y est encore que provisoire, il paraîtrait peut-être bien rigoureux d'exiger la môme formalité de* avoués et hommes de loi dans un délai plus l'approché, à moins que la loi ne Je prescrive expressément: II a été convenu de vérifier les dispositions de la loi sur ce dernier point et de référer de la proposition aux six Tribunaux, étant important qu'on ne puisse leur reprocher avec justice aucune négligence sur l'exécution des lois dont ils sont charges et à laquelle ils doivent et veulent tous veiller avec le même zèle et la même exactitude jusqu'au dernier momot cle leurs fonctions. »
On comprend la lenteur des Tribunaux à exiger la représentation des certificats de civisme, lorsqu'on connaît les difficultés qu'il y avait, en 1793, à se les procurer. L'abbé Morellet nous a donné, dans ses Mémoires sur le xvur siècle et la Révolution, une idée de ces difficultés :
« Les certificats de civisme, dit-il, dont la forme a depuis varié plusieurs fois, devaient être donnés d'abord par le Comité appelé alors de salut public de chaque section, et approuvés dans l'Assemblée générale de chaque section, pour être ensuite confirmés ou rejetés par le Conseil général de la Commune ;'i l'Hôtel de Ville.
« J'avais obtenu le certificat de ma section, qui est celle des Champs-Elysées, et je l'avais porté à l'Hôtel de Ville au commencement de juillet. J'étais revenu sept ou huit fois toujours inutilement. On ne retrouvait pas mes papiers,
« Les bureaux avaient changé de local. Mon tour n'était pas venu. J'étais renvoyé à huit jours et ensuite à quinze. Enfin, j'avais fait beaucoup de courses inutiles pendant tout le courant de juillet, août et les premières semaines de septembre, lorsque, le I? au matin, je reçus une lettre du Conseil, qui m'invitait à me rendre à l'Hôtel de Ville, pour y subir l'examen préalable à la délivrance du certificat.
« La demande des certificats de civisme allait devenir bientôt une démarche très dangereuse pour ceux qui la feraient sans succès, en vertu du décret du 18 septembre qui, ordonnant l'arrestation des gens suspects, allait déclarer tels tous ceux à qui on les refuserait, disposition d'après laquelle un nombre considérable de citoyens^onl, été. en effet, arrêtés à la
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Commune môme, en conséquence du refus qu'ils venaient
d'essuyer »
Les difficultés soulevées par la justification des certificats de civisme rendirent beaucoup d'audiences désertes. On en a la preuve dans la délibération prise, à l'audience du 5 octobre- 3793, parle Tribunal du II" arrondissement. Le commissaire national exposa que la plupart désavoués et défenseurs officieux n'ayant pas encore, aux termes des différents arrêtés du Tribunal, justifié de leurs certificats de civisme et ne pouvant plus, par cela seul, continuer leurs fonctions respectives, ce défaut de justification rendrait les deux audiences presque désertes. Sur cet exposé, le Tribunal arrêta que, jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, il n'y aurait plus au Tribunal qu'une seule audience le matin à dix heures ; et l'audience de huit heures du matin fut supprimée.
Un grand nombre d'avocats renoncèrent à plaider. Quelquesuns cherchèrent un refuge d ans les bifreaux des administrations publiques. Berryer, dans ses Souvenirs 1 , nous raconte qu'il fut de ce nombre. I! ne voulut-pas s'exposer à se voir refuser un certificat de civisme et à se faire aussitôt classer au nombre des suspects. « J'aimai mieux, dit-il, renoncer momentanément à 3a plaidoirie dans les Tribunaux. Bellart et Bonnet, à leur tour, qui m'avaient suivi au barreau, y avaient renoncé comme moi : Bellart s'était relégué à la commission des armes et poudres ; Bonnet dans les bureaux du domaine national. J'avais voulu, d'abord me renfermer dans mon cabinet, pour y suivre les détails de nia clientèle ; mais je fus bientôt informé que ce mode de retraite m'abritait mal contre la classification des suspects. Je dus songer à me couvrir d'un autre manteau : voici celui que j'empruntai.
«J'étais l'avocat du Trésor public, dont, depuis 1791, je plaidais toutes les causes. Cette continuité de relations m'avait /'ait connaître de MM. les Commissaires de la Trésorerie nationale : j'étais d'ailleurs étroitement lie avec l'agent du Trésor public, M. Turpin. Je fis des diligences de ce côte, pour obtenir que l'on m'employât dans les bureaux de l'Agence. J'y ferais exactement, par écrit, le même travail pour la défense
Souoe/iirs île M. Berryer, l. Ier, pp. ICO ûl suiv
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dont la marche m'était familière. L'avoué de la Trésorerie nationale n'aurait que la peine d'aller, à l'audience, lire ou paraphraser mes plaidoyers. Je soignerais d'ailleurs la correspondance des départements, où le Trésor avait une multitude de procès à instruire. Ma supplique fut accueillie par le Comité de Trésorerie. Les bureaux de l'Agence étant encombres d'affaires, on créa pour moi une nouvelle place particulière, sous le titre de sous-agent. Je me hâtai d'en prendre possession et encore plus d'en donner avis, tant à l'Assemblée générale qu'au Comité révolutionnaire de ma section. »
Sous le gouvernement révolutionnaire, toutes les élections furent suspendues. Le décret des 14-16 frimaire an II (4-6 décembre 1793) 1 autorisa le Comité de salut public et les représentants du peuple en mission à prendre toutes les mesures nécessaires pour procéder à la réorganisation et à l'épuration des autorités constituées.
Le personnel judiciaire récemment élu fut bouleverse de fond en comble. Dans les départements, les représentants du peuple, envoyés en mission avec les pouvoirs les plus étendus, l'évoquèrent les magistrats peu disposés à les suivre dans les voies où ils poussaient la nation, et installèrent à leur place les citoyens qui leur étaient présentés par les sociétés populaires ou révolutionnaires- A Paris, le décret du 17 nivôse an II (6 janvier 1794) donna aux Comités de salut public et de législation le droit de faire des mutations et de pourvoir au remplacement provisoire des juges des six Tribunaux du département2.
La plupart des modifications introduites dans le personnel judiciaire des Tribunaux civils de Paris, à la faveur de celte législation du gouvernement provisoire et révolutionnaire, sont mentionnées dans les procès-verbaux des audiences où les installations curent lieu. Quelquefois les Tribunaux euxmêmes nomment provisoirement des commissaires nationaux el des juges.
Collection Baudouin, l. XXXVIII, p
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Le 23 germinal an II (12 avril 1794), un arrête du Comité de salut public nomme François-Pierre Garnier-Launay, Guillaume-Simon Marchand et Char) es- Franc. ois Dclespine pour remplir les places de juges vacantes au Tribunal du 1er arrondissement. Garnier-Launay ayant été appelé à faire partie du Tribunal révolutionnaire, un nouvel arrêté du Comité de salut public du 17 messidor an II (5 juillet 1794) nomma Damcuve pour le remplacer.
Le président du Tribunal du II'1 arrondissement. Perdry, ayant été mis en état d'arrestation le 14 messidor an II (2 juillet 1794) fut remplacé par Eynaud, qui cessa ses fonctions quand Perdry les reprit, le 17 thermidor an II (4 août 1794) . Le Tribunal du IIe arrondissement désigna, le 16 vendémiaire an III (7 octobre 1794), quatre juges suppléants : Izabeau, Babille, ûelaunay et Foignet.
Âu "Tribunal du IIIe arrondissement, le juge Vivier et le président Desvieux furent exécutés les 10 et ï 1 thermidor an II (28 et 29 juillet 1794)^ au lendemain de la chute de Robespierre *. A peu près en même temps, les juges Le Clerc et Lorinet furent arrêtés et destitués. Le Comité de salut public, par arrêté du 12 thermidor ari II (30 juillet 1 794), nomma Félix-Antoine Mourre, pour remplacer Le Clerc. Par un autre arrêté du 26 thermidor an II (13 août 1794), il nomma Tampon dit La Jarrïelte, pour remplace)' Desvieux, et Hemery pour remplacer Vivier.
Au Tribunal du IV° arrondissement, un arrêté du Comité de salut public du 26 thermidor an II (13 août 1794) ordonna que Huet, juge suppléant, absent depuis quatre mois, serait remplacé par Lecousturicr, ancien notaire.
Le Tribunal du Ve arrondissement était réduit à deux juges le 5 fructidor an II (22 août 1794). En effet, Denizot, Petit . d'Hauterive, Métivier avaient été appelés au Tribunal révolutionnaire ; Bruslé avait été envoyé en mission ; Naulin avait été incarcéré ; Geoffroy, Grandvallet et Richardon étaient employés an service criminel ou correctionnel. Le Tribunal et le
). Nicolas-Joseph Vivier fut exécuté en même temps <ivc les deux Ilobespîcrre, Coullion, Hnnriot, SainL-Jusl; Il Était ou nombre des vingt-deux mis hors la loi. {Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, pur H. Wallon, t. V, p. 233.)
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Comité fie salut public les remplacèrent par Rynaud, ,Icnnlïaptistc lii-oquiii, Grundvallct, Petit Pierre.
Ali Tribunal du Vl" arrondissement, Dobscn, commissaire national, ayant été nommé président du Tribunal révolutionnaiifï, on nomma provisoirement pour te remplacer Duprcssoir, qui était déjà juge, et Jean-liaptislc-Louis Cazin, artiste peintre, remplaça Dupressoir, le 2r> thermidor an II (12 août 1794). Dans ce même Tribunal, Nicolas-Eloi Lemaire, ancien professeur de l'Université de Paris, ayant voulu s'absenter par congé pendant quatre décades, il ne fut autorisé a quitter .son poste qu'après avoir présenté un remplaçant, Courel. qui fut agrée par le Tribunal le 11 frimaire an 111 (Ie' décembre 1794).
Voici d'ailleurs la reproduction d'un arrête du Comité de salut public relatif ou personnel judiciaire, qui prouvera mieux ■ qu'aucun autre argument avec quelle facilité et quel mépris de la justice on destituait certains magistrats et on en nommait •■d'autres à leur place * :
« Du 12 messidor an II.
« Le Comité de salut public destitue de leurs fonctions les nommés :
« Millet, président du Tribunal du Ior arrondissement, « Fanre, commissaire national au même Tribunal, « Perdry, président du Tribunal du IIe arrondissement, ' « Boulland, juge du même Tribunal, « Le Clerc, juge du Tribunal du III0 arrondissement, « Georges, greffier du Tribunal du Ve arrondissement : « Arrête que, conformément à l'article 2 de la loi du 17 septembre 1793, ils seront mis en état d'arrestation, les scellés apposés sur leurs papiers ;
■ « Arrête que ces individus seront remplacés ainsi qu'il suit : « Juge du Tribunal du I"1' arrondissement le citoyen La Jarrietle, commis-greffier du Tribunal du IIIe arrondissement. «Commissaire national du Tribunal du 1er arrondissement
le citoyen Eynaud, membre du bureau de conciliation près le
ï. Col arrûlû a 6lé prôseiiLë au Tribunal du a= arrondissement, Ci l'audience du messidor un II (4 juillet i'i'.ii). Voy. I- l", pp. 773 et 77t.
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Tribunal clu VI0 arrondissement, et membre du Comité tics défenseurs officieux des Jacobins ;
« .luges au Tribunal du II" arrondissement, le citoyen Oblet, section des Amis de la Patrie, — et le citoyen LecomLc, section de Bon Conseil ;
a Juge du Tribunal du IIP arrondissement, le citoyen Mourre le jeune, section de la Montagne ;
« Greffier du Tribunal du V° arrondissement, Durouzeau ;
« Arrête, au surplus, que le citoyen Grandvallct remplira les fonctions déjuge an Tribunal du Ve arrondissement, et le citoyen Gattrcz, celles d'accusateur public au Tribunal du lUe arrondissement.
« Signes au registre : B. Barère, G. -A. PricuS, Billaud- Varenne, Goutbon, Robespierre, Collot-d'Hcrbois, R. Lindet et Carnot.
« Pour extrait, signe : Carnot, B. Barère, Billaud-Varennc. « Pour copie conforme, signe : Herman. »:
Une fois entrée dans cette voie, la Convention la parcourut jusqu'au bout et ne songea plus à respecter le principe de l'élection des juges. La révolution des 9 et 10 thermidor an 11 (27 et 28 juillet 1794) lui fit inaugurer une politique de réaction qui l'entraîna à destituer en masse le personnel judiciaire alors en fonctions.
Le décret du 7 vendémiaire an III (28 septembre 179-1) ordonna que tous les Tribunaux seraient renouvelés avant le lpl" brumaire K Néanmoins ce renouvellement n'eut lieu qu"en nivôse.
Sur la présentation du Comité de législation, la Convention, par décret du H nivôse an II JT (3 janvier 1795), renouvela directement tout le personnel des six Tribunaux de Paris3. C'est ce personnel judiciaire qui siégea jusqu'à la (in de la Convention et jusqu'à la mise en vigueur de lu Constitution du 5 fructidor an III, c'est-à-dire jusqu'au 6 frimaire an IV (27 novembre 1795).
Vingt magistrats seulement furent maintenus, et parmi eux Pcrdry, Creton, Bastard, Thcui'cl, Faure, Hemery, Tampon,
1. Duvei'gier, t. VII, ]). 33C. — liaudoûin, I. XLV/I, p. .'SU.
Um-ergier, !.. Vif, j>. iûl. — Baudouin, I. L
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Lecousturier, Grandvallet, Lemaire, etc. Quelques juges élus en 1700, el non réélus en 1793, furent l'appelés, notamment Target, Àgicr, Dommanget, Iîemcry, Arsandaux. On fit entrer en même temps Gohier, ancien ministre de la Justice, Monlané, qui avait présidé le Tribunal révolutionnaire, et Berlliereau, qui devait jjIus tard être mis à la tête du Tribunal civil de la Seine.
Un décret du 17 nivôse an 11 {6 janvier 1794) fixa le mode de remplacement des juges près les divers Tribunaux du département de Paris, jusqu'à l'établissement de l'ordre judiciaire constitutionnel. Aux termes de ce décret, rendu sur le rapport du Comité de législation, « les places de juges actuellement vacantes dans les Tribunaux d'arrondissement de Paris, ou qui viendront à vaquer jusqu'à l'établissement de Tordre judiciaire constitutionnel, seront remplies après l'épuisement des suppléants attachés à chacun des Tribunaux où la vacance aura eu lieu, parles suppléants attachés aux autres Tribunaux pris en masse, à commencer par le plus ancien dans l'ordre des nominations faites par les électeurs du département de Paris. Le môme mode sera suivi par les remplacements à temps qui sont devenus ou deviendraient nécessaires par la désignation de certains juges, soit pour le service du Tribunal révolutionnaire, soit pour celui du Tribunal criminel ou du Tribunal d'appel de police correctionnelle du département de Paris, soit pour toute autre fonction qui, par sa nature, devrait durer plus d'un mois1. »
Enfin la Convention destitua non plus les élus, mais les électeurs eux-mêmes, et en arriva par le décret du 14 ventôse an III (4 mars 1794)2, à attribuerait Comité de législation la nomination à tous les emplois judiciaires. Ce fut un de ses derniers actes en matière d'administration de la justice.
Cependant, la Convention conserva le régime électif dans
1. Collection générale tlef lois, proclamations, instructions el autres actes du pouvoir exécutif, Paris, Imprimerie nationale des lois, t. XVII, p. 9a,
Duvergïer, t. VIII, p. iS. — Baudouin, t. LU, p. lis
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la Coiislil-ution du 5 fructidor an II] (22 août 179.")) et dans la loi du 19 vendémiaire an IV (11 octobre 1795)',* où elle réorganisa le pouvoir judiciaire sur de nouvelles bases. Mais celle partie de la Constitution fut bien peu respectée, comme on va le voir.
Boissy d'Anglas fut le rapporteur de la commission de Constitution, dont faisaient partie Cambacérès, Merlin de Douai, La Révcllièrc-Lépeaux, Bcrlîcr et Daunou. 11 proposa et fit approuver la suppression des districts. Désormais il n'y avait plus que des départements et des cantons, des administrations départementales réduites à cinq membres et des municipalités cantonales.
« Les cinq cent quarante-sept districts, disait Boissyd'Anglas, et les quarante-quatre mille municipalités étaient ■ une superfétation dangereuse. Cette immensité d'administrations, toutes agissantes à la fois, était, dans le corps politique, un germe d'anarchie cl de mort. »
Et Daunou insistait sur ces considérations, en les développant : « Nous persévérons à croire que si vous supprimez les districts, vous aurez un gouvernement plus solide et une administration mieux entendue... D'abord les autorités seront plus respectées puisqu'elles seront moins nombreuses, car c'est leur multiplicité qui les avilit ; en second lieu, elles seront mieux subordonnées et plus concordantes. En effet, l'administration de district, trop puissante à l'égard des plus petites municipalités, se trouvait aussi trop faible à côté et à l'égard de la municipalité d'une grande ville ; et dans les chefslieux de département, placée entre deux autres administrations, elle ne pouvait y avoir qu'une existence obscure, indécise et comprimée. Supprimez-les..: Le Directoire exécutif aura avec les diverses localités de la République une correspondance moins embarrassée et des relations plus sures... Les administrations départementales acquerront de même une autorité plus immédiate, et par conséquent plus ferme. L'administration sera également mieux entendue. . . Car il y aura moins de fonctionnaires et de mieux choisis ; et dès lors, moins de délais, moins de lenteurs. »
i. Duvcrgicr, t. VIII, pp. 277 et suivi, 3B2 el suiv.
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Ces e liangements dans les circn aiscrï p I.ïodh administratives el celle suppression des districts devaient entraîner de' profondes modifications dans l'organisation judiciaire. Puisqu'il ne subsistait plus qu'une administration par département, i] n'y avait pins place que pour un seul Tribunal.
« Cinq cent quarante-sept Tribunaux, disait Iïoissy-d'Anglas, jugeant en dernier ressort les uns par rapport aux autres, composés seulement de cinq juges, presque sans ressort, le plus souvent sans occupation, nous ont paru ne pouvoir être conservés. Si l'Assemblée constituante n'adopta celte organisation que dans la crainte où elle. était de créer dans les Tribunaux des corporations redoutables; si elle était trop près des Parlements pour ne pas pousser jusqu'à la pusillanimité la crainte de les reproduire ; nous sommes, nous, trop prés de l'anarchie, de la désorganisation du corps social, pour ne pas craindre, à notre tour, de multiplier à l'infini les combinaisons politiques, pour ne pas sentir la nécessité d'en fortifier les ressorts et de donner, à toutes les parties de l'organisation politique, une forme, une intensité suffisante. D'ailleurs, l'idée d'attacher un Tribunal à chaque district ne peut plus exister dans un ordre de choses où les districts sont supprimés. Nous vous proposons donc un Tribunal par département. ». ..
Aux Tribunaux de district on substitua un seul Tribunal par département, chargé de pourvoir à tous les besoins du service civil et criminel. Ce Tribunal était composé de vingt juges au moins et de cinq suppléants, élus et renouvelés intégralement tous les cinq ans par les assemblées électorales, d'un commissaire et d'un substitut à la nomination du Directoire exécutif et d'un greffier nommé par le Tribunal. Le Tribunal du département de la Seine était composé de quarante-huit juges.
On n'imposait aux juges aucune garantie de capacité et on ne pouvait les destituer que pour forfaiture. Les juges se divisaient en sections qui nommaient leurs présidents et ne pouvaient juger qu'au nombre de cinq. Les nouveaux Tribunaux formaient des corps judiciaires importants par le nombre de leurs membres, l'étendue de leur ressort, et aussi par leurs attributions, qui sont partagées aujourd'hui entre les cours et les Tribunaux. «Nous avons cherché, disait Boissy d'Anglas,
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à leur donner assez d'éclat cl d'étendue pour y appeler les hommes instruits, pour leur préparer, par l'habitude des affaires, l'expérience et l'instruction, pour en diminuer le nombre eL faciliter ainsi au peuple ic moyen de faire de meilleurs choix en lui en demandant un bien plus petit nombre. . . Nous laissons subsister les appels circulaires d'un département à l'autre. Mais le Tribunal devra être composé de dix membres pour juger les causes d'appel, et il se divisera en deux sections pour juger en première instance. »
Les juges étaient élus au scrutin secret pour cinq ans par des électeurs élus eux-mêmes par les assemblées primaires. «Vous sentez, avait dît Boissy d'Anglas, que nous n'avons . pu concevoir aucune élection à voix haute ; la liberté n'est plus entière, si, quand il s'agit de nommer un homme, l'élection se l'ait ainsi. C'est à cette pratique meurtrière, inventée par nos oppresseurs, que vous avez dû tant de mauvais choix ; ceux qui osèrent là proposer, et qui ne le firent qu'en parlant du courage des républicains, savaient bien quel fond iJ fallait faire sur le courage de tout homme forcé de prononcer devant -la multitude pour ou contre celui qu'elle protège. »
Les électeurs devaient être choisis parmi les citoyens français, âgés de vingt-cinq ans, propriétaires, usufruitiers, locataires, fermiers ou métayers d'un bien évalué soit à cent cinquante, soit à deux cents journées de travail. Ce système censitaire devait devait donner des résultats électoraux peu démocratiques. Le Directoire le craignait si bien qu'il éluda l'application du principe électif aux fonctionnaires de l'ordre judiciaire et administratif.
M. Aulard, dans son Histoire politique de la Révolution française1, a fait de la politique suivie alors par le gouvernement du Directoire un exposé très impartial, qu'il convient de suivre ici et même clc reproduire en partie.
« Cette libérale décentralisation, dit-il, qui consistait à rendre électives tant de fonctions, était-elle compatible avec l'état de guerre étrangère, où se trouva la France pendant toute cette période de la République bourgeoise, et avec. l'étal de guerre civile où elle se trouva d'une manière intermittente?
Paris, Armand Colin, ?" Oclilion, 1!)03, p
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Les politiques dirigeants d'alors ne le pensèrent pas, et, après avoir proclamé le principe électif, déjà proclamé dans les constitutions précédentes, ils en restreignirent l'usage par une quantité de lois et de mesures d'exception.
« La Constitution même (art. 196) donnait au Directoire le droit de suspendre ou de destituer, lorsqu'il le croirait nécessaire, les administrateurs, soit de département, soit de canton. Le Directoire (art. 198) pourvoyait à leur remplacement jusqu'à l'élection suivante, à condition de ne porter ses choix que sur les anciens administrateurs du môme département. D'autre part, la loi du 3 brumaire an IV, qui excluait des fonctions publiques les émigrés ou censés émigrés et leurs parents, chargeait le Directoire de remplacer les fonctionnaires ainsi exclus.
« Dès le début du nouveau régime, une occasion imprévue donna lieu à d'autres restrictions au principe électif. Le 29 vendémiaire an IV, l'assemblée électorale de la Seine avait dû se séparer, conformément à la loi, sans avoir eu le temps de procéder aux élections judiciaires et administratives. Par deux messages (13 et 21 brumaire an IV) le Directoire demanda au Corps législatif de remédier .à celte situation. Un débat s'ouvrit sur ce sujet au Conseil des Cinq-Cents, le 22 brumaire, Gilbert- Desmolières, Villers, Pastoret demandèrent que l'on convoquât de nouveau les assemblées électorales qui n'avaient pas achevé leurs opérations, tandis que Dumolard et Villetard demandaient que, jusqu'aux élections de germinal an V, le Directoire nommât lui-môme les fonctionnaires qui l estaient à nommer. Ce dernier avis prévalut, et la résolution suivante fut votée : Le Directoire exécutif est chargé de nommer provisoirement, et jusqu'aux élections prochaines, les administrateurs el les juges dans les départements où les assemblées électorales n'ont pas procédé à ces nominations dans le délai fixé par l'article 36 de l'acte constitutionnel. Les Anciens discutèrent celte résolution pendant huit jours. Le débat fut très vif. Du Pont (de Nemours) s'opposa avec véhémence, disant que l'on voulait revenir à la manière de Robespierre, tantôt que ce serait rétablir la monarchie que de permettre que le même pouvoir qui nomme les généraux nomme encore les juges. Parmi les partisans de la résolution, Vernier l'ap-
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prouva, parce que le salut du peuple est la suprême loi; Porcher, parce que les massacreurs de septembre ont une funeste influence sur les corps électoraux. Malgré l'opposition de Portalis, de Lanjuinais, de Tronchet, les Anciens adoptèrent la résolution le 25 brumaire an IV. »
Dès le 1e'1 frimaire an IV (22 novembre 1795), un arrête du Directoire exécutif nomma les membres du Tribunal de la Seine. Gohier, ancien ministre, était président, et Rudler, ancien député du Haut-Rhin à l'Assemblée législative, était viceprcsidenl. On remarquait ensuite Dameuve, Recolène, Mutel, Bouron, Perdty, Malbeste-Champertois, Tampon La Jarrielte, Grandvallet, Hcmcry, etc., dont les noms nous sont déjà connus comme ayant figuré dans des élections antérieures. Le Tribunal civil de la Seine tint sa première audience, les quatre sections réunies, le 12 frimaire an IV (3 décembre 1795), au Palais de Justice. Recolène, qui présidait, assigna à chaque section un local particulier pour les audiences et pour la chambre du Conseil.
Bientôt d'autres lois diminuèrent encore les droits des électeurs. Les 22, 24 et 25 frimaire an IV, le Directoire fut autorisé à nommer, jusqu'aux élections prochaines, dans les Tribunaux civils, aux places vacantes par démission ou par toute autre cause.
L'Assemblée électorale de l'an V procéda régulièrement, du 24 au 29 germinal {10-18 avril 1797), au renouvellement du personnel du Tribunal de la Seine.
Les élections des fonctionnaires, comme celles des députés, eurent un caractère d'hostilité nettement accentuée, à Paris et dans un grand nombre <Ie départements. Presque tous les nouveaux juges élus se rattachaient à l'ancien ordre de choses. Les uns avaient été conseillers au Chatclet : Michaux, Try, Jacquot d'Anthonay, Lemoine, Denoix de Fonchevreuil, Bouron, Nau de Cbamplouis. D'autres avaient été procureurs au Parlement ou au Ghiltelet : Lcfebvic-Corbinièic, Guérin, Tbiboust , Chavassieu , Hemart , Chappe l'aîné , Bourccy ,
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Dcvauvert, Hcuvrard, Boulanger, etc. Bcrtherean Thomas, ancien députe de Paris à l'Assemblée constituante, était élu président et iJcmery vice-président. Les électeurs de Paris, dit M. Picot, exaspérés contre les crimes de la Terreur, s'étaient servis du scrutin ouvert pour protester contre un régime qu'ils détestaient.
Les juges élus du département de la Seine Turent installes le 15 floréal an V {4 mai 1797). Mois ils n'exercèrent pas longtemps leurs fonctions.
Les élections législatives de l'an V éveillèrent les alarmes du Directoire sur les destinées de la République, et il eut recours à des mesures violentes de « salut public » pour parer aux dangers venant, de « la conspiration royale ». ■
Au lendemain de la journée du 18 fructidor, il déporta deux Directeurs, quarante-deux membres du Conseil des Cinq- Cents, onze membres du Conseil des Anciens, et obtint de la représentation nationale ainsi mutilée que les opérations des assemblées primaires, communales et électorales de quarante-neuf départements lussent annulées comme « illégitimes » .
La loi de « salut public » du 19 fructidor an V, au mépris de la Constitution, dispersa les élus et congédia les électeurs. « Les individus nommés à des fonctions publiques par les assemblées primaires, communales et électorales, sans exception "», durent cesser immédiatement « toutes fonctions » (art. 4). On ordonna aux juges élus de descendre de leurs sièges. Le Directoire' exécutif fui chargé de « nommer aux places qui deviendraient vacantes dans les Tribunaux en vertu des articles précédents ainsi qu'à celles qui viendraient à vaquer par démission ou autrement avant les élections du mois de germinal an VI » {art. 5). Enfin, les nominations faites par le Directoire durent « avoir en tout point le même 'effet et la. mémo durée que si elles avaient été faites parles assemblées primaires et électorales » (art. 6).
Dans le personnel du Tribunal de la Seine, sur cinquantetrois juges élus (titulaires ou suppléants), quarante sept furent remplacés. Le Directoire executif réinstalla sur leurs sièges Ja plupart des anciens juges, qu'il avait déjà nommés lui-même deux ans auparavant, le 1er frimaire an IV ÇZ2 no-
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vembre 1790). Faurc Louis-Joseph était nommé président et Gauthier, ancien député, était, nomme vice-président. Venaient ensuite les anciens juges lïoydot, Drisson, Gauche, Faure Jean-Picrré, Grandvallet, Desronzières, H cm art, ilalbestc-Champerlois, Lefôbvrc-Gorbiniere, Follcnfant, Mavcilly, Bastard, etc.
Dons une circulaire du 9 vendémiaire an VI (30 septembre ' 1797)*,. le 'ministre de la .Justice. Lambrcchts, s'efforça de justifier les mesures prises le lendemain du 18 fructidor contre les magistrats élus, en les représentant comme inféodés à la l'action royaliste : « L'immortelle journée du 1S fructidor ayant abattu complètement les ennemis de la République et fixé pour jamais ses destinées, il Tout que tous les ' dépositaires de l'autorité publique s'arment d'une activité nouvelle et concourent, chacun pour leur part, à rentier achèvement- de ce qui a été si heureusement commencé. Il faut que les juges impriment fortement dans leur pensée qu'ils ne doivent être les instruments d'aucune 'faction, mais les organes impassibles de la loi. 11 est trop vrai que. plusieurs d'entre eus, soït avec des intentions réellement criminelles, soit par suite de la séduction ou d'erreurs involontaires, soit par l'effet d'une terreur artificieusement répandue, ont immolé l'intérêt cle l'Etat à des considérations particulières et substitué à la justice scrupuleuse la haine ou la faveur également partiales dans leur jugement. Le royalisme avait semé avec tant de succès les préventions contre les républicains, que plusieurs patriotes purs ont été condamnés sans autre délit que leur attachement à la République, tandis que les conspirateurs royaux, dont les crimes étaient prouvés jusqu'à 1: évidence, ont été absous parles aliénées de leur faction alors toute-puissante. Des juges ont poussé l'oubli de toute convenance jusqu'à mépriser- la voix du chef de la justice, qui les rappelait à des formes et à des principes oublies ou volontairement violés. En un mot, le désordre ou plutôt la désorganisation qui régnait dans toutes les parties de l'Etat, s'était glissé jusque dans l'ordre judiciaire et en avait fait un des instruments les plus actifs de la vaste conspiration.
Yoy. iiifrii, l. II, pp. Vil cl. sniv
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« Citoyens, il est temps de mettre fin à un ordre de choses aussi désastreux; il faut que les Tribunaux, affranchis désormais dc'ioutc impulsion étrangère, ne suivent plus les décisions que, dans plusieurs circonstances majeures, les chefs de la faction royale leur ont dictées comme le vœu sacré de l'opinion publique. »
On ne peut s'empêcher de faire observer ici que l'expérience du système électif appliqué au personnel judiciaire n'a donné que des résultats médiocres et peu encourageants, pendant la Révolution, de 1795 à 1800.
11 est vrai que les premiers juges élus, dans les derniers mois de l'année 1790, ont été des magistrats d'élite et vraiment incomparables. Les électeurs les avaient choisis dans un élan d'enthousiasme, d'ardeur patriotique et désintéressée. Mais cette ardeur généreuse fut de courte -durée. Dès que les nouveaux Tribunaux essayèrent d'appliquer impartialement les lois, ils furent désavoués par leurs électeurs,- qui les accablèrent de dénonciations, les représentant comme des émanations des anciens corps judiciaires, prêtant leur appui au clergé réfractaire et à tous les ennemis du peuple. On trouve les échos de ces dénonciations violentes dans la circulaire de Danton, devenu ministre de la Justice, au lendemain de la journée du 10 août.
L'Assemblée constituante ayant à remplacer des corporations judiciaires qui ne pouvaient pas survivre à la chute de l'ancien régime, avait, dans une heure d'illusions et d'espérances, en portant ses pas incertains dans la grande voie de la liberté, fait un appel direct à la Nation, source unique de vie, de force et de pouvoir. « Quel mécompte! a dit M. Arthur Desjardins1. Le prestige et l'autorité que ne pouvait plus communiquer le Roi, la Nation ne les avait pas communiqués davantage : elle-même maudissait son propre ouvrage et n'aspirait qu'à le détruire. Ses élus chancelaient au premier pas et tombaient, essoufflés, bien avant le terme de leur course. Quel mécompte, mais quel enseignement! Déjà le vice originel du système électif apparaît aux moins clairvoyants. Si ces premiers Tribunaux succombent, haïs, inju-
i. La magishwlure élue, ]iur Arllmr Desjardins, membre de l'Insfîlul, avocat gênerai ù la Cour de cassation, dans la Bévue des Deux-Mondes du 1°' uoïil 1882,
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riés ef. menacés, c'esL qu'ils ne reflètent plus, moins de six mois après leur élection, les passions du corps électoral ; ce n'est pas qu'ils aient méconnu leurs devoirs, c'est qu'ils ne les ont pas oubliés. »
Les élections ordonnées par la Convention, dans les premiers mois de l'année 1793, ont été marquées au coin de la politique révolutionnaire alors en faveur. On a choisi les nouveaux juges parmi les plus chauds patriotes, sans s'inquiéter de savoir s'ils avaient la moindre notion des lois et des affaires. Sur cinquante et un juges, on comptait;) peine douze hommes de loi ; mais, en revanche, on y voyait un . peintre, deux graveurs, un ciseleur, des employés, des commis, etc. Chose singulière, ces juges d'origine essentiellement populaire étaient à peine installés qu'ils avaient déjà encouru la disgrâce de leurs électeurs et qu'on demandait à grands cris leur épuration. Le Comité de salut public, la Convention et- le Comité de législation ne se firent pas faute de révoquer, de faire arrêter sur leurs sièges et de remplacer directement les juges qui avaient pu conserver quelques velléités d'indépendance.
La Convention fut la première à renier ouvertement, après le 9 thermidor, le principe électif : son excuse est dans l'impuissance et le discrédit où la plupart des Tribunaux élus en 1793 étaient tombes. Leurs fautes et leur ignorance avaient fait aboutir la nouvelle organisation judiciaire à un véritable chaos.
Le Directoire poussa encore plus loin le mépris des électeurs. II ne respecta ni les nouvelles lois qui organisaient le régime électif, ni les droits que les Tribunaux tenaient de la Convention, ni les manifestations claires et plusieurs fois répétées de la volonté nationale. L'élection des juges fut pour lui un vain simulacre, une dérision.
C'est ce qui a jjermis à M. Aulard de dire que sous le Directoire, «l'application du principe électif fut suspendue ou contrariée de manière à rendre illusoire Je droit accordé aux citoyens de nommer les fonctionnaires ».
Ce mépris des lois, de la Constitution et des principes de liberté fut mortel pour l'esprit démocratique et républicain; il prépara les voies à la servitude impériale, a A la décen-
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tralisalion théorique établie par la Constitution, dit encore M. Aulard, on substitua en fait une centralisation, qui, plus lard, offrit à Bonaparte un cadre tout prOt, des habitudes déjà anciennes. Quand la Constitution de l'an VU] supprima toute élection des fonctionnaires, on ne fut ni surpris ni affligé de perdre un droit dont on n'usait presque plus, et il ne parut pas qu'il y eut rien de change. »
La procédure rapide organisée par la loi du 3 brumaire an II, qui avait supprimé les avoués, demeura en vigueur dans les Tribunaux de département, sous le Directoire. Cependant l'article '208 de la Constitution du 5 fructidor an LU (22 août 1795) dispensa les juges d'opiner à haute voix.
D'autres reformes de détail furent réalisées. Les bureaux de conciliation, établis auprès de chaque Tribunal de district, furent supprimés. La tentative de conciliation devait se produire, dans toutes les affaires, devant le juge de paix du domicile du défendeur ou de fa situation des biens, assisté de deux assesseurs. Les plaideurs furent dispensés du préliminaire de conciliation avant l'appel.
On. supprima l'arbitrage forcé; mais on conserva aux parlies le droit de faire prononcer -sur leurs différends par des arbitres de leur choix.
Les Tribunaux dé famille furent supprimés aussi par la loi du 9 ventôse an IV (28 février 1796). s Cette institution était belle sans doute, disait le rapporteur au Conseil des Anciens; mais combien de familles n'avaient pas de membres assez éclairés pour devenir juges ? L'intention du législateur fut trompée ; il fallut décider que les parties n'étaient pas tenues <\é choisir leurs juges dans le nombre de leurs proches; et dès ce moment, les Tribunaux de famille n'en conservèrent plus que le nom... Chaque partie s'appliqua à choisir l'homme le plus adroit et souvent le plus astucieux du can- Lon. Les arbitres furent plutôt les défenseurs officieux de ceux qui les avaient choisis que leurs juges. Dans presque
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tous les Tribunaux ie famille, concilia leurs par leur essence, il fallut appeler des tiers pour lever le discord, et les Tribunaux civils eurent presque toujours à. statuer eu dernier ressort. Ainsi le législateur est exposé à la séduction d'une belle théorie. Heureux lorsqu'il peut profiter des leçons cle l'expérience, n
Les Tribunaux de famille avaient été plutôt une entrave et une cause de retord pour la solution des procès. La loi du 3 nivôse an 31 (23 décembre 1 793) avait ordonne que, dans les cas où les Tribunaux de famille n'auraient pas statué clans le mois sur les contestations qui leur étaient soumises, le Tribunal du district pourrait être saisi, a la requête d'une des parties, des contestations qui y étaient portées. Mais ce remède était souvent peu eflîcace.
C'est ce que constate et ce que met en évidence le Tribunal du IIP arrondissement, dans ses audiences du 13 ventôse et du 9. floréal an 11 (23 décembre et 28 avril 1794) Une de- - mande divisant les i>arties avait été. introduite devant un Tribunal de famille par exploit du 20 juin 1793. Pendant près d'une année, les arbitres qui auraient dû former le Tribunal de famille iront pu être réunis par des motifs étrangers au fond de la contestation. Ils ont été renouvelés de part et d'autre; mais ils ont donné leur démission, et il s'est élevé, pour leur remplacement, une foule de contestations qui ont donné lieu à diverses ordonnances et jugements ruineux pôiir les parties. « II paraît, dit le Tribunal, que par une multitude de tracasseries plus futiles les unes que les autres-, on a cherché à épuiser avec indécence toutes, les subtilités de la chicane. Une pareille conduite est indigne du bénéfice ■d'une loi humaine et que la sagesse des législateurs a rendue -pour l'avantage des familles et parvenir plus facilement et plus rapidement au bénéfice de la concorde et à l'extinction des procès. »
Merlin de Douai, dans une remarquable circulaire du 13 ventôse an IV (3 janvier 1796), a flétri en termes énergiques les ■ abus de l'arbitrage, les atteintes au droit de proprié lé et les ■clé]} ré dation s de toute nature qui en ont été la conséquence,
i. Voy. infrti, l. 1", pp. 083. GS i el 719.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
xcii LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS <J 791-1800)
surtout dans l'applicalion de la loi du 10 juin 1793 sur ic partage des biens communaux1 ;
« 11 est arrive trop souvent, presque toujours, dit Merlin, quo des hommes investis momentanément du caractère de juges, mais n'en connaissant pas les saintes obligations, se sont, chacun de son côté, transformés en défenseurs officieux, et, pour ainsi dire, identifiés avec la partie qui les avait nommés, et dont ils épousaient manifestement, non pas les droits légitimes, mais les prétentions exagérées, cl même jusqu'aux haines personnelles, jusqu'aux astucieuses manœuvres, jusqu'aux violences audacieuses. Ainsi la loi a été trompée, la propriété est restée en proie à l'usurpation, la justice arbitrale n'a plus été qu'une arène ouverte à la lutte scandaleuse de I'égoïsme et de la mauvaise foi. On a vu plus d'un propriétaire, frappé par la terreur, abandonner des droits certains qu'il croyait ne pouvoir soutenir sans danger. On a vu- tel arbitre, par une excessive timidité, délaissant les rênes, judiciaires, livrer le bon droit de l'une des parties à la déprédation de ses adversaires ; tel autre, par une lâcheté bien plus coupable, rester assis sur le Tribunal pour prononcer de sa propre bouche contre l'évidence du droit des titres et le cri de sa conscience.
« Cet abus et d'autres encore n'ont que trop fait gémir la justice. De nombreuses réclamations sont venues à la Convention nationale, qui les a l'envoyées à son Comité de législation. (Décrets des 1er messidor an II, 7 brumaire, 10 floréal, 20 thermidor et 5 fructidor an III.)
« Mais ce n'est pas seulement par des erreurs et des injustices particulières que l'arbitrage forcé de la loi du 10 juin 1793 a décelé le vice de son institution, c'est surtout par des atteintes portées sans nombre et sans pudeur à la fortune publique.
(i De toutes les communes dans le territoire desquelles se trouvent des biens d'émigrés, il n'en est presque pas une qui n'ait eu la pensée de traiter ces héritages comme une espèce de conquête. On a allégué clc prétendues possessions, à l'aide desquelles se sont introduites mille et mille
\. Voy. iwfrà, l. II, pp. -274 cl suiv.
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demandes en restitution de prétendus communaux. Les droits de la République ont été mal défendus, ou ne l'ont pas été du tout ; les arbitres nommés en son nom se sont trouvés . pour la .plupart, n'être que des parties intéressées, qui, soit ignorance, soit corruption, soit faiblesse, se sont persuadés que ce serait bien mériter de la chose publique que d'adjuger aux communes la totalité de leurs prétentions, aux dépens des di'oits de la Nation, dont ils ont cru pouvoir disposer sans scrupule.
« La déprédation s'est singulièrement attachée sur une nature de domaines que le temps et la consommation avaient déjà rendue plus précieuse, sur les bois,
« Vainement la Convention nationale) par un décret du 7 brumaire an III, a-t-elle cru arrêter le fléau en statuant que toute exploitation de bois dans lesquels des communes seraient entrées en vertu de sentences arbitrales, demeurerait suspendue. Les délits particuliers ont fait plus de ravage que l'exploitation régulière n'aurait fait d'abatis dans les forêts nationales.
« Enfin la Convention est arrivée, et l'acceptation que le peuple français en a faite, a consacré l'empire durable de la loi.
« Éclairés par l'expérience, les législateurs ont reconnu que les inconvénients attachés à l'institution de l'arbitrage forcé, l'emportaient de beaucoup sur les avantages qu'on s'en • était promis. En conséquence l'article 215 de l'acte constitutionnel ne donnant plus aux parties d'autre conciliateur que le juge de paix, n'assignant plus sur la discussion contentieuse d'autres juges que ceux du Tribunal civil, a par' cela seul, abrogé tout arbitrage qui ne serait pas le fruit de la volonté libre des parties intéressées.
« Si, de cette abrogation il est résulté un bienfait pour les particuliers à qui l'arbitrage forcé n'avait procuré nulle économie ni de temps, ni de dépenses, ce bienfait est beaucoup plus sensible encore pour la Nation, aux intérêts de laquelle l'arbitrage forcé avait porté un préjudice incalculable. »
Ï.IîS TlïlIÏUNAUX CIVILS DIS PARIS (1791-1800)
Telle fut, en résumé et -en quelques traits rapides, l'organisation des Tribunaux civils de Paris pendant la Révolution. 1] n'y a pins pour apprécier exactement l'oeuvre accomplie par les juges élus qu'à suivre le nouveau personnel judiciaire dans le détail .de ses travaux quotidiens et des principaux procès qui se plaidaient à la barre.
. Une impression très nette se dégage, au premier examen ; c'est une société nouvelle qui remplace l'ancienne, enveloppée dans la ruine de l'ancien régime ou entraînée dans le courant de l'émigration.
Lés anciens avocats au Parlement dédaignent généralement le nouvel ordre judiciaire et. évitent avec hauteur- tout contact avec les petits et mesquins Tribunaux, qui ont la prétention de succéder aux grandes et superbes corporations parlementaires de la monarchie. Ils- ne peuvent croire à la durée des institutions créées par l'Assemblée constituante. « Les hommes de loi, dit un rédacteur du journal Le Moniteur du 13 février 1791. viennent au Palais comme si le Parlement y était encore. Leur manie est de croire que les opérations du nouveau Tribunal sont un jeu. Je ne cloute plus de leur aliénation, ayant entendu l'un d'eux dite : « Un peu de patience, mi bon arrêt du Parlement nous fera raison de tous ces gredins-là. »
Mais les anciens procureurs au ChâteJet et au Parlement, obéissant à des inspirations plus pratiques, se font inscrire en grand nombre sur le tableau des avoués et instruisent les procès des plaideurs qui leur accordent leur confiance. Peu à peu les jeunes avocats, plus ambitieux et moins attaches que les anciens à la cause royaliste, suivent les audiences et reprennent l'exercice de la plaidoirie sous le titre de défenseurs officieux.
Fournel et Thilorier semblent avoir donné l'exemple. Ils plaident à l'audience du' 21 mars 1791 *, devant le Tribunal
Voy. înffà, t. I", pp. iil cl
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du Ve arrondissement, dans une affaire en règlement de compLcs concernant l'administra lion des biens du marquis de Sade, pondant sa détention a la Bastille, cet étrange personnage qui a eu le triste honneur de donner son nom à un genre de folie répugnant entre tous et qui sut, dans sa constante obscénité, allier des goûts et des habitudes ignobles à une haute politesse et à un grand souci d'élégance.
A l'audience du 24 mars 1791*, devant le Tribunal du 111° arrondissement, Fournel soutient l'appel comme d'abus introduit par Gobel, évêque de Lydda, élu évoque de Paris en remplacement de l'archevêque Le Clerc deJuigné, émigré. Les évéques constitutionnels de l'Yonne et du Loiret, Loménie de Brienne et de Jarentede Senas d'Orge val, ont refusé de donner à Gobel l'institution et la confirmation canoniques, à cause de leurs anciennes relations d'amitié avec Le Clerc de Juignë. Le Tribunal déclare qu'il y a abus, envoie l'évoque de Lydda en possession du temporel de Févêchë de Paris et lui. ordonne de se retirer devant M. de Talleyrand, évêque d'Autun, pour obtenir l'institution et la confirmation canoniques.
Fournel et Thilorier se trouvent en face l'un de l'autre, à l'audience du 19 avril 1791, dans un procès en dommagesintérêts formé devant le Tribunal du IV arrondissement, par Rie! de Beuraon ville contre de Souïllac, ancien gouverneur de l'île de Bourbon, pour destitution arbitraire d'un grade militaire. Ils se retrouvent encore dans le singulier procès en réclamation d'état introduit, à l'audience du 11 mai 1791, devant le Tribunal du VIe arrondissement, par une dame Billet, se disant comtesse de Mont-Cair-Z'ain,' anagramme des deux noms Mazarin-Conti, et se prétendant bâtarde adultérine du feu prince de Conti et de i<* duchesse deMazarin ~. Les aventures de cette soi-disant comtesse, qui a publié, sous le nom de Louise-Stéphanie de Bourbon-Conti, des Mémoires, écrits par J. Corentin Roy ou, ont inspiré à Goethe une des pièces de son théâtre, La fille naturelle.
Fournel, avocat spirituel, plaidait peu ; mais il a laissé une Histoire des avocats, un Traité de la séduction, un Traité du
Ibitl., pp. G7 et SUÏv
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voisinage et un Traité des fois rurales. Thilorier, qui avait été l'avocat de Cagliosl.ro dans l'affaire du Collier, fui aussi l'avocat cl e Favras devant le ChiUclet, au début de la Révolution. I) a écrit des ouvrages philosophiques, des traités de chimie et même des poésies. M. Robiquct, dans son ouvrage , sur le Personnel municipal de Paris, lui a consacré une intéressante biographie.
Berryer père, dans ses Souvenirs, revendique pour luimême le mérite d'avoir « ouvert la marche et attache le grelot », comme avocat plaidant devant les Tribunaux civils de Paris. Le Trésor public était assigné devant le Tribunal du ï01" arrondissement de Paris, à la requête d'un Anglais nommé Hartley, qui prétendait faire condamner l'État à lui payer une somme de huit cent mille francs, a titre de restitution de la capture faite sur lui, pendant la guerre d'Amérique, d'un vaisseau de fort tonnage et de son riche chargement. Berryer accepta de défendre les intérêts du Trésor public. Cette nouvelle répandue au Palais y rencontra des incrédules.
« Dans la matinée même où je devais me rendre à l'audience, dit Berryer, je vis entrer dans mon cabinet deux de mes jeunes confrères qui ont été toute leur vie inséparables, Bëllaijt et Bonnet. Ils me demandèrent s'il était vrai que j'eusse pris mon parti de porter la parole devant les nouveaux juges. Ma réponse fut affirmative. Je leur montrai les dispositions que j'avais faites pour cela. J'allai plus loin avec ces amis : je leur expliquai les motifs de ma conduite. J'étais loin de considérer les mesures adoptées par l'Assemblée constituante, pour la régénération de la France judiciaire, avec la môme prévention qui, en 1771, avait fait repousser les innovations du chancelier Maupeou, et qui, en 1774. les avait fait abandonner. La volonté nationale, à mon sens, aurait plus de stabilité que celle d'un simple ministre. Bellart et Bonnet convinrent que j'avais raison, et me déclarèrent qu'eux-mêmes ne balanceraient pas à suivre, au premier jour, mon exemple. Je m'acheminai presque aussitôt vers le Palais, escorté uniquement par Mc Sandrin, naguère procureur au Chatelet, et devenu, comme moi, l'un des conseils du Trésor public...
« Arrivé dans la salle des Pas-Perdus, qui précède la première chambre, où siège aujourd'hui la Cour royale, je la
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trouvai encombrée des procureurs au Parlement et de leurs principaux clercs ou d'autres curieux, qui cfaient dans l'attente de ce qui allait se passer dans cette grande cause du Trésor public. Je m'aperçus que mon apparition faisait sur eux l'effet d'un spectre; j'entendis mÊme susurrer à mes oreilles quelque brouhaha dont je pris peu de souci. J'entrai sans m'arréter dans la salle d'audience, où étaient réunis déjà en grand nombre d'autres auditeurs que je ne pouvais pas croire être plus bienveillants.
« Peu d'instants après, les nouveaux juges sortirent de leur chambre du conseil en habits noirs et manteaux courts, la tète couverte d'un chapeau à la Henri IV, surmonté d'un panache noir qui leur retombait sur le front. M. Millet de Gravelle, l'un de mes anciens confrères, inscrit sur le tableau de 1774, était leur président. Je ne le connaissais pas et ne l'avais pas vu : mais c'était un homme d'une grande douceur, plein d'aménité, quoique assez ferme1. »
Berryer plaida et gagna sa caiise. Il devint bientôt le conseil et l'avocat des grandes sociétés financières, tout en demeurant l'avocat du Trésor.
Ses confrères Bonnet et Bcllart furent parmi les plus brillants défenseurs officieux des Tribunaux de la Révolution. Bonnet avait déjà établi sa réputation, en 1789, en plaidant avec un grand succès dans l'affaire d'adultère de Mmn Kornmann, où furent impliqués, avec Beaumarchais, le prince de Nassau et la- lieutenant de police Lenoir. - Dupin aîné, qui avait connu Bonnet, le représente comme
1. M. Edmond Seligman, dans un ouvrage récent, La Justice en France pendant la Révolution, suspecte le témoignage de Berryer, et soutient que Milict dé" Gravelle, simple juge suppléant eu 1191, n'a pas pu présider l'audience où fut plaidée l'affaire Ifartley. Il est facile d'établir le contraire. Le président du Tribunal du I" arrondisse ment, Adrien D» Port, ne pouvait siéger, parce qu'il était député à l'Assemblée nationale. Morel de Vindé était juge au Tribunal provisoire des appels curreeliojJiieis, depuis le 9 décembre 1790. narrai 1 de Coulon et Hérault de Séclielles avaient été appelés au Tribunal de cassation. Quant à Alix, le cinquième juge titulaire, il était décédé au mois de juin 1791. Le service du Tribunal du I*' arrondissement a donc été fait constamment par les juges suppléants MiJlet de Gravelle, Curouge, Archainbault, Pons de Verdun. C'est Millet de Gravelie qui a représenté d'une manière non interrompue le Tribunal du 1« arrondissement aux Conférences tenues par les présidents des Tribunaux civils de Paris au ministère de la Justice.
Voy. les Annexes I et II A la fin du tome I". — Voy. aussi Y Assemblée e'iccfoale de Paris (18 novembre 1790-lii juin 1791), par Etienne Cbaravay.
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l'homme de l'éducation la plus délicate et la plus exquise,, poli,- courtois,' soigné dans sa mise, dans sa tenue, dans ses manières, élégant dans son geste, dans ses formes, dans son langage, songeant à plaire avant môme de parler. Et il rappelle l'aisance avec laquelle Bonnet rejetait en arrière sa longue chevelure poudrée, qu'il portait toujours flottante, à la manière des anciens avocats1.
Pendant la Révolution, Bonnet plaida pour fa Comédie- Française et fit condamner ïalma, Dugazon, la dame Vestris et la demoiselle Desgarcins à des dommage s- intérêts pour avoir quitté ce théâtre avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société. Il plaida encore contre Bellart le fameux procès Maucuit, au sujet d'un enfant né dix mois et vingt joursaprès la mort du mari de sa mère, et qui prétendait être considéré comme le fils du mari et recueillir sa succession^. Les deux avocats, dans de longues plaidoiries, donnèrent libre cours à leur éloquence dans ce procès où il s'agissait de l'honneur d'une femme et de l'état d'un enfant.
On sait que notre ancien droit laissait aux Tribunaux foute liberté pour juger les questions de grossesse plus ou moins prolongée en fait, d'après les circonstances et .d'après leur opinion personnelle. Certains jugements décidaient qu'une' gestation avait pu durer douze mois, quinze mois et davantage, et déclaraient par suite légitimes des enfants nés plus d'un an après la mort du mari, de leur mère. Ce sont les rédacteurs du Code civil qui, après avoir consulté Fourcroy sur les duréesextrêmes des grossesses comme longueur et comme brièveté, d'après les données de fa science, qui fixèrent les gestationsles plus courtes à 180 jours et les plus longues à 300 jours.
fiomret plaida, au nom des héritiers du mari, la thèse que devait consacrer le Code civil et la fit triompher devant le Tribunal du Ve arrondissement, présidé par Target, à l'audience du 16 février 1793.
« Qui placera donc la barrière destinée à mettre un terme à la paternité du mort? s'écriait Bonnet. Au gré de quelle arbitraire volonté sera donc fixé ce terme? Car enfin il en faut un ; il faut des bornes à votre crédulité, et l'on n'exigera pas appa-
1. Réquisitoires, plaidoyers el discours de rentrée, t. IV, p. 98, Paris, 1S£2, in-S°.
M: IX
remmcnt que les Tribunaux canonisent In légitimité d'un posthume de deux ans... Oui voudrait fermer les yeux au point de méconnaître quelle vaste et effrayante carrière ce serait, ouvrir à l'incontinence des femmes, comment par là on donne au libertinage un véhicule nouveau, comment on provoque la débauche par l'espoir même de la spoliation, comment enfin dans cette combinaison de vices ils se rendent réciproquement plus odieux et plus effrayants '? . . . L/ extension de la paternité du mort sur tous les fruits de l'irapudicité delà veuve va être un voile diaphane sans doute, mais propice, qui assurera aux fruits du libertinage le patrimoine d'une famille doublement outragée. A l'aide de quelques sorties triviales, de quelques lieux communs sur le mot même de collatéraux, on rendra favorable la plus odieuse de toutes les injustices. Le problème irrésolu de la possibilité d'une grossesse prolongée va protéger de son obscurité les grossesses les plus irrégulières: et ainsi, par une dépravation au delà de laquelle l'imagination ne peut rien placer, la maternité même, la douce maternité, va devenir une spéculation d'argent, que dis-je, une spéculation de" vol- Chaque juge va devenir le maître d'étendre ou de resserrer à son gré la légitimation suivant son caprice, suivant les circonstances, ou suivant le point de vue sous lequel il envisagera les faits... Mais il vivra dans l'abandon, il n'aura point de famille, ni de parents qu'il puisse appeler les siens! A quoi bon encore une pareille plainte? Penscz-y bien, juges, c'est là un malheur qu'il n'est pas en notre pouvoir de réparer. Vous pouvez bien lui attribuer une fortune qui ne lui appartient pas, vous pouvez lui donner le droit de signer, sans Être repris par la justice, Ienom deMaucuit; maislui donner une famille, non, vous ne le pouvez pas ; on n'entre point dans une famille par un arrêt. L'affection de celle dans laquelle vous voudriez l'introduire, la conviction qu'il est vraiment du même sang, la tendresse, l'opinion, les sentiments de ces étrangers qu'il appellera en vain ses parents, voilà ce qui n'est pas en votre pouvoir, voilà ce à quoi votre jugement ne pourra jamaisatteindre. Si, par une crédulité aveugle dans laquelle mes adversaires vous font l'injure de se confier, il devenait aux yeux des Tribunaux l'enfant de Maucuit, vous sentirez qu'aux yeux de cette famille, qui connaît trop bien son origine, il ne
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sera jamais que ce qu'il est dans la vérité, c'est-à-dire un étranger, le fruit malheureux d'une honteuse combinaison de libertinage cl du vol, l'usurpateur d'une fortune que ne lui destinaient ni la nature, ni les lois; tels sont les effets des relations funestes que vous établiriez entre des individus qui ne sont point du même sang; et quel effet 'd'union votre jugement pourrait-il avoir quand chacun des individus ainsi liés aura îa conscience de la fausseté de cette parenté mensongère? »
Les représentants du mineur Maucuit firent appel du jugement qui le déclarait illégitime ; et, chose singulière, les juges récemment renouvelés du Tribunal du IVe arrondissement déclarèrent Maucuit enfant légitime*. À leurs yeux, la prolongation de la grossesse avait été occasionnée par des inflammations, dont la mère était morte douze jours après son accouchement. Ils estimaient que, pendant son' mariage et sa viduité, la mère avait mené la conduite la plus régulière et digne de l'estime générale. Ils suivaient d'ailleurs, disaient-ils, l'opinion des gens de l'art et des naturalistes les plus accrédités, tant anciens que modernes, qui estimaient que les grossesses pouvaient se prolonger de deux, trois mois et plus au delà du neuvième mois, opinion accueillie et confirmée par différents arrêts qui ont jugé légitimes les.enfants nés onze, douze mois et au delà après le décès du mari de leur mère.
Nicolas-François Bellart fut le digne émule de Bonnet. Il plaida de nombreuses et importantes affaires. Un magistrat, M. Pinard, a tracé de lui, dans le Barreau au XIX" siècle*, un portrait fidèle : « Il était grand de taille, il avait dans son attitude plus d'autorité que de grâce; sa figure, un peu sombre avait besoin qu'un rayon d'éloquence ou de bienveillance en dissipât les nuages. Sa voix, faible et voilée, dès qu'elle était émue, prenait du charme; son arfcj car il avait de l'art, était celai de la conviction; il écrivait ses plaidoyers, il lisait avec noblesse, avec chaleur; rien par lui n'était omis; il était même long; mais le moyen d'interrompre un pareil avocat! Les audiences recevaient de son caractère et de son talent une solennité à laquelle nous ne sommes plus accoutumés, dont nos mœurs actuelles s'étonneraient. » On pourra en juger par
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les extraits de ses plaidoyers qui ont été reproduits au cours de ces deux volumes.
Lorsque les certificats de civisme furent impérieusement exigés, Bellart quitta Paris et se réfugia à Melun. Il revint bientôt et passa une partie des temps les plus difficiles auprès de lïenezech, directeur général des poudres et mines, dont les bureaux servaient alors de refuge a d'autres avocats.
A côté de Fourael, de Tbilorier, de Berryer, de Bonnet et de Bellart, d'autres avocats abordaient la barre des Tribunaux civils de Paris : Ferey, Dclacroix-Fraim-ille, Dclamalle, Billecoq. Gairal, Blacque, Tronçon-Ducoudray, de Sèze, Chauveau-La garde, Tripier, Boy, Garbonniee, Guéroult*.
11 ne faut pas négliger Tripier, parce qu'on lui doit un nouveau genre de plaidoirie, vigoureuse, sans emphase, sans ornements et tout à fait accommodée aux nécessités d'une justice rapide et démocratique. Tel est du moins l'avis de Dupin aîné, qui nous montre Tripier comme né pour faire contraste avec Bonnet2. « 11 était rude, dit-il, inculte, négligé, un peu brusque comme tous les gens occupés qui n'aiment pas à perdre leur temps, tout entier à ses affaires, allant au fait sans recherche, sans détour, ne parlant jamais qu'à ses juges, inhabile comme à plaisir aux finesses du langage, et laissant aux mots le soin de se discipliner eux-mêmes, quelque peu semblable à cet orateur dont parle Tacite, l'orateur Aper, nourri d'une érudition fort ordinaire, paraissant ignorer les lettres, tant il les négligeait, parce qu'il attachait plus d'honneur à vaincre par les seules forces de la raison et de sa dialectique que par le secours d'ornements étrangers. »
Il fallait en effet, ajoute Dupin aîné, une grande vigueur de tôte et d'esprit dans ce Marius du barreau moderne, pour introduire au palais, à son début, et pour ainsi dire de vive force, cette logique nue et dépouillée, dont il devait un jour faire un instrument si redoutable, au milieu des prestiges de l'éloquence ornée et retentissante de Delamalle, Bcllart, Blacque el. Bonnet, héritiers des grands avocats du xvm" siècle, dont ils avaient conservé les enseignements et les traditions.
1. Voy. His/oire ihi barreau de Paris, par Ciiuilry, t. II, pp. 331 et puiv. , Paris, Auguste Durand, 1S64, in-S".
2. Kërpiisr/oires, plaidoyers el i/:xeourf du rentrée, I. IV, \>p. 'JS el ïuiv.
Bonnet avait pu plaider devant le Parlement; Tripier, venu seulement au palais en 1790, débuta dons l'étroite enceinte des Tribunaux de district. Le caractère déprimé de cctle nouvelle institution judiciaire influa-t-il sur le genre de plaidoirie de Tripier? Un habile panégyriste1 paraît le supposer, lorsqu'il dit : « Jeté par le sort à la fin d'un siècle qui vcnail.de détrôner tous les dieux, il me semble que M. Tripier avait voulu renverser les vieilles superstitions oratoires, et devinant les instincts du siècle qui allait naître, lui l'aire une éloquence à son image, c'est-à-dire une éloquence pressée et positive. »
Le dernier lieutenant particulier civil du Chatelet, Boucher d'Argis, fit lui-môme son entrée au barreau et plaida devant le Tribunal du I"' arrondissement, à l'audience du S juin 1791. Dans son exorde, il protesta avec l'emphase du temps de son dévouement à la Constitution. Cette adhésion d'un magistrat de l'ancien régime aux nouvelles institutions judiciaires mérite d'être notée.
« Messieurs, dit-il2, je rentre aujourd'hui dans la carrière à laquelle j'avais été appelé par l'exemple clc mes pères. Combien de l'ois n'ai-je pas ambitionné de pouvoir associer ecs nobles fonctions que les premiers entre les Romains, ces sénateurs si fiers d'être les dominateurs du monde, ne séparaient pas celles de défenseur des droits du citoyen et celles d'organe des lois !
« J'étais loin de prévoir alors qu'il se formerait un état de choses qui ferait disparaître de la hiérarchie publique cet antique Tribunal, auquel j'étais attaché par mes serments et mes devoirs. J'étais loin de prévoir qu'après vingt années clc magistrature, je serais reporté au milieu de ce barreau dont la vue journalière irritait mou émulation et mes regrets. . . En me présentant aujourd'hui pour la première fois devant l'un des Tribunaux de la Constitution, je viens, Messieurs, lui rendre un nouvel hommage; et par une démarche qui ne doit pas paraître équivoque, au moment où tant d'espérances coupables osent renaître, confirme]- tous les serments par lesquels je m'y suis lié comme citoyen, comme magistrat, comme soldat de la patrie.
Voy. infrà, t. J", pp. K3 cl
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« Ces serments auxquels ma bouche se serait constamment refusée, si j'avais eu dans le cœur l'intention criminelle du parjure, j'atteste l'honneur que je les ai tous remplis; et cependant quel homme a été plus que moi en butte aux traits de j la haine, sur quel citoyen In calomnie a-t-clle versé plus assi- ... j dûment ses fétides poisons1? *
« Ah! si j'en avais cru mes ennemis et leurs perfides 4
conseils, dès longtemps j'aurais été me réunir à ces nombreux ' f émigrants, qui ne sont peut-être pas tous également coupables
■de l'espoir criminel d'allumer au sein de l'empire les flam- ' ;|
beaux de la guerre civile, mais qui tous peuvent au moins . .yiij
ctre accusés d'enrichir l'étranger des dépouilles de la patrie, : $
de tarir les sources de l'industrie, de la forcer à s'expatrier en • '4
quelque sorte à leur suite et de prolonger parmi nous les ."./$
malheurs de l'anarchie par les soulèvements dont ils sont la ;i
-cause ou l'objet. » ,:'|.
On ignore, généralement que les avocats lurent menacés, ■en 1792, d'être assujettis au droit de patente, comme les médecins.
Berrycr raconte, dans ses Souvenirs-, qu'il fut assigné en ■- même temps que Guillotïn pour se voir condamner à payer patente. Guillotin, qui était docteur régent de la Faculté j3c médecine de Paris et qui exerçait; la "profession de médecin, était venu trouver Berryer pour concerter avec lui les moyens de défense. « J'admettais bien, dit Berrycr, qu'il y avait pour les médecins, de môme que pour les avocats, des arguments à tirer de ce que la profession de l'un et de l'autre était libérale et se rattachait aux sciences plus qu'à la spéculation mercantile; mais j'y voyais cette prodigieuse différence que la loi ouvrait, au profit des médecins, pour le
1. Allusion aux calomnies que Mnral. répondait contre lui. parce ([ne, cm cours
■du prncvs BtsL-nviii ((uvriiil. If: H h fi I elcl , ctirir;;j du .f il f les crimes de lise nation.
Bouclier d'Argîs avait fail; lancer un décret de prise de corps ijni obligea l'Ami du peuple à suspendre sa publication, tandis que Mural se cachait dans une cave pour écltyjiper aux poursuites (octobre tlS'J).
2. T. 1", pp. lyy et 156. — Voy. infrù, l. I», }ip. ÏU, îSli ut 236.
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payement fie leurs honoraires, une action qu'elle refusait aux avocats pour les leurs. » Guillotin perdit son procès, mais Berrycr gagna le sien.
Cependant M. Cascnave, dans ses notes, déclare qu'il n'a trouvé, dans les minutes des jugements rendus par les Tribunaux civils de Paris, aucun jugement concernant la patente des avocats.
11 semble bien, malgré la déclaration de M. Cascnave, qu'il y a eu une contestation concernant la patente des avocats, dès le début de la Révolution. La preuve en est dans un avis du Conseil d'État affirmant que les hommes de loi et les défenseurs ofJicieux devaient être assujettis au droit de patente. Cet avis du Conseil d'Etat a été publié dans la Gazelle des nouveaux Tribunaux (t. IV, p. 531) et a été suivi d'une consultation en sens contraire (t. V, p. 90), donL la plus grande partie est curieuse à reproduire ici :
« D'abord la question a été mal posée; on a identifié et confondu les qualités d'homme de loi et de défenseur officieux... Qu'est-ce qu'un homme de loi? Qu'est-ce qu'un défenseur officieux? Un homme de loi est un homme qui s'adonne à l'étude des lois, qui les médite et cherche à en saisir l'esprit et le vrai sens. C'est encore, si l'on veut, un homme qui, après avoir pris des grades dans une Faculté de droit, s'est fait recevoir ensuite comme avocat dans une cour de justice, et a consacré sa vie a l'étude de la jurisprudence et des lois. C'est ainsi qu'on appelle homme de lettres un homme qui, par amusement ou par goût, s'occupe de littérature et passe son temps à écrire ou à lire de bons livres. Or très certainement ni l'une ni l'autre de ces occupations ne peut être considérée comme un métier, un négoce, ou une profession qui puisse donner ■ prise à l'impôt..
« Un défenseur officieux est un homme qui vient devant un Tribunal prendre la défense d'un autre, parce que celui-ci ne veut ou ne peut pas se défendre lui-même. La loi accorde à tout homme le droit de plaider lui-même sa cause ou de la faire plaider par qui bon lui semble. Ainsi il peut, dans une affaire qui l'intéresse, charger de sa défense son parent, son ami ou tout autre dans lequel il met sa cojifiance. Ce serait une étrange vexation si) avant d'accorder la parole à cet ami
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ou à ce parent, le juge exigeait de lui la représenta lion d'une patente. Celui-ci aurait le droit de lui dire : « Je ne fais point ici un négoce, je n'exerce, en ce moment, « ni profession, ni « métier; et ce sont les seules choses que la loi ait assujetties « au droit de patente; je viens rendre, pour un instant, un « ser-vice a mon ami; ce n'est point là un objet de commerce, « ni une source de; richesses sur laquelle on puisse asseoir la « base d'une contribution. »
tf S'il est une circonstance dans laquelle on doive restreindre l'exécution de la loi dans des fermes rigoureux et s'abstenir de l'étendre arbitrairement en interprétant ses dispositions, c'est surtout en matière d'impositions, oùloutdoit être déterminé avec la plus stricte_précïsïon. Autrement, à l'aide de toutes les interprétations et inductions dont, on ne manquerait jamais au besoin, on nous rejetterait bientôt dans ce dédale de subtilités fiscales qu'on a tant reprochées à l'ancien régime ....
« On dira que les avoués sont obligés de se pourvoir de patentes; cela est vrai et la cause en est juste. Mais il est aisé de voir qu'il n'y a aucune similitude, aucun point de comparaison entre ces deux espèces. L'aroué lient de la loi le privilège ou le droit exclusif d'exercer une profession lucrative : il a le droit d'empêcher d'exercer cette profession tous ceux qui ne sont pas soumis aux mêmes conditions que lui. Il a donc par là une sorte de richesse ou de revenu qu'il tient de la loi, puisque la loi le lui garantit; et, sous ce rapport, il est convenable qu'il soit soumis à une contribution.
« Au contraire, le défenseur officieux ou l'homme de loi ne jouit d'aucun privilège; il ne fait que ce que tout autre a le droit de faire comme lui. Car tout- homme peut, si bon lui semble, s'adonner à l'étude des lois. Il ne fient* donc de la loi aucune jouissance qui lui soit exclusivement propre : sous ce rapport, la loi ne lui garantit aucune richesse, aucun revenu ; il ne doit donc aucune contribution à cet égard.
« On aurait pu, tout au' plus, appliquer la décision dont il s'agit ici aux hommes de loi qui, remplissant habituellement les fonctions de défenseurs officieux ou de jurisconsultes consultants, se sont fait par là une sorte de profession lucrative. Mais on peut encore la combattre, sous ce rapport, par le si-
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lence de la loi et. surtout par une espèce de décision négative donnée par la législature actuelle. Dans la séance du 17 avril 1799, on agi la la question de savoir si les défenseurs ofiieieux étaient tenus de se pourvoir de pateiil.es (et il était alors question des défenseurs officieux dont nous venons de parler]. L'affirmative et la négative furent alternativement soutenues; et après une assez longue discussion, l'Assemblée passa à l'ordre du jour. D'après cela, on peut dire que la décision donnée à ce sujet .par le Conseil d'Etat n'est qu'une interprétation arbitraire de la loi, et qui ne fait nullement loi. »
Quoi qu'il en soit,- les avocats, hommes de loi ou défenseurs officieux ne furent pas assujettis à Ja patente pendant la Révolution. Ce n'est que par l'effet de la loi du 15 mai 1850 que les avocats ont été soumis au même régime que les médecins.
La loi des suspects, les exigences relatives aux certificats de civisme, et les bouleversements de la procédure ont écarté de la barre tous ceux qui en étaient la gloire et l'ornement. M n'y a plus même de défenseurs officieux, mais de simples fondés de pouvoir, à partir de la fin de Tannée 1793.
Sous le Directoire, la déchéance et l'avilissement du barreau sont à leur comble. Nous avons à ce sujet le témoignage très précis et très. probant de Thibaudeau, dans ses Mémoires sur la Convention et le Directoire1. Thibaudeau, sorti du Conseil des Cinq-Cents aux élections de Tan VI, s'établit à Paris pour y exercer la profession cKavocat, et il nous donne la physionomie prise sur le vif du barreau de Paris, à cette époque de décadence. .
« Je ne m'étais point dissimulé, dit-il, les difficultés dont les débats sont hérissés dans une semblable carrière ; car la reprendre après une interruption de huit ans. c'était la recommencer. Heureusement, j'étais jeune, je ne manquais pas de courage ni de constance, et la nécessité doublait mes forces. C'était non seulement d'autres temps et d'autres circonstances; mais Je ban-eau, illustre par de grands talents, de nobles vertus et de glorieux souvenirs, était tombé dans l'avilissement. Aces compagnies d'avocats, asiles inviolables de
I . l'unie H. pages 335 cl. 336, seconde édition. Paris, chez. Ponthieu cl C". 1827, jii-S».
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la science, de la probité, de l'indépendance cL de l'honneur, avait succédé une tourbe de défenseurs officieux qui, nés dans l'anarchie, profilaient de la liberté pour envahir, sans instruction et sans titres, l'accès des Tribunaux et profaner le sanctuaire de la justice. A côté des Bonnet, des BellaH, des Berryer et d'une vingtaine de noms recommandahles, on voyait une nuée de gens inconnus qui se disputaient les clients avec une dégoûtante cupidité. A côté des Cambacérès, des Troncbet, des Férey, des hommes qui n'avaient aucune notion du. droit avaient l'audace de se créer de leur propre mouvement et de s'intituler jurisconsultes. La profession d'avocat ne se bornait point comme autrefois à consulter dans le cabinet et à plaider au Palais; elle embrassait avidement tout ce qui pouvait rapporter de l'argent : les radiations d'émigrés, les liquidations, la sollicitation des emplois, des grâces et des faveurs. Les défenseurs officieux, jurisconsultes ou hommes de loi étaient des gens d'affaires et des courtiers; ils couraient après le profit et dédaignaient la gloire; ils- brûlaient le pavé en cabriolet pour aller du Directoire .chez les ministres, du Palais à la Bourse. Sous le nom de ■ cabinet d'affaires, ils formaient des sociétés; ils avaient des bureaux, des commis, des teneurs de livres, des caissiers ; ils exploitaient les procès comme une branche de commerce, et il n'était pas rare d'entendre dire : Monsieur un tel, jurisconsulte, a fait banqueroute. »
La plupart des procès plaides devant les Tribunaux civils de Paris, pendant la Révolution, offrent un caractère particulier et original, qui fait apparaître une certaine physionomie de la société de cette époque. Aussi ne sera-t-il pas sans intérêt de donner ici un aperçu de ceux qui se présentaient le plus souvent à l'audience, qui peuvent être .réunis, groupés et rangés dans des catégories, et qu'il est ainsi plus facile d'analyser et d'apprécier.
La liquidation des offices provoqua de nombreuses contestations, parce que la fortune de nombreuses familles vêtait
LES TJUBUNAUX CIVILS DK PAHIS (1791-1800)
engagée. Nous n'avons aujourd'hui qu'une idée très imparfaite de la multiplicité des offices sous l'ancienne monarchie. II faut consulter à ce sujet le Traité des droits, fonctions, franchises, exemptions, prérogatives cl privilèges annexés en France à chaque dignité, à chaque office et à chaque êlai, soit civil, soit militaire, soit ecclésiastique, public en 1786 par Guyot, avec la collaboration clc Boucher d'Argis père et fils, de Sèze, Garran de Coulon, Henrion de Panscy, Merlin de Douai, Treilhard i. On y verra quelle place les offices de toute nature tenaient dans la vie nationale, et combien étaient justifiées les critiques des jurisconsultes de l'ancien régime, tels que Brodeau et Loiseau.
Brodcau, sur la coutume de Paris3, disait déjà au xvn* siècle ; « Le malheur et la corruption du siècle, la folie et la vanité ambitieuse des hommes, dans l'honneur et l'autorité que donnent les offices, et la succession, perpétuité et hérédité des mêmes oflices, par l'établissement du droit annuel, a fait monter celte espèce de bien jusqu'au point vertical de l'excès, et Ta rendue si précieuse, qu'elle compose et contient en soi toute la substance de ïa famille ; ce que les père et mère, et les prédécesseurs de l'officier ont acquis ave» beaucoup de soins, est bien souvent vendu pour en employer les deniers, en un office môme cosuel et périssable, comme sont ceux de la maison du Roi, et dont on a vu les avis des parents des mineurs auxquels l'on voulait acheter des offices de cette qualité, confirmes par- plusieurs arrêts de la Cour, sans que l'événement et l'accident du cas fortuit donnent ouverture à la restitution au mineur, qui a usé du droit commun . et ordinaire, et pris un office convenable à sa naissance et à sa qualité, ni à ses héritiers après son décès : eh sorte que l'officier est semblable à ce philosophe qui porte avec lui et sur sa tète tout son" bien, même celui de ses amis, comme Sénèque dit que les dames .romaines portaient le patrimoine de plusieurs familles, 'pendu à leurs oreilles. Ce luxe et ce désordre ont lieu principalement en la ville de Paris, où s'exercent les premiers et plus1 importants offices, tant de la justice cf. de la robe, que des finances, dont il y a une
J. La lié vola Mon interrompit Celle puMcution, après le ([uaEricme volume, i. 2. T. JI,ii. GG.
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belle remarque dans Philippe de Commincs en l'histoire de Louis XI, livre Ier, chapitre iv, sur la fin, où il dil. que de son temps les offices et états étaient plus désirés en la ville de Paris qu'en nulle, autre du monde, où ceux qui les avaient les faisaient valoir ce qu'ils pouvaient, et non pas ce qu'ils devaient; et il y avait, dit-il, des offices sans gages qui se vendaient bien huit cents écus: et autres où il y avait des gages bien petits, qui néanmoins se vendaient plus que les gages ne pouvaient valoir en quinze ans. »
Il semble, à entendre Brod eau et même Philippe de Cornmines, que la nation française a toujours été travaillée de la même maladie, qui exerce plus que jamais ses ravages au xxe siècle, la maladie du fonctionnarisme et de la réglementation à outrance.
Loiseau, dans l'avant-propos de son Traité des Offices, dédié au chancelier Brùlard de Sillery, censurait avec plus d'amertume encore que Brodeau, la vénalité et la multiplicité des" offices, et les abus qui en résultaient. Il considérait l'Etat comme une famille où tous les membres doivent concourir et travailler au bien public, avec des vues dégagées de. toute impulsion de luxe et d'intérêt; et il ne trouvait rien qui troublât davantage cette heureuse harmonie, n'imaginait rien de plus nuisible à l'ordre et au bien' public, que cette faeilitc d'être revêtu d'un office moyennant une^ somme d'argent, qu'on eût ou non les qualités convenables. « Car si l'officier, dit-iî, est digue de sa charge, ce ne peut pas être à cause qu'il l'achète ; et s'il ne la mérite pas, il y a encore moins de raison de la lui vendre. Quelle apparence y a-t-il que le particulier baille de l'argent pour choisir de bons serviteurs, et que le public en prenne pour admettre au hasard de mauvais officiers ? »
Les Tribunaux civils de Paris n'ont plus eu à trancher,. à propos des offices, les nombreuses questions que soulevait auparavant l'application des règles de l'ancien droit à la distinction des biens propres, du douaire et du remploi. Ils n'ont pas eu davantage à se préoccuper des privilèges, exemptions, franchises, prérogatives, honneurs et préséances, que la dévolution venait d'anéantir.
Ils n'ont eu qu'à juger les difficultés touchant aux contrats
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qui se rattachaient directement ou indirectement à la liquidation des offices de l'ancienne monarchie, et, parmi ces offices, ceux des magistrats du Parlement de Paris, du Chafelet et des diverses juridictions qui avaient leur siège auprès du Roi, ceux des notaires, des procureurs, des greffiers et des huissiers.
La liquidation des ofiîces de secrétaires du Roi' offre plus d'intérêt que la liquidation des offices de judieature. Elle nous permet de saisir sur le vif l'obus extraordinaire de ces charges inutiles, que l'on n'achetait que pour acquérir des droits à la noblesse, ce que l'on appelait la noblesse d'office, des exemptions d'impôt et des prérogatives particulières.
Les seuls vétérans parmi les secrétaires du Roi, c'est-à-dire ceux qui avaient exercé leur charge pendant vingt ans, jouissaient de la noblesse acquise et transmissible. Leurs charges étaient de celles qui procuraient la noblesse à meilleur compte. Ferrïôre leur consacre une notice très complète dans son Dictionnaire de droit et de pratique (t. II, p. 595). Voici îe début de cette notice :« Secrétaires du Roi, sont des officiers de la grande chancellerie qui ont droit d'en expédier et signer les lettres et d'assister au sceau. Le Roi est le chef de leur compagnie, et, pour cette raison, dans le partage des émoluments du sceau, la première bourse est réservée au Roi. M. le chancelier est juge des matières qui concernent leurs charges et fonctions. Ils étaient autrefois distribués en plusieurs collèges qui ont été réunis en un seul corps au mois d'avril 1672. Les secrétaires du Roi, maison, couronne de France et de ses finances, sont aussi commensaux delà maison du Roi, quoiqu'ils ne soient plus officiers de sa maison pour servir auprès de sa personne, comme ils faisaient dans leur institution, et qu'ils ne soient plus que de simples officiers de la chancellerie. 1\ n'y en avait d'abord que 60 pour expédie]- toutes les lettres de chancellerie. On en ajouta 60, sous Louis XI. Ensuite Henri II, en 1554, en créa 80. Henri III en créa 54, dont il fit un collège à part. On en fit encore 20. Enfin, présentement, ils sont au nombre de 340, suivant l'édit du mois de mars 1704. Ils jouissent de plusieurs honneurs, immunités, droits et pri-
i. Voy. notamment les affairas de Boyric cmitru baron de Flcury, et de Gairil contre Compagnon, pp. 115 el 166 du (unie I".
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vilèges. IJj] des plus benux es-t que leur charge anoblit celui qui la possède et sa postérité, pourvu qu'il meure révolu de cette charge ou qu'il ne s'en soil. démis qu'après vins! ans d'exercice 1 . . . »
D'après le Traité des droits, fondions, franchises, exemptions, prérogatives et privilèges de Guyot et Merlin de Douai -, le nombre de secrétaires du Roi, créés pour signer les expéditions du Conseil du Roi, des chancelleries et des cours souveraincs, s'élevait au nombre de trois cent quarante, au commencement du xvme siècle. Louis XV, à peine majeur, essava de réduire cette multiplicité d'oflîccs par Fédit du mois de juillet 1724. « Un des plus grands abus, disait-il dans cet edit, que les besoins des dernières guerres aient introduit dans l'État, est le grand nombre d'offices. . . qui donnent la noblesse à ceux qui en sont revêtus et à toute leur postérité. Le feu Roi... qui ne les avait établis, que parce qu'il y avait été contraint par la nécessité des affaires, en avait supprimé une partie depuis la paix ; mais l'état de ses finances ne lui avait pas permis de porter ses vues plus loin. A présent que nos finances étant dans une situation pjus heureuse, nos principaux soins ne tendent qu'à rétablir l'ordre et la règle dans toutes les parties de notre Etat, rien ne nous a paru plus digne de notre attention, que le nombre excessif de nos conseillers secrétaires en notre grande chancellerie. » Tout l'effort du Roi Louis XV fut de réduire à trois cents le nombre des secrétaires du Roi."
La liquidation des charges degrand louve tier et des officiers de la louveterie a donné lieu à plusieurs procès, notamment entre de Flamarens et Joseph-Louis- Bernard comte de Clairon d'Hausson ville, le dernier grand louvetier de Louis XV!, chevalier des ordres du Roi, lieutenant général de ses armées, commandant en second clans les duchés de Lorraine et de Bar, commandante]! chef la première division de Lorraine, gouverneur de Mirccourl, bailli d'épéc de ladite ville, seigneur de la baronnic d'Haussonville 3.
1. Ttecmûl <lr. docutiwtid; vel-at-î ff- à la. vQiu:ociilioit des Klats y/hii'iMitu- de -I7S9, par Armand Itrctte, t. II, p. C23.
2. T. IV, p. 24îi. — Yoy. aussi l'État du la France, publié par 1rs ÏJéncdictins <le ta consnï-mtion de SainL-Maur. Paris, 1749, in-12, t, IV, pp. 3S5-404.
CX II
Le corps de la IoLivelcrie,."[qui suivait la Cour sous les ordres du grand louvclier, avait son importance : il était composé de deux lieutenants, d'un sous-lieutenant, de quatre valets de limiers, deux valets de chiens* courants, un garçon de lévriers, un garçon de limiers, un garçon de chiens courants, deux garde-laisses des grands lévriers, un conducteur de charrois, etc. Il y avait en outre, un secrétaire général de la gronde louvelerie de France.
À côté du grand louvctier, il existait un capitaine général du vautrait : c'est ce que [nous apprend un jugement con- "cernant le marquis d'Ecquevilly, qui était revêtu de cette charge.
Qu'était-ce donc que le vautrait? Le Traité des droits, fonctions, franchises^ exemptions, prérogatives et privilèges nous l'apprend en ces termes :
«On appelle vautrait, chez le Roi, l'équipage de chasse pour le sanglier.
« Quand le Roi est à la chasse du sanglier dans l'enceinte des toiles, c'est le capitaine général de cet équipage qui présente à Sa Majesté Pépce ou le dard pour tuer le sanglier. Les seigneurs de la Cour ne prennent point de dard sans l'ordre exprès du Roi.
« Le capitaine du vautrait peut aller ou envoyer, par ordre du Roi, dans tels bois ou forêts du royaume qu'il juge à propos, prendre avec ses toiles de chasse, des cerfs, biches, faons et autres animaux pour peupler les parcs des maisons royales.
« Le capitaine du vautrait prête serment de fidélité entre les mains du Roi. II est couché sur les états de sa Majesté pour une somme de 23999 livres 12 sous, tant pour ses gages que pour l'entretien de l'équipage du vautrait.
« M, Je marquis d'Jicqucvilîy est aujourd'hui revêtu de la charge de capitaine général du vautrait.
« Les autres officiers du vautrait sont un commandant, un commandant en second, un piqueur cavalcadour, quatre autres piqueurs, un maréchal, et deux valels de limiers.
« Tous ces officiers sont subordonnés au capitaine général, cl jouissent des privilèges des commensaux. »
Un jugement du H Frimaire an III (4 décembre 1794)
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appelle l'attention sur la nullité de la vente d'une charge d'apothicaire des écuries du ci-devant Roi. Maury, qui était apothicaire du comte d'Artois à Versailles, et qui était membre du collège de pharmacie depuis 1773, avait acheté cette charge d'apothicaire des écuries du Roi moyennant le prix de 15,000 livres. Mais un décret du 17 germinal-3 floréal an II (0-22 avril 1794) avait déclaré nuls et comme non avenus tous actes de vente, cession, subrogation, démission, transmission, sous quelque dénomination que ce fut, faits postérieurement à l'époque du décret du mois d'août 17S9, qui supprimait la vénalité des charges. Maury obtint que le prix par lui paye lui serait restitué.
Une longue série de jugements se rattache à des demandes en réparation d'actes arbitraires, d'abus de pouvoir et d'arrestations en vertu de lettres de cachet. Ces procès, qu'on n'aurait pas osé soumettre aux Tribunaux de l'ancien régime, furent encouragés par l'opinion publique, les journaux et les clubs.
Dès le 27 avril 1790, le club des Droits de l'homme, qui avait pour président Dufourny et pour secrétaire Dulaure, invita tous les citoyens à lui faire connaître les actes d'oppression dont ils auraient à se plaindre.
Le II octobre suivant, une société dite des victimes du pounoir arbitraire s'organisait et établissait son siège Vieille rue du Temple. Elle avait pour président Retz et pour secrétaire Margouet (Moniteur du 21 octobre 1790, p. 1220).
Dans l'intervalle, les journaux agitaient l'opinion et se livraient à de véritables enquêtes à ce sujet.
Le Moniteur du vendredi 23 avril 1790 (n° 113) publiait l'appel suivant :
« Une victime du despotisme ministériel demande : « 1° Si les ministres de l'ancienne administration ne sont pas responsables des injustices passées, pour le fait des ordres arbitraires, lorsque la captivité a frappe la réputation et l'état d'un citoyen?
a 2° Si le pouvoir exécutif ne peut être invité par le pouvoir législatif a. nommer les dénonciateurs clandestins qui avaient surpris ces ordres oppressifs ?
« Ces questions sont posées par un citoyen qui était a la Bastille en 1787. Il ignore le motif, mais il croit connaître les auteurs de sa détention ; ils inculpent le ministre : celuici est patrifuge ; il s'enveloppe du secret d'administration. Comment doit-on requérir la loi pour" obtenir justice?
<i On prie lès publicïstes d'éclairer la Nation sur cet objet important par la voie de votre journal. »
Le mardi 4 mai 1790 (n« 124), le même journal publiait sous la rubrique Variétés et sous le litre Noie du rédacteur, une réponse aux questions qu'il avait posées. Cette réponse est un plaidoyer en faveur des agents de l'ancienne administration, qui, en ayant recours à des mesures arbitraires, en exécutant des lettres de cachet, n'avaient fait que se conformer aux règles et aux coutumes établies.
Voici d'ailleurs cette réponse qui mérite d'être reproduite en entier :
« Nous venons de recevoir une première réponse aux questions proposées dans le n° 113 de ce journal. En insérant ces questions dans notre feuille, nous avons contracté, envers le public, l'obligation de mettre en présence les opinions contraires auxquelles elles devaient nécessairement donner lieu : nous ne sommes, à cet égard, qu'un simple rapporteur, ' dont le devoir est de conserver, dans toute leur force, les moyens respectifs des parties. Nous avons d'ailleurs trop de respect pour la vérité, et trop de confiance dans son invincible pouvoir pour ne pas laisser constamment ouverte une carrière où ses adversaires, 'comme ses défenseurs, ne peuvent faire un pas sans assurer son triomphe.
« Bénissons la Révolution qui nous a restitué nos droits, qui a limité les pouvoirs en les séparant, et qui a substitué l'empire de la loi à celui des passions; mais surtout gardonsen les principes, .et ne les faisons pas fléchir sous des ressentiments particuliers.
<■ Dans le n° 113 de ce journal, on a demandé, au nom d'une victime du despotisme ministériel, si les minisires de
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l'ancienne administration ne sont pas responsables des injustices passées pour te fait des ordres arbitraires ?
a Avant de répondre, je voudrais faire aussi quelques demandes. Les réclamations contre l'usage des lettres de cachet, à force de se multiplier, ne pourraient-elles pas devenir quelquefois suspectes? Le rapport que nous a fait la municipalité de l'espèce de malfaiteurs détenus dans les maisons de force ne prouve-l-il pas que ces prisons renferment un grand nombre de malheureux chargés des crimes les plus atroces? Serait-il 1res déraisonnable d'en conclure que les lettres do cachet ont peut-être été moins souvent un excès de rigueur qu'une indulgence beaucoup plus injuste, moins souvent une atteinte à des droits non encore déclarés que la violation d'une loi reconnue, à laquelle oiî dérobait des coupables protégés ou puissants? et la véritable victime du despotisme ministériel n'aurait-elle pas été plus souvent la société ■entière, qui réclame toujours une punition publique pour les ■délits, seul moyen d'en prévenir de nouveaux?
« Si ces doutes paraissaient fondés, je pourrais les étendre encore et j'irais peut-être jusqu'à demander si un séjour plus ou moins long à la Bastille, et même à Bicétre, est toujours un titre suffisant pour exciter l'intérêt des bons citoyens, et mériter la bienveillance des honnêtes gens ?
« En appliquant à cette supposition le calcul des probabilités, quelle chance y a-t-il de parier qu'un homme enfermé dans ces prisons du despotisme, sur des accusations secrètes, était un honnête homme, ou un malhonnête homme ? Si toutes ces victimes de l'ancien despotisme n'étaient pas nécessairement des innocents persécutés, ne pourrait-il pas se faire aussi que les ministres et les agents de cet ancien despotisme ne fussent, pas tous des tyrans?
« Un des hommes de ce siècle qui ont le mieux connu et développé les principes sur lesquels vient de s'élever notre liberté, a donné des lettres de cachet pendant son ministère. Un autre ministre, son ami, son émule en vertu et en philosophie, après avoir tenté de soumettre à des formes moins arbitraires l'usage des lettres de cachet, s'est aussi servi de cette autorité despotique contre la liberté de quelques individus. Ne pourrait-on pas même incliner à penser qu'il fallait
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plus de vertu pour ne pas faire beaucoup de mal dans l'ancienne administration, que pour n'en pas faire du tout dans la nouvelle? EL serait-ce un paradoxe si étrange, que de soutenir qu'en gouvernant par un mode vicieux, un ministre pourrait s'être conservé pur; et qu'enfin un sultan vertueux pourrait avoir encore un grand-vizir vertueux? Ce qui ne suppose pas qu'il soit bon d'avoir des sultans ni des grandsvizirs.
« J'ai exposé mes doutes ; je vais commencer ma réponse sur cette question : si les ministres de l'ancienne administration ne sont pas responsables ? Les lettres de cachet ont été funestes, comme je l'ai indiqué, ou à Ja société entière ou aux individus. La société est satisfaite par un nouvel ordre de choses. Relativement aux individus, la question ne mériterait pas une réponse sérieuse. Dans tout gouvernement il y a des coutumes qui ont force de loi. Les agents de l'ancienne administration, armés par la puissance publique d'un pouvoir qu'ils n'ont exercé que conformément aux règles et aux coutumes établies dans le gouvernement, n'ont donc violé aucune loi. C'est ignorer les premières notions de toute justice, que de vouloir donner à une loi un effet rétroactif- On ne peut citer devant la loi les administrateurs de l'ancien régime que pour des délits contre une loi possible, existante quand les délits ont été commis; et toute plainte ne peut être recevable si elle ne pose sur cette base. Je dis plus : c'est que l'idée d'attaquer les agents de l'ancienne administration pour cause de ses vices, et par l'effet d'une responsabilité nouvelle, est d'une absurdité à décréditer Je nouvel esprit public, si cette monstruosité pouvait s'y allier. Pourquoi ne reviserait-on pas tous les procès criminels, sous le prétexte de la barbarie de nos lois ? Un tel principe vous mènerait tout droit à réviser la création du monde.
« Je Unis par proposer à nos concitoyens l'exemple d'un peuple sage, qui, pendant le cours de sa révolution, n'a jamais abandonné ni les principes dons sa législation, ni la modération dans sa conduite. Au moment où le peuple de la Virginie changea son gouvernement, iî inséra dans sa Déclaration des Droits, l'article IX ainsi conçu :
« Toutes lois rétroactives, et punissant des délits commis
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avant qu'elles existassent, sont injustes et par convoquent ne peuvent avoir lieu. »
« On prît des précautions contre les ennemis de la dévolution ; mais ce fut encore sans blesser les principes. En 1776, le Congrès provincial de la Caroline méridionale, qui fonda 3a Constitution de cet Etat, passa un acte dans cette même session, « pour prévenir les séditions et punir les factieux. Celte loi donnait une nouvelle forme aux crimes de trahison et de rébellion, et imposait la peine de ces crimes à ceux qui soutenaient ou favorisaient l'ancien gouvernement. »
Riel de Beurnonvillc ouvrit ïa série des procès engagés devant les nouveaux Tribunaux par les victimes d'actes arbitraires commis par les agents de l'ancien régime.
C'est ce même Be union vil le, qui servit avec beaucoup d'éclat sous Luchner et Dumourîcz, fut fait général sur le champ de bataille de Valmy, devint ministre de la guerre en 1793 et fut plus tard livré aux Autrichiens par Dumouriez. Napoléon en fit un ambassadeur, puis un sénateur et un comte de l'Empire. Il fit partie du Gouvernement provisoire. Louis XV3II le créa ministre d'Etat et pair de France, puis maréchal dc France et marquis.
Il était né le 10 mai 1753, à Cbampignol, près de Bar-sur- Aube, d'une famille bourgeoise. A vingt-quatre ans, il s'engagea dans un bataillon colonial et passa à l'Ile-de-France : sa taille était de cinq pieds huit pouces. Au bout de six mois, il fut fait sergent-major. Dès ses premiers pas, il rencontra M""1 Mac .Fields, Irlandaise d'origine, veuve, riche et très belle. Mmo Mae I7iclds était recherchée et courtisée par M. de Souîllac, gouverneur de î'IIe-de-Francc. Gnïce à la faveur et au crédit de cette dame, Rie! de Beurnonvillc parvint promptement au grade de sous-lieutenant. Il épousa plus tard M""1 Mac Fields et entra dans l'assemblée coloniale. 11 attaqua alors par des écrits violents le gouverneur et l'intendant. Le gouverneur prit texte de ces attaques, qui pouvaient troubler la paix de la colonie, pour suspendre Bcurnon-
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ville de ses fondions militaires et le foire partir pour la France (1787).
Arrive à Paris', Beurnonville, à la. suiLe de nombreuses démarches, obtînt du gouvernement la croix de Saint-Louis, il se pourvut en dommages-intérêts au ChiUelet contre le gouverneur de l'Ile-de-France pour suspension arbitraire de son grade militaire. Le Châtelcl se déclara incompétent.
La Révolution ayant éclaté, Bcunionville en embrassa la cause avec ardeur et exposa ses griefs dans une pétition, qu'il adressa a l'Assemblée nationale. Mais l'Assemblée déclara, par un décret du 14 août 1790, « qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur l'affaire du sieur Beurnonville, sauf à lui à se pourvoir contre la sentence du Châtelet de Paris, devant les Tribunaux et par les voies de droit. »
Beurnonville fit appel de la sentence du Châtelet devant le Tribunal du IY° arrondissement. Thilorier défendait ses intérêts, tandis que Fournel défendait ceux de M. de Souillai Les débats se prolongèrent pendant trois audiences.
Le commissaire du Roi, Abrial. résuma l'affaire et donna ses conclusions. 11 estima que les Tribunaux civils étaient incompétents, comme l'avait déjà jugé le Châtelet. Son opinion est comme le reflet de la théorie que développa le Moniteur, quelques jours plus tard et que nous venons de reproduire.-
it Préposé, dit le commissaire du Roi en finissant, pour veiller à l'observation des lois, pour maintenir dans l'ordre judiciaire l'équilibre des pouvoirs, notre devoir est de conserver pure, à chaque Tribunal, la jurisprudence qui lui est coniiée, de vous dénoncer les abus qui pourraient y porter atteinte. Cette attention vigilante est surtout nécessaire dans une constitution naissante, où les différents pouvoirs ne sauraient être trop rigoureusement contenus dans leurs limites respectives. J'ai rempli ma mission. Vous prononcerez- dans votre sagesse, et votre décision sera un nouvclbommage à la loi. Le jugement que vous allez rendre doit, dit-on, franchir les mers et porter dans un autre hémisphère l'opinion qu'il faut prendre des nouveaux Tribunaux. La plus favorable sans doute, est qu'ils savent se juger eux-mêmes. Voulez-vous donner a vos jugements le caractère le plus imposant, une
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autorité qui les lasse respecter clans tous les temps et dans tous les lieux? Attache/. -y toujours le. sceau de la justice et de la vérité. »
Le Tribunal rendit, à l'audience du 19 avril 1791, une décision conforme aux conclusions du commissaire du Roi Abrinî, « parce que l'ordre de suspension donne contre le sieur de Bcu ni on vil le de toutes fonctions de capitaine aide-major des milices de Saint-Denis était purement militaire et n'avait été donné par le sieur de Souillac qu'en qualité de chef militaire ; — que cet ordre de suspension n'était pas levé et que le Tribunal ne pouvait prononcer sur l'action en dommagesintérêts qu'après qu'il aurait été statué sur ladite ordonnance de suspension ».
Celait observer avec une rigueur exemplaire le principe de la séparation des pouvoirs, qui venait d'être proclamé pour la première fois par la loi des 16-24 août 1790, titre 11, art. 13.
Cependant, le 9 novembre 1791, le Tribunal du VI* arrondissement condamna Charles-Eugène-Gabricl de Lacroix, marquis de Gaslries, à payer à Veron-Laborie des dommagesintérêts à donner par état, « pour l'avoir fait destituer illégalement et injustement de son emploi de lieutenant-colonel au régiment de la Guadeloupe le 6 mars 1785 et l'avoir ainsi privé de son état, d'un avancement et d'une récompense dus à ses services-». Mais ce jugement fut rendu par défaut, parce que le marquis de Caslries, ancien ministre de la Marine et maréchal de Fiance, était déjà émigré.
Il en fut de même pour le jugement rendu le 17 mars 1792 parle même Tribunal du VI" arrondissement, qui condamna une fois de plus le marquis de Castries à payer à .Retz 13,000 livres à titre d'indemnité pour destitution arbitraire « de la qualité de médecin de la marine, qui lui avait été accordée par brevet du Roi du mois de février 1784 à raison de 1.800 livres par année ».
. Une affaire plus intéressante fut soumise le 5 octobre 1791 au Tribunal du Ipr arrondissement préside par Millet de Gravelle. Macdonach, ci-devant officier au régiment de Dillon. demandait des dommages-intérêts à Antoine-.! oscpli-Plii lippe, comte de Waish-Scrant, colonel du régiment, pour l'avoir
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Macdonach soutenait que le colonel de Walsh-Serant l'avait calomnié d'une manière atroce auprès du Roi, qu'il avait obtenu la lettre de cachet en vertu de laquelle i! avait été arrêté, chargé de fers, conduit aux Iles Sainte-Marguerite et renfermé dans un cachot pendant douze aimées, sans avoir pu réclamer contre cet ordre arbitraire, surpris par des voies , infâmes. Il ajoutait que, pendant sa captivité, il n'avait pu correspondre avec personne, que ses intérêts avaient été négligés, qu'il ne savait dans quelles mains ses biens étaient passés, et qu'il se trouvait dans la position la plus gênée.
Il produisait des certificats établissant qu'à la page 39 d'un registre tenu au bureau du sieur d'Hervillé, commis à la Guerre, on trouvait cette mention : «Iles Sainte-Marguerite, 1777, 11 avril, le sieur Macdonach, ci-devant officier au régiment de Dillon, - — à la réquisition de M. Walsh-Serant, colonel au régiment de ce nom, pour l'avoir provoqué dans les appartements du Roi. »
Mais Walsh-Serant contestait tout à la fois la force plombante du registre et l'exactitude des faits qui y étaient rapportés. Il produisait, à son tour, une note extraite d'un registre-tenu à la police, de nature à prouver que l'ordre du 11 avril 1777 avait été donné contre Macdonach comme prévenu d'être l'auteur de lettres anonymes contre une demoiselle de condition. Il représentait d'ailleurs un rapport fait au Ministre au mois d'octobre 17S9, où il était dit que Macdonach était détenu aux îles Sainte -M argue ri te pour avoir manqué essentiellement au sieur d'Adhémar, ministre à Bruxelles, et à la dame de la Rondelle, alors demoiselle Planquefc. Il résultait, en outre, de ce rapport que la famille de la demoiselle Planquet avait adressé une plainte au commissaire Fontaine, qu'un interrogatoire avait été subi par Macdonach lors de son arrestation, et que, dans aucune de ces pièces, le nom de Walsh -Sciant n'était même mentionné.
Le Tribunal décida que Macdonach n'avait pas prouvé que Walsh-Serant eût provoqué l'ordre du 11 avril 1777, en vertu duquel il avait été conduit aux îles Sainte-Marguerite ; et Macdonach perdit son procès.
Mais il fit appel devant le Tribunal du VIe arrondissement,
et, à l'audience du 24 pluviôse .an II (12 février 1794), il obtint soixante mille livres de dommages-intérêts. II est vrai que cette condamnation -Tut prononcée par défaut contre la dame Schombcrg, fille et héritière de Walsh-Scrant. alors que Walsh-Serant et Schomberg étaient « en état de décès, ayant tous deux émigré ». Cette procédure d'appel fut annulée à l'audience du 16 prairial an H (4 juin 1794), et à partir de cette date, on ne trouve plus aucune trace de l'affaire - Macdonach.
Un autre genre d'abus des lettres de cachet apparaît dans la demande en dommages-intérêts formée par Caroillon de Surmont contre ses quatre frères, pour détention arbitraire. Chauveau-Lagarde plaidait pour lui, tandis que Fourael et Normand défendaient les intérêts de la famille 1.
Caroillon de Surmont avait été condamné, par arrêt du Parlement de Paris du 27 août 1764, au fouet,. à la marque et aux galères pour neuf années. Sa femme, craignant qu'il ne fut pris et l'arrêt mis en exécution, avait sollicité un ordre du Roi pour le soustraire aux poursuites de la justice.
Sur son mémoire, qu'elle avait fait signer de la belle-mère du condamné, de ses tantes et de ses frères, elle avait obtenu, eu 1774, une lettre de cachet, en vertu de laquelle Caroillon de Surmont avait été enfermé dans la maison d'aliénés de Saint-Yon à Rouen9.
Caroillon de Surmont était resté 'dan s cette maison jusqu'en 17<S4, époque à laquelle son fils avait obtenu, du consentement de sa famille, la révocation de sa lettre de cachet, à condition qu'il l'emmènerait avec lui en Amérique, où il avait obtenu une place d'interprète du Roi. De Surraont sortit, en effet, de prison ; mais, au moment où le vaisseau mettait à la voile, il se réfugia dans les Pays-Bas. Là, il implora la pitié de sa famille et en obtint des secours annuels, sous la promesse qu'il avait faite de ne point rentrer en France.
1. Diderot était allié ù cette famille Caroillon. Sn iille Mari e-An «Clique, née lo
Mémoires pour servir à t'/Ltoire de ta vie el des miarages de Ditterof, onl. <HÛ plusieurs l'ois publics et ont été rr: iinpj-i jih;.^ dtins la jjvjn'Ie niiikui des Œuvres de. fiide.ro l, par A.sNéz;iL i:A. MnuricB Tmirnfiiix.
2. La maison de Saint-Ton de Ilouen est pneore de nos jours un asile public d'aliûncs, mais pour les femmes seulement.
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De Surmont profita, comme bien d'autres, de la Révolution de 1789 pour revenir à Paris. Là, il continua à recevoir des secours de ses frères de Vandeuï el de Melleville jusqu'en 1791. A celte époque, il les traduisit en justice, ainsi que ses deux autres frères, prétendant qu'ils étaient les auteurs de sa détention. 11 demanda contre Caroillon de Vandeuï et de Melleville, Caroillon des Tillières et de la Cbarmotte : 1° une provision alimentaire de dix mille livres, 2" la restitution de ses effets, titres, argenterie, etc., qu'il prétendait lui avoir été enlevés le 20 août 1774, sinon la somme de quatre-vingtdix mille livres pour lui en tenir lieu, 3° quinze mille livres pour acquitter les dettes qu'il avait faites, et enfin cent mille livres de dommages-intérêts.
Caroillon des Tillières et de la Charmotte répondirent qu'ils n'avaient signé aucun mémoire, ni placet et qu'ils n'avaient contribué en aucune manière à la détention. .
Quanta Caroillon de Vandeuï et de Melleville, ils dirent que ce n'avait été qu'à la sollicitation de toute la famille de Surmont qu'ils avaient signé le mémoire sur lequel la lettre de cachet avait été accordée, pour le soustraire à l'exécution de l'arrêt, exécution dont la publicité aurait couvert d'infamie Caroillon de Surmont et toute sa famille; exécution d'autant plus à craindre que de Surmont s'exposait tous les jours, soit ;\ Paris, soit dans les environs, à se faire arrêter, tant pour cette condamnation que sur des dénonciations faites contre lui dans les bureaux de la police.
Ils ajoutèrent que Caroillon de Surmont ne pouvait pas faire valoir la privation de sa liberté, puisqu'il était, à cette époque, sous la main, sous le glaive delà justice, qu'il n'appartenait plus à lui-même, mais à la rigueur de la loi, au supplice auquel il était, condamné. D'ailleurs, en acceptant leurs bienfaits, avant et après son élargissement et après son retour à Paris, il avait renoncé à toute espèce d'action contre eux pour raison de sa détention.
Le Tribunal du 1"' arrondissement, à l'audience du 31 décembre 1792, rejeta la demande de Caroillon de Surmont, parce qu'il estima que, d'après sa correspondance, il avait renoncé à toute action en dommages-intérêts et s'était contenté d'une pension que lui faisait sa famille.
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Mois, suc l'appel de Caroillon de Surmonl, le Tribunal du IVe arrondissement, composé du nouveau personnel élu sons la Convention, condamna, par un jugement du 2S septembre 1793, les quatre frères Caroillon à lui payer solidairement une somme décents trois mille six cents livres. Les débats durèrent deux audiences. Le Tribunal estima que l'acceptation par Caroillon. de Surmont d'une modique pension ne pouvait faire présumer sa renonciation aux restitutions et indemnitésqui lui étaient dues.
D'après les placets et les mémoires présentés à la police par les quatre frères Caroillon, et sur lesquels l'ordre d'arrestation avait été délivré, il était évident, pour le Tribunal du IV" arrondissement, que les frères Caroillon avaient été les provocateurs de cet ordre et de la captivité subie par de ■Surmont depuis le 20 août 1774 jusqu'en juillet 1785.
Dans les motifs de son jugement, le Tribunal d'appel déclare que, d'après la correspondance des supérieurs de Saint- Yon avec le ci-devant lieutenant de police, les quatre frères Caroillon « ont agi de la manière la plus dure et la plus inhumaine, ayant laissé ledit de Surmont sans habits et sans linge, et ne payant qu'après sentence et comme contraints »-
Mais l'affaire la plus curieuse et la plus extraordinaire, parmi toutes celles qui ont été portées devant les nouveaux Tribunaux _de la dévolution pour persécutions, détention arbitraire et abus de lettres de cachet, c'est assurément la demande formée contre Richard M ïque, ci-devant premier architecte du Roi, par les héritiers de son frère. Il y a vraiment là matière d'un roman ou d'un drame.
Dans les premières années du dix-huitième siècle, vivait à Nancy Simon Mique, maçon et architecte. Il épousa en premières noces Françoise Royal. De ce mariage naquirent plusieurs enfants, dont un seul survécut à sa mère.
Simon Mique épousa en secondes noces Barbe Michel, servante de la maison, qui maltraita l'enfant du premier lit.
Celui-ci s'engagea dans un régiment d'infanterie , puis
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s'embarqua en 1745, pendant une guerre contre l'Angleterre, sur un corsaire nommé VEUsabeih. Après un combat livré le 20 juillet à un navire anglais, l'Elisabeth rentra clans la rade de Brest, et le 11 Js de Simon Mique fut porté sur la liste des morts.
Sa famille, qui l'avait vu partir sans regret, apprit cette nouvelle sans chagrin. On rendit quelques honneurs à. sa mémoire, et on partagea ses biens.
En réalité, Miqne avait disparu ; il n'était pas mort. II mena une vie errante, voyagea dans les Indes, en Chine et parcourut plusieurs pays de l'Europe. En 1766, il s'engagea dans un corps danois sous ïe nom de Mick-Genolt, et se maria l'année suivante, sous le même nom, à Marthe-Caroline Arenfeld.
Après un long exil, il prit, sous son nom de Mique, un passeport de l'ambassadeur et rentra en France en 1772. 11 séjourna d'abord près d'une année à Amiens, où il s'embaucha comme tailleur de pierre ; et ce ne fut qu'en octobre 1773 qu'il s'achemina vers Nancy pour rejoindre sa famille.
Depuis le départ de Mique , de grands changements s'étaient opérés. Simon Mique et sa seconde femme n'existaient plus. Richard Mique, l'un des enfants de Barbe Michel, devenu premier architecte du Roi et chevalier de Tordre de Saint-Michel, avait acquis une grande fortune. II (Il arrêter le 15 octobre 1775 et jeter dans les prisons de Nancy, comme vagabond et usurpateur du nom de Mique, le malheureux qui se disait son frère.
Un procès est instruit : on soutient que Mick-Genolt, d'après les papiers saisis sur lui, n'est autre qu'un certain Mougenot, disparu depuis quelque temps d'Epinal en Lorraine, marié en France et déserteur. La femme de. Mougenot, qui était dans la misère, l'ut subornée et déclara qu'elle le reconnaissait pour son mari. Plus Lard, elle se rétracta.
Un arrêt du Parlement de Nancy annula la procédure suivie contre Mique, en le déclarant innocent des crimes qu'on lui imputait, et le renvoya à se pourvoir contre qui il appartiendrait pour raison de donimages-intcrèls.
Mique réclama son état et les biens de ses parents contre Richard Mique. Mais celui-ci lui opposa un acte informe
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dresse par l'écrivain du vaisseau Elisabeth pour établir le décès de son frère, et il lui opposa l'acte de son mariage avec Marthe-Caroline Àrcnfeld pour prouver qu'il était bien Mougenot.
Le Parlement de Nancy crut qu'il ne pouvait faire prévaloir les témoignages de nombreux habitants, qui affirmaient le reconnaître pour le fils de Simon Mique, contre un acte mortuaire, et, sans oser le déclarer Mougenot, lui lit défense de se dire fils de Simon Mique.
L'infortuné vient à Versailles pour se pourvoir contre l'arrêt du Parlement de Nancy. Mais Versailles est la résidence de son frère, premier architecte du Roi.
A peine y est-il arrive, qu'en vertu d'un ordre arbitraire, il est jeté en prison avec sa famille, le 25 août 1776, comme un vagabond et un mendiant. Vingt jours après, il est mis en liberté, mais pour être exilé à vingt lieues de la Cour.
II fut arrêté de nouveau à Sens, le 12 juin 1777, et conduit dans les prisons du Châtelet. On lui offrit de le mettre en liberté, s'il promettait de ne jamais faire imprimer aucun mémoire contre Richard Mique et de renoncer au nom de Mique. Après quatre mois de captivité, il consentit à ne rien faire imprimer contre Richard Mique; mais il conserva le nom de Mique, sortit de prison et prit de nouveau le chemin de l'exil.
Sa requête en cassation fut rejetée le 21 mai 1779. Chaque démarche nouvelle était suivie d'un nouvel emprisonnement. On finit par l'envoyer à Bicêtrc, où il mourut après quatre années de souffrances. Sa femme avait subi deux emprisonnements, et un de ses enfants était mort en prison en 1782.
Après la Révolution, la femme et les enfants de Mique obtinrent deux jugements du Tribunal du Ie" arrondissement à la date du 17 mars et du 5 mai 1792, confirmés par jugement du Tribunal du IIIe arrondissement en date des 23 juin et 17 août 1792. Richard Mique était condamné à payer des dommages-intérêts à donner par déclaration.
La cause fut reportée au Tribunal du l,r arrondissement, pour fixer la quotité des dommages-intérêts.
Bcllart, défenseur officieux des enfants Mique, résuma les faits avec une précision éloquente.
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« II est peu d'hommes, dit-il, donL l'existence ait été composée de plus de merveilleux cl d'aventures plus romanesques que celle de l'infortuné Miquc. Si l'on en croit les .actes, il est mort deux fois, et a cinquante années d'intervalle. Si Ton en croit les preuves écrites de sa main, la loi a menti à la nature; et, maigre ces deux morts légalement ■constatées par des actes complaisants et en apparence légaux, aujourd'hui peut-être il est encore vivant. Si Ton en croit son implacable ennemi, il fut bigame et donna le scandale de deux mariages existants en môme temps. Si l'on en croit la voix publique, il a été renié pour sa pauvreté, par l'orgueil d'un frère ambitieux, et il est devenu la victime, de plusieurs erreurs judiciaires, qui, malgré le témoignage uni- . voque d'une génération entière , déposant pour lui contre l'impiété de son frère, l'ont privé de son état et de sa famille. Du reste, chassé delà maison paternelle par la servante de sa mère , devenue sa marâtre ; délaissé par un père trop faible pour résister dans sa vieillesse aux volontés d'une seconde femme ; sans ressources et sans asile ; dégoûté, et non sans motifs, d'un pays où les droits de la nature pouvaient -être impunément méconnus; forcé de se suffire à lui-même; devenu soldat, puis officier, puis déserteur, puis voyageur, puis, et pour subsister, tailleur de pierre ; puis mari d'une femme danoise pauvre; après des agitations et des voyages sans fin, après avoir parcouru l'Europe et fait le tour dû globe, il a revu enfin sa. patrie, mais pour y trouver des chaînes, pour y fuir de pays en pays devant les ordres arbitraires qu'obtenait un parvenu importuné de sa présence, pour cirer de prison en prison , pour envelopper dans ses maux sa triste et innocente famille, et pour aller finir, en vertu d'une lettre de cachet, sinon son existence naturelle, du moins, et à l'aide d'un acte fabriqué, son existence apparente dans les cabanons de JîicGtre. Tel est le tableau de la vie de l'homme, aux souffrances et à l'oppression duquel je viens vous demander de mettre un prix éclatant, moins encore pour faire recueillir cet héritage de douleur à ses enfants qui périssent de misère, que pour effrayer par un grand exemple quiconque serait tenté d'imiter ces despotes subalternes et domestiques, qui se sont si longtemps prévalus du sommeil des
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lois pour opprimer sans pitié des malheureux sans défense. »
Le Tribunal accorda à la veuve eL aux enfants de Charles- François Mique une somme de cinquante mille livres à tilrc de dommages-intérêts.
Richard Mique releva appel du jugement qui le condamnait. Mais le Tribunal du Ve arrondissement, à l'audience du 20 avril 1793, confirma la décision du Tribunal du Ier arrondissement.
Moins romanesques et moins dramatiques, mais aussi singulières furent les aventures de J.-B. Petau1, négociant, né à Orléans, à la suite de ses démêlés avec le prince de Monaco, Honoré-Ànnc-Cha ries-Maurice de Grjmaldi de Monaco de Yalenlinois9.
J.-B. Petau avait obtenu du prince de Monaco, le 24 juillet 1773, par acte notarié, la ferme générale des domaines, droits et revenus de la principauté pour vingt-quatre années consécutives. Le 1er octobre suivant, le jour où le bail devait commencer, le prince de Monaco, de son autorité souveraine, ■cassa et annula le bail.
Le décret était motivé sur ce que Petau n'avait pas, avant de se mettre en possession de la ferme, fait les approvisionnements portés par le contrat, nonobstant les sommations à lui faites; — sur ce qu'il n'avait donné aucune caution sur les plaintes des gouverneurs des villes de Monaco, de Menton et de Roccabrune ; — et sur divers autres motifs que le prince n'énonçait pas, mais qu'il disait être également importants.
■1. C'éUiiL s;: ris doute le père on l'aïeul île Jlenn-fï.'tlirifil l'ei;u:, m: ;i Urléruis le ■G septembre 1S10 et mort niijmeme lieu le 1" mai iSSi!, qui fui notaire duns cette ville de 1837 à 18îi2, conseiller général du Loiret et député à l'Assemblée nnliondie de iSl i.
?.. lirhiULldi. seigiiinirs; et [."'inces <ie Monaco, jipjjaï'tcn.-iient h mu: maison originaire, de Gênes. Louis XI II, pour dédommager Honoré Grinialdi des ierrea ijue 'les Espagnols jjlui avaient enlevées eu Italie, lui fit don. pour liiï et ses descen- (kmis. i.ia >'liir;Jjé (le Vn [cjii.inor^ !■}%(: en jwiric ])ar lettres de Jiiaî et le duclié
fut déclare" duclié; femelle en janvier En 1713, Louise Grimaldi. îillc ainëe
d'Antoine, .prince de Monaco, apporta ce duché-pairie en dot à son mari, Franco is-Lcon or Goyon de Matignon, (jui obtint, ttu mois de décembre de la mSme
année, îles lettres patentes pour se faire recevoir pair au Parlement du Paris. .... ,h{
('.S. Saint-Simon, Noies sur te duchés-pairie?;, dans le t. VI des iïcri/s inédite publics par Faugère.^p. lt>2. Les tombeaux des Matignon, par Annand Gasté, l'aris, Pion, iStÛO.
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Pelau, tic son côte, alléguait que, dans l'intervalle écoule entre la date de l'acte et l'époque où son exécution devait commencer, il avait fait des avances considérables; mais qu'arrivé le 18 septembre à Monaco, les agents de la principauté à qui des négociants de Lyon avaient, depuis la passation du bail, fait des offres en apparence plus avantageuses, lui auraient susciLé de mauvaises difficultés de la part des anciens fermiers, au sujet de l'évaluation des objets dont le nouveau était tenu de se charger.
Pelau lit assigner le duc de Valentinois, le 17 janvier 1774, devant le Parlement de Paris, pour y voir déclarer nul et injuste le décret du l*r octobre, ordonner l'exécution du bail et condamner Honoré Grimaldi aux dommages-intérêts.
L'avocat du duc se borna à lire à l'audience du Parlement un mémoire ainsi conçu : « Le prince de Monaco déclare que comme souverain il a passé a Monaco Je bail des droits de sa souveraineté, sans aucun rapport direct ni indirect aux biens, titres et dignités qu'il a et possède en France ; — que comme souverain il a cassé ce bail ; — que comme souverain il n'est justiciable à cet égard d'aucun Tribunal ; — qu'ainsi la demande est nulle et irrecevable ; pourquoi il requiert et conclut qu'il n'y a pas lieu à statuer. »
Néanmoins, le Parlement, par arrêt du 9 mars 1774, sans s'arrêter aux conclusions du duc de Valentinois, ordonna que les parties continueraient à plaider en la Cour sur la demande en dommages-intérêts seulement.
Le prince de Monaco protesta, et le Conseil d'Etat, par un arrêt non motivé du 25 mars 1774, cassa et annula l'arrêt âu Parlement.
Pctan crut pouvoir continuer la discussion sur le fond de l'affaire devant le Conseil d'État ; et il lui adressa deux mémoires imprimés. Mal lui en prit. Un second arrêt du Conseil du 22 avril 1775 supprima les mémoires et déclara que Pctau s'était écarté des règles d'une défense légitime, en se permettant d'interpréter et d'expliquer un traité dont le Kor seul et le prince de Monaco pouvaient déterminer le véritable sens, et en osant attaquer les droits du prince cl les prérogatives de sa principauté de la manière la plus réprébensible. Une lettre de cachet Put délivrée contre Petau. Celui-ci fut
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enfermé au donjon de Vinceimes et relégué ensuite à Orléans. C'était une manière sommaire et brutale d'imposer le respect du principe de la séparation des pouvoirs et du droit international.
La Révolution étant survenue, Petau demanda justice à l'Assemblée nationale; mais le Comité des rapports pensa qu'il n'y avait lieu à délibérer, sauf à Petau à se pourvoir par les voies de droit.
Après la réunion à la France de la principauté de Monaco par le décret du 14 février 1793, Petau fit signifier le 25 mai une assignation au ci-devant prince do Monaco et duc de Valentinois, pour comparaître devant le Tribunal du VIe arrondissement « et s'y voir condamner à payer à titre de dommages-intérêts trois millions d'une part, et sept cent cinquante mille livres d'autre part, tant pour l'inexécution du contrat de bail que pour les lettres de cachet obtenues par le ci-devant duc ».
A l'audience du 18 juin 1793, le Tribunal du VI0 arrondissement condamna par défaut Honoré Matignon-Grimaldi à payer h Petau cent mille livres à titre de provision.
L'affaire fut jugée au' fond à l'audience du 29 du premier mois de Tan II (20 octobre 1793). Pérignon plaidait pour Petau et Tronson-Ducoudray pour Honoré Grimaldi. Le Tribunal déclara que. « c'était en-qualité de prince souverain de Monaco que Honoré Grimaldi avait traité avec Petau et lui avait passé le bail de la principauté de Monaco ; ■ — que, par l'événement, le ci-devant prince de Monaco ayant reconnu que le bail passé à Petau,. le 14 juillet 1773, de sa principauté portait un préjudice notable au peuple qu'il gouvernait, il avait pu, par le droit inhérent et attaché à sa souveraineté, le casser et annuler d'après les représentations qui lui avaient été faites ; — que néanmoins, en même temps que le ci-devant prince de Monaco cassait et aunulait le bail, il était de sa justice et en son pouvoir de. prendre toutes les voies nécessaires pour indemniser ou faire indemniser Petau des déboursés qu'il avait été nécessité de faire, tant pour frais de voyage que perte de temps. »
Le Tribunal ajouta que rien ne prouvait que Honoré Grimaldi eût sollicité ou fait solliciter l'arrestation cl incarcéra- Tome 1. 1 ■
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lion tic Pctau, dans la prison de Vmcennes, où il avait été détenu pendant quinze jours. Honoré Grimaldi fut condamne à payer à Pctau vingt mille livres pour l'inexécution du bail.
Les deux parties firent appel devant le Tribunal du 111e arrondissement. Mais le prince de .Monaco se borna à proposer des exceptions, sans aborder le fond. Il fut condamné pur défaut, à l'audience du 27 fructidor an 11 {13 septembre 1794), a payer à Pelau tout ce que demandait celui-ci. c'est-à-dire trois millions sept cent cinquante mille francs.
Sur l'opposition d'Honoré Grimaldi, un jugement du II germinal an III (31 mars 1795) lui donna gain de Cause sur tous les points. Les motifs étaient brefs, mais péremptoires : « Attendu, y est-il dit, que Grimaldi était prince souverain de Monaco, ainsi qu'il résulte du traité de Péronne et du décret du 14 février 1793 ; — que c'est en qualité de souverain de Monaco qu'il a fait annuler le bail en question ; — que les actes de souveraineté qu'il a exercés ne peuvent donner lieu à aucune action dans les Tribunaux français dont il n'était pas justiciable à cet égard ; — que d'ailleurs il n'est pas prouvé qu'il ait provoqué ou sollicité directement ou indirectement les actes arbitraires dont se plaint Petau ».
Malgré tout, Pctau ne se tint pas pour battu. Il se pourvut en cassation et soutint notamment qu'en contravention aux lois de 1790 et 1791 un suppléant ou homme de loi avait coopéré au jugement sans nécessité. Comme la fouille d'audience, la minute et l'expédition ne faisaient pas mention de celte circonstance, Pctau s'inscrivit en faux incident. La procédure fut longue ; et ce ne fut que le 10 août 1807 que la section civile, sur le rapport de M. Botton Castcliamonte et les conclusions de M. Daniels, substitut du procureur général, cassa le jugement du 11 germinal an III et renvoya les parties devant la Cour d'appel de Paris.
Quelle fut la décision de cette cour? On l'ignore; mais il est à présumer qu'elle fît revivre, sous une autre forme, le . jugement du 11 germinal an 111.
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Une affaire pour réparation d'actes arbitraires et d'arrestation en vertu d'une lettre de cachet eut plus de retentissement que toutes les autres et passionna l'opinion publique : ce fut le procès de Latude contre les héritiers de M"1* de Poni* padour.
Les infortunes de Latude, sa longue captivité et ses évasions sont bien connues. Les dramaturges et les romanciers en ont formé une légende qui a pris la place de l'histoire.
La seconde partie de sa vie, qui s'écoula pendant la Révo* lutioiï, est moins connue : Latude la consacra tout entière à obtenir des secours, des pensions, des indemnités de toute sorte des pouvoirs publics, et des dommages-intérêts des héritiers de M"'" de Pompadour. il y réussit fort bien, comme on va le voir.
On sait qu'il avait usurpé lé nom de Latude, qu'il a illustre. Il était ne le 23 mors 1725 à Montagnac, petite ville du diocèse d 'À gde en Languedoc et fut baptisé trois jours après dans l'église paroissiale, où lés registres le désignent sous-le nom de Jean-Henri, fils de Jeanne ton Aubrespy et d'un père inconnu.
Jeanneton était domestique au château de Creissels,et Jean- Henri naquit, paraît-il, des relations de cette fille avec son maître, messire Henri Vissée de la Tude, chevalier de Saint- Louis, alors âgé de quarante ans et qui devint plus tard colonel du régiment des dragons d'Orléans et lieutenant du roi à Sedan.
Quatre ans après la naissance de Jean-Henri, M. de la Tude se maria avec Anne de la Garde, fille et héritière du baron de Murcau, donl. il eut six enfants qui parvinrent à l'âge d'homme. Jamais il n'avoua ni ne reconnut Jean-Henri comme son fils.
Cependant, dans ses Mémoires mensongers rédigés par l'avocat Tbiéry, Latude n'hésite pas à dire, en se rajeunissant de dix ans : <■ Je suis né le 23 mars 1735 au château de Creisseib, près de Montagnac, en Languedoc, dans une terre appartenant au marquis de la Tude, mon père, chevalier de l'ordre
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GXXMJ
royal cl militaire de Saint-Louis, lieutenant-col oncl du régiment d'Orléans -Dragons, mort depuis lieutenant du Roi à Sedan. Mon éducation fut celle d'un gentilhomme destiné a servir sa patrie et son Roi. »
Jeanneton Aubrespy donna quelque instruction à son fils ; et, à l'âge de dix-sept ans, Jean-Henri était garçon chirurgien dans l'armée du Languedoc, faisant la barbe, arrachant les :. dents et pratiquant les saignées. Dès celte époque,, s'il faut en croire M. Franlz Funck-Brentano *, ne voulant pas porter le nom de sa mère, il avait ingénieusement transformé son double prénom en Jean Danry. C'est ainsi qu'il serait désigné dans un passeport à destination de l'Alsace, délivré le 25 mars 1743 par le commandant des armées royales en Languedoc.
Il fit campagne, en 1743, avec les troupes du maréchal de Noailles sur le Mein et sur le- Rhin, et prit part en 1747, avec l'armée de Flandre, au fameux assaut de Berg-op-Zoom, sous le commandement du comte de Lowendal.
Après la paix d'Aix-la-Chapelle, Danry fut licencié et vint à Paris tenter la fortune; A bout de ressources, il essaya de se concilier là faveur de Mmo de Pompadour, à l'aide d'un stratagème qui réunissait tous les éléments de l'escroquerie.
11 imagina de se rendre à Versailles près de la favorite du roi Louis XV et de l'avertir qu'un complot se tramait contre sa vie.
Il fut reçu par Gourbillon, valet de chambre de la Pompadour, et lui dit que deux hommes, dont il avait surpris la conversation, venaient de mettre à la poste, à l'adresse de la Marquise, une boîte de nature à lui donner la mort. La boîte arriva en effet:, c'était Latude lui-même, le prétendu dénonciateur, qui l'avait envoyée. On en eut la preuve en comparant son écriture avec celle de l'adresse inscrite sur la boîte.
Latude avait acheté a un marchand du Palais-Royal six de ces petites bouteilles appelées larmes bataviques, dont s'amusaient les enfants. C'étaient des bulles de verre fondu qui,
i. Légendes et. archives de la Uastille, Paris, Hachette, in-12, 1808. — Cf. Dictionnaire critiqua el l/io/tmpkigite de Jai, Paris, JS67. — Lafide et son évashn, documents iiiudits recueillis aux Archives nationales, par Èniilc Ca ni parti on et Auguste Longnon, dans lus Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, t. TH. me, pp. 350 et suiv.
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•jetées dans l'eau froide, y avaient pris la forme de petites poires. Elles éclataient avec bruit quand on cri brisait la queue en. crochet. 11 en disposa quatre, dans une boîte de carton et en relia les petites queues par une ficelle fixée au couvercle. Il répandit par-dessus de la poudre a poudrer qu'il recouvrit d'un lit de poussière de vitriol et d'alun.
Ouesnay, médecin -du Roi et de la Marquise, fut prié d'ouvrir et d'examiner la boîte. Il déclara que toute cette machine n'avait rien de redoutable ; mais que le vitriol et l'alun étaient matières pernicieuses et qu'il était possible que l'on se trouvât en face d'une tentative criminelle maladroitement exécutée.
Latude, arrêté et conduit à la Bastille le 1er mai' 1749, fut écroué sous le nom de Danry. Aux interrogatoires il répondit d'abord par des mensonges, puis opposa un silence obstiné! Ces mensonges et ce silence donnèrent un air de complot ténébreux à une tentative d'escroquerie sans grande importance.
Il ne resta guère que quatre mois à la Bastille. Il fut transféré à Vincennes, d'où il s'évada. Il fut repris et s'évada de nouveau de la Bastille, où il avait été renvoyé.
Après la mort de M"'e de Pompadour (1764), il fut transféré à Vincennes, où sa captivité fut adoucie. II en profita pour s'évader une troisième fois. Repris et écroué à Vincennes, il passa près de dix années dans un cachot du donjon.
Malesherbes, ministre de Louis XVI, s'intéressa au sort de Latude; mais convaincu que le malheureux prisonnier était fou, il le fit conduire à Charenton en 1775.
Deux ans plus tard, une lettre de cachet rendit la liberté à Jean-Henri, après vingt-huit années de captivité. Mais on lui intima l'ordre de se retirer à Montagnac, sa ville natale. II n'obéit pas assez vite à cet ordre et fut emprisonné cette fois au Petit-Châtelet, puis à Bicêtre, où il prit le nom de Jedor.
Un porte-clés ivre perdit au coin d'une borne de la rue des Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois un mémoire écrit par Latude pour réclamer sa liberté. Ce mémoire tomba entre les mains de M"1" Legros, qui se dévoua avec son mari à la délivrance de l'infortuné prisonnier, au point que J'Académie française lui décerna undes prix de vCrtu récemment fondés par M. de Montyon.
LES TltlBL:.\AUX CIVILS DE PAIUS (1701-1800)
Enfin un ordre du baron de lîrcteuil rendit définitivement la liberté à Latude le 18 mars 1784 ei. le gratifia d'une pension de 400 livres. Latudc fui, bientôt à la mode dans la société sensible de ia fin du dix-huitième siècle. La duchesse de Beauvau obtint de Calonne pour Mme Lcgros une pension de 600 livres. Latudc reçut, de son côté, une pension de 600 livres de la duchesse cle Kingston, une pension de 500 livres du président Dupaty et une pension de 300 livres dû duc d'Àyen.
Une souscription publique fut ouverte et les plus grands noms de France s'y inscrivirent, ce qui procura à Latudc une belle aisance. Mais la Révolution tarit pour lui celte source de revenus, en dispersant la société aristocratique.
Il s'adressa alors à l'Assemblée constituante et lui demanda de l'indemniser du préjudice que lui avaient causé les mesures arbitraires de l'ancien régime.
Camus, député de Paris, fit un rapport tout à fait favorable1 : « Vous avez envoyé, dit-il, à votre Comité des pensions l'examen d'une pétition de M. Latudc, enfermé pendant trente-quatre ans dans les cachots de la Bastille pour avoir un jour écrit une lettre à une femme nommée Poisson, à cette femme qui, par l'impudence avec laquelle elle afficha aux yeux de la France un double adultère, obtint le titre de marquise, et sous le nom de Pompadour. ... Votre Comité a cru que Latudc pouvait obtenir, non pas une pension, duc seulement à des services effectifs, mais, à titre de secours, une somme de dix mille livres une fois payée. »
Voidel demanda la question préalable en ces termes: « On a cherché à exciter votre bienveillance en disant qu'une nation généreuse doit réparer les torts du Gouvernement; mais une nation généreuse doit-elle encourager une lâcheté, telle que celle dont M. Latude s'est rendu coupable ? On me dit qu'il a obtenu des moyens de subsistance de la part de plusieurs particuliers; en ce cas, je ne sais pas comment on nous a déjà fait consumer tant de temps à cet objet. »
Un autre député, Saint-Martin, s'écria : « C'est à M. Latude à poursuivre ceux qui ont prolongé sa détention. J'appuie la
). Sé.'insii i.Ili îfaau'di {':> murs ilt'O.
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question préalable; car nous serions bien Lût assaillis d'une foule de demandes semblables. »
L'Assemblée nationale décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la proposition du Comité des pensions.
LaLudc ne se découragea pas. Le 26 janvier 1792, il fut admis à la barre de l'Assemblée législative et présenta luimême une pétition, dans laquelle il exposa que, depuis huit ans, il ne vivait que d'emprunts ; qu'il était dans la détresse ; qu'il avait 68 ans, et que 42 ans de détention l'avaient mis hors d'état de travailler ; qu'il devait son existence actuelle a la générosité de M1110 Legros. il demanda qu'en attendant que son affaire fût examinée par le Comité des pétitions, il lui fût accorde un secours provisoire.
Lasourcc appuya vivement la demande de Latude. « Lorsque la tyrannie, dit-il, appesantissait son bras sur cet infortuné, il traça de son sarig un plan qu'il avait conçu dans son cachot, pour augmenter la force nationale ..... Sa couse est cellcde l'innocence; son avocat, c'est l'humanité Je demande qu'on lui accorde une somme de trois mille livres. »
La demande de Latude fut renvoyée au Comité des secours publics, qui proposa, le 21 février, de voter un secours provisoire de douze mille livres, indépendamment des arrérages de sa pension de 400 livres, et sous réserve de présenter, a bref délai, un projet de décret sur l'indemnité définitive.
Basire demanda la question préalable. « Sans doute, dit-il, les malheurs de M. Latude doivent exciter l'indignation des âmes sensibles; mais la mesure qu'on vous propose pcul avoir des suites dangereuses. 11 existe beaucoup d'autres victimes du régime arbitraire. Il y a, dans les départements, des sociétés qui recueillent avec soin tous les traits de despotisme. Si vous accordez des indemnités à l'un de ces infortunés, il faudra que vous en accordiez à tous: la dette publique s'augmentera considérablement 11 est certain que Latude doit
avoir son recours contre les auteurs de ses maux. »
L'Assemblée législative accorda A Latude un secours de trois mille livres une fois payé !
Latude se retourna alors contre les héritiers de M1"" de Pompadour et contre l'ancien ministre Amelot, et leur demanda devant le Tribunal du VIe arrondisscmenl.de Paris des
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dommage s- in tcrûts, pour l'avoir fait détenir arbitrairement
et pour avoir prolongé sa détention.
La dame de La Gallissonniôre était héritière de la Pompa-
dour. En effet, par son testament du 15 novembre 1757, la marquise de Pompadour avait substitué un cousin germain, Gabriel Poisson, dit de Malvoisin, à son frère, le marquis de Marigny, pour le cas où celui-ci viendrait à décéder sans héritiers, ce qui, arriva en 1781. La fille de Gabriel Poisson, Jeanne-Charlotte Poisson de Malvoisin, avait épousé vers 1775 Auguslin-Félix-Elisabeth Barrin, comte de La Gallissonniere, grand sénéchal d'épée héréditaire des cinq sénéchaussées de la province d'Anjou et pays Saumurois, qui fut député de la noblesse de la sénéchaussée d'Angers aux États généraux de 1789, émigra et servit quelque temps à l'armée des princes1. .
Latude obtint contre ses adversaires un premier jugement par défaut à la date du 18 juin 1793. Pour ne pas être obligé d'acquitter des droits, d'enregistrement trop onéreux pour sa fortune, il se fit alloue]' seulement une somme de six mille livres à titre de provision.
La dame de La Gallissonnière et l'ancien ministre Amelot firent opposition au jugement du. 18 juin, et, après divers incidents de procédure, se défendirent au fond.
Le président du Tribunal du VIe arrondissement, Malbeste Champertois, rendit sur ce procès un jugement bien singulier par le style et plus singulier encore par les principes juri-' diques sur lesquels il s'appuie.
Un seul passage du jugement est conforme à la raison et au bon sens: c'est celui où il qualifie d'escroquerie l'acte de Latude et où il convient que son auteur aurait dû être traduit devant les Tribunaux ordinaires, qu'il méritait une légère punition, mais qu'il ne devait pas subir une détention aussi longue et aussi cruelle que celle qu'il a soufferte.
Pour faire retomber sur M",e de Pompadour et ses héritiers, la responsabilité des actes arbitraires, dont Latude avait été
i. CL La famille de la marquise de Pompadour, par le duc de Curani.ni, Paris, Leclere, 1901. — Voy. ses provisions aux Archives nationales B',13, et ses litres dans le Recueil de documents relatifs à la. convocation des États généraux de ■118!), par Armand Hictle, t. Il, p. 180.
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victime, les juges érigent en, principe « qu'on est aussi coupable de ne point empêcher le mal quand on le peut, que de le faire soi-même ».
Sans doute, ajoutent-ils, « Latude ne peut rapporter, et on ne trouve nulle part la preuve^ que c'est la Pompadour qui a fait confirmer et continuer la détention et les souffrances de celte victime du pouvoir lyrannique qui existait alors ». Mais les juges ne sont pas embarrassés pour si peu. « On ne peut en douter, répondent-ils, d'un côté, parce qu'ayant un empire absolu sur l'esprit comme sur le cœur de Louis XV, la Pompadour n'avait qu'à vouloir et parler, n'étant pas, comme tous autres, obligée de présenter des mémoires, et, d'un autre côté, parce que si elle eût voulu faire cesser les maux de la captivité de Latude, dont il était impossible qu'elle ne fût pas parfaitement instruite, il lui suffisait de demander la liberté de ce malheureux à son amant, qui, tel irrité contre Latude à cause de ses évasions de la Bastille et de Vincennes qu'on puisse le supposer, était trop faible pour résister aux désirs, bien moins encore aux caresses de cette sirène. »
Il est vrai que M1"0 de Pompadour est morte en 1764 et que la détention de Latude s'est prolongée jusqu'en 1777. Mais Malbeste Champertois et ses collègues ont une réponse prête à cette objection. .« II est impossible, disent-ils, de ne pas croire que les parente de cette méchante femme aient hérité de son esprit vindicatif, comme des biens immenses qu'elle a volés à la France, et, craignant avec juste raison d'être inquiétés par Latude dont ils connaissaient le génie ardent et le caractère impétueux, ce sont les parents de la Pompadour, qui, tant que Louis XV a vécu, ont employé tout le crédit qu'ils avaient dans une cour corrompue, pour ôter à cet infortuné jusqu'à la possibilité de réclamer contre l'inouïe vexation
exercée envers lui »
Le Tribunal du VIe arrondissement condamna la dame de La Gallissonnière à payer quarante mille livres de dommagesintérêts à Latude, et Amclol vingt mille livres.
Ce jugcmcnl, si évidemment partial, inspiré par des considérations politiques plutôt que par des raisons de justice, ne fut pas frappé d'appel.
Il fut exécuté à la suite d'une transaction qui intervint entre
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Lniude cl; la citoyenne Poisson-Mal voisin, cl aux termes de laquelle cette dernière « faisait de la condamnation sa chose personnelle », tandis que Lalude k reconnaissait la ciloyenne Poisson-Malvoisin comme seule .obligée ».
Latudc reçut en paiement des dommages-intérêts qui lui avaient été attribués, deux ou trois métairies sises en Bcaucc.
Lorsque les biens ayant appartenu à la marquise de Pompadour Curent séquestrés, à la suite de l'émigration de certains membres de la famille, Lalude réussit à se faire rendre ses métairies par le Directoire du département du Loir-et- Cher.
Les revenus de ses métairies, la vente de ses Mémoires et l'argent rapporté par l'exhibition de son échelle, promenée par un imprésario dans les principales villes -de France et d'Angleterre, lui procurèrent une large aisance.
Cependant, en 1797, sous le Directoire, il se produisit un retour offensif des héritiers de M1"" de Pompadour contre Lalude. La citoyenne Poisson-Mal voisin prétendit que son adhésion au jugement- en premier ressort du 11 septembre 1793 avait clé le fait de la surprise et de la terreur, et qu'elle devait être annulée par les Tribunaux.
À l'appui de sa demande, elle publia des mémoires imprimés, où elle attaqua violemment Latudc, accusa les juges de partialité, de passion et de fureur.' II serait curieux de retrouver un de ces mémoires, pour avoir une idée précise de l'état des esprits, dans les dernières années de la Révolution.
La quatrième section du Tribunal civil de la Seine, en son audience du 18 nivo-sc an VI (7 janvier 1798), rejeta la demande de la ciLoyenne Poisson-Mal voisin.
Elle déclara,, dans son jugement, que les mémoires imprimés contre Latudc « n'excédaient pas les limites d'une juste défense » ; mais' elle ordonna la suppression d'un Précis imprimé, parce qu'il contenait des observations injurieuses pour les juges qu'on accusait de partialité, de passion et de fureur, reproches qui n'auraient pu être articulés que si on avait été autorisé à prendre le Tribunal à partie.
Lalude vécut les dernières années de sa vie en bon bourgeois de Paris et mourut le 11 nivôse an XIII (1er janvier
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180.3), a l'âge tic qiiatre-vijigLs ans, à la suite d'une fluxion tic poitrine.
L'affaire Latudc fit jurisprudence. On l'invoqua et on l'appliqua désormais dans les .Tribunaux de Paris d'une manière quelque peu extravagante.
■ Jean-Baptiste-François Gordier-Pornay, ancien capitaine nu bataillon de Xa in longe , réclama et obtint du Tribunal du premier arrondissement, à l'audience du 13 frimaire an' Il (3 décembre 1793', quarante mille livres de dommages-intérêts, pour avoir été destitué de son emploi de capitaine par les ordres arbitraires de de Ségur, alors ministre de la Guerre.
Philippe-Henri marquis de Scgur eut le bras emporté à la bataille de Laufcld en 1747, reçut à cette occasion le brevet de brigadier d'infanterie, et fut pourvu du gouvernement de Foix, de Champagne et de Brie. Le 5 aotït 1787. il fut nommé gouverneur général et grand sénéchal des pays de Foix, Donnezan et Andorre. Lieutenant, général en .1760, ministre de la Guerre, du 33 décembre 1780, maréchal de France en 1783, il quitta le ministère le 29 août 1787.
Cordier-Pemay exposa au Tribunal que « de Ségur, pendant son ministère, avait, par un coup d'autorité arbitraire, renversé ses espérances de fortune en lui ôtarit sa compagnie sans motifs, sans jugement préalable et sans daigner l'entendre, qu'il l'avait réduit en un instant à une nullité déshonorante, et lui avait fait perdre non seulement le fruit de trente années de bons et loyaux services, niais encore la confiance et l'estime générales qui, seules, pouvaient le faire réussir partout ailleurs, surtout clans des occasions si précieuses et si multipliées depuis la Révolution, où i Pau rail pu être employé selon son grade et se distinguer par son zèle et son dévouement au sci'vice de la République ».
Il réclamait à de Ségur des dédommagements : 1° pour la perte de onze années de traitement dans les grades supérieurs où il serait naturellement parvenu, disait-il ; 2" pour des frais de déplacements multipliés de sa famille ; 3" pour la vente forcée de son mobilier.; 4" pour la privation' d'un grade élevé qui lui aurait assuré une retraite très avantageuse; 5" pour
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l'impossibilité où il s'était trouvé de placer ses enfants soit dans le service militaire, soit dans quelque autre partie que ce fût.
« La responsabilité cles ministres, disait-il à l'appui de sa demande, a clé décrétée par l'Assemblée constituante comme loi fondamentale de la République. Les ministres de l'ancien régime n'en ont pas été exceptés. C'est en vertu de ce principe que l'ancien ministre Amelot a été condamné à payer une très grosse somme à Latude, envers lequel il n'avait fait que i maintenir les dispositions rigoureuses exercées par ses pré- ! décesseurs, et qui avait moins de vexations à se reprocher envers Latude que de Ségur ne s'en était permis envers Pernay. »
L'ancien capitaine au bataillon de Xaintonge obtint gain de cause. II est vrai que ce fut par défaut.
Jean-Charles-Guillaume Le Prévôt, dit de Beaumont, qui avait été détenu pendant plus de vingt-deux ans à la Bastille et dans d'autres prisons, obtint quatre cent cinquante mille livres de dommages-intérêts contre Bertin et Amelot et contre les successions de Laverdy, Sai-tine, Lenoir, Brefceuil et Malesherbes.
Le Prévôt, dit de Beaumont, était entré à la Bastille le 17 novembre 1768, sur une lettre de cachet contresignée Saint- Florentin. La notice qui lui a été consacrée dans la Lisle des prisonniers de la Bastille de 1659 au 14 juillet 1789-, publiée récemment par Frantz Funck-Brentano J, s'exprime ainsi : « A été arrêté pour prévenir la publication de plusieurs mémoires séditieux qu'il voulait faire imprimer contre M. de Laverdy et d'autres personnes en place, qu'il accusait dé faire le monopole sur les blés et d'exciter le peuple à la rébellion en le faisant mourir de faim. II faisait des portraits atroces de presque tous les ministres et se déchaînait particulière- *_ ment contre M. de Sartine. II a été transféré de la Bastille à J Vincennes, où il n'a cessé de donner des marques de fureur et d'aliénation d'esprit cl. de tacher de faire parvenir au dehors ^ les écrits qu'il composait dans sa prison. Au mois de mars ■'.
Paris, Imprimerie Nationale, 1903, in-*», H
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1784, il a été transféré du donjon de Vincennes en la maison des Frères à Charenlon, et, au mois d'octobre suivant, à Bicétre. »
Nous sommes là en présence d'une victime de la liberté d'écrire, victime autrement intéressante que fticl de Beurnonville, Cordïer Pernay et Latude.
Le Tribunal du sixième arrondissement, à l'audience du 2 floréal an 11 (21 avril 1794), reconnut que « Le Prévôt avait été détenu par un ordre arbitraire et illégal ; — que Lavcrdy était l'auteur avec Berlin de cette détention; — que Sartinc, Lenoir, Breleuil, Maleshcrbes et Amelot avaient souffert cette détention, lorsqu'ils pouvaient la faire cesser; — que la loi donnait une action aux victimes du despotisme contre les personnes et sur les biens de ceux qui avaient provoqué et mis à exécution des ordres arbitraires, môme contre ceux qui y avaient participé par un silence coupable ».
Quand on constate, comme dans la série des affaires qui viennent d'être analysées, les abus monstrueux de l'arbitra ire que la royauté s'était arrogé en délivrant des lettres de cachet pour son propre compte ou pour venir au secours de certaines familles, on se demande comment cet instrument de tyrannie a pu trouver, de nos jours, des panégyristes fervents et intrépides.
Les faits donnent un éclatant démenti au paradoxe historique soutenu par ceux qui ont pris la défense des lettres de cachet et en ont tenté la réhabilitation.
Sans faire le procès au despotisme, comme on disait au temps de Mirabeau, sans prendre de nouveau la Bastille, il faut bien convenir que trop souvent la légende s'est substituée à l'histoire des lettres de cachet.
M. A. Joly.qui a fait une élude particulièrement documentée des lettres de cachet au xvmc siècle1, eu résume ainsi les odieux abus : «Le cours de la justice interrompu, l'innocent maltraité, le coupable soustrait à la peine qui l'attendait, la liberté de l'homme, son bien le plus précieux et le plusSnalié-
1. les lettres t/c cache! dam la i/èiiéralilé de Cacn an XVUI-- siècle, d'fljiri-s des documenta inédits, par M. A. Joly, professeur a lu Facilité des lettres <Ie Caen, Taris, imprimerie impériale, !Sti4.
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nable, subitement confisquée el- ces excès de puissance:
entourés tic LouLce qui peut les'rcndre plus détestables encore, frappant dans l'ombre instantanément, condamnant à une affreuse captivité; et, comme si ce n'était pas assez encore, par un rigoureux enchaînement des faits, ce formidable pouvoir échappant a la royauté même, avec laquelle il s'entourait au moins de grandeur' et frappait comme un coup de foudre, pour tomber aux mains des plus misérables agents, d'un commis, d'une maîtresse ».
Peut-on plaider en leur faveur les circonstances atténuantes en raison des services rendus à certaines familles, qui considéraient les lettres de cachet comme des armes tulclaires et ■ - presque paternelles? Non certes; et les détails de l'affaire Caroillon de Surmont le prouvent bien.
La vérité, comme l'a démontre M. À. Joly, par de nombreux exemples, que corroborent les documents publiés ici, c'est que les lettres de cachet, même dans leurs rapports avec les familles, n'ont fait aucun bien qu'on n'eût pu obtenir mieux encore par des moyens plus réguliers, et qu'elles ont été la source d'abus et de maux infinis. « Leur principe était détestable. 1J n'y a pas de droit contre le droit. Il n'est pas. permis de commettre un grand mal, une grande injustice, pour obtenir un bien: 11 n'est pas permis surtout de mettre en présence deux principes respectables également, la liberté individuelle et l'autorité paternelle ou l'honneur des familles, et de déclarer celle-là inférieure à celle-ci, de sacrifier l'une à l'autre. 11 faut tacher de les respecter toutes deux. »
Kl d'ailleurs, que d'erreurs el de fautes dans l'exécution ! Les coupables sont soustraits au pouvoir de la justice au moyen de subterfuges ou de compromis ; il n'y a nulle (ixité dans les décisions-; une part immense est faite à la faveur ; la répression est très peu assurée: une disproportion choquante existe en Ire la faute et la punition ; et une mesure, arbitraire en son principe, le devient plus encore dans l'application. Deux mots peuvent donc résumer l'histoire des lettres de cachet t inégalité et iniquité.
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Les nombreux jugements relatifs aux recherches de paterjiilé, pendant la Révolution, sont peut-être plus intéressants encore, pai'cc qu'ils sont de nature à inspirer de salutaires réflexions cL à aider dans une certaine mesure à résoudre le grave problème delà recherche de la patci'iiUc, qui se pose au législateur français avec plus d'insistance que jamais.
.Tout récemment, un projet original, inspiré par un vœu tlu Conseil national des Femmes françaises, a été déposé par M. Sembafc et plusieurs de ses collègues à la Chambre des Dôpulesl La recherche de la paternité serait autorisée ; mais la constatation judiciaire qui en serait i'aitc n'imposerait au père que le paiement d'une pension alimentaire, déterminée . d'après la condition de la mère et les ressources du père, et servie jusqu'à la majorité de l'enfant. Le père n'aurait aucun droit sur l'enfant, et celui-ci n'aurait aucun droit dans la succession de son père. Lu mère naturelle pourrait réclamer des dommages-intérêts, au cas où elle aurait été victime d'une séduction dolosive.
C'est ce qu'on peut appeler la paternité alimentaire. Il y a là une heureuse réminiscence de nos anciennes traditions nationales, de nos coutumes, et de notre vieille jurisprudence, dont le cours a été momentanément interrompu par kl loi du 12 brumaire an II et surtout par les dispositions du Code civil.
De leur côté, deux sénateurs ont déposé sur le bureau du Sénat un projet d'abrogation du fameux article 340, qui prohibe toute recherche de paternité. C'est la suite et le renouvellement de la grande controverse instituée dès 1883 entre des polémistes tels que Alexandre Dumas fils et M. lîrunetière.
Ces projets arriven t à leur heure, alors que tout le monde s'inquiète de notre dépopulation, du nombre toujours plus grand des avortements, des infanticides, des abandons d'enfants, des délits de vagabondage et de mendicité. Jl naît en France environ 80,000 enfants naturels tous les ans, et le dixième à peine de ces enfants est reconnu.
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La fille-mère, sur qui retombe toute la responsabilité d'une faute commune, qui a seule la charge d'entretenir et d'élever l'enfant, succombe trop souvent sous le faix ; et l'enfant s'achemine fatalement vers les sentiers du vice, lorsqu'il ne meurt pas de misère ou d'inanition.
Si le père était appelé, suivant les lois naturelles,. à concourir à l'entretien et à l'éducation de l'enfant, nous verrions bien vite décroître la proportion delà mortalité des .enfants naturels. La protection naturelle du père serait bien plus efficace et plus moralisatrice que les secours distribués avec autant de parcimonie que d'indifférence par les communes ou par l'État.
La législation française, depuis plus de trente ans, a fait des efforts incessants pour protéger les enfants, et avec raison ; car la valeur physique et morale des futurs citoyens dépend beaucoup des soins reçus et des impressions ressenties pendant Je premier âge. Tels enfants, tels hommes.
Plusieurs lois ont été votées pour ralentir la mortalité des enfants, réagir contre J'étiolement de la race et la démoralisation de l'individu. La loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés leur a donné un complément des plus heureux, en permettant de destituer de la puissance paternelle les pères et mères qui ont encouru certaines condamnations et ceux qui, «par leur ivrognerie, ■leur inconduite notoire ou scandaleuse, ou par" de mauvais traitements, compromettent soît la santé, soit la sécurité, soit la moralité de leurs enfants ». .
Ne convient-il pas de compléter cette législation humaine et secourahle sur la protection de l'enfance, en effaçant de nos codes la règle de l'interdiction de la recherche de la paternité, qui cache, comme on l'a dit, une des iniquités les plus saisissantes et les plus émouvantes qui aient, jusqu'à présent, résisté aux progrès de notre civilisation ? !
La voie est ouverte par la jurisprudence de nos Tribunaux, % qui, depuis près de cinquante ans, accordent des dommages- 1 intérêts aux filles séduites, tant pour subvenir à leurs besoins que pour donner des aliments aux enfants, lorsque la séduc- i lion s'est produite dans des conditions qui impliquent la faute & et entraînent la responsabilité du séducteur. Il en est -ainsi 'i
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lorsque le séducteur est arrivé à ses fins par suite d'une promesse formelle de mariage ; par suite de violences morales, en abusant, par exemple, de l'autorité que lui donnaient son âge ou sa situation de patron.
A n'en pas douter, cette jurisprudence tourne les prescriptions de l'article 340 du Code civil, à l'aide d'un artifice de procédure. Elle a beau affirmer que la séduction et la grossesse ne sont que des éléments du préjudice causé et que la question de paternité et de filiation demeure en dehors du débat, on ne saurait contester que l'action en dommages- intérêts de la mère de l'enfant non reconnu et l'action en déclaralion de paternité reposent sur le môme fait indivisible, que le séducteur est l'auteur de la grossesse.
L'évolution persistante de la jurisprudence au sujet de la recherche de la paternité s'explique par une sorte de pression de l'opinion publique, qui a voulu corriger ce qu'il y a de bru tal et d'inhumain dans la législation de 1804. Comme l'a fait observer M. le député Julien Goujon, dans son rapport sur une proposition de loi Rivet, « c'est là un symptôme gui ne peut tromper. Quand une partie de la législation est en parfaite harmonie avec les mœurs du jour, on peut être sûr de voir les articles qui la composent observés avec la plus extrême ponctualité : mais si l'opinion vient à s'insurger contre le texte en vigueur, les juges obéissent bientôt à cette tendance, qui les entraîne malgré eux. »
Notre ancien droit, peu tendre cependant pour les bâtards, était plus humain que notre Code civil. Il les excluait de la famille et leur déniait tout droit à la succession de leurs parents. « Bastards ne succèdent point », disait Loisel; mais il leur permettait de rechercher leur père pour en obtenir des aliments.
C'est dans la loi du 12 brumaire an II (2 novembre 1793) qu'apparut pour la première fois, en termes indirects et vagues, le principe prohibitif de la recherche de la paternité ; mais cette loi donnait, en revanche, aux enfants naturels reconnus, l'égalité absolue des droits avec les enfants légitimes.
Camhacérès, dans son rapport au nom du Comité de législation, ne dissimulait nullement qu'il cédait à la voix de la philosophie et de l'humanité et qu'il appliquait une loi supé- Tome l. J
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Heure à toutes les autres, la loi de la nature, qui assure aux enfants naturels tous les droits qu'on avaiL cherché à leur ravir.
Le législateur de la Convention réagissait contre notre ancien droit, qui refusait tout droit de succession aux enfants naturels. « Quant à l'autorité des coutumes, dit Cambaoorès, que l'on a voulu présenter comme le résultat de la volonté générale, est-il nécessaire de dire qu'elles furent l'ouvrage de ceux qu'une longue suite d'abus avait séparés de la société, et qu'elles ne servirent qu'a consacrer des usurpations féodales ?»
Mais, tout en accordant aux enfants naturels les droits de succession les plus étendus, on entourai! de difficultés plus grandes la reconnaissance et la recherche de la paternité.
Si l'on songe que bien peu d'enfants naturels sont reconnus et deviennent aptes par suite à recueillir dos successions; si l'on songe, en outre, que, pour la plupart de ces enfants, la succession' paternelle représente une bien mince valeur, on arrive à cette conclusion que la nouvelle législation n'améliorait pas réellement le sort des enfants naturels.
L'ancien droit, avec ses facilités de recherche de paternité et la pension alimentaire accordée jusqu'à l'âge de seize ans aux enfants nés hors du mariage, était préférable au droit nouveau avec ses espérances de problématiques successions pour de rares privilégiés. la misère et la faim pour tous les autres.
La Convention avait une excuse : c'est qu'au milieu des agitations et des bouleversements de cette époque héroïque, elle légiférait souvent d'une manière provisoire; tels été le cas de la loi du 12 brumaire an II, qui contient des dispositions vagues, embarrassées, équivoques, et laisse en suspens l'état des enfants naturels jusqu'à la promulgation du Code
Quant aux auteurs du Code civil, ils n'ont pas apporté, dans la rédaction des textes relatifs à la recherche delà paternité, leur esprit habituel de conciliation entre les théories excessives delà Révolution et les dogmes surannés des coutumes. S'ils ont- consacré en termes formels la règle prohibitive de la recherche de la paternité, sauf en cas de viol et de rapt, tout
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en supprimant la fa vcui- faite par la Convention aux enfants naturels reconnus, c'est qu'ils ont subi plus que de raison l'influence du premier Consul.
Bonaparte, avec ses idées de discipline et de hiérarchie, ne concevait la famille que dans un. cadre régulier et légitime. 11 voulut qu'on' sacrifiât tous les droits individuels à l'ordre qu'il avait rêvé. Il fit refuser brutalement tous droits aux enfants naturels non reconnus, ainsi qu'aux mères. Il brisa la résistance que lui opposaient certains membres du Tribunal et imposa sa volonté an Conseil d'État. On connaît son mot cruel : « L'intérêt de la société pourrait faire admettre la maxime contraire, si elle devait produire des enfants légitimes ; mais la société n'a pas intérêt à ce que des bâtards soient reconnus. »
Bonaparte avait un grand mépris pour les femmes; et il songeait peut-être que les enfants naturels complètement abandonnés, sans parents et sans affection, feraient plus tard d'excellents soldats pour lesquels le régiment serait toute la famille.
Cambaeérès, Tronche!:, Régnier, Boulay et les autres conseillers d'État s'inclinèrent devant la volonté . du . premier Consul. Ils s'écrièrent à l'envi qu'on allait ramener la vertu sur la terre, qu'il n'y aurait plus guère désormais d'enfants naturels, les filles sachant qu'elles n'avaient rien à espérer du père ; tout le monde se marierait ou tout le monde serait vertueux.
Un siècle a passé sur ces déclamations, et le. nombre des enfants naturels est encore plus grand.
La vérité, c'est qu'aucune législation ne saurait exercer d'effet puissant et certain sur l'amour libre. Comme l'a dit M. Torau-Bayle', « que Ja loi permette ou prohibe la recherche de la paternité, le nombre des enfants naturels est toujours sensiblement le môme. Et, en effet, nulles conventions sociales n'empêcheront jamais le dieu d'amour d'être avant tout un dieu d'oubli. Plus fort que tous les codes est l'amour triomphant, oublieux de l'avenir comme du présent, dans son ivresse éternelle. »
Rems politique et parlementaire du 10 août
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A l'appui do leur prohibition de la recherche de la paternité naturelle, les rédacteurs [du Code civil ont invoqué deux rai- • sons très sérieuses en apparence.
Il est tout d'abord impossible, ont-ils dit, de fixer d'une manière précise l'époque de la conception : il y a donc un voile impénétrable sur la paternité. Mais ce voile impénétrable, répondrons-nous, couvre aussi bien la paternité légitime que celle qui ne l'est pas. La loi cependant accepte une présomption tirée des faits extérieurs tels que la célébration du mariage, pour ériger en règle d'ordre public la maxime pafer is est. La paternité légitime ne repose donc que sur une vraisemblance établie sur des indices, suivant le langage employé par Bigot de Préameneu. Pourquoi ne pas accepter les mêmes présomptions pour la paternité illégitime, lorsqu'il y a cohabitation, et que ce fait peut s'éclairer par des écrits, par un interrogatoire surfaits et articles, par une comparution personnelle, par des témoignages, etc.?
Notre Code civil présume la fidélité de la femme mariée et l'infidélité de la femme non mariée, et contre cette présomption d'infidélité iï n'admet aucune preuve : est-ce logique ? estce humain? Les Tribunaux qui condamnent les séducteurs à payer des dommages-intérêts aux filles séduites et abandonnées se forment une conviction à cet égard à l'aide d'écrits, de présomptions et de témoignages ; et s'ils condamnent, c'est que la preuve est possible en pareille matière, La seconde raison invoquée par les rédacteurs du Code "civil-, c'est la crainte du scandale et du chantage fondée sur les abus de l'ancienne jurisprudence.
« Autrefois, dit Troncliet, une fille était libre de diriger sa déclaration contre qui elle voulait, et ordinairement parmi les personnes qui l'avaient fréquentée, elle choisissait le plus riche, pour le faire déclarer père de son enfant- Cette manœuvre était presque toujours heureuse, puisqu'il suffisait, pour faire prononcer la paternité, que la fille prouvât qu'il y avait eu fréquentation. Cependant, dans la vérité, -il restait des doutes sur la qualité exclusive du père. » Thibaudeau ajoute : « Pour accorder à quelques cas particuliers la faveur qu'ils méritent, on exposerait les gens de bien à devenir les victimes des prétentions de la. première prostituée. L'usage de cette
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action était autrefois scandaleux et arbitraire : les lois qui y ont mis un terme ont servi les mœurs. »
« Depuis longtemps, dit Bigot-Préameneu, dans l'ancien régime, un cri général s'était élevé contre les recherches de paternité. Elles exposaient les Tribunaux aux débats les plus scandaleux, aux jugements les plus arbitraires, à la jurisprudence la plus variable. L'homme dont la conduite était la plus pure, celuÈ même dont les cheveux avaient blanchi dans l'exercice de toutes les vertus, n'étaient point à l'abri de l'attaque d'une femme impudente, ou d'enfants qui lui étaient étrangers. Ce genre de calomnie laissait toujours des traces affligeantes ; en un mot, les recherches de paternité étaient regardées comme le fléau de la société. »
Les membres du Tribunal, dans leurs discours, se mettent à l'unisson. « Rien de plus fréquent autrefois, dit Lahary, que ces audacieuses réclamations d'état, dont on assiégeait de toutes parts les Tribunaux. Que de femmes impudentes osaient publier leur faiblesse sous prétexte de recouvrer leur honneur ! Combien d'intrigants, nés dans la condition la plus abjecte, avaient l'inconcevable hardiesse de prétendre s'introduire dans les familles les plus distinguées, et surtout les plus opulentes! On peut consulter, à cet égard, le recueil des causes célèbres, et l'on ne saura trop ce qui doit étonner davantage, ou de l'insuffisance de nos lois sur cet important objet, ou de la témérité de ceux qui s'en faisaient un titre pour égarer la justice et troubler la société. »
Duvergier renchérit encore : « Ces procès étaient la honte de la justice et la désolation de la société. Les présomptions, les indices, les conjectures érigées en preuve, et l'arbitraire en principe ; le plus honteux trafic calculé sur les plus doux sentiments ; toutes les classes, toutes les familles livrées à la honte ou à lo crainte. A côté d'une infortunée qui réclamait secours au nom et aux dépens de l'honneur, mille prostituées spéculaient sur la publicité de leurs désordres, et méfiaient à l'enclvère la paternité dont elles disposaient. On cherchait un père à l'enfant que vingt pères pouvaient réclamer, et on le cherchait toujours, autant que possible, le plus vertueux, lé plus honoré, Je plus riche, pour taxer Je prix du silence au . ■ taux du scandale. »
Il y a une exagération évidente dans celle réprobation systématique des anciennes coutumes et de l'ancienne jurisprudence. On doit être d'autant plus enclin à le penser, qu'on se trouve en présence de vagues déclamations, sans aucune précision des abus contre lesquels on s'élève avec une indignation outrée.
Un des premiers commentateurs du Code civil, le professeur DelvincoLirt, vient à l'appui de celle opinion. « Il est très douteux, dit-il, que de semblables poursuites aient été souvent dirigées contre des personnes d'une vertu exemplaire et d'une réputation intacte. C'eût été trop maladroit de la part des demandeurs. Il est certain, au contraire, que- ces sortes d'actions étaient presque toujours intentées contre des hommes d'une réputation plus que douteuse et dont la conduite irrégulière donnait la plus grande probabilité à la demande. »
D'ailleurs, dans les discussions préparatoires du Code civil qui eurent lieu au Tribunal avant son épuration, Andrteux, celui-là même qui osait dire à Bonaparte «qu'on ne s'appuie que sur ce qui résiste », s'exprimait à peu près comme Delvincoui't.
II s'agissait de savoir si on refuserait à la mère non mariée la faculté de désigner le père de son enfant dans l'acte de naissance. >< J'ai beaucoup entendu parler contre les femmes, s'écriait Andrieux, par ceux qui ont attaqué cette mesure; on me permettra de parler un peu pour eJJes dans une assemblée d'hommes justes qui savent que les lois ne sont pas faites pour une moitié seulement du genre humain. On est épouvanté du danger des fausses déclarations ! Elles vont bouleverser la société, dit-on ! Ni l'âge, ni les vertus, ni les dignités ne seront épargnés. . . Ce seront autant de titres pour craindre d'être inculpé ! . . . Hommes injustes que vous êtes ! Vous ne voyez que vos dangers; je vous parlerai tout à l'heure de ceux des enfants et des femmes. Mais croyez-vous donc qu'il y aura tant de fausses déclarations? Une déclaration évidemment fausse ne tombera-t-elle pas d'elle-même? Attaquera-ton si légèrement et avec quelque espoir de succès l'homme connu par des mœurs pures, par des habitudes honnêtes? Que le volage célibataire craigne de pareilles déclarations,
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cola se peut, cl je n'y vois pas grand mal ; mais pour le boa père tic famille, pour l'époux fidèle el tendre, elles ne seront guère ù redouter : et, d'ailleurs, ne pourra-l-ôn pas s'en défendre ? El tons, tant que nous sommes,. vivons-nous à l'abri de toutes les accusations fausses et calomnieuses ? Supprimera-t-on les accusations, afin qu'un innocent n'y puisse jamais Être expose ? Celle jurisprudence serait tout à lait commode pour les coupables. »
Le tribun Andrieux aborde ensuite la discussion du principe qui interdit la recherche de la paternité : « Ce principe prétendu n'a été jusqu'à présent ni dans vos lois ni dans nos mœurs : il a toujours clé permis à la fille enceinte ou devenue mère d'actionner celui qu'elle désigne comme le père de son enfant. Je sais que depuis dix ans la maxime que la paternité non avouée ne peut être recherchée s'est accréditée parmi nos jurisconsultes. . . Elle se retrouve encore dans le dernier projet de Gode civil, et l'on avance aujourd'hui qu'elle y sera conservée; je pense donc qu'il est nécessaire de la signaler a la porte de la législation et de l'empêcher d'y entrer. Cette maxime serait très commode pour les libertins, mais très contraire aux droits des femmes, à ceux des enfants, et surtout aux bonnes mœurs. »
La réprobation n'était donc pas unanime contre les anciennes coutumes. Des deux côtés, on invoquait les enseignements de l'histoire. Consultons sans parti pris l'histoire de la société française à la fin du xvijip siècle et pendant la Révolution, afin d'éclaircir tous les doutes à ce sujet. Ce sera le meilleur commentaire des documents que nous publions.
Il n'y avait, sous l'ancien régime, aucune loi formelle sur la recherche de la paternité. Cette question, comme beaucoup d'autres, était abandonnée à la jurisprudence variable el trop souvent confuse des divers Parlements. L.3 jurisprudence établie dans le ressort d'un Parlement au xvn'' .siècle n'était plus suivie au siècle suivant, et elle s'écartait le plus souvent de celle qui avait cours dans les Parlements voisins.
Oïl voit avec quelle prudence il convient d'aborder l'élude de notre ancien droit, et combien il est difficile d'arriver à des conclusions bien définies.
■On peut constater certains abus, certains désordres rendus manifestes par quelques décisions judiciaires; mais oh doit se garder de croire que ces abus et ces désordres se produisaient partout et à toutes les époques. Il faut éviter des généralisations systématiques qui conduiraient à des erreurs flagrantes.
Chose singulière, les auteurs dont on aime à invoquer l'autorité, tels que Domat et Polluer, ne disent rien au sujet de la recherche de la paternité. Il n'y a guère que Fouxheî, un avocat ou Parlement, qui ait étudié dans un Traité de la séduction (1781), aussi clair qu'original, la jurisprudence de cette question, à la veille de la Révolution française. II faut donc prendre Fournel pour guide.
On croit généralement que notre ancien droit, en ce point, peut se résumer dans la maxime bien connue empruntée au président Faber : Virgini partarienli créditai-. On attache à cette maxime du président. de la Haute-Cour savoisienne un sens absolu, et on s'imagine qu'il suffisait qu'une fille accusât un homme pour que celui-ci fut déclaré père de l'enfant.
II y a !à une méconnaissance complète des règles de l'ancien droit. La déclaration de la mère n'a jamais suffi pour faire présumer la paternité de quelqu'un. La créance en cette déclaration avait seulement 'pour effet de faire adjuger à la mère' ce que l'on appelait les frais de gêsine et à l'enfant les premiers secours, lorsqu'il s'agissait d'une famille indigente. Solution provisoire, motivée sur ce que les frais de gésine « sont de nature à ne souffrir aucun retardement ».
Une telle manière de procéder devait fatalement engendrer des abus sans nombre. Se prévaloir de ce qu'il n'est pas impossible que l'homme désigné soit le père de l'enfant, pour le condamner à payer une provision, sauf à lui à se faire restituer cette provision si le contraire est établi plus tard, c'est un expédient inacceptable.
On ne connaissait pas alors l'assistance publique, sauf dans les villes. A Paris, les enfants trouvés étaient recueillis à la Couche, près de Notre-Dame, sans distinction d'âge, et au
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faubourg Saint-Antoine au-dessus de cinq ans. Mais, dans les campagnes, les enfants abandonnés ci les indigents étaient à la charge exclusive des paroisses et des seigneurs sur les terres desquels ils étaient trouvés ; et l'on se préoccupait beaucoup plus des intérêts financiers de la paroisse et des seigneurs que de ceux de l'enfant.
On s'est beaucoup égayé des conséquences singulières qu'avait parfois cet usage ancien. On a cité le cas d'un nommé Froger, homme marié, déclaré par arrêt de la Tournelle criminelle père de l'enfant d'une fille qui, dans le môme temps, avait commerce avec le vicaire de sa paroisse. 11 faut observer que cet arrêt est du 18 février 1679 et qu'il s'applique à un cas de rapt ou d'enlèvement. Il n'est donc guère probant.
On a cité encore le cas de jilusieurs particuliers, qui, au nombre de quatre ou cinq, avaient connu une jeune fille le même jour, et qui furent condamnés solidairement , par arrêt du 25 février 1661, à se charger de l'entretien de l'enfant jusqu'à l'âge de quatorze ans. On oublie d'ajouter que cet arrêt est fort ancien et qu'on n'en pourrait citer aucun autre analogue, dans le cours du xvm* siècle..
Il est vrai que l'auteur du Traité de la séduction, le bonhomme Fournel, affirme ingénument, à ce propos, qu'on est toujours fils de quelqu'un. « Bien que le commerce entretenu par la filie avec' plusieurs hommes, dit-il, rende naturellement la paternité équivoque, c'est néanmoins une chose certaine que la paternité appartient à quelqu'un... Or, puisqu'il faut, pour l'intérêt public et celui de l'enfant, assigner à celui-ci un jnère qui prenne soin de son éducation, on ne peut le chercher que parmi ceux qui ont fréquenté la mère ... Le bon sens veut, qu'on le choisisse parmi ceux qui se sont exposés à le devenir. Après tout, l'objet des magistrats n'est pas de rencontrer nécessairement l'auteur de la paternité naturelle; il suffît qu'il y ait, dans les présomptions, de quoi asseoir une paternité vraisemblable ! Celui sur qui elle tombe ne doit imputer qu'à son imprudence et à son inconduite de s'être exposé à ce soupçon. »
Ce langage assurément n'a rien de juridique. Notons toutefois qu'il ne s'agit que d'une décision provisoire et d'une provision modeste à fournir, ce qui atténue la gravité de la
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décision. De -plus, il s'agit, non pas de donner vraiment un père à l'enfant ne hors du mariage, mais de lui assurer un nourricier; et, dans les idées du temps, celui qui est ainsi chargé de l'entretien de l'enfant, nu lieu cl place tic la paroisse, n'a point à se plaindre : il reçoit le salaire de son inconduite.
On a feint de croire aussi qu'il y avait, au xviïr" siècle, "selon certaines coutumes, un Cas où le père désigne n'était jamais rcccvable à repousser la paternité qu'on lui prêtait : c'était quand la fille avait été sa servante et vivait encore sous son toit dans le temps présumé de la conception de l'enfant. Le maître alors, a-t-on dit, payait pour les amours de la maritorne avec le valet d'écurie, auxquels il ne restait plus qu'à quitter son service et s'en aller recommencer ailleurs.
Cette jurisprudence était déjà plus que surannée lorsque - Fournel écrivait son Traité du la séduction : « On ne conçoit pas, dit-il, que cette jurisprudence ail eu quelque durée ... 11 était d'une souveraine injustice d'imposer au maître de la fille l'obligation d'indiquer l'auteur de sa grossesse, rien n'étant plus facile à une servante que de dérober aux yeux de son maître les traces de ses intrigues . . . Roên'us s'élève avec force contre cette jurisprudence peu judicieuse, qui mettait la réputation des maîtres à la merci d'une malheureuse servante, el qui leur faisait payer les plaisirs d'un palefrenier ou d'un marmiton. Ce sont ces abus bien reconnus qui ont déterminé la jurisprudence actuelle à ne plus donner aux servantes cette foi aveugle dont elles étaient honorées. »
Il faut convenir que si des aberrations cl des absurdités ont été commises, elles ont pris leur source dans la facilite trop grande avec laquelle on accordait une provision pour les frais de gésine- et les premiers secours à donner à l'enfant.
Supprimez la procédure relative à cette provision. Faites intervenir l'Assistance publique, et aucun .des abus de l'ancienne jurisprudence ne pourra plus se produire.
En effet, pour la décision du fond, quand on recherchait si l'homme indiqué comme étant le père de l'enfant devait pourvoir à son entretien jusqu'à l'âge de quatorze ans, les règles générales de la preuve reprenaient leur empire. La preuve restait entière après que In provision avait clé adjugée,
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cl. celle preuve était à la charge de la mère, qui devait prouver que celui qu'elle indiquait comme le père de l'enfant avait eu commerce ou avait cohabité avec elle à l'époque clc la conception.
Cette preuve résultait souvent des lettres, billets et autres écrits émanes de Vaccusé. dît Fouvncl. Tantôt ces écrits contenaient la mention ou l'aveu de la cohabitation charnelle ; ou bien Vaccusé avait fait baptiser reniant sous son nom cl avait signé l'extrait baplîstaire ; tantôt les écrits étaient rédigés d'un style familier qui faisait présumer une fréquentation habituelle.
A défaut de preuve littérale, on avait recours à la preuve testimoniale; et le juge se décidait alors d'après des indices dont l'appréciation était laissée à sa prudence. 11 suffit, disait Foumel, que la fille présente des témoins «de certaines familiarités qui soient de nature telles qu'elles entraînent la présomption d'une intime habitude».
La preuve testimoniale venant elle-même à manquer., on pouvait recourir à la preuve que l'on appelait naturelle, parce que c'était la nature qui marquait, pour ainsi dire l'enfant du sceau de la paternité. Lorsque l'enfant était venu au monde avec six doigts et que les autres enfants du père indiqué avaient la même difformité, on disait que l'enfant en était bien le fils ; de même lorsque le père était nègre et que l'enfant était né mulâtre ; de même encore lorsque l'enfant était né sourd et muet, comme le père.
Aux termes d'un arrêt de 1690, un enfant venu au inonde avec deux doigts égaux a la main droite fut mis à la charge d'un homme chez lequel se rencontrait la même singularité,cl qui avait été indiqué, avant l'accouchement, comme étant l'auteur de îa grossesse.
Dans tous les cas, le prétendu père pouvait toujours se faire renvoyer de la poursuite en prouvant que la mère avait eu des relations avec d'autres hommes à l'époque de la conception. Cela suffisait à rendre la paternité équivoque et à décharger le prétendu père des soins à donner à l'enfant et de son éducation.
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Servan, alors avocat général au Parlement de Grenoble, s'éleva, avec l'emphase judiciaire.de la fin du xviir siècle, contre la maxime du président Faber et les abus qu'elle engendrait.
Maïs on a bien mal lu, ou bien mol interprété ce discours, lorsqu'on a dit que Servan demandait que toute recherche de paternité fût désormais interdite. La chose aurait son importance, parce que Servan était un magistrat réformateur, ouvert à toutes les idées nouvelles, et que son Discours sur V administration de la justice criminelle, célèbre en son. temps, . avait mérité les applaudissements de Voltaire et l'approbation des encyclopédistes.
Servan a seulement prolesté avec ardeur, en un style virulent, contre la confiance aveugle en la déclaration de la mère. Cette protestation indignée était peut-être nécessaire encore au Parlement de Grenoble; mais elle aurait été déplacée presque partout ailleurs, en l'année 1770, date du discours de Servan .
Il suffit de savoir quel était le sujet du procès qui fut l'occasion de ce discours. Servan lui-môme va nous le dire- La C , jeune fille de quinze ans, voulut apprendre à
danser ; elle choisit pour maître un nommé F ..... , qui tenait
à Grenoble une salle ouverte aux deux sexes. F était un
homme presque sexagénaire, privé d'un œil et estropié d'une jambe, en un mot, disgracié de la nature au point qu'il paraissait aussi peu propre à l'amour qu'à la danse.
Tel qu'il était cependant, la G. . . . . prétendait qu'il avait conçu des desseins sur sa jeunesse, pris soin de lui choisir des heures solitaires et d'écarter les témoins. Enfin, dans trois leçons de danse, elle en reçut d'autres bien funestes à son innocence. De telles leçons eurent les suites qu'elles devaient avoir : elle fut éclairée par une matrone sur les conséquences naturelles et elle fil sa déclaration de grossesse en faveur de F
Elle présenta ensuite une requête au juge de Grenoble, où
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elle demanda des dommage s-inLérêts et une provision de 150 livres. On lui adjugea une provision de 48 livres. On plaida enfin sur le fond. ■
Servan conclut au rejet de la demande, parce que la déclaration de la mère n'était appuyée ni sur une preuve testimoniale, ni sur des présomptions précises et sérieuses. Ecoutons-le : « La maxime du président Faber, Credilur virgtni se prœgnanfem asserentî, règne depuis longtemps dans ce Tribunal; mais il faut moins la regarder comme une règle que comme une exception étonnante aux règles ordinaires de la probabilité et de nos jugements. Quand on a bien observé cette maxime, quand on la compare surtout avec nos mœurs, on la redoute; et loin de retendre, on ne cherche plus qua la resserrer, disons tout, à b'abolir. — En effet, Messieurs, c'est en vertu de cette rigoureuse maxime qu'on condamne un citoyen sans l'entendre ; on le condamne sur la déposition d'un seul témoin, qui dépose sur ses propres intérêts ; on le condamne pour un délit si secret par sa nature, que cette unique déposition ne peut être ni confirmée ni combattue par aucune autre. Et quel est le témoin à qui sont- accordés des privilèges qui eussent honore le vertueux Galon ? C'est une fille convaincue de faiblesse et pour Je moins soupçonnée de licence : on nous donne pour garant de sa conduite une pudeur qu'elle n'a plus; et, parce qu'elle a trahi ses plus chers intérêts, on prétend qu'elle ne saurait violer ceux des autres... On vous a dit avec vérité que la maxime du président Faber n'était point suivie dans tous les Tribunaux de ce royaume; la plupart n'ont adopté sur cet objet aucune règle générale, et ce sont les circonstances qui les déterminent; mais en général on peut assurer que la simple déclaration d'une fille n'est regardée que comme un commencement de preuve par écrit, qui laisse admettre les preuves testimoniales d'une assiduité très suspecte. — Je pourrais, pour m'autoriser. citer bien des exemples et des arrêts; mais, dans une matière si peu arbitraire, je n'invoque que l'autorité de l'équité, qui cric d'un bout de l'univers à l'autre : point de condamnation sans preuve. Un seul témoin prouve peu; un témoin intéressé et suspect ne prouve rien. »
Servan poursuit en établissant que, dans la cause de la
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C , il n'y â point de présomptions on sa faveur, que sa
déclaralion reste unique, ce qui expose ie Parlement à suspendre son arrêt « a la pointe d'un roseau >).
II termine par quelques vues générales, qu'il n'est pas sans intérêt de relever aujourd'hui : « Quand, on examine le principal motif qu'allègue le président Faber pour autoriser cette .sentence : Credilur oirg'uù se prœgnanlem asserenii , on le trouve bien frivole. 11 faut croire, dit-il, la déclaration d'une fille sur l'auteur de sa grossesse, de peur que la mère et l'enfant ne périssent de faim, ne pereant famé. — Quelle raison ! Eli quoi ? Sommes-nous des peuples barbares? La mère et l'enfant sont-ils exposés dans des bois? et faut-il s'exposer à commettre une injustice, pour éviter au gouvernement une légère dépense qu'il ne refuserait pas ? Un enfant est né dans l'Etat; son père n'est pas connu : eh bien, c'est son roi qui doit l'être, et la patrie sera sa mère. — Tout gouvernement police ne doit-il pas avoir des maisons destinées pour ces en-, fants malheureux qui sont plus particulièrement que tous les autres les enfants de l'Etat?./. - . Le président Faber lui-même serait' sans doute aujourd'hui le premier. à réclamer auprès de vous la révocation d'une maxime qu'il fit pour son temps -et non pour le nôtre. Et que répondrait-il si nous lui disions : ■quand vous proposâtes comme une règle de croire aveuglément la déclaration d'une fille enceinte, c'est que votre peuple (de Savoie) avait des mœurs, c'est que la corruption des premiers rangs n'avait point encore pénétre jusqu'à lui Que
ne m'esl-il permis, Messieurs, de vous révéler les abus énormes que l'adoption de cette maxime renouvelle tous les jours ! Si je ne craignais de mêler le ridicule à la gravité de. votre ministère, je vous dirais qu'on a vu plus d'une fois de jeunes débauches se faire un jeu de rejeter le fruit de leurs vices suides hommes irréprochables, sur des ecclésiastiques pieux et respectés. La prélatine même n'a pas clé exempte de ces attentats. »
Il ne semble pas qu'il puisse y avoir la moindre hésitation. Le seul but poursuivi par l'avocat général Servan, c'est de bannir la confiance aveugle accordée au seul témoignage d'une fille enceinte. Jamais il n'a songé à faire interdire toute recherche de paternité. Les abus dont il se plaint, les scan-
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dales qu'il met en lumière, il les attribue uniquement n l' application étroite et trop absolue de la maxime du président Faber. Et il ne va pas au delà.
Quant aux attaques dirigées contre des ecclésiastiques pieux et respectés, il ne convient pas de s'y arrêter longtemps. On sait quelle était, au dix-huitième siècle, la conduite frivole et parfois libertine des abbés de salon et de ruelle. Quant aux autres, il suffira de rappeler que ChamfoH. devait le jour à un chanoine de la Sainte-Chapelle et que le roi Louis XVI adressait de vertes semonces à Louis- François- Alexandre de Jarente de Senas d'Orgevaî, ôvèquc d'Orléans, au sujet de sa vie scandaleuse avec la célèbre demoiselle Guimard, de l'Opéra1. Est-il surprenant que certains ecclésiastiques de cette époque galante aient été en butte à des recherches de paternité ?
Dans une note qui fait suite à son discours, Scrvan nous parle d'une lïlle et d'un chirurgien de Lyon qui s'étaient ligués, l'une pour se dire grosse de qui elle voulait le paraître, l'autre pour le faire croire. « Cette ligue offensive d'une espèce aussi nouvelle que dangereuse, dit-il, avait déjà attaqué dix ou douze citoyens, et menaçait tous les autres. Nul n'était sûr, en se levant sage et sans enfant, de se coucher sans la réputation d'être père et libertin. Les moyens de ces malheureux étaient si bien concertés, qu'ils auraient pu faire impunément payer à Socratc tous les enfants qu'aurait faits Alcibiade Cet abus fut réprimé et puni par les magistrats de Lyon avec un éclat et une sévérité capables de le prévenir. »
Serran indique fort bien le remède à côté du mal. Il n'y a qu'à réprimer avec, vigueur les tentatives de chantage.
En résumé, on a beau consulter les vieux auteurs cl fouiller la jurisprudence de l'ancien régime, on ne rencontre guère de traces des abus criants, des scandales sans nom dénoncés
1. CùiT6,*pondaiij:i: ne-'.ivle sur Louis XV/, Marie Antoinette, lu cou/- et la ville, de -iin à Édition de Lesciirc. Paris, Pion, ISiiii, 2 vol. iri-S°,
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si forl par Bigot de Préameneu et les autres rédacteurs du Code civil. Comme l'a dit M. Pouzol 1, dans un ouvrage récent sur la Recherche de la paternité, si les excès de toute sorte dont on a parlé avec tant de véhémence avaient réellement affligé la société-, pourquoi^ Voltaire et les Encyclopédistes, pourquoi Montesquieu et Diderot n'auraient-ils pas clénonce ce nouveau fléau à l'opinion publique? Et comment se fait-il qu'on ne puisse relever, dans les Cahiers cles Etats généraux, aucune doléance relative à ces abus ?
La Convention nationale elle-même, en promulguant Ia Joi du 12 brumaire an II qui réglait provisoirement le* sort des enfants naturels, ne fait pas la moindre allusion à des abus de ce genre.
Une conclusion naturelle s'impose, c'est que les familles et la société ne souffraient pas sérieusement, à la veille et au cours de la Révolution, d un mal qui n'a été dénoncé qu'après coup, afin de justifier l'interdiction de la recherche de la paternité..
Si les procès en recherche de paternité avaient jamais suscité de graves abus et des scandales retentissants, on devrait surtout en avoir la preuve dans les procédures de la période révolutionnaire, à cette époque de troubles oïl se donnent libre carrière toutes les libertés et beaucoup de licences.
Les rédacteurs du Code civil ne font aucune allusion à lû jurisprudence suivie par les Tribunaux civils de la Révolution, et qui devait être à peu de chose près, la continuation de la jurisprudence des Parlements. L'es décisions relatives à des recherches de paternité ou à des contestations d'état d'enfant naturel, que nous publions et qui ont été copiées parM.Casenave sur les minutes réunies aux archives de la Cour d'appel de Paris, avant l'incendie du Palais de Justice du mois de mai 1871, permettent seules aujourd'hui d'apprécier si ces procès étaient vraiment scandaleux.
I! faut constater d'abord que les frais de gésine n'étaient guère accordés qu'aux filles indigentes. Le Tribunal du sixième arrondissement préside par Recolène, à l'audience du 19 septembre 1791, condamne Levasseur à payer à une demoiselle
i. Taris, Giard etBriùre, 1902, in-8->.
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Calandrin 96 livres à titre de provision ; mais celle décision est motivée sur « le moment prochain des couches de Louise Calandrin et l'impossibilité où elle se trouve de subvenir a ses besoins et à ceux de l'enfant qui va naître ».
A l'audience du 4 août 1792, devant le Tribunal du premier arrondissement, un sieur Guillebault offre de payer les trois cents livres de provision, qu'il a été condamné à remettre à sa domestique, Françoise Berthier, mais à la charge par celle dernière de fournir caution. Les juges rejettent une telle prétention, parce que « si l'on pouvait faire dépendre le paiement provisoire des frais de gésine d'une caution quelconque, les condamnations deviendraient illusoires, et la justice ne pourrait venir au secours de l'humanité souffrante ».
Quelques mois plus tard, le 11 avril 1793, le même Tribunal du premier arrondissement éprouve des doutes et déclare que la seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision pour frais de gésine. « Il serait trop dangereux, ditil, que l'on put ainsi se créer un titre à soi-même et faire prononcer contre tel individu qu'on aurait voulu désigner des condamnations qui pourraient être irréparables en définitive. »
Voici maintenant une fille mineure, Marie-Anne Foulon, qui se présente à l'audience du 17 septembre 1791. Elle demande que Provançal de Forich;1teau soit condamné. a lui payer une provision de six cents livres, pour subvenir à ses besoins jusqu'au temps de ses couches et pour frais de gésine. Ce Provançal de Fonchâleau est un homme cle qualité et occupe une haute situation. Il s'agit sans doute de Conrad, marquis de Provançal de Fonchateau, députe de la noblesse de la sénéchaussée d'Arles aux États généraux de 1789.
Le Tribunal accorde une provision de trois cents livres. IJ s'appuie sur ce que « la déclaration de grossesse de la demoiselle Foulon est faite en faveur du sieur Provançal, qui luimême avoue qu'il a reçu chez lui trois fois cette fdle depuis la grossesse ». Le Tribunal ajoute « que la foi est due à la déclaration de grossesse jusqu'à ce que celui à qui ia paternité est attribuée en ait prouvé la fausseté par des faits de fréquentation, d'où l'on' puisse présumer que la paternité est équivoque ou que celui auquel elle est attribuée ne peut en Cire réputé l'auteur ».
'foui: I. K
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On plaide ensuite sur le fond, et, à l'audience du 29 sep7 tembre 1791, de Fonchâteau est reconnu pour le père deTeitfont. O31 le condamne à payer cinq mille-livres de dommagesintérêts par forme de réparation civile. On ordonne « qu'il sera tenu de se charger de l'enfant, de le faire nourrir, del'entretenir et élever, et, à cet effet, de le placer, .quand il sera en âge, dons une maison honnête sise dans l'arrondissement du département de Paris, d'en donner connaissance à. la demoiselle Foulon ainsi qu'au commissaire, afin qu'ils puissent veiller à ce qu'il ait son nécessaire ». On le condamne, en outre, « à donner à l'enfant, lorsqu'il sera en âge, un état proportionné à sa fortune et aux dispositions de l'enfant, sinon à payer à la demoiselle Foulon annuellement la somme de trois cents livres pour la nourriture, entretien et éducation dudit enfant jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans ».
Provançal de Fonchâleau fil appel de ceïte décision. Il perdit son procès devant le Tribunal du IVe arrondissement, comme il l'avait perdu devant celui du Ier arrondissement.
. Un autre procès occupa longtemps les Tribunaux du 111° et. du VI* arrondissement, en 1792, au sujet de ce qu'on a appelé le roman d'un clerc de procureur.
Ma ri e-EIéonore- Adélaïde Levacher, fille d'un, ancien inspecteur des ponts et chaussées, vient d'Orgelet en Franche- Comté à Paris, pour suivre un procès important qui concerne une de ses tantes. Chez le procureur Dorlan, elle rencontre un jeune clerc, Jacques-Ain able- Clément Dubois, qui sait charmer pour elle les lenteurs de la procédure. Un enfant vient au -monde ét est baptisé sous des noms supposés, à l'église Saint-Sauveur, le 17 avril 1778. Les parrains attribuent au père supposé, Robert, bourgeois de Paris, les mêmes prénoms qu'au père véritable; ils font à la mère supposée la môme attribution de prénoms qu'à la véritable mère, et ils donnent à l'enfant de l'amour les prénoms de Jean-Gaspard- Aimé.
La famille du clerc de procureur, qui appartenait à la corporation des marchands drapiers, se jette au travers de celle idylle. Pourtant Jacques-Amable-Clémcnl Dubois achète une charge d'avocat du roi au Cbâtclet de Melun; mais il n'aban-
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
IKTJIODUCTION clxiii
donne pas l'enfant, surveille son éducation, va Je voir dans les environs de Bcauvais, lorsqu'il est malade, et le l'ail enlever de la maison des parents nourriciers par un de ses amis, Collin, ancien conseiller au Cbatelet de Melun, pour le soustraire à la mère.
Dubois -meurt. La demoiselle Levacher fait rectifier l'acte de baptême de l'enfant et revendique pour lui une partie de la succession du père naturel. La mère de Dubois résiste et confie sa cause à un avocat célèbre, Bonnet, qui en tire le meilleur parti.
« Ge fut à la mort de son fils que, pour la première fois, elle entendit parler de la demoiselle Levacher. Son ctomiement fat extrême... Elle désira d'abord voir I« demoiselle Levacher. Mais quelle fut sa surprise! Elle s'aperçut qu'elle était d'un Sge mûr, et qu'à l'époque où elle disait avoir connu Dubois, celui-ci n'avait que quinze ans. Comment pouvait-elle croire que. dans un âge si tendre, son fils eut été le seul vainqueur de la demoiselle Levacher? Elle prit donc d'autres renseignements, et, il faut le dire, ils ne furent pas à l'avantage de la demoiselle Levacher. Elle apprit que toute son histoire n'était qu'une fable, un roman, que marchande de modes à Paris, elle avait erré de boutique en boutique et fini par travailler dans sa chambre. Elle découvrit une longue liste de ses amants, sur lesquels la demoiselle Levacher pouvait aussi bien fixer son choix que sur Dubois. Toutes ces découvertes augmentèrent- ses soupçons, et c'est alors qu'elle s'est déterminée à méconnaître un enfant dont la paternité était si incertaine. . . »
La demoiselle Levacher produit alors une lettre qui établit la familiarité et l'intimité de ses relations avec Dubois. Celui-ci se plaint, dans cette lettre, des querelles que lui fait son procureur et qui sont fondées sur ce que, s 'abandonnant trop aux plaisirs qu'il goûtait auprès de la demoiselle Levacher, il rentrait chez lui à des heures indues. « Songe, disait-il, à me renvoyer, quand tu entendras sonner minuit, à. me chasser
même, si je n'étais pas assez raisonnable pour m'en aller
Je vais actuellement m'cmpïoyer pour avoir des chambres le plus tôt possible; je suis las de notre maussade portière... Qu'il est cruel, ma bonne amie, de n'élrffpns son maîfre! Le
temps, loin d'alléger les chaînes de mon esclavage, -ne fait, je crois, que les appesantir; plus je cherche à me faire violence et plus je sens renaître cet amour violent, celle passion effrénée pour la liberté que je ne puis vaincre; et il me fallait les fers que tu me fais porter pour m 'aider à en supporter d'autres. »
La demoiselle Levaeher offre, en outre, de prouver par témoins la possession d'état de l'enfant naturel, résultant des soins ininterrompus donnés par Dubois, de son vivant, et de ■ la tentative d'enlèvement.
Le Tribunal ordonne une enquête. Mais une transaction intervient aussitôt. La mère de Dubois prend à sa charge l'éducation de l'enfant, et môme son établissement jusqu'à concurrence de douze mille livres.
11 n'est pas rare de rencontrer des décisions judiciaires qui repoussent des demandes téméraires. Tel est le cas d'une fille Junclter qui attribuait à Mouchet, architecte, la paternité de son enfant. Le Tribunal du lïc arrondissement, à l'audience du 15 mars 1793, rejette sa demande dans les termes suivants : « Attendu que des enquêtes il résulte que Mouchet n'a eu aucune liaison ni familiarité avec la fille Juncker, qui puissent même faire soupçonner qu'il soit le père de l'enfant dont elle est accouchée; — que d'ailleurs la mauvaise conduite de la fille Juncker est manifestement prouvée, d'où il résulte que, dans tous les cas, il est impossible de pouvoir dire que ce soit Mouchet qui soit le père de l'enfant. »
Les demandes en dommages-intérêts pour séduction formulées contre des hommes mariés sont toujours repoussées. C'est ainsi qu'à l'audience du 9 floréal an ÏI (28 avril 1794), le Tribunal du IVe arrondissement, après avoir condamné Alexis Bigot, teinturier, à payer trois cents livres par an pour l'entretien de l'enfant dont était accouchée Marie Bertrand, refuse à celle-ci des dommages-intérêts. Le Tribunal motive sa décision sur ce que « les fréquentations habituelles ont été connues du père de la citoyenne Bertrand, de son oncle el, de sa famille; qu'elle-même savait depuis longtemps que Bigot était marié, qu'elle n'avait par conséquent aucune espérance sur sa personne ».
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Le Tribunal du IIe arrondissement, à l'audience du 1CI août 1 793, suit la môme jurisprudence au profil, de Boze, le peintre de portraits et de batailles, qui obtint, sous le ministère Brienne. le litre de peintre breveté de la guerre, et lit figurer au Salon de 1791 les portraits de Robespierre, de Target, de Mirabeau. Les termes du jugement méritent d'être cites : « Attendu qu'il résulte de l'enquête faite à la requête de la fille Bigot, que Boze avait joui de ladite fille, qu'il lui avait loué une chambre, dans laquelle il a été la voir plusieurs fois, qu'il lui a envoyé de l'argent pour subvenir à ses différents besoins pour sa grossesse; — Attendu que de ces soins et visites il résulte la preuve qu'il existait de grandes familiarités entre eux; — Attendu néanmoins que Boze étant marié, la fille Bigot, qui ne l'ignorait pas, ne pouvait espérer de devenir sa femme, et que dès lors on ne peut supposer aucune séduction de la part de Boze . . . »
Le Tribunal n'accorde pas de dommages-intérêts à la mère, mais i! condamne Boze à payer une pension annuelle de trois cents livres pour l'entretien de l'enfant, jusqu'à L'âge de quatorze ans accomplis.
Un procès plus curieux encore intéresse une actrice de la Comédie-Française, M"0 Desgarcins, dont les frères de -Concourt ont fait un portrait louchant dans leur Histoire de la société française pèndant le Directoire : « A côté de Contât, à côté de Raucourt, à côté de ces deux grandes actrices, auxquelles .la sensibilité et le don des larmes ont été refusés, - — voici une statuette, une figurine grêle, mais d'une grâce souffrante et d'une coquetterie mélancolique; actrice naïvement touchante et qui puise tous les pleurs de ses rôles aux pleurs de son aine : Mllc Desgarcins. Triste vie! Vie d épreuves, d'angoisses et de malheureuses amours! Amante qui, n'étant plus aimée lorsqu'elle aime encore, se donne deux coups de couteau et ne réussit pas à mourir!... Femme qui vit son existence dans les fatalités du roman, et qui. de ce sceau du malheur qu'elle porte sur toute sa personne, des tristesses de ses yeux, de l'harmonie languissante de sa voix, de sa démarche abandonnée, de ce je ne sais quoi de suave qu'elle laisse après elle, des doux rayons de son âme qui semble se répandre et l'entourer, marche sur la scène, parée et cou-
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ronnée, Hédelmone rcssuscitce, et si vivante, et si charmoresse, qu'un moment elle a touché le cœur do Talma, — ce cœur ouvert où rien ne demeure, »
Cette charmante actrice est victime de son amour pour Louis-Joseph de Mondreau, qui oublie de payer une pension à leur lï lie naturelle, Amélie-Julie-Louise, reconnue cependant dans l'acte de baptême. M"0 Desgarcins est obligée de s'adresser au TrtbunaLdu IIe arrondissement, qui lui donne satisfaction dans les termes suivants : « Attendu que Louis- Joseph de Mondreau s'est, par sa signature étant au bas de l'extrait de baptême du 16 août 1792, tiré des registres de la paroisse Sainl-Sulpice, et par sa déclaration au bureau de paix du 8 juillet 1793, reconnu le père d'Amélie-Julie-Louisc, fdle naturelle de la citoyenne Desgarcins, avec laquelle il a vécu pendant longtemps; — Le condamne à payer à ladite Amélie-Julie-Louise, sur les quittances de la citoyenne Desgarcins, une rente annuelle de six mille livres, pour sûreté de. laquelle il sera tenu de faire un fonds de soixante mille livres, »
M"c Desgarcins, inconsolable delà trahison de celui qu'elle aimait, se frappa de trois coups de poignard. Elle ne succomba pas à ses blessures, mais abandonna le théâtre. Retirée à la campagne dans une maison isolée, elle fut victime d'une bande de voleurs qui la garrottèrent et l'enfermèrent dans la cave. Elle ne fut délivrée que vingt-quatre heures plus tard par les habitants d'un hameau voisin. Cette terrible secousse égara sa raison ; et elle mourut folle, peu de jours après, à l'âge de vingt-sept ans (1797).
XXXI
, Un procès en recherche de paternité plus surprenant encore, du moins au premier abord, est celui qui fut fait.au conventionnel Chabot par Julie Conpry dite Berger, demeurant rue Neuvc-Saint-ïtoch, le 18 pluviôse an II (6 février 1794), alors que l'ancien capucin était détenu au Luxembourg et à la veille de comparaître devant le Tribunal, révolutionnaire.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
INTRODUCTION eue vu
Chabot sollicita en vain un sursis, en raison de sa détention au .secret. On lui répondit cju'il pouvait se faire représenter dans la cause comme pour les affaires de sa maison ; — « que 3e jugement ' demandé par la citoyenne Conpry exigeait de la célérité, au moins pour la conservation cle l'enfant dont elle était enceinte, et lui assurer son état »; et on condamna par défaut Chabot à se charger de l'enfant à naître, si mieux il n'aimait lui payer mille livres de pension viagère, et payer à la mère douze cents livres pour frais degésine.
Lorsqu'on connaît les détails de la biographie de Chabot et ses écarts de conduite, un tel procès ne cause plus de surprise.
François Chabot, né en 1.759 à Saint-Geniez (Àveyron), fils d'un cuisinier du collège de Rodez, entra dans un couveni.de capucins et reçut la prêtrise. A l'époque de la Révolution, il fut l'un des premiers à quitter son couvent, "devint grand vicaire de Grégoire, évëque constitutionnel de Blois, qui le fit . élire à l'Assemblée législative par le département de Loiret-Cher. 11 s'y distingua par sa violence contre la Cour, La Fayette, Brissot et tout le parti constitutionnel. Lors des massacres de septembre, envoyé à la prison de l'Abbaye, il ne put ou ne voulut pas protéger les prisonniers qui y étaient enfermés et ne sauva que l'abbé Sicard, avec lequel il avait été lié autrefois.
Réélu à la Convention, il ne tarda pas à être accusé d'avoir reçu de l'argent de la Cour. Il fut compromis dans de honteuses spéculations relatives à la Compagnie des Indes, fut' arrêté au mois de -novembre 1793 et traduit devant le Tribunal révolutionnaire, qui l'envoya à I'échafaud le 16 germinal an II (5 avril 1794), avec Fabre d'Eglantine, Danton, Camille Desmoulins, etc., dont Robespierre et ses amis se débarrassèrent, en les impliquant dans une accusation de conspiration.
11 y a au dossier de Danton (Archives nationales, W. 342, dossier 648), une note non signée sur les. cent mille livres extorquées par Chabot, à des actionnaires de la Compagnie des Indes, sous prétexte de les remettre à Fabre d'Eglantine et de désarmer son hostilité contre cette Compagnie. H y a aussi une lettre anonyme d'Amiens sur les rapports cleCba-
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bot avec un chevalier Dejean, qui le « soûlait deux ou trais fois par semaine », en compagnie de quelques femmes du monde. Enfin il résulte de la déposition d'une citoyenne Descoings qu'elle vivait avec Chabot depuis seize à dix-sept mois.
Chabot d'ailleurs a pris soin de nous édifier lui-même sur sa moralité. Il avait épousé Léopoldme Frey, sœur des banquiers autrichiens. Ecoutons-le annonçant son mariage à-la Société des Jacobins, à la séance du 14 du premier mois de l'an II, et invitant les Jacobins à y assister par députation : , «i Je profite de cette occasion, pour annoncer à la Société que je me marie. On sait que j'ai été prêtre, capucin infime ; je dois donc motiver à vos yeux la résolution que j'ai prise. Comme législateur,j'ai cru qu'il était de mon devoir de donner l'exemple de foutes les vertus. On me reproche d'aimer les femmes ; j'ai cru que c'était anéantir la calomnie que d'en prendre une que la loi m'accorde et que mon coeur réclame depuis longtemps. Je ne connaissais pas, il y a trois semaines, la femme que j'épouse. Elevée comme les femmes de son pays, dans la plus grande réserve, on l'avait soustraite aux regards des étrangers. Je n'étais donc pas amoureux d'elle ; je ne le suis encore que de sa vertu, de ses talents, de son esprit et deson patriotisme ; de son côté, la réputation du mien m'avait ouvert le secret de son cœur... On a prétendu que j'avais de l'argent, puisque je faisais un mariage avantageux. Je vais vous lire' mon contrat de mariage; vous y verrez en quoi consiste ma fortune. J'achetai, lors de la législature de 1792, pour quinze cents livres de meubles, qui, gagnant à cause de la baisse des assignats, sont reconnus valoir deux mille écus. Je suis donc riche d'un capital de six mille livres. (Chabot fait lecture de son contrat de mariage.) Maintenant j'invite la Société à nommer une députation .qui assiste à mon mariage et au banquet civique qui le terminera. Je la préviens qu'aucun prêtre ne souillera ma noce et que nous n'emploierons que la municipalité'... »
Le voilà bien, comme l'a dit M. Aulard, « cet ancien capucin, qui avait le cynisme de Panurge et la hâblerie du Bla-
i. Auinrd, La Société des Jacobins, t. V, |>. 4SI.
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sius d'Alfred de Musset, ce Chabot, joli garçon, aimable et effronté, moine gourmand et luxurieux, le type de l'homme d'Eglise épicurien, tel que l'a chante la raillerie depuis les fabliaux, qui se moquait de lui-même et des autres, comme lorsqu'il arrivait à la Convention en tenue de sans-culolte, en sabots, le bonnet rouge à la main, décolleté et montrant sa poitrine nue à toute la République ».
Si on pouvait conserver encore quelques doutes au sujet de la paternité imputée à Chabot par Julie Berger, ils seraient vite dissipés par la lecture du testament de Chabot, qui est aux Archives nationales, et dont le docteur Cabanes a publié une copie dans Y Intermédiaire des chercheurs et des curieux du 28 février 1903 : « Je désavoue, dit-il, le fils de Julie Berger, et j'ai plus d'une raison pour cela.' Cependant je recommande à mes parents d'aider à son éducation jusqu'à l'âge de quatorze ans. Je leur recommande surtout de prendre soin de ma bien vertueuse épouse et de la consoler dans son affreux veuvage. . . J'ai eu des faiblesses dans ma vie, mais la philanthropie la plus désintéressée et le respect pour les soins de fa nature me feront pardonner quelques écarts de mes passions bouillantes. J'espère que la divinité voudra les oublier et me recevoir dans son sein que j'adore, en dépit de tous les nouveaux fanatiques de l'athéisme. »
La loi du 12 brumaire an II n'admit plus les enfants naturels dans la succession de leurs père et mère décèdes, qu'à la condition de prouver leur possession d'état. Elle entoura même celte preuve de dispositions restrictives qui diminuèrent, mais ne tarirent pas la source des procès en recherche de paternité.
Voici, à titre d'exemple, celui. qui m'a paru offrir le plus vif intérêt historique. "Les deux fils du chancelier Maupeou n'eurent ni l'un ni l'autre de descendance légitime; et leur succession donna lieu à de longues procédures. Berryer père raconte, dans ses Souvenirs, qu'il plaida pour le plus proche
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parent matcnicl des deux fils du chancelier Maupeou contre les enfants naturels de ces derniers.
Charles- Victor-René Maupeou, maîlre des requêtes, décédé en Angleterre le 15 septembre 1789, ne fut jamais marié. Mais de ses relations avec Marguerite Trouillet de la Roche était né Antoine-Charles- Victor Maupeou, qui avait la possession d'enfant naturel et le démontra facilement devant le Tribunal du IV" arrondissement, à l'audience du 2 messidor an 11 (20 juin 1795).
Le père avait mis l'enfant en nourrice chez la femme Chatonnet à Choisy-sur-Seine. D'une petite maison de campagne a Thiais, où il se rendait au moins une fois par semaine, il envoyait chercher la nourrice et son nourrisson pour passer la journée avec lui. 11 faisait même venir la nourrice et l'enfant à l'hôtel de la chancellerie, plaçait l'enfant en sevrage à Paris, payait la sevreuse et servait à la mère, Marguerite Trouillet de la Roche, une pension de six cents, puis de huit cents livres par an pour l'enfant, qu'il présentait comme son fils à ses amis et à son frère.
Rien mieux, il avait légué vingt-quatre mille livres à son ami Rozeville, à titre de fkléicommis au profit' de l'enfant ; et ce fidéieommis avait été réalisé par l'entremise de l'ancien, chancelier, aïeul de l'enfant naturel, suivant un acte notarié du S février 1790.
René-Ange-Augustin, marquis de Maupeou, l'autre fils du chancelier, était marié. Mais Aglaé-Marie, fille de la citoyenne Pallin, démontra par des preuves écrites qu'il avait retenu l'accoucheur et avait assisté à l'accouchement de sa " mère, à Paris, rue de l'Arbre-Sec, chez le citoyen Lemonier, qu'il l'avait reconnue comme sa fille et avait payé ses frais d'éducation.
Le marquis de Maupeou eut, en outre, Auguste-Louis dit Saint-Ange de ses relations avec Louise-Françoise Contât \ que Pi'éville et Molé, frappés de sa grâce, de sa beauté et de son esprit, avaient fait entrer à la Comédie-Française, où' Beaumarchais lui confia le rôle de la piquante Suzanne dans le Mariage de Figaro.
■1. Coi-rp.apuii'lavce seerc/c in t.1 di.lt: nui- Louis A'i'V, M une- Av lamelle. Ut cour cl. là ville, de 1717 à mi, t. 1", p. 30S.
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Contai, était alors la gloire du théâtre, disent les frères de Goncourt. Personne ne comprenait mieux Molière et ne rendait plus nature] l'esprit de Marivaux. « Œil qui parle, regard qui mord, la voix séductrice, la dignité aimable, l'aisance, la facilité du maintien, la science des riens, l'admirable convenance du ton, le jeu parfait, l'habitude du salon, l'air et le geste, cl le dire et le parfum de la grande dame, et ce sel, et cet enjouement ! Une diction d'impromptu, et toute celte âme tirée de l'esprit, et cet art enfin qui cache l'art ! »
Les aventures amoureuses de Mlle Contât furent aussi nombreuses que célèbres. On sait que le comte d'Artois et M. de Narbomie régnèrent sur son cœur, et qu'elle eut une fille du comte d'Artois. Elle eut aussi une liaison avec le conventionnel Legendre. On eonnait moins son intimité avec le fils du chancelier Maupeou.
Les détails relevés j>ar le Tribunal du IV" arrondissement sont curieux. Lors de l'accouchement, qui dura trois jours et fut extrêmement douloureux, Maupeou était présent; il secourut M114 Contât dans ses souffrances, ne put en soutenir le spectacle et fut emporté évanoui hors de l'appartement.
Trois mois auparavant, il avait choisi lui-même la nourrice nommée Fiïquet; il avait également choisi l'accoucheur; et il paya les mois de nourrice, traitant l'enfant comme son fils sans aucun mystère, allant souvent le voir, l'envoyant chercher avec sa voilure et le faisant venir à la chancellerie avec sa gouvernante. Il fit l'aire îe portrait de l'enfant à l'âge de deux ans, annonça à différentes personnes son projet de le faire élever dans sa propre maison et n'y renonça que par des motifs de prudence et de convenance. II fit faire par le sellier Duguet une petite voilure pour le promener dans le jardin de la chancellerie. Il le mit ensuite en pension à Pic- |>us chez Confier, à qui il le recommanda comme son fils.
Où sont donc, dans les procès qui viennent d'être passés en revuci les scandales, les chantages, le trouble dans les l'amilles? On a beau chercher, on ne les rencontre pas. Toujours, ou' presque toujours, les recherches de paternité ont été dirigées contre de véritables pères.
La vérité, c'est que la législation de la Convention d'abord et celle du Code civil ensuite, au lieu de marquer un
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pas en avant dans la voie du progrès social, on!, clé un recul incontestable.
C'est ce qu'exprimait déjà fort bien, en son langage un peu emphathique, l'avocat Bellart, repoussant les réclamations d'un prétendu enfant naturel, qui aspirait à recueillir la succession de Dupin-Rochefort , le petit-fils de cette belle M'"9 Dupin, louée par Jean-Jacques pour ses charmes, son savoir, ses grâces et son urbanité.
« Le législateur, s'écriait Bellart, s'est hâté d'interdire aux bâtards et la preuve testimoniale, et toute espèce de recherche de paternité pour l'avenir. La confession formelle du père, voilà ce qu'il faut. Seule elle fait la destinée des bâtards. Avoue-t-il? L'enfant appartient à la famille malgré elle, et peut-être en dépit de la vérité! Nie-t-il? L'enfant n'est rien... Croit-on qu'au milieu de la famille légitimé, dont il est devenu le chef, entre une femme qu'il ne voudra pas affliger et des enfants qu'il ne voudra pas frustrer d'une partie de sa succession, retenu d'ailleurs par le respect des mœurs, la crainte de scandaliser sa famille, -et la crainte de froisser l'opinion, le père aura le courage de reconnaître hautement le fruit d'une de ses anciennes faiblesses? Il se taira. Et ses enfants naturels resteront pour toujours à la merci de sa mystérieuse générosité pendant sa vie, à la merci de la dureté de sa famille après sa mort. Cependant, ils sont ses enfants; ils en ont toutes les preuves, excepté la confession ; ils manquent de pain. N'importe, ils n'en auront pas. Ils ne peuvent pas être enfants à demi, enfants pour des aliments, étrangers pour la succession. Il leur faut tout ou rien ; et, par trop de magnificence, la loi les condamne, au mépris de la nature et de Ja vérité, à périr de misère et de faim.
« Ah! combien était meilleur leur sort dans nos anciennes lois ! Us n'avaient pas, il est vrai, le droit de faire trembler les familles. Ils ne venaient pas scandaleusement se confondre, dans la maison conjugale, avec les fils de l'épouse,. Le titré d'héritier leur était refusé. Leur existence, ainsi que la faute de leurs parents, restait dans l'obscurité. Enfin ils n'espéraient jamais l'opulence d'une succession tout entière.
« Mais qu'ont-ils donc besoin d'opulence ? Et comment des lois républicaines s'occupent-elles de faire des riches de plus?
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Ce n'est pas d'être riches qui leur importe, c'est d'être secourus et assisLés. Ce ne sont pas .de grands droits inaccessibles: et de grandes espérances difficiles à réaliser qu'il leur faut. II leur faut du pain et des aliments sûrs. L'ancien droit les leur accordait. Dans l'ancien droit, forts de la nature et de la vérité, ils triomphaient de l'endurcissement et de la méconnaissance du cœur paternel. Toutes les preuves étaient bonnes, même la preuve testimoniale, pourvu qu'elle fût garantie par quelques demi-preuves écrites. Après la mort du père, sa famille leur devait des moyens d'existence. Leurs droits étaient médiocres, mais suffisants, mois assurés. D'ailleurs ces droits pouvaient être augmentés par des dispositions spontanées, au gré de la tendresse paternelle.
« Etait-il donc de grandes injustices à réparer? Etait-ce bien la peine d'opérer une convulsion dans la société, de fourvoyer l'opinion, de déplacer les héritiers et de troubler les familles pour rendre la destinée des bâtards plus incertaine et plus fâcheuse ? »
De cette .étude rapide sur les procès en recherche de paternité à la fin de l'ancien régime et pendant la Révolution, la conclusion qui se dégage c'est qu'il faut qu'on nous ramène à nos anciennes traditions nationales, en les corrigeant sur certains points défectueux. C'est dans cette direction que nos modernes législateurs trouveront, leurs meilleures inspira lions.
XXXI V
De nombreux jugements relatifs aux théâtres et aux spectacles renferment des révélations piquantes sur l'histoire encore peu connue du théâtre et des artistes dramatiques pendant la Révolution. On y trouvera également des détails vivants et pleins d'intérêt sur les mœurs et les intrigues des entrepreneurs de spectacles, sur les comédiens et comédiennes de cette époque.
La Révolution a dispersé les familles aristocratiques et restreint leurs revenus. Dauvergne, directeur de l'Opéra, ne peut obtenir le payement des loges louées pendant l'année
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1790. II est oblige de s'adresser aux Tribunaux. C'est d'abord Alexandrc-Marie-Léonor de Sainl-Mauris, prince de Monl-
. barcy, ancien ministre de la Guerre, qui est condamne à" payer 3,375 livres pour un an échu le l01' avril 1790 des loyers d'une loge entière et du quart d'une autre loge, avec terme et délai en payant par sixième de mois en mois. Une autre condamnation à payer' 1,350 livres pour loyer d'une loge est prononcée contre la clame Joly de Fleury, probablement la femme de Jean-François Joly de Fleury, qui fut successivement intendant de Bourgogne et ministre des Finances de
■ 1781 à 1783. Le comte de Narbonne, que l'on disait être fils de Louis XV, qui J'ul ministre de la Guerre (décembre 1791mars 179?) et que Napoléon 1"' employa plus tard comme ambassadeur, est condamné à payer 900 livres pour loyer d'une loge pendant l'année 1790.
■ Une lutte judiciaire des plus curieuses s'engagea, en 1791 et 1792, entre la Comédie-Française, devenue le Théâtre de la Nation, et plusieurs acteurs transfuges, à la tête desquels était Talma. Celle lutte aboutit à la condamnation des comédiens français à payer une pension à la dame Veslris et. à Dugazon, et, en même temps, à la condamnation de la dame Vestris, des sieurs Dugazon, Talma et de la demoiselle Desgarcins à des dommages-intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société.
Voici quelles furent les origines de ce procès, que termina le jugement contradictoire du 25 avril 1792, et qui s'est renouvelé presque dans les mêmes termes, en 1896, entre la Comédie-Française et plusieurs artistes célèbres de notre temps.
Au moment où éclata la Révolution, les Comédiens -Français constitués en troupe unique par la fameuse ordonnance de 1680, formaient une société en vertu d'un acte authentique du 9 juin 1758, sanctionné par les arrêts du Conseil du Roi du 2 mars 1782 et du 8 septembre 1787. Ils avaient, comme aujourd'hui, des paris ci des fractions départs. Au bout de vingt ans, un sociétaire pouvait demander sa retraite et reprendre sa mise sociale de 8,735 livres, 15 sols, 7 deniers. 11 touchait alors une retraite proportionnelle à la durée de ses services.
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Mais il subissail une interdiction perpétuelle de paraître sur aucun théâtre de la capitale.
Les Comédiens-Français étaient alors installés dans une salle, qui avait été ouverte en 1781 et qui occupait exactement remplacement actuel de l'Odéon, lorsque la pièce de Charles IX de Marie-Joseph Chénier divisa les Comédiens en deux camps, déchaînant d'un côté l'enthousiasme, et de l'autre les colères les plus violentes. À la tête dès partisans des idées nouvelles se trouvait Talma ; dans l'autre camp, Mole, Dazincourt, M11*"* Contât cl Raucourt se rangeaient parmi les défenseurs de la Cour et de l'ancien régime.
Une scission eut lieu après la clôture de Pâques, en 1791. Talma, Dugazon, Grandménil, M""* VcsLris, DesgarcmsV Candeille et Lange émigrèrent dons une salle construite par l'architecte Louis, au coin des rues Sainl-Honoré et Richelieu, le Théâtre-Français actuel.
Ce théâtre, comme tous ceux de Paris pendant -la Révolution, a changé plusieurs fois de nom. 11 s'appela d'abord le Théâtre Français de la rue Richelieu: .puis, d'août à septembre 1792, le Théâtre de la Liberté et de l'Egalité; ensuite le Théâtre de la République (1793-1798), et enfin le Théâtre Français de la République (1799-1804} '.
Le nom de Talma et celui de sa première femme, Louise- Julie Carreau, dont il fut d'abord séparé quant aux biens et dont il fut ensuite divorcé, reviennent plusieurs fois dans les jugements rendus par les Tribunaux civils de Paris.
On sait que Talma avait épousé civilement, en juillet 1790, Louise-Julie Carreau. II envoya, à ce sujet,' une adresse à l'Assemblée nationale, représentant les difficultés opposées à son mariage par Je curé de Saint-Sulpice, qui exigeait de lui une renonciation à son état de comédien, et. invoquant les droits civils qui lui étaient garantis par la Constitution. Celte adresse fut l'envoyée au Comité ecclésiastique2.
L'affection de Talma pour Louise-Julie Carreau ne fut pas de longue durée. Une actrice célèbre, Caroline Vanhove^
1. bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Rtioohtlioti française, par Maurice Tournent, t. III, p. xlvj do lu Notice -prûJi mina ire -
2. Hcpertoiiv f/é/iéml lies source* nmiiimarilvt: tic IJHa/oire du l'uris pendant Ici Révolution française, par A. Tu dey, !.. HI. vi° 'Ml.
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mariée avec Louis-Sébastien-Olympe Petit, musicien et maître à danser, lui inspira une passion telle qu'il l'épousa le 16 juin 1802, après un double divorce, le sien avec Louise-Julie Carreau prononce le 6 février 1801, et celui de Vanhove avec Petit qui fut prononcé le 26 avril 1794.
Louise-Julie Carreau ne supporta. pas sans tristesse l'abandon de Talma. Voici en quels ^termes elle raconta à une de ses amies la douloureuse cérémonie du divorce : « Nous avons été à la municipalité dans la même voilure; nous avons causé pendant le trajet de choses indifférentes, comme des gens qui iraient à la campagne; mon mari m'a donné la main pour descendre; nous nous sommes assis l'un à. côté de l'autre et nous avons signé comme si c'eut été un contrat ordinaire que nous eussions à passer. En nous quittant, il m'a accompagnée jusqu'à ma voiture. « J'espère, lui ai-je dit, « que vous ne me priverez pas tout à fait de votre présence, a cela serait trop cruel; vous reviendrez me voir quelquefois, « n'est-ce pas?, — Certainement, a-t-il répondu d'un air em- « barrasse, toujours 'avec un grand plaisir. » J'étais pâle et ma voix était émue, malgré tous les efforts que je faisais pour me contraindre * . » *
La figure la plus curieuse que présente l'histoire des théâtres de Paris pendant la Révolution, est assurément celle de Marguerite Brunet, née à Bayonne en 1730, morte à Paris le 13 juillet 1820, si connue sous le pseudonyme de Montansier. Aventurière dans toute la force du terme, douée d'un esprit souple et pénétrant, d'une rare intelligence, d'une indomptable énergie de caractère, flpre au travail et au plaisir, ' elle connaissait à fond les choses du théâtre; et elle a été aussi fameuse comme femme galante que comme directrice de spectacles.
On sait qu'elle se lia avec Honoré Bourdon, dit Neuville, qui n'avait aucun talent, mais qui portait le costume à ravir, avait de la fatuité, la jambe bien faite et un imperturbable . aplomb.
Comme directeurs de spectacles, la Montansier et Neu-
i. Souoenin d'une Adrien, par Louise Fusil. — Le ThMt.ru- Français pendait lulïcvolulioii. par IJenry Lumière.
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ville ont soutenu, au cours de la Révolution, de nombreux procès; et leur nom. a retenti fréquemment dans toutes les salles d'audience des Tribunaux de Paris. On s'en apercevra en parcourant les deux volumes de cette publication.
Grâce a ses relations galantes à la Cour, la Montansier obtint le privilège d'un petit théâtre, situé rue de Salory, à Versailles. Elle fit ensuite construire la salle de la rue -des Réservoirs, qui existe encore aujourd'hui, où la Cour ne dédaignait pas de se montrer, et où la reine Marie-Antoinette elle-même allait en secret.
Lorsque la Cour quitta Versailles pour rentrer à Paris, la Montansier acheta le petit et élégant théâtre des Beaujolais, le Palais-Royal d'aujourd'hui, auquel elle donna le nom de Théâtre-Montansier, et où l'on.joua tous les genres : tragédie, comédie, opéra et vaudeville. Elle sut offrir au public une réunion . d'artistes de talent, tels que Baptiste, Damas, Mllc Sainval et M,le Mars, qui devaient, un peu plus tard, faire la gloire de la Comédie-Française.
Le foyer de ce théâtre fut le rendez-vous des. personnages les plus divers et les plus heurtés de la Révolution. « On y a vu rassemblés, écrivait Girault de Saint-Fa rgeau, dans une même soirée, Dugazon et Barras, le père Duchesne et le duc de Lauzun, Robespierre et Mlle Maillard, Saint-Georges et Danton, Martainville et le marquis de Ghauvelin, Loys et Marat, Solange et le duc d'Orléans. Une bruyante table de quinze rassemblait joyeusement, après le sjjectaclc, les actrices du théâtre, qui délassaient par leurs saillies de coulisses les coryphées de la Convention. »
En 1793, la Montansier changea la dénomination de son théâtre, qui devint le Théâtre de la Montagne, et elle y fît jouer nombre de pièces dites patriotiques.
Elle fit construire rue de la Loi (me de Richelieu) une nouvelle salle, celle du Théâtre national, dont le gouvernement s'empara bientôt pour y transférer l'Opéra, sur remplacement actuel de la place Louvois.
Elle fut considérée comme suspecte, sur la dénonciation d'Hébert, et arrêtée en même temps que Neuville. Après le 0 thermidor, elle fut relaxée, et sa mise en liberté fut le signal de nouveaux succès dans le monde des théâtres.
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En 1795, le Théâtre Monlansier, devenu le Théâtre de la Montagne, changea encore de nom; il devint le théâtre des Variétés-Palais-Egaliïé. Tout" en jouant le vaudeville et l'opéra -comique, on y donna des pièces politiques dans le .sens de la réaction thermidorienne, qui était alors triomphante.
Vers 1798, les Yariétés-Monlansier, nouvelle dénomination imaginée par l'infatigable directrice, abandonnèrent la comédie pour s'adonner à la farce et à la grivoiserie. On y joua Cadet-RÔusselle barbier, Jocrisse change de condition, Cadet- Rousselle misanthrope, etc.
En 1807, sur l'ordre de l'Empereur, les Variétés quittèrent le Palais-Royal et allèrent s'installer dans une salle nouvelle sur le boulevard Montmartre, où elles sont encore.
Les procès de la Montansier contre les artistes de ses divers théâtres sont innombrables. 11 suffît de renvoyer, à ceux qu'elle soutint contre les deux Baptiste, contre Damas, la Sainval et les deux demoiselles Mars.
Notons cependant d'une manière particulière le procès qu'elle soutint contre Antonio Franconi, le célèbre écuyer et chef de manège, auquel elle s'était engagée à payer vingtquatre mille livres par année, « tant pour honoraires de dix personnes engagées que pour l'entretien et nourriture de vingt chevaux ». Elle fut condamnée à payer.
Antonio Franconi était le c.ief de cette famille d'écuyers, d'origine italienne, fameuse depuis plus d'un siècle à Paris, où ses membres, de père en fils, n'ont cessé d'exercer leur profession. Obligé de s'expatrier à la suite d'un duel où il avait tué son adversaire, il se réfugia eh France et il y exerça divers métiers, à Rouen d'abord, puis à Lyon où il fonda un cirque.
Après 1793, il vint à Paris et acheta l'amphithéâtre équestre d'Astley, situé à l'entrée du faubourg du Temple- Aux exercices de chevaux qui formaient le fond du spectacle, il adjoignit des scènes de pantomime, dramatiques ou burlesques, comme la scène fameuse de Rognolei et Passe-Carreau, qùi ■fit rire le public pendant un demi-siècle. Encouragé par le succès, il. transporta son cirque dans l'ancien enclos des Capucins^ dons la rue Saint-Honoré, là où se trouve actuel-
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lement le Nouveau-Cirque, et fil; construire un manège avec une scène spacieuse, où l'on représentait de grandes pantomimes à spectacle qui attirèrent tout Paris. En 1805, il céda son entreprise à deux de ses fils, Laurent-Antoine et Jean-Gérard-Henri.
Un des plus singuliers jugements qui ait été rendu en matière théâtrale, l'a été par le président Desvieux," à l'audience du 6 ventôse an II (24 février 1794) du Tribunal du troisième arrondissement.
II s'agissait de savoir si rengagement théâtral d'une artiste, Joséphine Rollandeau, chargée de jouer sur le théâtre de la rue Feydeau les rôles de premières amoureuses dans les opéras français de tout genre, pouvait être résilié, sur la demande du directeur du théâtre, à raison de la grossesse qui avait empêché l'artiste ,de paraître sur la scène pendant six semaines environ.
La solution négative donnée par le Tribunal est tout à fait contestable ; mais ce qui est le plus digne de remarqué, c'est assurément la forme et le style du jugement, qui semblent rappeler certaines sentences rendues par les magistrats de nos jours, que l'on qualifie communément de bons juges. Voici d'ailleurs les motifs de ce jugement bizarre :
« Joséphine Rollandeau, dit le président Desvieux, le bon juge de l'an II, en contractant un engagement avec Chagot, pour jouer sur le théâtre de la rue Feydeau les rôles de premières amoureuses dans les opéras français de tout genre, n'a pas entendu s'imposer la loi de ne pouvoir devenir mère. Un pareil engagement serait une monstruosité en morale politique et sociale.
« Si longtemps Je fanatisme a classé, sous le voile de la sévérité de mœurs, comme un crime reprochable, l'avantage d'être mère et d'obéir à l'intention de la nature, nos lois républicaines, dégagées de ces absurdités, donnent le premier rang aux citoyennes qui se rendent doublement intéressantes pour l'ordre social par cette précieuse qualité de mère.
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« Si la citoyenne Rollandeau, devenue enceinte depuis son engagement, n'a pu continuer ses exercices et ses assiduités à ses devoirs de théâtre pendant environ six semaines, ce n'a été que dans le temps de son accouchement et de son rétablissement.
« Cet état a, de tous les temps et chez tous les peuples même les moins civilisés, inspiré un tel respect qu'on n'a jamais vu exiger alors d'une femme qu'elle remplît ses devoirs delà môme manière que dans une autre situation.
« Par conséquent, il eût été inhumain d'exiger de ladite Rollandeau qu'elle continuât à jouer au théâtre avec la même activité !
« Il est sans exemple que la maternité soit devenue un motif de résiliation d engagement quelconque contracté par une personne du sexe; et, quelque sévères que les mœurs doivent être maintenues, il est reconnu en principe qu'il y a loin d'une femme qui fait un enfant à une femme qui se prostitue scandaleusement et oublie toute espèce de devoirs.
(i La citoyenne Rollandeau n'a suspendu que pendant six semaines ses devoirs et elle consent que les appointements de ce laps de temps lui soient retenus, quoiqu'il soit notoire que par ses efforts et son zèle elle a soutenu longtemps seule toutes les fatigues d'un emploi en chef audit théâtre, et elfe a offert à différentes fois de reprendre son emploi pour lequel elle se tenait prête. » ■ /
Le président Desvieux a rendu beaucoup d'autres jugements rédigés dans le même style et inspirés par un vague sentimentalisme. Son chef-d'œuvre en ce genre est peut-être le jugement du 26 germinal an II (15 avril 1794) sur les droits . du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel. En voici les principaux passages :
« Le droit qu'une mère a de se charger elle-même de la nourriture, des soins et de l'éducation de sa fille est incontestable, puisqu'il est un droit naturel, inaltérable et imprescriptible. Il est même, ainsi que l'a établi avec énergie et vérité le commissaire national, un besoin réciproque de la mère et de l'enfant, qui, dans ce rapprochement intime, éprouvent l'élan du sentiment, exquis et invincible que la
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nature a mis dans leurs cœurs. Il ne peut y être dérogé que pour des causes graves et bien prouvées.
« Si le jugement du Tribunal du deuxième arrondissement du 24 nivôse précédent a déféré à Menancourt dit Dubois la faculté de se charger de la mineure Jeanne -Adélaïde- Mi chelle, qu'il a eue de son commerce avec la citoyenne Jacquemin, c'est seulement parce que la mère y avait consenti à l'origine.
« En tout état de cause, la citoyenne Jacquemin a eu le droit de révoquer ce consentement, surtout depuis que la loi a écarté la honte "de la maternité et lui a rendu, au contraire, ce caractère de respect et d'intérêt que la nature et l'ordre social commandent, et au moyen de cette révocation elle a repris l'exercice de - ses droits avant que son enfant l'eût quittée.
« D'un autre côté en réclamantla possession de son enfant, . elle obéit à un acte sacré, à l'avis des parents de sa fille, qui sont eux-mêmes convaincus, ainsi que la preuve en est établie invinciblement par l'enquête, de quatorze ténioins, crue la mère a toute la tendresse" qui appartient à ce titre, et a toujours tenu mie conduite sans reproche, lequel avis, homologué et non attaqué lui a déféré le ministère de tutrice de sa fille.
« En cette double qualité elle est encore obligée par la loi de réclamer les droits de sa .fille, et notamment celui toujours sacré en faveur de l'enfant de recevoir les soins immédiats et continuels de sa mère, et le besoin de satisfaire ses affections premières établies déjà depuis trois ans, qui doivent faire ensuite éclore en elle l'amour et le respect filial. »
On voit, par l'exemple de Desvieux, qu'il y avait déjà dans les Tribunaux de la Révolution de bons jugés et de fervents adeptes du féminisme, bien avant la lettre.
Un autre jugement rendu sous la présidence de Jaubert, le 14 pluviôse an V (2 février 1797), au sujet de la garde et de l'éducation d'une fille naturelle, mérite d'être rapproché du jugement rendu par Desvieux, d'autant plus qu'il nous l'amène dans Je monde des théâtres. Il s'agit en effet de la garde et de l'éducation "de Palmyre, fille naturelle de la comédienne Lange et de Hoppé, négociant à Hambourg.
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Anne-Françoise-Elisabeth Lange, née à Gènes le 10 septembre 1772 de parents français, avait débuté, au ThéMre- Français, en 1788. Elle quitta ce théâtre avec Talma pour jouer a celui de la République, et y revint pour créer, le lpf août 1793, le rôle de Paméla dans la pièce de Pamëla ou la vertu récompensée de François de Neufchateau. Après le 9 t hermidor, elle joua au théâtre de l'Egalité, puis au théâtre Feydeaii cl prit sa retraite le 16 décembre 1797. Elle se maria avec un Belge, le riche carrossier Siraons, dont le pèreépousa à son tour une actrice non moins célèbre, M"° Candeille. Celle-ci devint ainsi la belle-mère de sa camarade, ce qui fît ■dire que « jamais plus belle mère n'avait eu plus belle -fille ».
M,tc Lange occupa, souvent le public de ses aventures' galantes. Sa querelle avec le peintre Girqdet eut un éclat scandaleux. Elle refusa le portrait qu'elle avait commandé à ce peintre, parce qu'elle s'e trouvait enlaidie. Girodet, pour se venger de ce refus, peignit sous les traits de M"0 Lange, une Danaé toute nue sous une pluie de gros sous, qu'il exposa au salon de peinture.
Son procès avec Hoppé, un de ses anciens amants, au sujet de la garde de leur fllle naturelle Palniyre, eut aussi un grand retentissement.
Voici les motifs assez curieux du jugement qui ordonna le placement de Palmyre dans une maison d'éducation : « Un enfant n'est point une propriété de ses père et mère, tandis que ceux-ci lui sont donnés par la nature pour concourir à sa pejfcction physique et a son instruction morale. Ce concours étant nécessaire à l'enfant, ni l'un ni l'autre des auteurs de ses jours ne peuveut légitimement prétendre lui donner des soins exclusifs. Si le père et la mère ne se concilient point pour remplir leur obligation commune, c'est le plus grand intérêt de l'enfant qui doit être uniquement consulté. Ayant alors à choisir pour l'enfant entre son père et sa mère, on doit s'efforcer de lui conserver l'affection de l'un et de l'autre. Un des moyens les plus propres à lui obtenir cet avantage, c'est de les faire concourir également à son entretien et à son éducation. Cette , égalité cesserait si l'un d'eux était particulièrement chargé delà garde de l'individu. Si, dans ce cas, l'enfant gagnerait à demeurer auprès d'un des auteurs de sa naissance,
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il perdrait nécessairement pai-réloignemenl de l'autre, blessé de la préférence et dans l'objet de son affection naturelle. Les avantages et désavantages- de cette position sont impossibles à calculer dans l'intérêt de l'enfant. Si, d'un côté, l'âge et le sexe de Palmyrc semblent exiger plus particulièrement les soins maternels, d'autre part, la profession de Lange sa mère, les dangers qui l'environnent et dont elle n'a pu se préserver l'obligent également à confier sa lillc à d'autres personnes de son sexe pour lui donner les soins qu'exigent l'enfant et I'édu- cation qui commence avec elle. Si le. père n'était point appelé ace choix, il n'y aurait plus de concours, et la fille' serait privée d'un des avantages qu'elle tient de la nature et de la reconnaissance de paternité faite librement par son père devant l'officiel' public chargé de l'état civil des citoyens. ' L'intérêt de l'enfant, les droits que lui donne cette reconnaissance et les circonstances de la cause imposent dès lors la nécessité de déposer en mains tierces le fruit de l'union passagère et illégitime de Lange et d'Hoppé. »
Palmyre épousa plus tard Arthur Agassi/, et mourut à Florence le 2 décembre 1825.
La Montansier et .les autres entrepreneurs de spectacles n'eurent pas moins de procès avec les auteurs dramatiques qu'avec les artistes.
Un des premiers, par ordre de date, est celui qu'engagea RafTard-Iïrainct, en 1792, au sujet de sa pièce Le Retour du père Gérard à sa ferme, que faisait représenter Boursault, directeur du théâtre Molière.
Le type mis à la scène sous le nom du père Gérard est un personnage historique réel : c'était un député de Rennes aux Etats généraux, Michel Gérard, cultivateur sans prétention, doué de beaucoup de bon sens, qui étonna l'Assemblée par la. naïveté et la justesse de ses motions. Le costume de paysan breton qu'il avait conservé, contribuait encore à le rendre populaire. Gollotd'Herboisavai(.pu]>Iié,en 1791, avec un grand succès, VAlmanach du père Gérard, où le paysan législateur,
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de retour dans son village, était représenté expliquant à ses voisins les principes de la Révolution et les avantages du nouveau régime. C'est le même type que Raffard-Brainet et Iïoursault firent représenter sur le théâtre Molière.
Le Moniteur du 11 novembre 1791 résuma ainsi, le sujet de la pièce : «M. Gérard, de retour dans son village, est fêté, caressé par sa famille et tous les habitants. 11 retrouve sa fille Brigitte toujours aimée du jeune de Kéramont, gentilhomme breton, dont MmB Gérard a été la nourrice, non à prix d'argent, mais par pure bienveillance. M. Gérard, avant la Révolution, . ne se souciait pas d'un noble dans su famille; mais.il veut bien ■ actuellement consentir au mariage des deux jeunes gens. Kéramont père est d'un autre avis : gagné par de mauvais conseils, il se propose de partir pour Coblentz et d'emmener son fils. Enfin, vaincu par le bon sens de M- Gérard, par les larmes du jeune homme, par les instances de tout le village, il renonce à ses projets criminels, et l'on fait la noce. »
Cette pièce patriotique eut un grand succès. Raffard-Brainèt en profita pour demander à Boursault des droits d'auteur assez élevés. Mais celui-ci « prouva formellement et par écrit que Raffard lui avait donné le manuscrit de la pièce pour le prix de ses entrées, et qu'il n'était point allégué qu'il eût refusé à Raffard ses entrées à son spectacle ». Raffard perdit naturellement son procès.
Tous les auteurs dramatiques n'étaient pas, comme Raffard-Brainet, réduits à la portion congrue. Pierre-Jean-Baptiste Ch o ud a rd -Desforges, qui avait débuté comme acteur à la Comédie-Italienne et avait joué trois ans au théâtre de Saint-Pétersbourg, tirait un meilleur parti de ses œuvres dramatiques : Tom Jones à Londres, comédie en cinq actes en vers, imitée du roman de Fielding, représentée au Théâtre- Français, est restée longtemps au répertoire; La Femme jalouse, comédie en cinq actes; Tom Jones el Fellamar, comédie en cinq actes en vers; Le Sourd on l'Auberge pleine, comédie en trois actes.
Desforges vendit les quatre pièces, qui viennent d'être énumerées, à Neuville et à la Montansier, au prix de 1,000 livres pour chacune d'elles; et il s'obligea en même temps à leur fournir douze actes de ses œuvres en pièces nouvelles, d'un,
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deux, trois, quatre ou cinq actes, n'ayant clé jouées sur aucun théâtre de Paris, moyennant deux cents livres par acte-. II s'engagea, en outre, à ne faire jouer les pièces ainsi vendues sur aucun théâtre de Paris, Versailles, Le Havre, eL autres théâtres de province où la Monlansier et Neuville auraient une troupe. .
La pièce du Sourd ou l'Auberge pleine ayant eu un succès très marqué, une gratifi cation de 600 livres fut accordée à Desfôrges. Néanmoins celui-ci profita de la détention prolongée de Neuville et de la citoyenne Monlansier, pendant la Terreur, pour, vendre une seconde fois au Théâtre de la République les deux pièces du Sourd et de La Femme Jalouse. Ces pièces furent représentées, malgré l'opposition formelle de Neuville et de la Monlansier.
Un procès fut engagé et le Tribunal du premier arrondissement, présidé par Target, à l'audience du 7 pluviôse an 111 (26 janvier 1795), condamna Desforges à remettre à Neuville et à la citoyenne Monlansier la somme provenant de la représentation de ses pièces sur le Théûlre de la République, et à leur restituer la somme de 3,000 livres qu'il avait touchée d'avance sur les pièces qu'il devait fournir.
Les démêlés judiciaires de la veuve de Fabrc d'Egi anime au sujet des œuvres de son mari sont peu connus et méritent d'être mis en lumière. Les uns furent suscités par la contrefaçon de la pièce intitulée L'Inlrigue êpislolaire, et les autres par la demande de Framery en paiement d'honoraires pour la correction d'une des pièces de théâtre trouvées dans les papiers de Fabre d'Eglantine, après son décès.
La biographie de Philippe- François-Nazaire Fabre~a été longtemps si mal établie qu'il ne sera peut-être pas inutile d'en rappeler, a ce pi*>pos, les principaux traits. Il naquit à Carcassonne le 28 juillet 1750, et mourut sur l'échafaud à Paris le 5 avril 1794 avec Danton et Camille Desmoulins. 11 fît, au collège des Doctrinaires de Carcassonne, des études assez variées : musique, peinture, gravure, il apprit un peu de tout péle-mèle avec du latin et du grec, cl il s'en trouva bien aux heures difficiles. II eut un frère, Fabre Fonds, qui devint général de la République.
Il semble prouvé qu'il entra dans la congrégation des Doc-
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
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trinairos, qui l'utilisèrent comme professeur à Toulouse. C'est là qu'un sonnet à la Vierge, dit-on, lui valu! aux Jeux Floraux l'égl an Line d'or, d'où lui Tint son surnom, ou "plutôt son nom de théâtre, qui lui resta toute sa vie. A vingt ans, il jeta le froc et on le retrouva bientôt à Bcauvais, engagé dans une troupe de comédiens.
Dans ses pérégrinations à travers la France, Fabré épousa, à Strasbourg, Marie-lNicolle Godin, « fille mineure de feu Pierre Godin et de Marie-Odette Graff, du consentement de la dame sa mère, et sous l'autorisation et de l'avis du sieur Jean-René Lesage de Monmeny, beau-père de la future », descendant de l'auteur de Gil Blas1. Mais Fabre ne fut guère fidèle. Il eut une longue liaison avec Caroline Rémy, d'abord actrice du théâtre de la Montansier, puis pensionnaire obscure de la Comédie-Française- Sa femme le quitta et alla jouer des rôles d' opéra-comique en province.
■Fabre eut beaucoup de succès comme poêle comique , avec Les Gens de lettres (1787), Le Collatéral (1789), Le Présomptueux (1790), Le Pkilînle de Molière ou la Suite du Misanthrope, son chef-d'œuvre. (1790}, L'Intrigue épistolaire, L'Héritière, Le Sot orgueilleux(1791),clLes Précepteurs, pièce jouée après sa mort, en 1799.
<• L'Intrigue êpistolaire, dit M. Aulard 2, est la comédie la plus amusante du dix-huitième siècle, après Le Barbier et Le Mariage de Figaro. Pour l'habileté de main, Fabre y devance et y égale Scribe et Sardou. Le premier peut-être avant nos contemporains, il a le goût et le sentiment de la modernité pittoresque. Dugazon joua là un curieux rôle de peintre dauidien, Fougères, inconscient emphatique, dont les théories su]' l'art servent de manteau à la plus folle des intrigues. Les complications les plus exhilarantes ont pour cadre, un atelier, indiqué par Fabre avec un réalisme étonnant pour l'époque. Des mannequins y servent de cachette à des amants relancés par la jalousie d'un barbon, après une poursuite merveilleuse. C'est déjà l'art de Mèilbac et de Gondiiiet, avec le prestige des vers et une langue infiniment plus saine, un style encore
1. CI. Article de M. Clarelie dans la liêoolviîoii- française, i- XXXIII, pi>, 38'i cl. suiv,
La Nouvelle Remie, I-. XXXV, juillet 1SS
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jeune et frais comme celui du Légataire. Fabre était donc en pleine possession de son talent et allait peut-être donner; un chef-d'œuvre, quand la politique le prit et le tua. »
L'Intrigue épislolaire fut l'objet de contrefaçons. Les modestes ressources de la veuve de Fabre d'Eglanline se trouvèrent diminuées d'autant, et. le 7 pluviôse an IV (27 janvier 1 796), elle fit saisir par le commissaire de police de la division du Théâtre-Français, chez le libraire Barba cent trente-deux exemplaires contrefaits. Elle demanda au Tribunal de la Seine d'appliquer à son profit les dispositions de la loi du 19 juillet 1793, protectrice de la propriété littéraire. Les cent trentedeux exemplaires contrefaits furent confisqués, et Barba l'ut condamné par jugement contradictoire du 5 ventôse an VI (23 février 1798), non comme contrefacteur mais comme débitant d'édition contrefaite, à payer à la veuve Fabre d'Eglanline la somme de 500 francs à laquelle elle avait fixé ellemême, à raison d'un franc par exemplaire, la valeur de Cinq cents exemplaires. .
Un peu plus tard, la veuve de Fabre voulut tirer parti d'une pièce. trouvée clans le portefeuille de son mari. Cette pièce fut lue et proposée aux artistes du théâtre Feydeau. Elle fut refusée. Framery, auteur dramatique, qui avait alors quelque vogue, fut chargé «.de faire à cette pièce les changements, " retranchements et corrections nécessaires pour pouvoir la présenter au public avec succès ». Il fit le travail, mais ne put se mettre d'accord avec la veuve de Fabre d'Eglanline sur les honoraires qui lui étaient dus.
Framery s'adressa au Tribunal civil delà Seine, qui décida, à l'audience du 28 nivôse an VII (17 janvier' 1799) que les honoraires à lui dus pour son travail lui seraient payés,. « d'après l'estimation qui en serait faite par hommes de lettres experts convenus, sinon nommés d'office, si mieux, n'airnait !a veuve Fabre d'Eglanline, suivant les offres de Framery. partager avec lui par moitié ia propriété de la pièce de théâtre el les bénéfices qu'elle pourrait produire en faveur des auteurs, option qu'elle serait tenue de notifier dans la décade ».
La veuve de Fabre n'accepta pas les offres de Framery, et le Tribunal de la Seine désigna comme experts trois hommes
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de lcUres bien connus, Caron de Beaumarchais,. Marie-Joseph Chômer et Andrieux, qui prêtèrent serment à l'audience « de procéder en leur âme et conscience aux opérations qui leur étaient confiées» "par le Tribunal. On ne sait pas quelle fut la. solution définitive de ce procès.
Il est regrettable que le jugement ne fasse pas connaître le titre de la pièce corrigée par Framery. Il s'agit peut-être des Précepteurs, que la veuve de Fabre d'Eglantine céda aux artistes du Théâtre-Français le 37 fructidor an VII {13 septembre 1799) et qui eut un certain succès.
Le jugement nous apprend cependant que la veuve de Fabre d'Eglantine s'était remariée avec « Je citoyen Mazella », probablement un acteur d'origine italienne, comme son nom semble l'indiquer. Elle n'est donc pas restée fidèle et dévouée ou souvenir de son mari, vivant d'économies pour élever son fils, cOnuue M. Claretie, avec sa brillante imagination, se plaisait à la représenter.
Charles-Antoine-Guillaume Pigaultde I'Épinay, dit Pigault- Lebrun, eut maille à partir, en l'année 1800, avec la citoyenne Rosny, directrice du théâtre de la Gaîté, qui avait fait jouer sur son théâtre Le Pessimiste, comédie en vers en un acte du citoyen Pigault-Lebrun, sans le consentement de l'auteur.
C'est ce même Pigault-Lebrun, né à Calais le 8 avril 1753, mort à La Celle Saint-CIoud le 24 juillet 1835, qui eut une jeunesse extrêmement orageuse. Deux fois enfermé à la Bastille sur la demande de son père, qui le fit même passer pour mort, il fut tour à tour militaire, acteur, régisseur de théâtre, bibliothécaire et lecteur de Jérôme, roi de Westphalie. Romancier le plus fécond et le plus fameux de l'époque du Directoire et de l'Empire, il donna au théâtre des pièces2 qui eurent un vif succès : Le Pessimiste est de 1789 atLes Dragons et les Bénédictines sont de 1794.
Un procès plus intéressant fut celui des héritiers du musicien Chardiny contre le poète vaudevilliste Jean-Baptisle Radct. Le Tribunal de la Seine présidé par Landry, a l'au-* dience du 19 pluviôse an VI (7 février 1798), décida, à l'occasion de ce procès, que la collaboration d'un musicien à un vaudeville avait un caractère accessoire et ne lui donnait pas
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un droit de propriété sur la pièce, mais un droit à une simple rémunération.
Pour bien comprendre cette décision, il ne faut pas oublier que le vaudeville ne fut longtemps qu'une chanson satirique de circonstance. II ne parut au théâtre qu'au commencement du dix-huitième siècle. Ce n'était d'abord qu'une petite composition, scenique, toute en couplets, où le dialogue même était chanté. Fuzelicr, Dorneval, Pirôn, Le Sage, etc., firent des vaudevilles de ce genre pour le théâtre de la Foire, d:où ils passèrent à la Comédie italienne, se confondant parfois avec l' opéra-comique. Plus tard, le vaudeville se transforma en comédie ou même en drame, ne gardant comme signe distinctif que ses couplets, qui étaient chantés sur des airs connus et n'affectant aucune prétention musicale, pouvant rapprocher le vaudeville du drame lyrique. Le couplet, qui se sauvait toujours par le Irait, se chantait aussi peu que possible et sur des airs aussi simples que connus. Ce n'était guère qu'une déclamation cadencée, donnant au sentiment plus d'émotion et à l'esprit plus démordant.
C'est ce qu'explique fort bien le jugement du Tribunal de la Seine, dont voici les principaux motifs : « Les vaudevilles sont des pièces de théâtre mêlées de chant, dont les paroles seules forment un poème et dont la musique ne consiste que dans un choix d'airs connus auxquels sont adajîtés des couplets. Dans ce genre de productions, le poète seul est créateur et l'emploi du musicien se réduit à bien lier le chant et les paroles et quelquefois a rajeunir d'anciens airs par la grâce et la fraîcheur des accompagnements. Ce travail, quel que soit son mérite, est purement mécanique et ne peut donner au musicien un droit de propriété sur l'ouvrage. Si le musicien, jaloux de faire briller son talent, croit devoir composer quelques airs nouveaux dont il embellit certains couplets, cet embellissement n'est qu'accidentel et ne fait point partie essentielle de son travail. 11 en est de même d'une ouverture, qu'il jugerait à propos d'y joindre. »
De ces prémisses ainsi posées le Tribunal conclut que le citoyen Chardin y, .n'a- jamais eu aucun droit sur les pièces composées par le citoyen Kadet et consorts et qu'on ne peut induire de 1.1 conduite de Rade! et consorts à son égard
aucune reconnaissance de copropriété un sa faveur. Néanmoins Radet et consorts doivent payer à Chardiny le juste prix de son travail.
Il y eut aussi de nombreux procès en contrefaçon littéraire. Laharpe fit condamner le libraire Barba, à l'audience du 14, fructidor an V (31 août 1797), à lui payer des dommagesintérêts pour avoir débité des exemplaires d'une édition contre- . faite de son ouvrage intitulé : Du fanatisme dans le langage révolutionnaire.
Laharpe s'était d'abord attaché au parti philosophique et s'était même associé au mouvement de la Révolution. Mais il fut emprisonné, sous la Terreur, et se convertit à la contrerévolution. Il reparut dans sa chaire du Lycée pendant la réaction thermidorienne et se livra à de fougueuses invectives contre, les hommes, les événements, la langue de la Révolution, contre les idées philosophiques d'où venait tout le mal. Il devint en même temps un des écrivains de la réaction royaliste et rédigea le Mémorial avec Fontanes. Proscrit au 18 fructidor, il parvint à se cacher dans les environs de Corbeil et revint à Paris après le 18 brumaire.
Les œuvres de Marniontel donnèrent lieu à plusieurs procès en contrefaçon. Marmontel avait cédé la propriété de ses œuvres au libraire Merlin par actes des 26 mars 1786 et 20 septembre 1793. Le juge de paix de la division de la Cité constata, par un procès-verbal du 11 thermidor on VI (29 juillet 1798) que le libraire Dufarfc avait contrefait les Contes moraux, Bélisaire et Les Incas, et que le libraire Barba avait vendu divers exemplaires des ouvrages contrefaits. Dufart et Barba furent condamnés à payer des dommages-intérêts. Quelque temps après, le libraire Garnery fut condamné à son tour pour avoir contrefait les Contes moraux.
Bernardin de Saint-Pierre eut plusieurs procès en contrefaçon à soutenir pour défendre la propriété littéraire de Paul el Viriginie,de La Chaumière indienne, des Eludes de la n attire.
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Aimé-Martin, dans son Essai sur la. vie et (es œuvres de Bernardin de Saint-Pierre, a raconté l'insuccès de la première lecture de Paul et Virginie dans le salon de Mme Necker. « Thomas. Buffon, l'abbé Gah'ani, M. et M"10 Germany et quelques autres encore, furent admis à ce tribunal, où M. de Saint-Pierre comparut, le manuscrit de Paul et Virginie à la main. D'abord on l'écoute en silence, peu à peu l'attention se fatigue, on se parle à l'oreille, on baille, on n'écoute plus; M. de Buffon regarde sa montre et demande ses chevaux; le plus près de la porte s'esquive; Thomas s'endort; M. Necker sourit en voyant pleurer les dames ; et les dames, honteuses de leurs larmes, n'osent avouer qu'elles ont été intéressées. La lecture achevée, on ne loua rien ; M™0 Necker critiqua seulement la conversation de Paul et du vieillard. Cette morale lui avait paru ennuyeuse; elle suspendait, l'action et refroidissaiUe lecteur, c'était un verre d'eau à la glace. »
Néanmoins le succès de Paul et Virginie fut tel dans le public que, dans l'espace d'un an, on en fit plus de cinquante contrefaçons. Les éditions avouées par l'auteur furent moins nombreuses, mais elles suffirent- pour le mettre en état d'acheter une petite maison avec un jardin, située rue de la Reine-Blanche, a l'extrémité du faubourg Saint-Marceau.
Le libraire Prieur, un des nombreux contrefacteurs de Paul elVirginie et de-Z,a Chaumière indienne, îul poursuivi par Bernardin de Saint-Pierre et condamné, suivant jugement du 25 mai 1793, à des dommages-intérêts à donner par déclaration.
Les Etudes de la nature eurent le môme sort que Paul et Virginie; elles furent contrefaites par le libraire Siret, qui le reconnut et fut condamné.
La première édition des Etudes de la nature parut en 1784, chez Didot jeune, en trois volumes in-12; mais une cinquième édition, dite originale, fut publiée en 1790 en cinq volumes in-12.
Les relations de Bernardin de Saint-Pierre avec son éditeur lui firent connaître et bientôt après épouser Mi|s Félicité DidoL. La Bévue des Deux-Mondes a pubiîc, en 1904, la correspondance, échangée, pendant les fiançailles, entre Bernardin de Saint-Pierre; qui avait alors cinquanteTsix ans, efc
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Félicité Didot, qui en avait, vingt. Rien, dans ces lettres, ne laisse soupçonner qu'elles datent des années si troublées de 1792 et 1793. Les fiancés ne parlent que de leur bonheur. L'auteur des Etudes de la nature écrit des phrases comme celle-ci : « Mon âme, fatiguée de la corruption des sociétés, se reposera sur la vôtre, douce, pure, solitaire, aimante, comme un voyageur sur un gazon frais. » M"c Didot avait pleure, comme toutes les femmes, à la lecture de Paul et Virginie; clic était toute, prête à adorer l'auteur. Le mariage se fit; il ne fut pas heureux. Bernardin était fantasque, égoïste, bourru; sa femme allait demander le divorce lorsqu'elle mourut, après avoir été, pendant sept ans, plus servante qu'épouse. Bernardin se maria presque aussitôt avec une autre jeune fille, M"" Désirée de Pelleport, qui calma ses dernières années.
Les difficultés qui furent. la conséquence de la dépréciation des assignats eurent leur contre-coup dans les transactions ordinaires entre particuliers et suscitèrent d'innombrables procès, pendant la période du Directoire.
L'opération des assignats ayant pour garantie les domaines de la couronne et les biens du clergé avait été assez sagement combinée, et aurait réussi en temps ordinaire; mais la fatalité des -circonstances la fit échouer. La vente des domaines nationaux s'opéra lentement et à vil prix. Au lieu de rembourser les billets en circulation, on en émit à profusion de nouveaux- Leur dépréciation alla en s'accentuant et ne. connut bientôt plus de limites. Lorsque la planche aux assignats fut brisée, en février 1796, il en avait été tiré pour 45 milliards, et, au moment delà liquidation définitive, il en restait 24 milliards en circulation. Ils furent échangés contre 800 millions de mandats territoriaux.
Le Directoire avait imaginé de créer ces mandats territoriaux pour les substituer aux assignats qui étaient tombes dans le plus complet discrédit. Le gage des mandats territoriaux n'était autre que celui des assignats: les biens nalio-
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naux. C'était un papier-monnaie remplacé par un autre papiermonnaie. Aussi n'y eut-il bientôt plus aucune différence entre les mandats et les assignats.
La valeur des assignats était à peu près nulle quand la loi du 5 messidor an V (23 juin 1797) ordonna qu'ils ne seraient plus aceeptés dans les caisses publiques. Mais, avant de prendre cette mesure, les Conseils des Cinq-Cents et des Anciens avaient voté un grand nombre de lois destinées à régler la valeur des assignats dans les contrats. Pour fixer définitivement cette valeur aux diverses époques, on lit dresser des tableaux de la dépréciation dans tous les départements, que l'on retrouve dans la Collection générale des tableaux de la dépréciation des assignais (Paris, 1825, Vermeil, Code des transactions). Dès lors, les assignats n'eurent plus, dans les contrats et les procès, que la valeur indiquée par ces tableaux.
Les lois arbitraires et souvent contradictoires sur îe cours des assignats dans les transactions, soit entre les particuliers, soit entre l'Etat et les particuliers, soulevèrent des procès sans fin, dont quelques-uns seront rapportés au cours de ce travail.
Ces désastres financiers, véritable révolution économique, contribuèrent à détacher le peuple de la République. Révolution et assignat, on l'a souvent répété, ces mots et ces idées étaient associés ensemble, et la chute de l'assignat sembla présager à bref délai la chute du Directoire et la chute de la République elle-même1.
Une situation financière aussi troublée permit à des agents sans scrupule d'échafauder des combinaisons louches et de se livrer à de véritables escroqueries. De nombreuses affaires de sociétés commerciales eurent leur dénouement devant les Tribunaux de la Révolution.
Une des plus curieuses fut celle de Pottin de Vauvineux, qui sè qualifiait d'inventeur de la Banque française et avait pris., en effet, un brevet d'invention pour le fonctionnement de cette banque. Elle fut jugée à l'audience du 29 mais 1792 par le Tribunal du premier arrondissement.
i. Voy. l'article de M. Boraarel sur les Assignais pétulant la Rcoolulio>i dans fa Révolution franfaise, tome XVI, pp. 209 et suiv.
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De nombreuses affiches annonçaient pompeusement tous les jours les opérations du banquier Pottin et publiaient les révolutions surprenantes qui devaient se produire dans les finances à l'aide de son système régénérateur. Etablir l'équilibre le plus parfait entre l'argent et l'assignat, faire décroître de moitié Ja contribution foncière, vivifier le commerce, mettre dans le délai d'un an un million en espèces à la disposition de la notion, c'était là un faible aperçu des incalculables avantages que sa banque allait infailliblement procurer. Rien ne devait être plus clair que ses opérations ; il ne devait agir que sous la surveillance continuelle de plusieurs membres du Corps législatif, des commissaires des quatrevingt-trois départements, de vingt notaires de Paris, de vingt agents de change; et le brevet d'invention semblait cautionner d'une manière évidente la pureté de ses procédés. La banque ne devait payer une action en argent que lorsqu'elle aurait été couverte par six autres actions. . La banque s'ouvrît le 23 février 179 1 , et le 6 mars elle comptait à peine quelques soumissionnaires; elle annonce alors, par d'innombrables placards, qu'elle va payer les soumissionnaires inscrits à la date du 28: on accourt; des écus tout neufs, sortant du balancier, servent au paiement. Dès le 10 mars, nouvelle annonce pour les actionnaires du 29 février; nouvelle exactitude et nouvelle munificence de Pottin de Vauvineux. Le 11 mars, il se transporte à l'Assemblée nationale; là, il proclame avec emphase les incalculables avantages de sa banque ; et, pour démontrer les bénéfices qu'il en a retirés personnellement, il dépose sur le bureau 25,000 livres, faible essai des offrandes qu'il destine à la Patrie.
Le prestige devient alors général : on court chez lui avec fureur, et l'on paye, le 12 avril, jusqu'à 50 écus le précieux avantage d'entrer chez le banquier Pottin, pour y placer son argent. Entraîné par cette impulsion commune, qui fait regarder un placement comme avantageux parce qu'il est recherché, le public se dispute les actions de la merveilleuse banque.
Mais bientôt le tableau change de face. Avertis le 24 mars, par les affiches de Pottin de Vauvineux, que les soumissions
des 4, 5 et 6 allaient être payées, des actionnaires se présentent et éprouvent un refus. Ils communiquent rapidement leur indignation au public. Les esprits s'échauffent, la foule envahit la cour de Pottin, pousse contre lui des cris de mort. Il parvient à la calmer par des promesses.
On s'aperçoit alors que l'argent des actionnaires a été dilapidé. La surveillance annoncée par Poltin de Vauvineux était une- chimère. Les vingt notaires de Paris, dont le crédit devait soutenir la Banque française, se sont retires ou ojit donné à Poltin un démenti formel, en déclarant que cet empirique s'était servi de leurs noms sans leur consentement. Les biens sur lesquels il prétendait donner hypothèque ne lui appartenaient plus; ils étaient le gage de ses anciens créanciers qui, unis entre eux dès 1784, devaient le faire vendre le 25 avril, à l'audience des criées du déparlement de Paris.
Pottm de Vauvineux fut arrêté le mardi 24 avril ; les scellés furent apposés sur lou<s ses effets, registres, caisses, etc. Ainsi finit la Banque française de Pottin de Vauvineux, dont l'invention a été souvent rééditée depuis lors par de nombreux aigrefins financiers.
Les Tribunaux de l'ancien régime condamnaient les calomniateurs à faire réparation d'honneur par acte au greffe; ils les condamnaient en outre à des dommages-intérêts. '
Les nouveaux Tribunaux hésitèrent d'abord à suivre cette jurisprudence. C'est ainsi qu'à l'audience du 5 août 1791, le Tribunal clù deuxième arrondissement infirma une1 sentence du Cbàtelet, du 19 novembre 1790, qui avait ordonné une réparation de ce genre en faveur de Grimaux et Devaux, dénoncés et arrêtes comme auteurs d'un vol, dont ils avaient été depuis lors reconnus innocents. Le motif donné par le Tribunal, c'est « qu'aucun- pouvoir humain ne peut commander à la pensée ».
Mais cette décision est isolée; et toutes les demandes en réparation d'honneur par acte au greffe ont été dans la suite
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accueillies favorablement, comme elles l'étaient auparavant par le Châtelet.
Dès le 18 novembre 1791, le Tribunal du premier arrondissement condamne trois calomniateurs d'un sieur Pasquier à « le reconnaître pour homme d'honneur et de probité, et de lui en passer acte au greffe en présence de personnes au choix dudit Pasquier, sinon le jugement vaudra ledit acte ». De plus, les trois calomniateurs sont condamnés à des dommages-intérêts, et il est ordonné que « le jugement sera imprime au nombre de trois mille exemplaires pour être distribué et affiche partout où besoin sera ».
Plus lard, un citoyen, Février, est condamné par défaut, a l'audience du 29 mai 1783 « à passer au citoyen Jacquenot- Collet, par devant notaire, acte par lequel il le reconnaît comme homme d'honneur et probité ».
Mais, sur l'opposition de Février, il est reconnu qu'il n'est pas responsable de l'arrestation ni de la mise en jugement de Collet, et la demande de ce dernier est rejetée.
Une rétractation survenait parfois devant le Tribunal. Tel fut le cas de Constantin!, ce Corse remuant et aventureux, agent actif de Paoli, qui prit la défense de son chef à la barre de la Convention, et vécut dans l'intimité du journaliste Loustallot, qu'il assista à ses derniers moments. Dans un livre ayant pour titre : Correspondance du citoyen Constanlini, dàptdé extraordinaire du Conseil général du département de la Corse, avec ses commettants, il chercha à rendre suspect le plus ardent adversaire de Paoli, Michel-Philippe Buonânîoti, cet homme politique d'origine italienne, qui fut naturalisé Français par la Convention, en 1793, s'attacha au parti montagnard, fut chargé de diverses missions, fut emprisonné après Je 9 thermidor et prit ensuite une part active à Ja conspiration de Babeuf.
Constanlini accusait Buonarroti d'avoir été la cause et l'auteur de la révolte qui eut lieu à Bastia, en 1792, d'avoir voulu livrer la Corse au tyran de la Toscane, d'être imbu des principes honteux de l'esclavage et du despotisme, de n'avoir eu qu'un but, dans ses menées toujours infructueuses, celui de séparer la Corse de la République française. Buonarroti demanda au Tribunal du IIe arrondissement, à l'audience du
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29 brumaire an II (19 novembre 1793), de condamner Constantini à rétracter solennellement les imputations dirigées contre lui, à reconnaître son patriotisme et sa probité, à payer dix mille livres de dommages-intérêts applicables aux veuves et enfants des défenseurs delà Patrie, avec affiche du jugement.
Buonarroti produisit les témoignages les plus flatteurs exi sa faveur de Luce Casablanca, d'Antoine Moltedo et de Christophe Saliceti, députés de la Corse à la Convention. Quant a Constantini, il allégua pour sa défense qu'il avait été induit en erreur par les notes et les renseignements fournis par Antoine- François Andréi. député de la Corse à la Convention ; il se rétracta et reconnut par écrit « que le citoyen Buonarroti devait, à tous égards, être regardé comme un ami ardent de la raison, de la liberté, et comme un excellent républicain ». Il n'en fut pas moins condamné aux dépens et aux frais d'impression et d'affichage du jugement qui déclarait faux et calomnieux les faits imputés à Buonarroti.
Bien souvent, ce sont des journalistes qui sont condamnés pour injures et calomnies. Dans le nombre, on peut relever le procès de Brissofc de Warville, député de Parts à l'Assemblée législative, qui joua un si grand rôle dans les affaires extérieures de la Révolution, fit déclarer la guerre successivement à l'Allemagne, à l'Angleterre et à la Hollande. Son procès contre l'imprimeur Froullé, responsable des calomnies publ iées par le fameux pamphlétaire Théveneau de Morande, qui était aux gages du parti delà Cour et était connu sous le pseudonyme du Gazetier cuirassé, est un écho des polémiques qui avaient précédé l'élection mouvementée de Brissot à l'Assemblée législative. Froullé fut condamné. aux dommages-intérêts à donner par état et à l'impression de trois cents exemplaires du jugement du 26 novembre 1791.
. Brissot avait créé dans la presse de Paris le plus important organe du parti girondin, le Pal riole français, où il avaitpour principal, sinon pour unique collaborateur, Jean-Marie Girey- Dupré, sous-garde des manuscrits à la Bibliothèque nationale. Mandé à la barre du Conseil général de la Commune du 10 août, à raison d'un article où il représentait Pction comme opprimé et entravé par la majorité de ce Conseil, Girey-
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Dupré refusa en termes hautains de reconnaître celle juridiction et fui défendu à la tribune de l'Assemblée législative par Vergniaud, qui fit décréter fe respect, en la personne de Girey-Dupré, du principe de la liberté de la presse (30-31 août 1792). Après les journées du 31 mai et du 2 juin 1793, Gircy-Dupré réussit à gagner Bordeaux, où il se cacha sous le nom de Larroux. Arrêté, il fut envoyé à Paris, condamné à mort el exécuté le Ier frimaire an II (21 décembre 1793); il avait vingt-quatre ans.
Il fut condamné par défaut, à l'audience du 3 juillet 1793, sur la demande d'un geôlier de la prison -de l'Abbaye-Saint- Germain, Lavocquerie, qui se plaignait d'avoir été calomnié par le journal le Patriote Français.
Il n'existait alors aucune loi spéciale sur la presse ; elle était régie par le droit commun. Le procès de Lavacquerie contre Girey-Dupré prouve que les citoyens n'étaient pas désarmés cependant, quand ils avaient à se plaindre des abus de la liberté de la presse- Le Tribunal du premier arrondissement décida que « c'était faussement, injustement et calomnieusement que Girey avait dit, imprimé et publié, dans les numéros 1,364 et 1,369 de sa feuille intitulée le Patriote Français, que Lavacquerie laissait vaguer Leclos, prisonnier détenu à L'Abbaye- Saint-Germain sous la garde dudit Lavacquerie, du 7 avril dernier jusqu'au 10 du même mois, et notamment que le 4 mai dernier il avait été vu avec Marat et plusieurs officiers revêtus de différents uniformes chez Danton à une conférence secrète ». Il ordonna que « dans les trois jours Girey serait tenu de reconnaître publiquement et authentiquement que cette assertion est apocryphe et calomnieuse, et de faire publier et répandre tant dans son journal que dans les autres journaux et feuilles périodiques sa rétractation de l'imputation ci-dessus, le tout à ses frais; — tenu pareillement d'indiquer le nom et la demeure du citoyen sur la signature duquel il a publié ladite assertion ; — sinon que le présent jugement vaudrait ladite rétractation ».
Le Tribunal permit en conséquence à Lavacquerie de foire insérer dans tous les journaux que « c'était méchamment et ■ contre toute vérité que Girey avait fait contre ledit Lavac-
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qucrie les inculpations susdites » ; ÎI condamna Girey en mille livres de dommages-intérêts, applicables, du consentement de Lavacquerie, aux aliments des pauvres déserteurs détenus dans la prison de l'Abbaye, et ordonna l'affiche du jugement au nombre de huit mille exemplaires.
Sous le Directoire, alors que la presse était soumise au régime d'une loi spéciale, celle du 28 germinal an IV, un ancien officier de paix, Dossonville, réclama des dommagesintérêts à Lebas, rédacteur du journal l'Ami du peuple, qui S'avait accusé d'avoir volé une montre en or, en 1793, au préjudice du citoyen Délaunay, qu'if avait été chargé de mettre en état d'arrestation.
L'Ami du peuple de Lebas avait commencé à paraître le 29 fructidor an II (15 septembre 1794) à l'imprimerie de l'Ami des sans-culottes, c'êst-à-dire chez Lebas. Le prospectus de ce journal débutait ainsi : « Il y a quelque courage a se dire l'Ami du peuple et le continuateur de Marat dans un moment où les idées les moins populaires sont accueillies avec enthour siasme et les principes de Marat repoussés avec horreur. Il y a du courage à défendre une cause que bien des gens croient désespérée. ».
A l'audience du 5 thermidor an V (23 juillet 1797), le Tribunal de la Seine condamna Lebas à se rétracter par acte au greffe, à payer à Dossonville six cents livres de dommagesintérêts applicables aux pauvres, avec affichage du jugement à trois cents exemplaires. Les principaux motifs du jugement étaient les suivants: « L'article 2 de la déclaration des droits et devoirs porte que la liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui. L'article 3 de la loi du 28 germinal an IV dit que, s'il est inséré dans les journaux et feuilles périodiques quelque article non signé, extrait ou supposé extrait de papiers étrangers, celui qui fait publier le journal du autre écrit sous son nom en sera responsable. L'honneur et la réputation sont ce que le citoyen a de plus précieux. Le préjudice augmente en raison de la publicité de la diffamation. Il y a diffamation toutes les fois que le fait n'est pas justifié par pièces légales. Lebas a publié, dans son journal l'Ami du peuple ou le défenseur des patriotes per$é~ culés, à la date du 14 brumaire dernier, un article Paris
intitulé : Vol fait par Dossonville, que Dossonville charge de l'arrestation du citoyen Delaimay et de sa translation à ia Conciergerie) vola dans l'appartement de sa victime une montre d'or. Lebas ne justifie par aucune pièce légale que Dossonville ait commis ce délit. La lettre que Lebas rapporte dans son premier plaidoyer imprime, sig'née J.-U.-Julie Delaunay et non reconnue, n'opère point sa justification et ne le décharge pas de sa responsabilité ! Lebas, loin de s'être rétracté, a, dans des plaidoyers imprimés avant les audiences, imputé d'autres délits à Dossonville, dont il ne rapporte aucune preuve légale. »
Au cours de cette lutte judiciaire, Dossonville fit imprimer une Réponse aux calomnies de Lebas et le calomnia a son tour, le traitant « d'éternel défenseur de MM. les Septembriseurs, MM. les Tappedurs de. la Jàcobinière, MM. les Coupe-jarrets de la bande de l'infernal Maillard, MM. les .Eabouvistes et les réchappés de Grenelle »; sur la demande reconventionnelle de Lebas, Dossonville fut condamné à des dommages-intérêts et à la suppression des termes injurieux insérés dans sa Réponse.
Certains procès sont relatifs à la propriété des journaux ou à l'usurpation du titre.
L'un d'entre eux concernant le journaliste Le Hodey et plusieurs députés à l'Assemblée nationale constituante, Barnave, de Lametb, Laborde de Méréville, Du Port et l'imprimeur Baudouin, donna lieu à de nombreux jugements: c'est un des incidents curieux de l'histoire du journalisme pendant la Révolution.
Le Hodey avait fondé le Logographe au mois d'avril 1791, pour appliquer une sorte de sténographie rudimentaire à la reproduction des débats de l'Assemblée nationale. U trouva, pour cette œuvre considérable, de puissants commanditaires parmi les députés de l'Assemblée nationale. Lorsque MM. de Lameth et leurs amis se rapprochèrent du Roi, ils déterminèrent Louis XVI à donner des subventions à ce journal, dont ils dirigeaient la rédaction. Ils lui firent entendre, dit Beaulieu, que la publication de tous les propos, au moins inconsidérés, qu'on tenait alors à l'Assemblée, ne pourrait produire qu'un très bon effet pour le maintien ou la restau-
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ration de l'autorité royale. On voit dans le rapport fait par Valazé, le G novembre 179'?, sur les papiers de l'armoire de fer et autres, qu'en trois mois hLogograp'he avait reçu de la liste civile 34,560 livres.
Il semble résulter des termes assez peu explicites des jugements rendus entre Le Hodey et les anciens députés à l'Assemblée nationale, ses adversaires, qu'il avait cédé son entreprise moyennant une rente viagère pour lui et sa femme.
L'usurpation du titre et la contrefaçon du Journal du soir méritent d'être relevées.
Le Journal du soir des frères Chaignieau, qui commença à paraître le 1er juillet 1790; eut un rapide succès. S'il faut en ■croire l'Ami du peuple du 7 novembre 1791, Pastoret, Barnave et Cerutti auraient collaboré à ce journal. Eugène Hatin, dans sa Bibliographie de la presse, attribue la vogue étonnante du Journal du soir à l'habile procédé suivant : à une époque où l'argent et surtout la monnaie étaient fort rares, et où le plus petit assignat était de 50 livres, les frères Ghaignieau ne recevaient les abonnements qu'en assignats et faisaient l'appoint au bureau en monnaie d'argent.
Ce succès donna lieu à une concurrence effrénée et dont il n'y a pas d'autre exemple dans les annales du journalisme ; non seulement on prit son titre au Journal du soir, mais on calqua sa forme jusque dans les moindres détails.
C'est une de ces nombreuses contrefaçons que réprima le jugement du 18 juin 1793. Le journal des frères Chaignieau portait leur adresse sur îe titre, disposée de cette façon, en gros caractères :
De la eue de Chartres, De l'Imph. des frères Chaignieau.
Dans le journal contrefait, l'adresse ne différait que par un monosyllabe imperceptible :
De la hue de Chartres, non De l'Imp. des frères Chaignieau.
Le Tribunal fit défense a Lachave, auteur de l'usurpation du titre et de la contrefaçon du journal, d'imprimer et distribuer un journal ayant pour titre : Journal du Soir, et le
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condamna en douze cents livres de dommages-intérêts applicables par moitié, du consentement des frères Chaignieau, aux frais de la guerre.
Les motifs de cette décision sont intéressants à signaler : « Toutes Jes lois et les décrois, y est-il dit, regardent et punissent comme criminel quiconque ose prendre ou même emprunter, dans le dessein de nuire, un nom qui ne lui appartient pas. Tout ouvrage, soit écrit, soit imprimé, est la propriété la plus précieuse et la plus chère dé celui qui en est l'auteur. Toutes les lois lui en- assurent la jouissance et tous les édits et règlements sur l'imprimerie et la ' librairie traitent et punissent comme faussaire l'imprimeur ou le libraire qui met à aucun ouvrage imprimé un autre nom que le sien ou qui j appose le nom ou la marque d'aucun autre libraire ou imprimeur. Au mépris de l'équité, des principes et des lois, Lachavc a voulu, par la voie delà contrefaction de . toutes les parties les plus apparentes, s'approprier le bénéfice d'une feuille périodique intitulée Journal du soir, dont les frères Chaignieau, imprimeurs, et Feuillant, rédacteur, sont " copropriétaires, ainsi qu'ils le justifient par titre notarié. Pour parvenir à son but, Lachave a suivi les différents titres du journal dont il s'agit, aux différentes époques où les frères Chaignieau et Feuillant l'ont changé. Le véritable journal de Feuillant est donc la contrefaclion de Lachave parfaitement imitée dans les format, caractères, épigraphes, titres, nom d'imprimeur, indication de rues et d'imprimerie, division, lignes, accolades et papier. En tête et à la fin de certains numéros de la contrefaction il se trouve après les mots : _ de la rue de Chartres qui sont en gros caractères, le mot presque imperceptible non suivi de ceux : de l'imprimerie des frères Chaignieau, aussi en. gros caractères, et dans une infinité d'autres numéros ce non ne se trouve pas. Lachave d'ailleurs est convenu lui-même de la contrefaction du journal et il ne s'est excusé que sous le non dont il vient d'être fait mention. »
II faut mentionner aussi divers procès relatifs au journal le Républicain universel, qui prit ensuite le titre de Républicain français. Ce journal, qui était quotidien, parut pour la première fois le 13 novembre 1792. Il était la propriété de
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Goujel-Deslanclres, juge au Tribunal de cassation pour le département de la Côte-d'Or, et de son beau-père, Claude- Antoine Gharve, originaire de Ouintigny (Jura), le père ou l'oncle de Mme Nodier, née Charte.
La rédaction du Républicain français avait été confiée par une clause de l'acte de société, à Charles-Hyacinthe His de Butenval, publiciste normand, qui rédigeait, à dix-huit ans, pour le Moniteur, les séances de l'Assemblée constituante et fut obligé d'abandonner cette feuille, après avoir été dénoncé comme royaliste par Thuau-Granville, principal rédacteur du, . Moniteur. Les propriétaires du Républicain français estimèrent bientôt, à leur tour, que les opinions. défendues et les polémiques soutenues par His de Butenval pouvaient compromettre leurs personnes et leur entreprise de publicité. Ils demandèrent et ils obtinrent du Tribunal du Iw arrondissement la dissolution de la société formée pour la publication du journal.
Proscrit au 13 vendémiaire (5 octobre 1795), His de Butenval abandonna le journalisme, fut officier d'état-inajor dans l'armée d'Italie, aide de camp de Dupont,' puis d'Oudinot, chef de division au Ministère de l'Intérieur et inspecteur général des bibliothèques. Son fds, His de la Salle, a été l'un des plus généreux donateurs du Musée du Louvre.
La lecture de certains jugements révèle parfois des aventures fort extraordinaires.
Tel est le cas de Lazaro, marchand de marrons grillés, installé depuis longues années^au coin de la maison de Corcellet, marchand de liqueurs, au Palais-Royal, vis-à-vis le passage de la rue des Bons-Enfants. Lazaro avait une belle clientèle, qu'enviait un autre marchand de marrons, Moulager, établi rue Neuve-des-Petits-Champs. A l'époque de la Terreur, Lazaro fut arrêté et emprisonné comme suspect. Moulager profita de cet incident, pour obtenir de Coreellet l'emplacement loué à l'infortuné Lazaro. Mais Lazaro, remis bientôt après en liberté, vint réclamer son emplacement et
ce: y
reprendre son commerce ordinaire. De là procès et demande en éxecution de bail formée par Mouïager contre Gorcellet.
Un premier jugement par défaut du Tribunal du Ie' arrondissement rendu à la date du 28 brumaire an III (18 novembre , 1794), constata que Gorcellet s'était engagé le 16 thermidor précédent (3 août 1794) à louer à Mouïager, moyennant quinze livres par mois, du 1er brumaire à la fin de ventôse, une place pour faire griller des marrons avec du charbon; et il ordonna l'exécution de cette convention. . Mais Gorcellet lit opposition à ce jugement. Le Tribunal - du I*r arrondissement, mieux éclairé, reconnut, a l'audience du 15 frimaire an III (5 décembre 1794), que l'emplacement, objet du litige, « était depuis plusieurs années occupé par le citoyen Lazare, âgé de plus de soixante ans, qui faisait le commerce de marrons rôtis et gagnait de quoi soutenir sa chétive existence, lorsqu'il fut arrêté et emprisonné comme suspect, la faction d'alors, qui persécutait si cruellement les bons citoyens, l'ayant supposé être un prince étranger déguisé et fait paraître deux fois au Tribunal révolutionnaire ». '
Le Tribunal affirme ensuite que « Mouïager, accompagné de ses camarades, était venu surprendre la bonne foi de Gorcellet en lui déclarant que Lazaro avait été guillotiné, qu'on l'avait reconnu sur la fatale charrette allant au supplice, qu'il ne reparaîtrait plus ».
Sur cette déclaration perfide, Coreellet avait cédé aux instances de Mouïager et lui avait fait ]a promesse de lui louer la place du malheureux Lazaro. Mais depuis lors, Lazaro avait été délivré de sa dure et périlleuse captivité. II avait été accueilli et réhabilité dans sa place ordinaire, et aussitôt Gorcellet avait offert de rendre à Mouïager les quinze livres payées lors de l'écrit, en lui reprochant d'avoir supposé la perte de Lazaro pour lui surprendre une promesse qu'il n'aurait jamais consentie sans cette perfide supposition. i . Mouïager s'appuya sur cet écrit pour mettre Coreellet à | contribution et lui réclamer neuf cents livres de dommages- .t intérêts. Mais Coreellet ne lui offrit, à titre de dédommagement, que trente-neuf livres quinze sols, formant le tiers du prix du loyer. ■ 1
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Le Tribunal estima que l'indemnité offerte par Corccllet était suffisante et il valida les offres réelles faites par lui.
Non moins extraordinaire est le cas de « la citoyenne Mondésir, prenant le nom de Sophie Anonyme, femme du citoyen Debré, demeurant rue de Vaugirard, pension de jeunes citoyennes, faubourg Germain, n° 1495 », qui est à la recherche de son étal civil et porte ses réclamations tantôt devant le Tribunal du sixième arrondissement, à l'audience du 21 septembre 1793, tantôt devant le Tribunal du premier arrondissement, à l'audience du 24 vendémiaire an III (15 oc- ^ tobre 1794).
Suivant l'acte de naissance que Sophie s'attribue, elle serait née à Lyon le 27 novembre 1763 et aurait été baptisée sous les noms de Françoise-Linette, fille du sieur Mondésir « ■et de la dame Saintïn, son épouse, le père absent. . -
Confiée à l'accoucheur qui avait aidé sa mère, elle était restée pendant sept années en nourrice près de Lyon. A cette époque, sur l'invitation qui lui en fut faite, l'accoucheur l'envoya à Paris, où elle fut reçue à la barrière et.placée chez ••;„ la citoyenne Escanibout, tenant pension déjeunes personnes, >; rue de Vaugirard, où sa pension fut payée jusqu'en 1782, époque où ceux qui avaient pris soin d'elle voulurent la \\ placer chez une marchande de modes ou dans un cloître, ce à quoi Sophie et la citoyenne Escamhout avaient résisté.
Par sentence du lieutenant civil duChStelet du 24 avril 1784, Nicolas-Marcel Beaumont fut nommé tuteur de Sophie, dite "... -7:
Anonyme, mineure présumée être âgée à cette époque d'en- " - :t
viron vingt ans. '.-'['
Le 4 mai suivant, Beaumont rendit devant Soreau, commissaire au Cbâfaîet, une plainte très détaillée contre Lhopital, intendant de la maison cle La Ferlé Senneterre, de laquelle il semblait vouloir faire résulter que Lhopilal était ' le père de Sophie, ou du moins qu'il connaissait le secret de sa naissance.
Il fut fait des informations à Paris et à Lyon : des décrets -\'( furent décernés contre Lhopilal, qui subit environ cinq années de prison, et contre la citoyenne Rabodange, veuve \- La Ferlé, compromise par celte plainte. .
Une sentence du Châtclctdu 16'juin 1787 déclara Lhopilal
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convaincu d'avoir caché les connaissances qu'il avait sur la naissmieo de Sophie, le condamna à un bannissement de neuf ans, a (rois livres d'amende cl soixante mille livres de clommagos-iiiLérêis, — ordonnant un plus ample informe de six mois y l'égard de la veuve La Ferlé.
Toutes ces parties interjetèrent appel au Parlement.
Un arrêt du 27 mars ordonna l'élargissement provisoire de Lhopital détenu depuis cinq ans et ordonna un plus
:iiil|>.- i il,- ' . - : i n- .
Le procès criminel fut décidé par jugement en date du 18 septembre 1792 du sixième Tribunal criminel provisoire établi par la loi du M mars 1791, portant : « En ee qui Louche Lhopital, lu déclare acquitté île l'accusation, le renvoie de la demande en dommages-intérêts ; — Kn ee qui touche la veuve La Ferté, confirme la sentence du ChSlclel du H! juin 1787. - Les choses restèrent en cet état jusqu'en J79'i Le 26 février 1793, jugement sur le réquisitoire de l'accusateur public du Tribunal du sixième arrondissement, qui ordonne que l'instruction sera continuée en exécution de la sentence du Uiàtclct cl du juûcmcnl. ronlirmalif du LS septembre 1792.
Le 27 mars 179-i, jugement qui accorde à Sophie une provision de quinze mille livres, que la veuve La Ferté paye comme contrainte cl forcée.
Le 29 vendémiaire an 11, jugement qui renvoie les parties à fins civiles.
Le 9 prairial an II, jugement du Tribunal du sixième arrondissement qui condamne la veuve La Ferté eu cent cinquante mille livres de dommages-intérêts et déclare déliniliv*! la provision de quinze mille livres.
La veine La Ferlé interjette appel, File soutient qu'elle ne " peut être tenue de découvrir un secret, que l'amitié aurait versé dans son cœur et que sa conscience lui dit de garder : la loi qui lui en ferait un devoir serait immorale et contraire . au bonheur des hommes. Les Tribunaux, gardiens des mœurs et de l'honnêteté publique, ont toujours rejeté avec horreur toute preuve qui serait acquise par un abus de confiance ou par la violation d'un secret. « On ne peut, disait Lamoignon
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(lors d'un arrêt de 1708 rapporté par Augeard), révéler un secret sans se déshonorer. Mais peut-on y Être contraint en justice? La )oi non seulement défend, mais encore regarde comme impossible tout ce qui répugne à l'honnêteté, parce que ce qui est contraire à l'honneur ne peut s'accorder avec la raison... »
On plaida pendant quatre audiences, et le jugement du 9 prairial fut infirmé pour des motifs de pure forme. On ne trouve plus, dans la suite, aucune trace de cette affaire, qui semble être restée indécise.
L'aventure de Marie- Anne-Françoise, dite Faimy Mouchard, de la Garde-aux- Valets, comtesse de Beauharnais, est fort curieuse, à cause de son grand nom et de l'illustration de sa famille.
Fille d'un receveur général- des finances de Champagne, née à Paris en 1738, elle épousa en mars 1753 le comte Claude de Beauharnais, né à Rochefort le 16 janvier 1717, chef d'escadre des armées navales, mort le 26 décembre 1784, oncle d'Alexandre de Beauharnais; lé premier mari de Joséphine Tascher de la.Pageiïe, qui. fut depuis l'impératrice Joséphine, Elle devint ainsi tante par alliance de Joséphine. Elle se sépara de bonne heure dé son mari et vécut uniquement dans la société de gens de lettres, Dorat-Cubières, Bitaubé, Dussaulx, Mercier, etc. C'est contre elle que Lebrun fit l'épi- ■ gramme bien connue :
Églè, belle et poète, a deux petits travers : Elle fait son visage et ne fait pas ses vers.
C'est pendant sa séparation d'avec son mari qu'elle mit au monde une jeune fille, Sophie, qui fut baptisée le 9 juillet 1772 à la paroisse Saint-Sulpice comme fille de Claude Fortier et de Jeanne Toussaint, lesquels n'ont jamais existé.
Sophie se présenta devant lé Tribunal du département de la Seine, à l'audience du 23 pluviôse an IV* (12 février 1796) et demanda à être reconnue par sa mère et par les héritiers de Claude Beauharnais comme fille légitime. Elle avait un commencement de preuve par écrit, et une enquête fut ordonnée.
Cette enquête eut lieu à l'audience du 14 ventôse an IV (4 mars 1796). Le Tribunal entendit les témoignages de la
veuve Deshayes, « officieuse », de Mabille, ancien huissier, de Becquerel, pharmacien, et de Blancho, concierge. Il ordonna la réformation de l'acte de naissance de Sophie- Un frère de Sophie. Claude, comte de Beauharnais, né en 1756 et mort en 1819, fut pair de France. D'un premier mariage avec Mlle de Lezai-Marnésia il eut une fille, Stéphanie, qui mourut grande-duchesse de Bade.
XLÏ
On trouve même, dans les décisions des Tribunaux civils de la Révolution, une jurisprudence sur les courses de chevaux, sous le Directoire. On peut être tenté de croire, au premier abord, à une sorte d'anachronisme; et quelques explications sont nécessaires à cet égard.
Tout le monde sait que les courses de chevaux, telles qu'elles sont pratiquées sous nos yeux, n'ont été définitivement implantées en France que vers 1833, date à laquelle remonte la création de la Société nationale d'encouragement.
Ce que l'on sait moins, c'est que, dès le règne de Louis XVI, on a essayé d'instituer des courses suivant la mode anglaise, et de mettre en honneur des chevaux de pur sang. Ces courses eurent une grande vogue, de 1775 à 1783; les programmes étaient publiés par le Journal de Paris. Les écuries le plus en vue étaient celles du comte d'Artois (casaque vert pomme garnie de rose), du duc de Lauzun (casaque noire garnie de vert), du marquis de Conflans (casaque rouge garnie de noir), etc.
Il y eut alors une sorte de Jockey-Club, qui organisa, dans la plaine des Sablons, des réunions de printemps et d'automne. La reine Marie -Antoinette se passionna pour les courses, comme elle s'était passionnée pour les bergeries; elle voulut avoir des chevaux; le Roi s'y opposa..
Pendant la Révolution, le goût des chevaux subsista; mais il se manifesla sous une forme différente. Il ne pouvait plus être question d'imiter la mode anglaise, chère aux aristocrates émigrés. On se rattacha aux souvenirs antiques de la Grèce et on voulut faire revivre les jeux et les courses olympiques.
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On peut consulter, à ce sujet, à la Bibliothèque nationale, un livre curieux, publié en 1791 chez la veuve Vallat-Ia- Chapelle, imprimeur-libraire, au Palais de Justice, salle Dauphine, intitulé : Mémoires sur les courses de chevaux et de chars en France, envisagées sous un point de vue d'ufililé publique, présentés à l'Assemblée nationale, au département et à la municipalité de Paris, par Esprit-Paul de Lafont- Pouloti.
L'auteur invoque l'autorité de Jean-Jacques Rousseau en faveur des courses olympiques, qui « formaient jadis des hommes, non seulement vaillants et courageux, mais avides d'honneur et de gloire, et. propres à toutes les vertus ». Il invoque aussi l'autorité de Talleyrand, qui demandait, dans son rapport sur l'éducation nationale, que l'exercice des chevaux entrât dans cette éducation comme une partie intégrante et principale.
De Lafont-Pouloti présente ensuite en homme compétent tous les avantages de l'établissement des courses de chars et de chevaux : le perfectionnement des races, le progrès. de l'équitation, un nouveau genre d'industrie, l'encouragement des arts, relatifs a la défense nationale, une noble émulation, le concours des étrangers en France, des .spectacles dignes d'un grand peuple.
Au plus fort de la tourmente révolutionnaire, tant que dura le régime de la Terreur, on ne songea guère à organiser des réjouissances publiques et des courses de chevaux, Il en fut autrement au lendemain du 9 thermidor, après la chute de. Robespierre, et surtout sous le Directoire;
La société du Directoire, longtemps sevrée de plaisirs, se jeta avec frénésie dans les exercices du corps et cultiva tous les sports. La mode est alors aux gladiateurs et aux athlètes. « La vogue est aux palestres, comme l'ont écrit les frères de Goneourt, aux jeux de barres du bois de Boulogne, où Mme Tallien apporte l'encouragement de ses sourires, aux courses à pied de Monceaux, aux courses à cheval de Bagatelle, au programme que viennent de lancer les entrepreneurs des Jeux gymniques, promettant de faire revivre, rue de Varennes, à l'hôtel d'Orsay, les jeux des Celtes, des Grecs et des Romains, les luttes et les exercices, le développement des
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forces cl la belle discipline du corps. Les chevaux, les voilures rendus par le 9 thermidor au pavé de Paris, il s'allume dans tout le peuple élégant une concurrence, à toute bride, de centaures; ctlesrucs ne sont plus qu'un cirque trop étroit, où les chars qui volent se passent, roues contre roues. Les fêtes publiques viennent sanctionner cette glorification des robustes Apollons; c'est toute la nation complice qui couronne au Champ-de-Mars les triomphateurs de la course équestre et les triomphateurs de la course pédestre! »
Ce sont les courses de chevaux qui relèvent le caractère terne des cérémonies officielles et la monotonie ordinaire des fêtes publiques.
Lisez les journaux de cette époque, le Moniteur , par exemple, au lendemain des fêtes célébrées les 9 et 10 thermidor an IV (27 et 28 juillet 1796). Vous y verrez qu'au edurs de la première journée, les manifestations officielles furent accueillies avec une rare indifférence, parce que rien n'y piquait la curiosité du public et ne réveillait l'apathique insouciance de la multitude. Dans Paris, la plupart des boutiques sont restées ouvertes;'iI semble, dit le journaliste officiel, que deux années ont déjà fait oublier les quinze mois de tyrannie qui ont couvert ia France de prisons et d'éehafauds.
Songez donc que la première cérémonie consista à réunir les aulorités sur remplacement de la Bastille et à planter, avec accompagnement de discours et de musiques, un drapeau tricolore avec cette inscription : Elle ne se relèvera jamais!
Le cortège se rendit ensuite sur la place du Carrousel, où l'on alluma un bûcher chargé des attributs de la royauté et de la-féodalité. On planta un nouveau drapeau tricolore avec l'inscription : 10 août 1792, l<i royauté en France est abolie; elle ne se relèvera jamais!
On arriva enfin au.Champ-de-Mars, et l'on alluma un bûcher chargé des emblèmes et des attributs de l'anarchie, tandis que le Conservatoire exécutait des symphonies et des chants patriotiques. Puis le citoyen Carnot, président du Directoire, termina cette première journée de fêtes par un discours pompeux, où il s'écria : « Français, quels événements mémorables cette solennité nous retrace! Quelles époques glorieuses elle rassemble! Nous célébrons à la fois, dans cette fête, et le jour
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natal de la liberté et les journées de mort de toutes les tyrannies... 0 journée du 14 juillet, journée du 10 août, journée du 9 thermidor, vous vivez à jamais dans !e cœur des hommes libres! Peuple français, 'celle fête est ton jour triomphal... »
Tout cela était certainement froid et compassé et n'était pas de nature à soulever l'enthousiasme populaire.
Mais la seconde journée présenta un tableau plus vif, plus animé, plus intéressant. « Jamais peut-être, depuis la Fédération de 1790, dit le Moniteur, une foule plus nombreuse n'avait rempli l'enceinte du Champ -de-Mars. Jamais plus d'allégresse n'avait été peinte sur tous les visages. En voyant ces courses d'hommes, ces courses de chevaux, la mémoire et l'imagination se reportaient à ces époques de gloire où le peuple le plus ami des arts et de la liberté célébrait dans les jeux olympiques, les exploits de ses héros et les victoires de ses athlètes. . . On s'est plaint généralement que ces exercices fussent trop courts. Comment peindre ce mouvement rapide qui s'est fait tout à coup dans l'enceinte du Champ, au moment où les prétendants à la course à cheval sont partis pour parcourir le cercle désigné? Gomment retracer l'instant où les spectateurs descendant, roulant pour ainsi dire de ces vastes ■ glacis, sont' descendus dans l'arène pour reconnaître, applaudir, féliciter les vainqueurs? »
C'est dans les courses du 10 thermidor an IV (28 juillet 1796) / qu'un cheval normand, le cheval de Vilatte, gagna le premier prix. Maïs le cheval de Vilatte n'était pas monté par son propriétaire; c'était Carbonnel, un ami de Vilatte, qui avait dirigé le cheval, qui' avait pressé sa course et qui avait été proclamé vainqueur.
À qui devait-on attribuer le prix? Au propriétaire du cheval ou à 1 ecuyer? Cette question peut paraître singulière aujour- ; d'hui; mais, en 1796, les courses n'avaient pas le même caractère qu'elles ont maintenant. Il y eut procès, et le Tribunal! de la Seine, à l'audience du 2 germinal an VI (22 mars 1798), attribua le prix à l'écuyer.
Les motifs du jugement peignent bien l'idée qu'on se faisait, ; sous le Directoire, des courses et des sports de toute sorte : « Considérant que les jeux et les courses ont été institués
dans les fêles nationales pour exciter la noble émulation entre les citoyens ; — que ce serait méconnaître et dégrader l'esprit national que de ravaler à l'intérêt mercantile les prix décernés aux vainqueurs; — que c'est la prestesse, l'agilité, l'adresse des citoyens que Je gouvernement a voulu honorer et récompenser; — qu'il répugne à ce vif enthousiasme qui doit animer des Fronçais de se prêter à l'idée que c'est aux chevaux, et non aux écuycrSj que l'on a voulu décerner les honneurs; — que tout, dans ces luttes, dans ces jeux, doit Otrc sentiment, passion de la gloire; — que Vilatte a d'abord été rempli de cet amour, quand il. s'est fait inscrire pour disputer le prix, mais que, vaincu bientôt parla défiance de lui:même, il a cédé à CarbonncI le droit de courir à sa place; ■_ — que c'est Carbonnel qui a dirigé le cheval de Vilatte, qui a pressé sa course et qui a été proclamé vainqueur; — vu le programme relatif à l'institution de la fête de la Liberté du 10 thermidor an IV qui est ainsi conçu : « Des courses à pied et à cheval feront partie des jeux qui s'exécuteront le 10 thermidor an IV au Champ-de-Mars; on décernera des prix aux citoyens qui se distingueront dans ces deux exercices. Tous ceux qui se proposent de concourir sont invités à venir donner leurs noms à la Direction générale de l'Instruction publique, rue de Grenelle, faubourg Germain; on leur délivrera les cartes nécessaires pour entrer dans l'enceinte réservée aux courses. On ne pourra se faire inscrire que jusqu'au 4 thermidor inclusivement. »
«Attendu qu'il n'existe aucune convention écrite entre Carbonne! et Vilatte relativement à la propriété du prix, et que Vilatte n'a fait que prêter à Carhonnel sa carte et son cheval, et que la nature du contrat du prêt doitêtre gratuite. . . »
D'autres procès mettent en cause beaucoup de personnages célèbres, à l'occasion de leur succession, de leurs dettes, de leurs divorces et d'autres événements de leur vie. Il suffira de citer les noms des peintres Boze et Rossel, de Cassini, de d'Aguesseau, de De Vin de Fontenay, du maréchal de Duras,
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de Gilbert de Voisins, du baron d'Holbach, de Joly de Fleury, de Lamoignon de Malcsherbes, de La Tour d'Auvergne, de Sahuguet d'Espagnac, de Bernardin de Saint- Pierre, du baron de Besenval, de Camus de la Guibourgère, de Mirabeau, de du Saillant, de Montmorin Saint-Hérem, de Magon de la Balue, de Philippe Egalité, du comte de Provence, de l'abbé de Rastignac, du marquis de Sade, de l'cvëquc Gohel, de Biel de Beumonville, de Santerre, de La Fayette, de Palissot, de Séguier, de Pierre Manuel, d'Elie de Beaumont, de Castries, de Salm-Kyrbour, de Clermont- Tonnerre, du Dr Guillotin, de Polignac, de Nicolay, de La Rochefoucauld, de 'Choiseul-Praslin, de Grimaldi prince de Monaco, de Montesquiou-Fezensac, du conventionnel Chabot, de Fabre d'Eglantinc, de Sergent-Marceau, de Chamfort, de Maupeou, de Fanny Mouchard comtesse de Beauharnais, de la famille de Pierre Mignard, de Cossé-Brissac, de Muyart de Vouglans, de Boulainvillers, de Richelieu- Fronsac, de Pache, de Lavoisier, de Le Peletier de Morfontaine, du libraire Debure, de Champcenetz, de Cabanis, de Gerbier, de d'AIigre, de Daubenlon, etc., etc. Le monde des théâtres est représenté par la Montansier, Talma, Baptiste, Fauchard-Grandmesnil, Molé, Dugazon les actrices Contât, Raucourt, Desgarcins, Candeille, Lange, les demoiselles Mars, etc.
On n'exagérera pas assurément l'importance des documents publiés dans ces deux volumes, si Ton dit qu'ils serviront à éclairer et à faire mieux connaître certaines parties de l'histoire de la soeîétéiVançaise à la fin du xviuisiècle et de la Révolution, tout en fournissant des enseigiieiiient^éconds sur l'administration de la justice dans une démocratie yépublicaine, comme la nôtre. j ;_~ . ? f j, 1 ^ ]
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PREMIÈRE PARTIE
LES TRIB OTÏAUX jGtVÎ LS DE PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION
Les juges élus par l'Assemblée électorale et composant les six Tribunaux civils de Paris du 35 janvier 1791 au 30 mars 1793 1 .
La loi des 16-24 aoâtd'ïffO, votée par l'Assemblée nationale sur le rapport de Thouret [Collection du Louvre, 1. 1, p 1362. — Duvergier, 1. 1, p. 361), fixait l'organisation judiciaire de la France.
Aux termes de cette loi, les juges de district et leurs suppléants étaient élus par les électeurs de district nommés par les Assemblées primaires. Les conditions d'éligibilité étaient trente ans d'âge et cinq ans de fonctions judiciaires ou de pratique comme homme de loi. Les juges de district et leurs suppléants étaient élus pour six ans.
Les Assemblées primaires se composaient des citoyens actifs, c'està-dire de ceux qui, jouissant de la qualité de Français, avaient vingtcinq ans, 'étaient domiciliés depuis un an dans la ville, payaient une contribution directe de la valeur locale de trois journées de travail (et à Paris, la journée de travail fut évaluée à une livre), n'élaient point serviteurs à gages, ni banqueroutiers, ni faillis, ni débiteurs
1. Entrait de V Assemblée cleeloro.le de Paris (48 novembre 1190 — 15 juin !19!) ot de l'Assemblée électorale de Paris (26 août 1791 — Ji août 1793), par Etienne Charavay.
JANVIER 1791 - 30 MARS
. insolvables, avaient fait leur contribution patriotique et prêté le serment civique.
Iï y avait, dans les 48 sections de Paris, 78.090 citoyens actifs et dans les 1C cantons environ 43.000, soit 91.000 citoyens chargés de nommer 913 électeurs. A Paris, les 781 électeurs avaient été choisis dans toutes les professions. Les plus nombreux étaient les négociants et les marchands au nombre de 333. La magistrature et le barreau avaient fourni un contingent considérable ; 239 électeurs appartenaient à cette classe (145 avocats ou hommes de loi, 29 notaires, 13 magistrats, 12 commissaires au Chàlelet, 14 procureurs au Ghâtelet, H huissiers priseurs et 15 procureurs au Parlement). On cotnp- - . tait aussi 27 médecins ou chirurgiens, 21 ecclésiastiques, 19 architectes, 14 savants ou professeurs, 13 apothicaires, 18 libraires ou imprimeurs, 4 publicistes, 2 acteurs (Brizard et Larive, du Théâtre- Français), 4 instituteurs, 1 auteur dramatique (Fabre d'Églanline), 1 maître d'armes, etc. Dans les cantons, les choix s'étaient portés plus particulièrement sur les négociants, les marchands ou les laboureurs.
Le 3 novembre 1790, l'Assemblée nationale rendit le décret suivant : « L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité de constitution, considérant qu'il est instant de faire procéder à l'élection des juges et des administrateurs du département de Paris, décrète ce qui suit':
« 1° Les électeurs des six arrondissements du département de la capitale se rassembleront lundi, 8 du courant, pour la nomination des juges de leur tribunal respectif, au lieu qu'indiquera le procu? reur de la commune de Paris, commis à cet effet par un décret antérieur ;
« ,2° La nomination des juges sera commencée et pourra être terminée nonobstant l'absence des sections ou des cantons qui n'auront pas envoyé leurs électeurs ;
« 3° L'Assemblée électorale de chaque arrondissement, dés qu'elle sera formée et sans délai, procédera, d'après l'article 12 du décret sur la constitution des Assemblées administratives, au jugement de la validité des titres de ceux des électeurs dont la nomination pourrait être contestée.
« 4° Immédiatement après l'élection des juges des six tribunaux des arrondissements de Paris, les électeurs de tout le département se rassembleront dans le lieu qui sera indiqué par le procureur de la commune, pour y procéder à la nomination des membres de l'Administration du département, »
En conséquence de ce décret, le 5 novembre 171)0 le procureur de îa Commune convoqua les électeurs pour Je lundi 8.
Cette convocation souleva des réclamations nombreuses dans les journaux et dans les clubs, qui réclamèrent la réunion des électeurs en commun pour la vérification des pouvoirs cl pour les élections. Gerutli, Kersainl, Brissot, Pastoret, membres de la Société des électeurs patriotes, prirent l'initiative d'une pétition à l'Assemblée nationale. La pétition fut renvoyée à l'examen du Comité de constitution. Le célèbre jurisconsulte breton Le Chapelier, chargé du rapport, rendit compte de sa mission le 10 novembre et proposa de décréter que les électeurs feraient en commun la vérification de leurs pouvoirs et qu'ils se retireraient ensuite dans leurs arrondissements, pour l'élection des juges et de leurs suppléants.
Cette proposition fut discutée. Adrien Du Port, député de Paris, soutenu par Barnave, Mirabeau et Camus, la fit modifier dans le sens de la pétition et obtint que le décret suivant fût rendu par l'Assemblée nationale :
« L'Assemblée nationale, considérant que la ville de Paris se trouve dans une position particulière relativement à Ja constitution et à la distribution de ses tribunaux, décrète : 1° Que îa vérification des pouvoirs des électeurs se fera en commun ; 2° Que les électeurs vérifiés se réuniront en commun pour nommer les juges des six tribunaux, de manière qu'il en soit nommé successivement un pour chaque tribunal en tirant au sort le premier ; décrète enfin que les six tribunaux de district formés dans Paris et séparés, ne pourront, en aucun cas, se réunir pour former un seul tribunal. »
La réunion pléniére des électeurs fut. remise au '18 novembre 1790. Ce jour-la, les électeurs parisiens se réunirent dans la salie de révêché métropolitain, sous la présidence du doyen d'âge, l'avocat Carré. Les premières séances furent consacrées à l'élection du président, du secrétaire général et des scrutateurs.
Le 24 novembre 1790 commença l'élection des juges. L'Assemblée avait a nommer, pour les six tribunaux du département de Paris, 30 juges et 24 suppléants. Pour être élu, M fallait obtenir la majorité absolue, mais, au troisième tour, la majorité relative suffisait. On ne votait que pour un jugé chaque fois. f>86 électeurs prirent part, à ce premier scrutin et 372 donnèrent, au premier tour, leurs voix tï un ancien conseiller au parlement de Paris, Fiuïtuau de Saint-Just, dépuié du bailliage de Melun pour la noblesse à l'Assemblée nationale, ne à Paris en 1745. Ainsi ce fut à un Parisien qu'échut l'honneur d'être le premier juge élu de la capitale.
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Le 25 novembre, le député Merlin oiî Douai fut élu au deuxième tour; le 26, Adrien Du Port, député de Paris, les députés Thouret et Tauget; le 27, les députés Theiliiard et Lepeletier de Saint-Fahgeau et l'avocat Agier furent éJus. Les sept premiers juges appartenaient ■donc à l'Assemblée nationale dont ils étaient incontestablement les lumières judiciaires ; quatre d'entre eux (Du Port, Target,. Treilhard et Lepeletier) représentaient Paris ou ses environs. Le huitième juge, l'avocat Aguîii, faisait partie de l'Assembiée électorale où l'avai t envoj'é la section des Thermes-de-Julien. C'est encore dans son propre sein que l'Assemblée choisit, le 29 novembre, le conseiller d'État Lefèvhb d'Ormesson, électeur de la section des Enfants-Rouges, et l'avocat Morel de Vindê, électeur de la section du Roi- de-Sicile. Le 30 novembre, furent élus trois députés: le conseiller au Parlement Dionis du Séjour, membre de l'Académie des Sciences, l'avocat dauphinois Ciiabeoud et l'illustre jurisconsulte Tronchet. Dionis du Séjour et Tronch et étaient députés de Paris.
'Le 1er décembre, fut élu l'avocat Bigot de Préameneit, électeur de Iâ section des Tuileries; le 2, trois avocats furent nommés : Minier, administrateur du déparlement de Paris, Annet Recolène, électeur de. la section de Sainte-Geneviève et Garran de Coulon, électeur de la section du Théâtre-Français ; le 3, l'Assemblée choisit l'avocat Nicolas Oudart, électeur de la section du Roi- de-Sicile; le 4, les avocats Vermeil, électeur de la section de la rue Beaubourg, Delàvigne, député suppléant de Paris, et Charles d'Augy, électeur de la section de PHétel-de- Ville; le 5, le conseiller au Parlement Glément de Blavette ; le 6, Hérault de Séchelles, ex-avocat général au Parlement; le 7, les députés Charles VotDEL et Petionde Villeneuve; le 8, Louis Le PELETrER de Rosambo, président au Parlement, celui-là dont Camille Desmoulins avait reeommandé-le choix ; le 9, l'avocat François Go h g unit eau, électeur et juge de paix, de la section du Roide-Sicile; le 10, le député Gaultier de Biauzat, le conseiller à la Cour des Aides Lréiîitier, électeur de la section des Lombards, récemment admis à l'Académie des Sciences, le conseiller au Ghâtelet Mutel, électeur de la section de la place Louis XIV, et l'avocatAtix. Enlîii, le H décembre 1790, fut élu l'avocat Mouricault. Alix et Mouricault remplaçaient Lepeletier de Saint- Far geau et Petion de Villeneuve, qui avaient refusé, ayant été nommés juges, le premier par le département de l'Yonne et le second par celui d'Eure-et-Loir.
Le peu d'assiduité des électeurs donna lieu â des discussions. Le 22 novembre 1790, l'Assemblée fixa a 150 le nombre d'électeurs nécessaire pour délibérer valablement. Dans les vingt-deux premières
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séances le chiffre le plus élevé des votants fut de 075 (26 novembre pour l'élection de Thourel) et le plus faible de 342 (21 novembre).,
Le 13 .décembre, on procéda àJ'éleeiion des 24 juges suppléants.
■ Ce jour-là furent nommés les avocats Marcilly et Brunet. Puis vinrent : le 14, le député Muguet de Nantuou ; — le 15, l'avocat Léonard Robin, électeur de la section de la rue Beaubourg, le maître des comptes Vanin; — le 16, Millet de Gravelle, ancien avocat ; — le 17, Miller, ancien substitut du procureur général du Parlement, électeur de l'Ile-Saint- Louis ; — le 18, l'avocat Dommànget, électeur de la section de l'IIe-Saint-Louis, et le député Rœdërer ; — le 19, Queskay de Saint-Germain, conseitler a la Cour des aides, et l'avocat Joseph La Caze ; — le 20, Marin Carouge, homme de loi ; — îe 21 , Jolly, homme de loi, administrateur du déparlement; — le 22, Antoine Rivière, homme de Joi ; — le 23, Pierre- Augustin Hémeri, homme de loi, et l'avocat Guyot-Desderbiers ; — le 25, René-Louis-Marie Yiellart, député de Reims, et l'avocat Archambault, électeur de la section du Théâtre-Français; — le 26, l'avocat Mennessier, électeur de la section des Arcis; — le 27, l'avocat Bureau du Colombier, membre du Conseil général de la Commune, et l'avocat Doulciît;— ïe 28, Pierre- Jacquot d'Amthona y, procureur du roi de la connétablie; — le 29; l'avocat Dumesnil, électeur de la section des Qualre-Nalions, l'avocat Pons de Verdun, électeur de la section du Théâtre-Français, et Marc- René Gaigng, doyen de l'amirauté de France, électeur de la section des Tuileries ; — le 30, l'avocat Nicolas Bouchard, électeur de la section des Quatre-Nations, et l'avocat Arsandaux, électeur de la section des Ther me s- de-Julien. Ce dernier remplaçait Vanin qui avait refusé.
Dans l'intervalle des scrutins, Chabroud et Le Peletier de Rosambo ayant fait connaître leur refus d'accepter les fonctions de juges, ils avaient été remplacés parles deux premiers juges suppléants, Marcilly et Brunei.
■ Le 30 décembre 1790 l'élection des 30 juges et des 24 suppléants ■ était terminée. La lutte n'avait pas été moins chaude pour les suppléants, dont 15 n'avaient été nommés qu'au troisième tour et deux seulement au premier. Le nombre des votants avait diminué tellement que, dans la séance du 24 décembre, on avait proposé des mesures de' rigueur contre les électeurs absents.
En somme on remarquait, parmi les 54 juges ou suppléants élus, 14 députés à l'Assemblée nationale, un député suppléant, 7 magistrats et 3 membres de'Ja municipalité pru-inienne. Tous les autres exerçaient la profession d'avocat ; 22 avaient été choisis parmi les mem-
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bres de rassemblée électorale. Le doyen des juges élait l'illustre Tronchel, âgé de 64 ans ; après lui venaient Recolène (61 ans), Yerneuil (60 ans), d'Augy (60 ans) et Target (57 ans). Les plus jeunes étaient Adrien Du Port (31 ans), Hérault de Séclielles {31 ans), Morel de Yindé (32 ans) et Voidel (32 ans). Parmi les autres, trois avaient de 36 à 39 ans, treize de 40 à 50 et trois do 50 à 56. Les doyens des juges suppléants étaient Arsandaux (61 ans), Mareilly et Rivière (59 ans), Millet de G-ravelle (51 ans), Carouge et Gaigne (56 ans). Les plus jeunes étaient Muguet de Nantliou et Miller [30 ans), Pons de Verdun (31 ans), et Itœderer et Viellart (36 ans). Parmi les autres, dix avaient de 40 à 50 ans, et trois de 50 a. 5-4 ans.
La séance du 31 décembre 1790 l'ut consacrée au tirage au sort des tribunaux de Paris, et on employa pour cette opération deux enfants trouvés auquel l'assemblée donna ensuite, au moyen d'une quête, «ne somme de. 1892 livres.
« M. b3 Président a observé, dit le procès-verbal officiel qu'on ne saurait apporter trop de soins pour le tirage du rang des tribunaux et proposé de le faire faire par deux enfants de îa maison de l'hôpital des Enfants-Trouvés. Cette proposition adoptée, un membre s'est transporté à cet effet à cette maison ; deux enfants trouvés ont été amenés . et introduits au bureau. »
Chacun des six tribunaux devait comprendre cinq juges et quatre suppléants, et se combiner de la façon suivante d'après l'ordre de nomination ;
. 1. Juges n°M, 7, 13, 19 et 25, et suppléants nos 1, 7, 13 et 19.
2. Juges n"s 2, 8, 14, 20 et 26, et suppléants n°* 2, 8, 14 et 20.
3. Juges n°* 3, 9, 15, 21 et 27, et suppléants n0* 3, 9, 15 et 21.
4. Juges n08 4, 10, 16, 22 et 28, et suppléants n°s 4, 10, 16 et 22. '
5. Juges n03 5, 11, 17, 23 et 29, et suppléants nns 5, 11, 17 et 23.
6. Juges nos 6, 18, 1 2, 24 et 30, et suppléants n06 6, 12, 18 et 24. Mais l'Héritier, 25° juge, se trouvait être dans le même tribunal
que Jacquot d'Anthonay, juge suppléant ; ils étaient parents à des degrés prohibés par ia loi pour juger ensemble. Ii était nécessaire, d'opérer une permutation. Les numéros des juges suppléants de la série de Jacquot d'Anthonay furent mis dans un chapeau et, par l'effet du sort, celui de Dumesnil de Mervilîe étant sorti le premier, « il a été reconnu pour devoir entrer au tribunal auquel avait été d'abord destiné Jacquot d'Anthonay, d'après l'ordre des nominations, et Jacquot d'Anthonay devoir entrer au tribunal] d'où sortait Dumesnil de Mervilîe ».
i. Élienne GJiaravay, op. cil., p. 332,
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« On s'est ensuite occupé du tirage du rang des tribunaux, ajoute Je procès-verbal. A cet effet, les numéros des arrondissements ont été jetés dans une roue de fortune, les colonnes des juges et des juges suppléants dans une autre. Chacun des enfants trouvés a tiré alternativement un numéro d'arrondissement et une liste de colonne ; l'un des scrutateurs généraux les a, à mesure, annoncés et l'un de MM. les secrétaires adjoints, après le tirage d'un numéro d'arrondissement et d'une liste de la colonne des juges et juges suppléants destinés par le sort à y être attachés, a fait lecture à l'assemblée des sections et des cantons faisant partie de chaque tribunal d'arrondissement- Ils sont soi'tis dans l'ordre qui suit :
DES CANTONS QUI
m DÉPENDENT.
5° colonne.
5" arrondissetneni. \
Target.
Tronche t.
Vermeil.
Marcilly.
JUGES SUPPLEANTS.
Dommangel.
Rivière.
Bureau du Colombier.
Bouchard.
| Notre-Dame.
Thermes de Julien. , Sainte-Geneviève. | Jardin des Plantes. j Observatoire. 1 Gobe lins.
Villejuif.
Choisy-Ic-Roi.
6" colonne.
4" arrondissement.
Treilhard.' Bigot de Préamcneu.
Belavignc. j Gaultier de Biauaat. [
JUGES SUPPUTANTS. !
Hcedcrcr. 1 Hem cri. f Doulcet. 1 Arsandaux, /
Place Royale. !
Roi-de-Sir.ilc. j Hôtel de Ville. f Arsenal. ( Popinconrt. :
Rue de Monlrcuil.
Quinze- Vingts, j L'Islc. !
Won treuil.
Vineennes.
Charenton.
JUGES
Thourct.
Dionis du Séjour.
Oudart.
oidcl.
Mourieaull.
Miller.
Jolly.
Menncssier.
Gaigne. ,
3" colonne.
JDGES,
Du Port
Mot cl de Vin dé.
Garran de Coulon.
Hérault de Séchelles.
Alix.
juges suprLÉA.vrs.
Millet de Gravelle. Carouge.
A rcliam bault.
Pons de Verdun.
in colonne.
Frétenu.
Agier.
Minier.
IVAugy.
guel clc Nanlhou.
! Qucsnay de SaÎDl-Germnii; Guyot Dcshci'bicrs.
Dumesnil de Morville.
Faubourg Saint-Denis.
I Bondy.
Temple.
Ponecau.
Gravi llîers.
Lombards.
Rue Beaubourg.
Arcis.
Entants-Rouges.
Picrrefîlte, i Pantin.
Belleville.
j*r arrondissement.
i Tuileries.
* Champs-Elysées.
Roule.
* Place Vendôme. Palais-Royal.
I La Bibliothèque.
I Grange-Balelière.
g* arrondissement.
\ faubourg Monlmarlr
Rue Poissonnière.
Fontaine de Montmorency.
i Place Louis XIV.
f Postes. _ ) Halle au blé.
. Nanterre.
Passv.
I Oratoire.
1 Louvre.
Marché des Innocents.
I Maoconseil.
/ Bonne-iNouvelle.
Colombes.
1 Clichy. .
Saint-Denis
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JUGES
Merlin.
Henry IV.
Recolèno.
Invalides.
Clément de BlaveLte. ;
Fontaine do Grenelle. i
Bourg-la-Reïne.
Issy. '
Mu tel.
Qualre-Nalions.
JUGES EUr-PLÉÀKTS. |
Théâtre-Français.
CMtillon.
Robin Léonard.
Croix-Rouge.
La Caze.
Luxembourg.
Viellart.
Jacquot d'Antlionay. '
L'assemblée a arrêté que l'ordre de ce tirage serait imprimé et inséré en tableau dans son procès-verbal- »
Deux des juges suppléants inscrits dans ce tableau, Quesnay de Saint-Germain, du deuxième arrondissement, et Doulcet, du quatrième arrondissement, n'ayant pas accepté leurs fonctions, furent remplacés, le 19 janvier 1791, par l'assemblée électorale, le premier par François Girard de Bury, ancien procureur au Parlement, ef le second par l'avocat Jean -Baptiste-Pierre Follenfant.
Au mois de juin 1791, l'assemblée électorale pourvut au remplacement des juges suppléants, dont les postes étaient devenus vacants dans le courant des premiers mois de Tannée. Trois places étaient vacantes, dans le tribunal du premier arrondissement, par suite du décès d'Alix et delà nomination au tribunal de cassation de Garran de Cou-Ion et d'Hérault de Séchelles. Il fallait aussi remplacer les suppléants qui avaient succédé à Thouret, juge du troisième arrondissement, et à Viellart, juge du sixième arrondissement, tous deux nommés au tribunal de cassation.
André Gérard, homme de loi, fut élu juge suppléant du tribunal rlu premier arrondissement. Pierre-Jean Duciiauffour, homme de loi, fut élu juge suppléant du tribunal du troisième arrondissement. Jean- Louis IriïARD de Bonkeoil, homme de loi, fut élu juge suppléant du
tribunal du sixième arrondissement. Laukent-Jean Babille nu Prénoy et Jean-Baï-tiste-Ffiançois Guyet, tous deux hommes de loi, furent élus juges suppléants du premier arrondissement.
Au cours de l'année 1791 et dans les premiers mois de l'année 1792, de nouveaux vides se produisirent dans le personnel élu des tribunaux de Paris. Du 43 février au $ mars, l'assemblée électorale nomma deux juges suppléants au tribunal du premier arrondissement, Jean- Baptistë-Etienfje-Benoist Sûreau et Jacques Aubért Desfontawes, tous deux hommes de Joi ; un juge suppléant au tribunal du deuxième arrondissement, Jean- Baptiste-François Bayard, accusateur public, en remplacement de Minier, nommé substitut du tribunal criminel; deux juges suppléants au tribunal du troisième arrondissement, Louis- Pierre Michaux, conseiller au Ghâtelet, et François-Nicolas Aktboine, ancien député de la Moselle à la Constituante, en remplacement de Dîonis du Séjour, démissionnaire ; deux juges suppléants au tribunal du quatrième arrondissement, Pierre-Servais Badin et Jacques-Nicolas Billaud de Varense, le futur membre du Comité de Salut public, tous deux hommes de loi, en remplacement de Treilhard, nommé président du tribunal criminel, et de Rœderer, nommé procureur général syndic ; un juge suppléant au tribunal du cinquième arrondissement, L. Pulleu, homme de loi, en remplacement de Tronchet, démissionnaire : un juge suppléant au tribunal du sixième arrondissement Louis Leroy de Lysa, homme de loi, gendre de Target i.
Installation des six tribunaux de Paris par le Conseil général de la Commune (25 et 26 janvier 1791) a.
Le mardi 25 janvier 1791, à neuf heures du matin, le Conseil général de la Commune ex traordinai rement convoqué, M. le maire
i. Assemblée électorale de Paris [1191-Î79S), par Etienne Charavay.
Nous renvoyons aux Annexes, h la lin du deuxième volume, les notices biographiques concernant les magistrats qui ont siégé (fans les divers tribunaux civils de la it évolution. Nous éviterons ainsi de nombreuses répétitions an cours do l'ouvrage.
S. Les (ïiitails relatifs à l'installation des six tribunaux de Paris sont extraits des Actes de la Commune de Paris pendant la Révolution, publiés et annotés par M. Sigismond Lacroix, 2» série, t. II, p. 251 et suiv.
Le corps municipal de Paris avilit proposé, de réunir^m Palais les six tribunaux do district. Mais l'Assemblée nationale vota la question préalable sur cette proposition et maintint l'obligation de placer les six tribunaux dans six endroits différents. Les emplacements choisis furent ; le Cliàtelet, les bâtiments (les
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[Bailly) ayant annoncé que l'objet de la convocation était, en exécution des précédents arrêtés, de. procéder à l'installation des tribunaux des second, troisième et quatrième arrondissements du département de Paris, le Conseil général a arrêté qu'il se transporterait à l'instant au Chàtelet, et de suite dans les bâtiments des Minimes et dans ceux des Petits-Pères de la place des Victoires, pour y installer les trois tribunaux qui doivent y tenir leurs audiences.
Au même instant, le Conseil général s'est mis en marclie. 13 était présidé par M. le maire, précédé par quatre huissiers du tribunal municipal et accompagné par les gardes de la Ville, le colonel à leur téte.
La marche était ouverte par un détachement de cavalerie, suivi de la musique militaire de la Ville.
Arrivés au Chàtelet et introduits dans la salle d'audience, M. le maire et les membres du Conseil général se sont placés, conformément à l'article 2 du titre VII du décret de l'Assemblée nationale du 16 août 1790, sanctionné par le roi le 24 du même mois et publié le 21 septembre suivant, sur les sièges du tribunal.
Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis qu'il fut à l'instant nommé six commissaires, dont deux officiers municipaux, qui se transporteraient dans la salle où les juges sont réunis, pour les inviter à descendre dans l'auditoire et à venir remplir le devoir que la loi leur prescrit.
Conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune, MM. Champion, Mantauban, Arnoux, Soreau, Franchet et Gérard ont été députés auprès des juges.
Un moment après, ils sont rentrés avec MM. Tkouret, Dionis, Oudart, Voidel et Mowicault, juges élus pour former le tribunal du troisième arrondissement, et MM. Mennessier et Gaigne, juges suppléants auprès du même tribunal, MM. Miller et Jolly étaïit absents.
Lesjuges et les suppléants étant introduits dans l'intérieur du parquet, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a dit :
« Messieurs du Conseil général de la Commune, « Voilà lesjuges que le peuple a élus. Vous êtes délégués par la loi
Minimes de ia plo.ee Royale, ceux des Petits-Pères de la place des Victoires, Je l'abbaye Saint-Germai n-des-Prés, do Sainte-Geneviève, et le local affecté autrefois aux flequetes du Palais. — L'ameublement des six tribunaux tut pris au Palais, après la levée des scellés qui avaient été apposés le 24 janvier H9i par les officiers municipaux sur les portes de tous les prétoires et de tons les greffes des juridictions supprimées. (Archives nationales, U 1003 et suiv. — Itobiquet, Pertonnel municipal, p. 561, note a.)
constitutionnelle de l'Étal pour recevoir le serment qu'ils doivent prêter à, la nation, à la loi, au roi, et contracter, au nom du peuple, l'engagement -de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes. Nous requérons qu'il soit à l'instant procédé à la réception du serment ordonné par la loi. »
M. le Maire, prenant aussitôt la parole, a dit : -
« Messieurs,
« Depuis longtemps nos vœux vous appellent : la capitale a besoin de vous. Dans les premiers moments de laliberté.la licence se montre avec elle; l'anarchie règne dans le sommeil de la loi. Aujourd'hui, la justice et l'ordre public vont renaîtra. Ma&istntts du peupl^. avec vous le règne delà loi recommence. Citoyens, vous l'entendez : la loi! C'est votre souveraine. Vous lui devez toute votre soumission ; vous devez aux juges que vous avez choisis confiance et respect. La cérémonie auguste de l'installation du tribunal est un contrat souscrit, sous l'autorité de la nation et du roi, par les juges qui promettent justice et par le peuple qui promet obéissance. Recueillez-vous donc dans le silence. Les magistrats vont jurer la fidélité a la loi ; nous allons jurer pour vous la soumission à leurs jugements, bénir les premiers juges du peuple, et baisser un front respectueux devant. les ministres de la justice. »
M. le Maire â prononcé ensuite la formule du serment, conçue en ces termes :
a Vous jurez de maintenir de tout votre pouvoir la Constitution du royaume décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée par le roi, d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et de remplir avec exactitude et impartialité les fondions de vos offices. «
Chacun des juges tenant la main levée a dît, â haute et intelligible
voix : Je le jure.
Après le serment prêté, les membres du Conseil général sont descendus dans le parquet ; les juges sont montés sur les sièges ; ils se sont assis et couverts, et M. Thouret, présidant le tribunal, a dit ■:
« Monsieur le Maire, Messieurs de la Commune, Citoyens, « Les vices de l'ancien régime judiciaire ne pouvaient pas s'allier à la pureté d'une Constitution fondée sur les plus saines maximes de l'organisation sociale.
« L'organisation de la justice était commandée par la nécessité politique autant que par le vœu national.
* La justice régénérée vous ouvre les tribunaux ; niais ils ne sont accessibles que par les asiles voués au maintien de la paix et de la concorde La puissance publique ne pouvait pas annoncer mieux qu'elle n'intervient qu'à regret dans les contestations privées, que la raison et l'équité pourraient presque toujours terminer sans elle.
« Ges tribunaux proportionnés à vos besoins, dans l'état de simplicité que la législation acquiert, vous présentent aussi une composition simple et sans appareil ; elle n'en est que mieux assortie au caractère des fonctions douces et pacifiques de la justice civile. Maïs la majesté dé la Constitution, dont ils tirent leur origine, et la majesté de la loi, dont ils sont les organes, les environnent; et quand un peuple éclairé par la liberté est devenu un meilleur juge de ses intérêts, ce n'est plus la pompe illusoire des formes, c'est la bonté réelle de ses institutions qui les lui rend recommandables.
« Les juges qui remplissent ces tribunaux, votre confiance seule les y a placés ; ainsi la nation a reconquis l'exercice de sa souveraineté dont tous ses pouvoirs publics émanent ; et de tous ces pouvoirs, celui qu'il lui importait le plus de déléguer par elle-même, est le pouvoir judiciaire, parce que c'est celui qui influe le plus habituellement sur le caractère national et sur ]e bonheur des individus.
« De cette délégation naît entre le peuple et ses magistrats un engagement réciproque, qui est le même dans les branches diverses de l'administration publique, et sur lequel reposent les bases fondamentales de tout le système social. La Constitution l'a marqué en caractères énergiques et solennels dans la cérémonie qui nous ras-' semble, et e'est par là qu'elle est un des plus dignes objets de votre intérêt et de vos méditations.
« D'une part, nous, que l'honneur de votre premier eboix constitue vos juges, nous répondons à votre confiance en professant que vous ne nous avez pas confié des droits, mais imposé des devoirs. Ces devoirs sont, envers la nation et le roi, de maintenir la Constitution du royaume, et, envers les particuliers, de leur rendre une justice facile, prompte, exacte, purifiée de toute acception de personnes, de l'immoralité des sollicitations, de l'abusive interposition des secrétaires et de l'oppression des procédures vexatoires. Telle est l'étendue du serment que nous venons de prêter. Son exécution Jîdèie sera l'objet de notre constante application.
\. Allusion aux bureau* de pnix et dû conciliation, devant lesquels les parties étaient obligées de se présenter avant (rengager le procès^
« RI, de votre pari, Citoyens, qui nous avez fait vos magistrats, vous vous devez de respecter en nous voire ouvrage ; vous devez à la nation de respecter les premiers juges honorés de l'élection populaire, de respecter dans ce tribunal un des établissements de la puissance publique organisés par la Constitution, de respecter enfin dans ses jugements, l'autorité suprême de la loi.
k Ce n'est que par l'accomplissement de ces obligations corrélatives qu'il peut exister un Etal, une nation, une constitution, et que les particuliers peuvent se promettre liberté, sûreté et propriété. Redoublez, donc d'attention et de patriotisme pour sceller religieusement au fond de vos cœurs ce contrat auguste, garant de notre commun bonheur, qui va être couronné en votre nom par vos représentants.
« Monsieur le Maire, le tribunal va recevoir par votre bouche l'engagement constitutionnel de la Commune de Paris. »
Et de suite, M. le Maire a prononcé le serment, décrété dans ces termes :
o Nous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes. »
Des applaudissements unanimes et réitérés ont annoncé ie consentement et l'adhésion générale du public.
L'installation de ce tribunal étant terminée, le Conseil général s'est mis aussitôt en marche pour procéder à celle du tribunal du quatrième arrondissement.
Le Conseil général étant arrivé dans les bâtiments des Minimes de la place Royale et ses membres étant introduits en la satle d'audience et placés sur le siège, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis, et le Conseil général a député six de ses membres, MM. Viguler, Curny, Andelle, Ilaquin, Deladevèse et Canchin, auprès des juges qui doivent composer Je tribunal du quatrième arrondissement, pour les inviter à se rendre dans l'auditoire età venir remplir ie devoir que la loi leur prescrit.
MM. les commissaires sont arrivés un moment après avec MM. Treilhard, Bigot, Delayigne, Gaultier et Brunei, juges élus pour former le tribunal du quatrième arrondissement, et MM. Itœderer, Hémeri, Arsandaux et Follenfant, juges suppléants auprès du même tribunal.
Les juges el les suppléants ont été introduits et placés dans l'intérieur du parquet. Le substitut-adjoint a requis la prestation du serment de la part des juges et de leurs suppléants.
M. Je Maire s'esl exprimé à leur égard de la même manière et dans les mêmes termes qu'il l'avait fait vis-à-vis des juges composant ie tribunal du troisième arrondissement. Il a également prononcé la même formule du serment, et les juges, ainsi que les suppléants, ayant tous la main levée, ont répondu : Je le jure.
Les membres du Conseil général sont alors descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges et les suppléants sont montés sur les sièges ; ils se sont assis et couverts, et M. Treilhard, prenant la parole, a dit :
« Messieurs,
« Lorsque nos lois n'étaient faites ni par la nation, ni pour elle, la crainte, seul sentiment permis dans l'esclavage, maintenait seule un silence et une immobilité qu'on appelait le calme et le repos.
« Ce temps n'est plus.
« Le peuple français s'est replacé au rang des peuples libres : il ne reconnaît d'autre loi que la volonté nationale ; il en choisît lui-même les organes.
« Quel autre qu'un ennemi de la nation et de la liberté pourrait aujourd'hui ne pas exécuter, ne pas chérir la loi, ne pas. en respecter les ministres?
« Citoyens, vos chefs vont promettre pour vous obéissance et respect au tribunal et à ses jugements. Vous acquitterez leur parole ; celui qui veut être libre veut aussi la justice sans laquelle il n'existe pas de liberté.
« Et vous, que vos vertus civiques ont appelés à l'honneur de représenter cette superbe cité, prononcez, au nom du peuple, et prononcez avec confiance, un engagement qui sera inviolable comme la loi même qui l'ordonne. »
Au même instant, M. le Maire a réitéré au nom de la Commune l'engagement solennel de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
Après l'installation, le Conseil général s'éstj transporté, toujours dans le même ordre, dans le bâtiment des Petits-Pères de la place des Victoires. H a été introduit dans la salle d'audience ; il en a occupé le siège et, conformément au réquisitoire du substitut-adjoint du procureur de la Commune, M. le Maire a nommé six membres du Conseil général, MM. Levacher, Lcca?mts, Couart, lilandin, Gérard
et Dumontiez, qui ont été députés auprès des juges qui doivent composer le tribunal du second arrondissement pour les inviter à se transporter dans l'auditoire.
L MM. les commissaires sont rentrés, précédant MM. Frêteau, Agier, Minier, D'Angy et Lkéritier, juges élus pour former le tribunal du second arrondissement, et MM. Muguet, Guyot, Dumesml et Girard de Bury, juges suppléants auprès du même tribunal.
Les juges et les suppléants étant introduits et placés dans l'intérieur du parquet, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis la prestation du serment.
M. le Maire leur a adressé le même discours qu'il avait déjà prononcé dans les deux autres tribunaux. Il a ensuite prononcé la formule du serment ordonné par la loi. Les juges et les suppléants ont tous levé la main, et tous ont di t à haute voix : Je le jure.
Les membres du Conseil général sont ensuite descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges et les suppléants sont montés sur les sièges; ils se sont assis et couverts ; et M. Frêteau, président du tribunal, a dit :
« Monsieur le Maire, Messieurs de la Commune, Citoyens, « Vous venez de recevoir nos serments. Nous avons juré d'être les organes fidèles de nos nouvelles lois : nous les observerons, nous les défendrons, nous en serons, s'il le faut, les honorables victimes. Puisées dans ces sentiments d'humanité, d'égalité qu'inspire la nature, propres à protéger l'innocence, à prévenir et à punir le crime, à réprimer toute violence et toute oppression, ouvrage de la sagesse de la nation entière et de son pouvoir suprême : que de titres a" nos hommages et à nos respects !
a. Citoyens, c'est à vous maintenant à vous dévouer à leur constante et paisible exécution. Vos premiers serments nous ont appris* il y a longtemps, qu'elles ont obtenu vos suffrages. Portes de cette justice et de cette raison qui les dictèrent, autant que «le l'ac qui esce m ont général des Français, elles doivent vous inspirer les dispositions qui conviennent à des hommes fibres et généreux : la confiance et le repos. On vous l'a dit, citoyens, c'est dans vos cœurs, c'est dans la sagesse qui vous éclaire, que sont placés le véritable principe de la vie et de la durée des lois et le plus ferme appui de votre liberté : c'est là que l'Être suprême a posé les vrais fondements de leur empire.
« Guidés par un instinct sublime, vous aimez celle liberté, vous saurez révérer et chérir lajuslice ; vous aimez la liberté, vous l'établirez sur ce qui peut la rendre éternelle, sur l'esprit public, sur les
mœurs, sur l'amour de l'ordre, sur un inviolable respect pour tous les pouvoirs légitimes.
« En vain, ceux que le choix honorable de la nation élève sur les tribunaux sacrifieront-ils au devoir leurs veilles, leurs forces, leur existence tout entière; ils ne peuvent rien, ni pour la tranquillité générale, ni pour la défense des droits de chaque citoyen, si une prompte obéissance n'est rendue à leurs décisions, si l'obéissance ne détermine l'action de la force publique et ne modère l'ardeur inquiète d'une liberté naissante, si vous n'abaisse/, vos courages devant la sainte autorité de la loi et des décrets émanés de ses ministres. >.
M. le Maire a, sur-le-champ et conformément à la loi, réitéré an nom du peuple l'engagement déjà contracté de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes.
L'installation des trois tribunaux étant terminée, le Conseil général de la Commune s'est retiré dans le même ordre qu'il était venu.
Il s'est ajourné a demain mercredi pour procéder sans désemparer à l'installation des trois autres tribunaux. ,
Le mercredi 26 janvier, à neuf heures du matin, le Conseil général de là Commune, présidé par M. le Maire, s'est mis en marche dans le même ordre que la veille.
Arrivés dans les bâtiments de l'abbaye Saint-Germain-des-Prés et introduits dans l'auditoire, les membres du Conseil général se sont placés sur les sièges du tribunal. Conformément au réquisitoire du substitut- ad joint du Procureur de la Commune, M. le Maire a nommé, au. nom du Conseil général, sis commissaires, MM. Gandolphe, Filleul, Valleteau, Roussineau, Baron el Oudet, qui se sont transportés auprès des juges pour les inviter à se rendre dans l'auditoire pour y remplir Je devoir qui leur est prescrit par la loi.
Un moment après, MM. Jes commissaires sont arrivés, précédant MM. Merlin, d'Ormesson, Recolène, Clément de Btavetle et Mule!, juges élus pour composer le tribunal du sixième arrondissement du département de Paris,- et MM. Viellart, La Case et Jacquot d'AntkonaV> juges suppléants auprès du tribunal, M. Rolnn étant absent.
Les juges et les suppléants étant introduits dans l'intérieur du parquet, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis, dans les mêmes termes qu'il l'avait fait la veille, la prestation du serment
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ordonné par la loi. Et, de suite, M. le Maire, prenant la parole el s'artressant aux juges et au public assemblé, s'est exprimé comme il l'avait fait au moment de l'installation des trois autres tribunaux. Prononçant ensuite la formule du serment, chacun des juges, ayant la main levée, a dit, à haute et intelligible voix : Je le jure.
Après le serment, M, le Maire et les membres du Conseil sont descendus dans l'intérieur du parquet. Les juges se sont placés sur les sièges du tribunal, les suppléants à leurs côtés; ils se sont assis et couverts. Et M. Merlin, portant la parole, a dit :
o Monsieur le Maire,
a Messieurs du Conseil général de la Commune, Citoyens, « En venant occuper les places honorables et pénibles auxquelles nous a appelés le choix d'une partie de la nation, sanctionné par Je chef auguste de la nation entière, notre premier devoir a été de faire entre vos mains el sous les yeux de l'Être suprême, la promesse solennelle de n'être jamais dans nos jugements que les organes impassibles de la loi; le second doit être de rappeler aux citoyens ce que la loi elle-même attend d'eux.
« Nous avons juré de leur transmettre ses oracles dans toute leur pureté, et dégagés de tout cet arbitraire qui naguère rendait si redoutable le pouvoir d'un ministre de la justice. Qu'ils promettent à leur tour de les respecter, de les exécuter, d'y obéir fidèlement, et que le contrat ainsi formé entre le peuple et les juges qu'il s'est choisis devienne à jamais le gage saeré de la liberté civile, de la sûreté individuelle, de la tranquillité publique. »
31. le Maire, reprenant alors la parole, a dit, conformément à la loi : « Nous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respecte! l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes. »
Après le serment, le Conseil général s'est remis en marche, et il s'est rendu, clans le même ordre, dans les bâtiments de Sainte-Geneviève, où est établi le tribunal du cinquième arrondissement.
Arrivé et introduit dans l'auditoire et placé sur lés sièges destinés au tribunal, le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis et le Conseil général a arrêté qu'il serait fait à l'instant auprès des juges une députation de six commissaires, dont deux officiers municipaux, pour les inviter à se rendre dans la salle d'audience. Les commissaires, MM.' Cousin, Vigner. Cczérac, Voilqttin, Baron
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et Oudet, se sont à l'instant rendus auprès des juges. L'instant après, ils sont rentrés avec MM. Target, Tronche!, Gorguereau, Vermeil et Marcilly, juges élus, pour former le tribunal du cinquième arrondissement, et MM. Dommanget, Rivière, Bureau et Bouchard, juges suppléants auprès de ce tribunal.
Les juges et les suppléants ont été introduits dans l'intérieur du parquet. M. le Maire a prononcé le discours ci-dessus reproduit. Le substitut-adjoint du procureur de la Commune a requis la prestation dû serment ordonné par la loi. M, le Maire en a prononcé la formule, et chacun des juges et des suppléants a dit, à haute voix : Je le jure.
Après le serment, M. le Maire et les membres du Conseil général sont descendus dans l'intérieur du parquet ; les juges sont montés sur les sièges ; les suppléants se sont placés à côté d'eux ; ils se sont a3sis et couverts. Et M. Target, portant la parole, a dit :
a Monsieur le Maire, Messieurs du Conseil général, Citoyens, « Lo règne de l'ordre et de la justice dans une Constitution libre, c'est la perfection des sociétés politiques.
« Sans justice, la liberté est bien près de l'esclavage; en tous pays, dans tous les siècles, la licence a ramené le despotisme. Peuple libre, si vous n'obéissiez pas à la loi, si votre obéissance n'était prompte, constante, religieuse, bientôt vous seriez contraints de fléchir sous le caprice des hommes, et, de tant de nobles efforts, de tous ces généreux sacrifices, il ne resterait rien pour vous, rien pour la postérité.
« Vous avez choisi les magistrats ; de ce jour il n'y a plus de protections, plus de préférences, plus de sollicitations, plus d'intermédiaire entre vous et les juges, plus rien qu'une justice pure, gratuite, incorruptible. De ce jour, les élus du peuple ne dépendent que de la loi, n'appartiennent qu'à la nation. Dénoncez-les sans crainte, failesles punir selon les formes légales, ceux qui seraient parjures au serment qu'ils viennent de prêter, non pas à vous, mais à la Franco entière, entre les mains des hommes délégués par la Constitution.
a Mais vous, ne cessez jamais de respecter les organes de la loi, si vous voulez que cette loi, qui, par l'inégalité des pouvoirs, maintient l'égalité des droits, cette loi qui protège la liberté, l'honneur et les propriétés de chaque citoyen, soit à jamais inviolable. Écoutez donc, recueillez, répétez an fond de vos cœurs, méditez dans l'asile de vos maisons, apprenez chaque jour à vos enfants l'engagement sacré que vos officiers vont prendre au nom de chacun de vous. N'oubliez jamais que si le culte de la divinité est la religion de l'homme, le cuite de la loi est la religion du citoyen. »
M. le Maire, reprenant alors la parole, a dit :
« Nous prononçons, au nom du peuple, l'engagement de porter au tribunal et à ses jugements le respect et l'obéissance que tout citoyen doit à la loi et à ses organes, »
L'installation de ce tribunal étant terminée, le Conseil générât s'est retiré, et il s'est rendu, dans le même ordre, au Palais, où doit être établi provisoirement le tribunal du premier arrondissement.
Arrivés dans le local des ci -devant Requêtes du Palais, M. le Maire et les membres do Conseil général so sont placés sur les sièges.
Conformément au réquisitoire du substihit-ad joint du proeureurde la Commune, six commissaires, MM. Filleul, Cousin, Lebreton, Cosson, Valleteau de la /loque et Roussineau, ont été députés auprès des juges pour les inviter à se transporter dans l'auditoire, pour y remplir le devoir qui leur est prescrit par la loi.
Un moment après, MM. les commissaires sont arrivés, précédant MM. Du Port, Morel, Garran et Alix, M Hérault élant absent, tous élus juges du tribunal du premier arrondissement du département de Paris, et MM. Millet, Carouge, Arckambault et Pons, juges suppléants auprès du même tribunal.
Ils ont été introduits dans l'intérieur du parquet. Le substitutadjoint du procureur de la Commune a requis, dans les termes qu'il avait employés vis-à-vis des autres tribunaux, la prestation du serment de la part des juges et de l'engagement qui doit être contracté au nom du peuple.
M. le Maire a prononcé le discours qu'il a déjà adressé aux citoyens dans les cinq autres tribunaux. Il a ensuite prononcé à haute et intelligible voix le serment décrété par la loi du 16 août 1790, et chacun des juges et des suppléants a répondu : Je le jure.
Au même instant, M\ le Maire et les membres du Conseil général sontdescendus dans l'intérieur du parquet. Les juges sont montés sur les sièges; les suppléants se sont placés à leurs côtés ; ils se sont assis et couverts; et M. Du Port, président du tribunal, portant la parole, a dit :
« Monsieur le Maire, Messieurs du Conseil général, Citoyens, « Vous venez d'entendre nos serments; honorés de l'estime et de la confiance du peuple et d'être dans cette capitale les premiers juges de la Constitution, heureux de n'avoir à exécuter que des lois dont Je sentiment esl ilans le fond de nos cœurs, et qui ont pour hase la juslice et l'intérêt général, soyez, assurés que nous serons fidèles à rem-
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plir l'engagement solennel que nous venons de contracter en présence du peuple et dans les mains de ses représentants.
o Vous avez encore pour gage de notre fidélité notre conduite jusqu'à ce moment et les efforts que chacun de nous à son poste a déployés dans celle heureuse Révolution, pour obtenir el assurer la liberté dans noire pays. Nous la possédons enfin, cette liberté : elle vit, elle respire dans toutes nos institutions,
« H n'est point d'homme touché du bonheur de son pays, de celui de ses enfants, sensible même à son intérêt seul, qui ne doive sentir combien de liens l'attachent étroitement à une Constitution, fruit du courage du peuple et des lumières de' ses représentants; qui ne doive sentir qu'en respectant les fois, c'est son ouvrage qu'il respecte, c'est son intérêt même qu'il défend.
« Citoyens, vous avez déjà montré les vertus qui honorent et distinguent les hommes iibres, l'énergie, la fierlé, le patriotisme; persévérez dans ces généreux sentiments; la pairie en a toujours besoin, elle vous le demande en ce moment. Mais joignez-y également, comme vous Pavez fait, cet amour, cette religieuse fidélité à la loi, compagne inséparable de la liberté.
« Eh! qui doit chérir davantage la loi que le peuplé. même ? qui, plus que lui, trouve son intérêt dans la justice?
« La justice protège la faiblesse contre la force, le pauvre contre ïe riche; l'homme honnête y trouve un asile contre la ruse et la méchanceté. C'est la justice qui maintient la propriété, la sûrelé de tous, et cette sainte égalité de droits, fondement inébranlable et sacré de notre Constitution.
« Ainsi en vous rappelant à une exacte observation des lois, c'est votre intérêt même que nous vous invitons à suivre. Dans la Constitution française, ainsi que dans tous les pays libres, chaque citoyen obéît comme individu aux lois, que tous ont faites comme souverain. . .« Pour nous, chargés d'établir au milieu de vous la paix par la justice, et de terminer les différends que n'auront pu étouffer les efforts touchants de ceux qui sont placés avant nous pour vous offrir une douce et fraternelle conciliation, c'est à notre caractère public que vous allez promettre de porter respect et obéissance.
« Citoyens, soyez attentifs. L'Assemblée nationale, dans cette simple et auguste cérémonie, a tracé clairement vos devoirs et vos droits : elle ordonne aux ministres de la loi de lui être fidèles ; elle dit aux citoyens de respecter les magistrats qu'ils ont choisis et d'obéir à la loi exprimée par leurs jugements. »
à2 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
M. le Maire a an même instant répété, au nom du peuple, l'engagement ordonné par la loi.
Et de suite, le Conseil général s'est retiré et s'est rendu à l'Hôtel de Ville dans le même ordre qu'il en était parti1.
i. Les tribunaux d'arrondissement ouvrirent leurs audiences ù des dates diverses .: le tribunal du premier arrondissement k la. date du 27 janvier, sous la présidence de Charles Morel (ci-devant de Vindi), Du Port clant député et remplacé par un suppléant, conformément au décret, des 29 octobre 1790- 19 janvier 1191 ; — le tribunal du deuxième arrondissement à lu date du 27 janvier, sous la présidence i'Agier, Fréteau étant député: — le tribunal du troisième arrondissement à la date du 29 janvier, sous la présidence d'Oudart, Thourot et Dionis étant députés; le tribunal du quatrième arrondissement à la date du 25 janvier, sons la présidence de Bigot de Préameneu, Treilhard étant député: — le tribunal du cinquième arrondissement à la date du 27 janvier, sous la présidence de Vermeil, Target et Tronchcl étant députés; — le tribunal du sixième arrondissement à la date du 29 janvier, sous la présidence de Recolène, Merlin étant député et û'Ormesson conseiller d'État.
Fréteau, ayant cessé d'être député le 30 septembre 1781, a présidé le tribunal du deuxième arrondissement à partir du £ octobre suivant.
Au tribunal du troisième arrondissement, Dionis n'a jamais siégé, ayant donné sa démission de juge après avoir cessé d'être député; maïs le juge Vdidél, ayant . cessé d'être député, a siégé à partir du 15 novembre.
Au tribunal du sixième arrondissement, Merlin n'a jamais siégé; mais Lefèvre d'Ormesson a siégé à partir du 1G décembre 1791. Le Conseil d'État, dont il faisait partie, avait été supprimé le 27 avril 1791. Sa signature sur les minutes . du tribunal était la suivante : Lefèm-e Dormesson.
M. Casenave, qui nous donne tous ces détails, fait observer que, suivant les feuilles d'audience qu'il avait sous les yeux, les six tribunaux de Paris commençaient l'audience à huit heures du matin et la reprenaient a dix heures, après une courte suspension.
. Les jugements par défaut ne contiennent pas de motifs; ils reproduisent les conclusions de la demande.
Les jugements contradictoires, rédigés avec soin, présentent un exposé du fait et des moyens respectifs des parties, avec la raison de décider en droit et en fait.
Les défenseurs officieux, qui se présentaient le plus habituellement, étaient. : Fownel, Blacque, Tronçon-Ducoudray, Ckauveau-Lagarde. Roy, liellart, lionnet, Tkilorier, Carbonnier, Berryer, Tripier, Delacroim-Frainville, Guëroult, Gairal.
Les feuilles d'audience étaient signées, au bas de chaque page, tantôt par le président et le greffier, tantôt par le président seul, quelquefois même partous les juges qui avaient pris part au jugement. /
Les greffiers furent élus par les membres de chaque tribunal. Celui du troisième arrondissement s'appelait Duplut (Joseph-Florimond), ceiui du quatrième arrondissement Feval (Louis- François), celui du cinquième arrondissement Cornu (Jean-Gabriel), celui du premier arrondissement IUvaut (Jean-Louis -Nicolas), celui du deuxième arrondissement Acart (Georges), et celui du sixième arrondissement Darhs.
Le tribunal du troisième arrondissement, qui siégeait au Chûtelet, admit au
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Distribution des affaires gui étaient pendantes aux tribunaux supprimés. — Tableau des tribunaux d'appel du département de Paris ».
Dans la séance du jeudi 27 janvier 1791, sur le rapport de MM. Quatremère, Bernïer et Jean- Jacques Leroux, commissaires nommés dans la séance dn 24 janvier, le Corps municipal de la Commune de Paris, considérant qu'il ne saurait trop se hâter d'assurer aux citoyens de la capitale et du département les avantages résultant de l'institution des nouveaux tribunaux, arrête qu'il sera incessamment et sans aucun délai procédé à la reconnaissance et levée des scellés apposés le 24 janvier, présent mois, sur les greffes des divers tribunaux situés dans l'étendue de la ville de Paris ; en conséquence ordonne :
1° Que dans la journée de demain, il sera par le secrétaire-greffier dressé un tableau tant des greffes et tribunaux ci-devant énoncés que des commissaires qui seront pris indistinctement parmi tous les membres du Conseil général, pour procéder â cette opération ;
2° Que ces commissaires, assistés du secrétaire- greffier ou de ses adjoints et, à leur défaut, d'un de leurs commis, se transporteront dans les lieux qui leur seront indiqués, pour, après la reconnaissance et levée des scellés, procéder à des descriptions sommaires et dresser de brefs états des minutes, pièces et procédures étant dans lesdils greffes ou dépôts.
Et, attendu qu'aux termes des décrets de l'Assemblée nationale des 16 août et 12 octobre 1790, sanctionnés par le roi, les minutes et procédures étant dans les greffes des tribunaux supprimés doivent être déposées dans les greffes des tribunaux nouvellement établis, pour les procès y être instruits et jugés suivant les formes prescrites par la Constitution;
serment civique, ;l l'audience du i" février 1791, Lefebvkk, nommé concierge du tribunal. Lcfebvre était l'ancien buvelicr du ci-devant Chdtelet.
Les tribunaux ne furent complétés que par la réception à laquelle ils procédèrent, après leur propre installation, des commissaires nommés par le roi. Les commissaires du roi furent Garkier au tribunal du troisième arrondissement, A khi 4L au tribunal du quatrième arrondissement, Ljssueub au tribunal du deuxième arrondissement, MfToiiFi.FT au tribunal du sixième arrondissement, De La Fleijtrie au tribunal du cinquième arrondissement, et Mohtiu.et ou tribunal du premier iimijulissement.
i. Les documents relatifs à la distribution des affaires et au tableau des tribunaux d'appi:! sont einpnnilés aux Actes fie la Commune de Paris publiés par Sigismond Lacroix, 2° série, t. II, p. 273 et suiv. — Voyez aussi Archives nationales. U.10H etlOU:
Le Corps municipal arrête :
1° Que les registres, procédures, litres, pièces et dépôts quelconques qui se trouveront dans ies greffes des justices seigneuriales situées dans l'intérieur de Paris, telles que la prévôté de Chaillot, la prévôté du Roule, le bailliage de Saint-Lazare, la prévôté de iaVilletle et Saint-Laurent, le bailliage du Temple, le bailliage de Sainl-Mar (infies-Champs; le bailliage de Sainte-Geneviève, le bailliage de Saint- Jean-de-LaLran, le bailliage de Saint-Marcel, le bailliage de Saint- Germain-des-Prés et autres- de la même classe; ainsi que dans les greffes de l'offieialité métropolitaine et diocésaine du ci -devant Duché-Pairie, du bailliage de la barre du Chapitre, de la juridiction du Grand-Chantre, de la juridiction de la Sain te- Chapelle, et autres de la même classe ; seront déposés au greffe du tribunal dans l'arrondisse ment duquel les chefs-lieux de ces justices seront situés ;
2° Que, à l'égard des pièces et procès civils et criminels étant dans les dépôts des juridictions royales de première instance, savoir : le CMtelct, les Requêtes de l'Hôtel, les Requêtes du Palais, le bailliage du Palais, l'Élection, la Prévôté de l'Hôtel, la Chambre des Bâtiments, la Prévôté générale, la Connétablie, la Gendarmerie, la Maréchaussée de France, la Prévôté des Monnaies, le Grenier à sel, et autres du même genre, il sera l'ait distraction des procès civils et des procès criminels ;
Que les procès civils seront délaissés et renvoyés devant les tribunaux du département que les parties croiront être en droit d'en
saisir; que les procès criminels
Que, quant aux procès civils pendant en première instance ou par appel devant quelques tribunaux ou quelques commissions extraordinaires que ce soit, en vertu de committimus, évocations ou attributions, ou autres privilèges que ce soit, ils seront, conformément à l'article 6 du décret du 12 octobre, renvoyés aux tribunaux de district, soit de la capitale, soit des départements, qui remplacent ceux qui auraient dû naturellement connaître de ces procès ;
Que, à l'égard des procès civils et criminels pendant en première instance ou en cour d'appel devant la maîtrise des Eaux et Forêts, le siège général de la Table de marbre, ainsi que l'Amirauté de France, énoncés dans l'exception portée par l'article 15 du décret du 12 octobre, il sera, dans le même délia, procédé par les commissaires nommés à cet effet au triage des papiers et minutes concernant l'exercice de la juridiction, et de ceux relalifs aux parties d'administration, pour être les premiers renvoyés aux tribunaux qui en
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doivent connaître, et les autres laissés à la disposition des officiers .fies amirautés et des maîtrises. ■
Le Corps municipal arrête encore que, dans les opérations cidevant énoncées, les commissaires distingueront les pièces et procédures civiles et criminelles actuellement existâmes dans les greffes des ci-devant tribunaux de la capitale, d'avec les anciennes minutes, lois, règlements et autres pièces constituant les archives de ces mêmes tribunaux ;
Que ces pièces ne seront extraites que des greffes des ci-devant justices seigneuriales, soit ecclésiastiques soit laïques, que pour être portées au greffe du tribunal de leur arrondissement ;
Que, à l'égard des dépôts existant dans les justices royales, soit ordinaires ou d'exception, en première instance ou en cause d'appel, ils seront provisoirement conservés dans les lieux où ils sont actuellement jusqu'à ce que par l'Assemblée nationale il en ait été autrement ordonné.
Au surplus, le Corps municipal arrête que la reconnaissance et la levée des scellés, ainsi que la description sommaire des pièces existantes dans les anciens greffes, seront faites en présence des aneiens greffiers de chaque tribunal ou après les avoir dûment appelés.
Dans tous les cas, les commissaires demeurent aulorisés à établir provisoirement tels gardiens qu'ils jugeront convenable.
Sur le réquisitoire de M. Desmousseaux, substitut-adjoint du procureur de la Commune (même séance du jeudi 27 janvier),
Le Corps municipal, considérant qu'il est impossible que les citoyens de la ville de Paris jouissent de la plénitude du bienfait de l'organisation judiciaire, si le tableau des tribunaux d'appel n'est incessamment arrêté, proposé à l'Assemblée nationale et publié dans toute l'étendue du département, a arrêté 1 :
1° Que les six tribunaux du département de Paris formeraient, les uns à l'égard des autres, cinq des sept qui doivent composer le tableau des tribunaux d'appel;
2° Que les deux tribunaux du district d'Orléans (département du Loîretj et du district de Rouen (département de la Seine- Inférieure)
1. C'est en qualité de Directoire de district et de département, dont il était autorisé à remplir les fondions, que le corps municipal agit ici : c'est, en effet, au Directoire de chaque district, sous le contrôle du Directoire de département, que les décrets du 16 aoftt 171)0 (titre V, article -i) et du 24 novembre 1190 confiaient le soin de « proposer un tableau des sept tribunaux les plus voisins du district ».
seraient inscrits sur le même tableau et formeraient, avec ceux des six arrondissements de fa capitale, le tableau d'appel dans toute l'étendue du département.
Au surplus, le Corps municipal charge M. le Maire de présenter incessamment à l'Assemblée générale le présent arrêté, ainsi que le tableau des tribunaux d'appel, dont l'insertion sera faite à la suite du, procès- verbal.
... Ët, attendu que tous les tribunaux, du département ont un droit égal pour connaitre des appels des sentences rendues tanten matières civiles que criminelles au Cbâtelet, à l'Élection et dans les autres tribunaux précédemment existant dans la ville de Paris ;
Le Corps municipal arrête que les six tribunaux du département serontJinscrîtsjHir le tableau, et que le tribunal du district d'Orléans (département du Loiret) sera inscrit le septième sur le tableau particulier à ces sortes d'appels.
Et,"sur ce qu'il a été observé qu'aux termes de la loi du 1er décembre dernier, les justiciables doivent par provision se conformer, dans les appels qui seront interjetés jusqu'à la publication du décret définitif, aux tableaux vérifiés par les Directoires des départements, sous l'obligation néanmoins de communiquer les tableaux au Ministre de la justice.
Le Corps municipal arrête que les tableaux ci-devant énoncés seront communiqués par M. le Maire au Ministre de la justice, et qu'il en sera incessamment envoyé des expéditions à chacun des six tribunaux de Ja capitale ainsi qu'aux deux tribunaux -choisis hors du département
Circulaire adressée par le Garde des Sceaux aux Commissaires du Roi sur la manière de remplir leurs fonctions.
Paris, 1er octobre 1790.
Monsieur,
Le Roi vous a nommé son Commissaire chargé des fonctions du
ministère public près le tribunal du district de Je ne doute
pas que vous n'ayez profondément réfléchi sur la nature et l'objet de la mission qui vous est confiée. Les fonctions que vous aurez à remplir sont tracées dans la loi même qui vous a créé, et en vertu de laquelle Sa Majesté vous appelle à requérir l'observation des lois
dans la distribution de La justice, à assurer et garantir l'exécution des jugements, à prévenir et à rectifier les erreurs ou l'égarement de l'opinion sur le respect dû aux juges, à, défendre ceux-ci contre euxmêmes, s'il le faut, de l'oubli de leur caractère, à faire entendre, en matière d'impositions indirectes, la voix d'une justice impartiale et appliquée à ne recueillir que des notions exactes et des faits avérés.
En vous montrant ainsi la suite et l'ensemble de vos principaux devoirs, je crois mettre sous vos yeux, dans tout son. jour, la dignité de vos fonctions; puisque dans un gouvernement ordonné pour le bonheur public, les fonctions et les dignités ne s'apprécient que par leurs rapports utiles, et les hommes ne s'honorent que par la mesure du zèle et des vertus qu'ils y développent.
Les offices de Commissaires du Roi ne peuvent avoir aucun attrait pour l'ambition ; ils n'ont pas à lui offrir l'appât de la fortune ; mais ils promettent au mérite et à la vertu le spectacle consolant du bien opéré par de longs efforts, la pure jouissance de la gratitude publique, digne récompense des travaux de ceux qui auront bien mérité de leurs concitoyens. C'est doue du sein d'un recueillement profond, du sein d'une méditation grave et sévère, que vous avez dû étendre vos pensées et vos regards sur l'importante carrière que vous allez parcourir. Ainsi ce ne sont point des considérations personnelles et intéressées, ce sont les plus nobles inspirations du patriotisme, qui vous auront préparé à seconder le vœu du Roi pour une sage et courageuse administration de la justice. La confiance dont il vous honore aujourd'hui, en- vous associant à sa palernelte sollicitude pour ses peuples, ne peut être dignement payée que par un dévouement sans réserve à l'étude et à l'exercice de vos devoirs. Que ïe généreux esprit qui l'anime se reconnaisse dans toutes les parties et dans tous les actes de votre ministère ! Qui peut se dire sans émotion : J'ai à faire jouir un grand peuple des bienfaisantes intentions du monarque ; j'ai à mériter au monarque les bénédictions et l'amour d'un grand peuple !
Si l'ordre est le fruit des lois par lesquelles seules il existe ; si ce sont elles encore qui doivent Je maintenir et en diriger les conservateurs, en prévenir ou en punir. les infracteurs, ne sera-ce pas en grande partie sur vous que reposera Tordre général ?
Les lois sont le plus grand bienfait de la patrie ; elles sont le lien qui en unit tous Jes membres ; elles seules procurent le prix des sacrifices que les citoyens ont dû faire aux avantages inappréciables qu'ils retirent de la fédération sociale : sans les lois, sans leur salutaire empire, point de sûreté personnelle, point de liberté, point de propriété. •
Gonflez-vous toujours a ce principe, rappelez-le sans cesse aux juges, pénétrez-en tous les justiciables; que tous sachent que c'est d'une attention fidèle et soutenue au maintien des lois, d'une soumission volontaire et respectueuse, que dérive cette heureuse harmonie sans laquelle il n'y a point de bonheur public, ni de prospérité particulière ; que tous sachent que la société veut et doit s'armer de sévérité, rejeter même de son sein celui qui, en secouant le joug salutaire des lois, romprait le pacte social, et perdrait ainsi ses droits à la protection qu'il assure à tous les citoyens.
Votre premier devoir sera donc de vous livrer à une étude constante et suivie des lois générales et particulières, rie celles qui tien-nent à l'ordre public, comme de celles qui doivent régler les fortunes elles propriétés privées. Vous apporterez principalement votre. application àprendre une connaissance approfondie de tous les décrets du Corps législatif, sanctionnés par le Roi, et adressés aux tribunaux. Ils seront la base de vos réquisitions, de vos conclusions. C'est dans ïa méditation constante des lois, c'est dans la persévérance a en réclamer l'exécution, que le magistrat doit trouver cette autorité puissante qui lui donne un véritable empire sur les passions.
Armez-vous cependant de zèle et de constance. Les talents et l'application ne vous suffiront peut-être pas toujours, vous aurez aussi besoin de courage et des vertus de caractère. Vous enseignerez, au peuple à ne point douter du pouvoir des lois ; mais vous n'inspirerez que la confiance que vous aurez vous-même. Ne balancez pas à invoquer, toutes les fois que le bien public l'exigera, la plénitude du pouvoir exécutif suprême. Vous trouverez, n'en doutez pas, dans le Ministre de la justice, honoré du choix du Roi, des dispositions uniformes et invariables à vous seconder.
. Je^ne m'arrêterai pas davantage sur ce qui tient à des devoirs généraux. Je ne doute pas que vous n'en connaissiez toute l'importance et toute l'étendue; mais je crois devoir vous tracer en abrégé le tableau des fonctions qui vous sont spécialement attribuées par la loi même de votre institution.
Vous serez, reçu, et vous prêterez. serment devant les juges, .avant d'être admis à l'exercice de votre office. Alors commenceront vos fonctions. 11 en 'est qui doivent assurer l'exécution même des lois qui tiennent à l'ordre public, à celui ries tribunaux ; il en est qui ne concernent que les affaires contenlieuses et ordinaires. - Vous exécuterez textuellement et avec promptitude les ordres qui vous serontenvoyés pourrequérir la transcription des Lettres patentes «dressées parle Roi au tribunal ; vous les ferez publierdans la huitaine.
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Vous devrez veiller au maintien de la discipline et à la régularité du service de la part des membres du tribunal ; maïs je dois présumer que votre correspondance sur ce point procurera au chef de la justice la douce satisfaction de mettre sous les yeux du Roi des témoignages favorables, et non des rapports fâcheux, sur les fautes commises, ou sur la négligence à y remédier.
Vous porterez une grande attention à la distinction des compétences, entre les causes susceptibles d'appel, et celles qui ne le seraient pas. Les juges de paix, ceux de district, les juges de commerce et ceux de police ont tous une attribution sur les limites de laquelle vous devez veiller, afin que chacun atteigne son but et ne le passe jamais. S'il importe au bien général que la justice sommaire ne puisse, par aucun détour, se prolonger ni s'éloigner du lieu de l'origine des contestations, il ne faut pas non plus que le remède salutaire de l'appel soit éludé.
Une partie de la force que la police doit avoir tient essentiellement à l'exécution provisoire des jugements. II est donc indispensable qu'elle soil njliidnusûmtmf, cL invariablement maintenue.
Après que le directoire du district aura proposé le tableau des sept tribunaux pour les appels; quïi aura été présenté à l'Assemblée nationale, et que l'arrêté pris par elle à ce sujet aura été approuvé de Sa Majesté, ce tableau vous sera adressé. Vous en requerrez, le dépôt au greffe, et vous le ferez afficher dans l'auditoire.
Les juges de paix étant subordonnés aux tribunaux de district, il sera conforme à l'ordre de requérir le dépôt au greffe de l'acte de leur nomination, ainsi que de celui de la prestation de serment devant le Conseil général de la commune du lieu. Aussitôt que les greffiers auront été nommés, vous leur ferez prêter le serment de remplir fidèlement leurs fonctions, -cl* vous veillerez à ce qu'ils s'en acquittent avec exactitude.
Lorsque le temps du renouvellement des élections s'approchera, vous vous concerterez avec le Procureur-syndic du district, afin que la loi qui veut que les procès-verbaux soient présentés au Roi deux mois avant la fin de la sixième année, ne soit jamais retardée dans son exécution.
Les règles par lesquelles la police se maintient étant absolument laissées à la prudence de ceux qui en sont chargés, il me parait que vous ferez convenablement d'en éloigner l'influence que l'on pourrait vouloir obtenir <le vous, avant le temps où les appels des jugements en celte matière seront portés au tribunal de district.
Si des circonstances malheureuses vous rendent le témoin d'al-
troupemenls el d'émeutes populaires, si vous êtes consulté à ce sujet, voire qualité de bon citoyen vous suffira pour échauffer le zèle et soutenir le courage de ceux qui doivent pourvoir au bon ordre. Mais vous ne devez pas perdre de vue que ce n'est point un . pouvoir de force et de contrainte qui est remis en vos mains; que vous ne devez pas prévenir, comme Commissaire du Roi, le moment où vous devez parler et agir. Ainsi vous conserverez jusqu'au moment où vos fonctions seront indispensables, toute celte impassibilité qui doit caractériser le magistrat, et qui fait respecter jusqu'aux actes tfe sévérité, quand ils sont devenus nécessaires.
. Tous les objets que je viens d'indiquer tiennent à Ja loi constitutionnelle des tribunaux, à leur organisation, à leur harmonie; et leur importance indique assez toute l'attention que vous devez y apporter. Mais ils ne vous feront pas négliger d'autres points qui sont aussi une partie essentielle de vos fonctions.
Dans les causes où vous devez être entendu, c'est à vous qu'il appartiendra de préparer les jugements. Les qualités, les intérêts, les conclusions des parties, les questions de fait et de droit, le résultat de l'instruction, ce qu'elle laisse à désirer, vos motifs, vos conclusions, seront présentés* par vous de manière à guider l'esprit des juges. Ainsi le Ministère public, élevé en quelque sorte par sa propre perfection, au-dessus des changements, continuera, je me le persuade avec le même éclat et la même utilité, à se montrer digne de la confiance et à mériter la reconnaissance des peuples.
La connaissance des jugements rendus par les arbitres ne doit pas toujours vous être étrangère. Quelque favorable que soit ce moyen de prévenir et d'abréger les procès, toute personne qui n'a pas le libre exercice de ses droits et de ses actions ne peut compromettre ses intérêts. Les transactions et les cessions de droits, en matière de délits graves, ne peuvent arrêter le cours de la justice, qui n'a pas seulement à venger l'injure faite aux particuliers, mais à la société, et ne peut transiger sur les outrages don t elle a souffert. Il sera donc nécessaire que dans tous les cas où Tordre public, les droits de la Nation, ses propriétés, celles d'une commune, des mineurs, des interdits, des femmes mariées,, seront intéressés, vous ayez communication de l'acte d'arbitrage et du jugement des arbitres, avant qu'il soit rendu exécutoire par l'ordonnance du juge. Votre intervention conservera les droits de la loi, ceux de la société, ceux des personnes dont yous avez en quelque sorte la garde, sans jamais être néanmoins un obstacle à aucune composition amiable qui serait régulièrement pos^ sible.
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A l'égard de ioules les décisions des bureaux de conciliation, relatives aux appels, vous leur appliquerez les principes que vous devez adopter sur les arbitrages. Vous conserverez le droit d'appeler pour ceux qui ne peuvent le compromettre volontairement.
Les arrêtés de famille, aux termes de la loi, vous seront tous communiqués. Vous êtes chargé d'en vérifier les motifs, d'en approfondir les causes. C'est à votre sagesse seule que ce ministère est remis, et la loi en a même écarté les formes judiciaires ; mais il n'en est devenu que plus important, puisqu'elle s'en rapporte à vous sur le soin de fournir aux juges les instructions qui les mettront à même d'adopter, de modifier ou de rejeter le jugement de la famille.
J'ai cru devoir parcourir avec vous le cercle de vos fonctions, et je vous en ai fait connaître les motifs. En vous rappelant vos principaux devoirs, je vous ai exposé en même temps les hautes considérations dont j'étais pénétré, quand j'ai rendu compte au Roi des sujets divers parmi lesquels son choix devait se fixer.
C'est à vous désormaisà justifier une préférence que Sa Majesté n'a voulu accorder qu'au vrai mérite et aux talents.
Voire correspondance avec moi, Monsieur, commencera aussitôt après votre réception. Je vous demande qu'elle soit exactement suivie. Le Roi l'exige, et votre office vous astreint à rendre un' compte fidèle de tous les détails qui, dans le cercle de votre ministère, peuvent mériter l'attention et intéresser l'ordre public et la tranquillité générale : toutes vos lumières, toute votre expérience sont dues à l'administration de la justice et au maintien des lois.
Dans les rapports qui vont s'établir entre vous et le chef de la justice, vous lui ferez part de vos vues ; vous lui soumettrez vos difficultés et vos doutes. Comptez sur une exactitude scrupuleuse de ma part à vous en procurer la solution. Celui qui est le centre de toutes les correspondances, peut mieux que personne recueillir les lumières de tous, et les dispenser ensuite selon le besoin de la chose publique. Ce n'est que par ce concours mutuel qu'on peut établir une uniformité de principes et d'exécution, ni nôfiessjiire a l'harmonie générale.
Vous allez appartenir désormais tout entier à vos concitoyens : ce sera votre véritable gloire et la véritable dignité de votre office. Rappelez-vous sans cesse, comme l'objet d'une noble émulation, les talents qui ont illustré le Ministère public, et placé un grand nombre de ceux qui l'ont exercé, parmi les hommes auxquels on doit les progrès de la civilisation et de la science sociale.
Leur vie privée fut souvent un exemple imposant, facile et doux, proposé à l'imitation de leurs concitoyens. Le public ne manque pas
d'interroger les mœurs domestiques, et de les rapprocher des maximes de représentation. Combien ne peut pas alors sur les mœurs l'éloquence d'un homme de bien !
Si dans l'exercice du Ministère public, vous êtes les premiers responsables, vous êtes aussi les premiers à recevoir les félicitations des peuples ; vous êtes les premiers k jouir de leur bonheur. Jamais, en leur parlant de vos devoirs, je n'oublierai de vous rappeler que la récompense est auprès d'eux, et que celte récompense est la plus douce et la plus glorieuse de toutes. Vous devez avoir pour objet le bonheur de la patrie; pour juges vos concitoyens ; pour témoin vofre bienfaiteur et votre Roi ; et pour garant de votre zèle,
Votre affectionné serviteur,
Champion de Cicé.
[Elirait cîu Reyisire des Circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux présidents des Directoires des districts pour la vérification des pièces propres à établir la capacité des juges élus.
Paris, le janvier 1791.
Les électeurs de votre district, Monsieur, ayant procédé à Ja nomination de leurs juges, .le procès-verbal m'en a été adressé, pour expédier les lettres patentes qui leur sont nécessaires.
Les décrets de l'Assemblée nationale, acceptés par le Roi, ont déterminé les qualités requises pour l'éligibilité. Dans la règle, je devrais exiger que chacun de ceux qui sont nommés fournisse les pièces propres à établir sa capacité, et les faire attacher sous le contre-scel des lettres patentes. Tel a toujours été l'usage pratiqué à la Chancellerie, et il est fondé sur la nécessité impérieuse de veiller à l'observation exacte de la loi.
Cependant, j'ai senti qu'en imposant cette condition à tous ceux qui viennent d'être nommés, qu'en exigeant d'eux l'envoi de pièces qu'il leur faudrait quelque temps après pour rassembler, l'installation des nouveaux tribunaux serait retardée, dans un moment où il est si important rie rendre à la justice toute son activité, toute son énergie, et où l'on ne peut attendre cet effet salutaire que de l'exécution prompte de la nouvelle organisation. En conséquence, sur le compte
que j'en ai rendu au Itoi, Sa Majesté m'a autorisé, pour celle fois seulement et sans tirer à conséquence, à ne pas demander que la justification des pièces me fût faite avant le sceau des lettres. Sa Majesté s'y est portée d'autant plus aisément, que la présomption naturelle de l'éligibilité des sujets qui lui sont présentés sort du procès- verbal d'élection, et qu'elle aime à se persuader que les électeurs, pénétrés de l'esprit de la loi, s'y seront conformés.
Cependant, cette présomption, toute puissante qu'elle est, ne suffit pas pour satisfaire à la règle dont on ne peut pas s écarter, surtout quand il s'agît démettre en vigueur une loinouvelle.ll faut donc une vérification, et c'est à vous. Monsieur, ou à votre défaut au vice-président du Directoire, que Sa Majesté confie le soin de la faire pour cette fois. Elle vous nomme son commissaire en cette partie, et me charge de vous adresser les différentes lettres patentes du tribunal de votre district.
Vous voudrez bien demander tous les éclaircissements nécessaires, et les pièces tendant à constater les qualités de chaque sujet.
L'article 9 de la proclamation du Roi, du 24 août dernier, les articles 5, 6, 7, 8 et 9 de celle du 24 septembre, sont ceux sur lesquels votre attention doit principalement s'arrêter. La facilité de vous procurer des connaissances locales vous indiquera, mieux encore que je ne le pourrais faire, la marche que vous devez tenir.
Vous vous concerterez avec la municipalité chargée d'installer les juges. Si de votre vérification il résulte que la nomination est régulière, que tous les sujets avaient les qualités propres à être élus, vous remettrez les lettres patentes au maire, afin qu'il puisse procéder sans délai à l'installation, et vous voudrez bien m'en rendre compte. S'il s'élève des difficultés, vous m'en ferez part, ainsi que de vos observations, afin que je puisse les soumettre au Roi et prendre ses ordres.
Je suis, Monsieur, parfaitement à vous.
Du Port.
!lî\traif du Hwji-sLre des Circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Toiii: I.
Ï'BIBUNAL DU i>° A H H ONDI SSE JIËNT .
Admission des avoués a exercer leurs fonctions'.
fcf. De La Fleutrie, commissaire du Roi, a requis que les personnes inscrites au greffe en qualité d'avoués fussent admises à en exercer les fonctions.
Tous ceux qui veulent prendre part au nouvel ordre de choses devant porter dans le cœur la Gonstilulion française et avoir donné des preuves non équivoques de leur patriotisme, il a demandé qu'aucun ne fût admis à exercer les fonctions d'avoué qu'après avoir prêté
1. Les décrets de l'Assemblée nationale des 15, 16, 17, 18 décembre 1790 ont été réunis et confondus dans la loi des 39 janvier-20 mars 1791 concernant la suppression des offices ministériels et l'établissement des avoués. (Collection du Louvre, m-£°, t. III, p. 978. — Duvergier, t. II, p. 2ii>.|
La nouvelle législation abolit la vénalité et l'hérédité des olfices ministériels et transforma ceux des procureurs en profession privée. La dénomination de procureur discréditée par une longue suite d'abus et aussi par les préjugés populaires, fut remplacée par celle d'avoué.
Les titulaires des offices supprimés obtinrent une indemnité calculée sur le prix auquel montaient leurs contrats d'acquisition. (Décret du 24 décembre 1790- 23 février 1791, art. 6.)
La loi des 29 janvier-20 mars 1791 est restée en vigueur jusqu'au décret du 3 brumaire an IJ, qui abolit l'institution des avoués, à- une époque où toute procédure devant les tribunaux fut supprimée.
Voici les principales dispositions de la loi des 29 janvier-20 mars 1791 applicables aux avoués ;
« Art. 3. — Il y aura, auprès des tribunaux de districl, des olliciers ministériels ou avoués, dont la fonction sera exclusivement de représenter les parties, d'être chargés et responsables des pièces et titres des parties, de faire les actes de forme nécessaire pour la régularité de la procédure et mettre l'affaire en état. Ces avoués pourront même défendre les parties, soit verbalement, soit par écrit, pourvu qu'ils soient expressément autorisés par les parties, lesquelles auront toujours le droit de se défendre: elk^-mèmu;; verbalement et par écrit, ou d'employer le ministère d'un défenseur officieux pour leur défense, soit verbale, soit
« Art. 8. ~ Tous ceux qui sont admis à s'inscrire au greffe des tribunaux en qualité d'avoués ne pourront en remplir les fonctions qu'après avoir prêté devant ces tribunaux le serment civique et celui de remplir leurs fonctions avec exactitude et fidélité. »
Les formes de procédure suivies devant les nouveaux tribunaux furent celles de l'Ordonnance de t»Gl et des règlements postérieurs. (Loi des 6-27 mars 1791, art. 32 et V,, Duvergici-, t. If, p. 292.) C'est ce qui fait que les nouveaux tribunaux ne pouvaient fonctionner, tant qu'il n'y avait pas d'avoués admis à représenter les parties et à instruire les affaires civiles.
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le serment civique et le serment particulier de remplir les fonctions avec exactitude et fidélité.
Le Tribunal a admis les personnes inscrites, sans leur imposer la condition du serment, le décret du M décembre 1790 n'exigeant pas cette prestation et le décret du 29 janvier 1791 n'ayant pas encore reçu la sanction royale.
(Extrait delà Gazette des Nouveaux Tribunaux, W 5, 1. I", p. 65.)
TRIBUNAL DU 2e AKRONDISS EliEN T.
Admission des avoués à prêter serment et exercer leurs fonctions
Le commissaire du Roi, Lesueur, dit :
Que plusieurs de ceux qui se sont fait enregistrer au greffe du Tribunal pour y être admis à exercer les fonctions d'avoués se présentent pour prêter serment ;
Que quoique la loi concernant les avoués n'ait pas encore été en-
1. Au tribunaf du premier arrondissement, les avoués ne Turent admis à prêter serment qu'à l'audience du 2C février. La commissaire du Roi, Beuvaùi de Montillet, saisit cette occasion de prononcer une harangue solennelle, dont nous croyons devoir reproduire quelques passages :
« Enfin, iis sont arrivés ces jours prédits par le génie, demandés par la raison,
préparés par la philosophie i En considérant l'ouvrage de nos législateurs;
l'imagination étonnée cherche à se rendre compte comment de si vastes conceptions ont pu se réaliser dans un élan aussi prompt, dans un espace aussi court, et comment un corps à peine organisé oJJ'rc déjà un caractère aussi
Après avoir parlé de l'anéantissement de ces préjugés barbares, « dont les uns tiraient leur source de l'orgueil ou de l'intérêt, les autres de l'ignorance ou de la superstition, presque tous de l'opinion et du temps a, le commissaire du Itoi évoque l'ombre de Rousseau, « cet homme immortel qui foudroya nos erreurs avec l'arme puissante du sentiment d'un Juslc ».
Il s'élève ensuite contre la vénalité des offices, et met en regard des abus du passé les mérites du nouvel ordre judiciaire :
h Citoyens, puisqu 'aujourd'hui le choix de vos juges est votre ouvrage, souveneï-vous que vous devez les environner do toute la considération duo à des hommes honorés de votre confiance. Songez qu'elle scia leur récompense dans la pénible et laborieuse carrière qu'ils vont parcourir. Libres désormais des soins inquiets attachés à l'usage et à la coriservalion de vos propriétés, vous pourrez
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voyée au Tribunal, le bien public exige néanmoins qu'il soit provisoirement procédé à la réception et au serment de ceux qui, par leur qualité de ci-devant procureurs des Tribunaux supprimés, ou d'hommes de loi, ne peuvent éprouver^ aucune difficulté à leur admission.
Le Tribunal reçoit le serment.
[Extrait des minutes.)
Publication du testament de Laurès Dumeus \ conseiller honoraire an Parlement, décédé le 10 mars 1790.
(Ëxtrait des minutes.)
jouit de vos facultés sans souci, comme sans contrainte: i!s veilleront autour dé vous, ils veilleront pour vous.
sant qui semblait plutôt en défendre qu'en favoriser les approches; si les avenues de son sanctuaire ne vous présentent plus le même faste ni la même pompe, rappelez-vous le chêne antique où le Roi dont l'Église a canonisé les
vertus écoutait les demandes et les plaintes de son peuple
« EL vous, Messieurs, von. s qui vous présentez dans ce tribunal pour y défendre les droits et les intérêts de vos frères, ayez toujours dans vos cœurs le sonliment profond de vos devoirs. Rappelez>vouE sans cesse que la Constitution à laquelle vous allez jurer d'être fidèles est appuyée sur les principes d'une morale religieuse. Avoués de vos parties, soyez toujours ceux de la justice; ne vous servez de vos talents que pour l'éclairer; faites à jamais disparaître de son temple cette chicane insidieuse qui l'a souillé trop longtemps et qui doit en Être bannie pour toujours. L'homme, dans son travail, doit trouver sans doute une douce récompense. Que la vôtre soit le prix d'un zélé pur, d'une probité délicate, d'une honnêteté parfaile. Enfin, que votre conduite ne démente jamais la sainteté du serment que je vais requérir et que vous allez prononcer. » {Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. I, p. 136 et suiv.J i. D'après les Almanachs royaux de 1179 et années suivantes, Laurés du Meus était conseiller honoraire a la Grand'Cliambre et demeurait rue de la Verrerie.
TRIBUNAL DU Ie' ARRONDISSEMENT.
Talon et de Seneff [Cjiignard, avoué), G. de Wargemont (Pinart, défenseur officieux).
Jugement qui ordonne l'exécution d'un arrêt du Parlement du 14 octobre 1790'.
1. Ce jugement est relatif à l'un des nombreux procès de la veuve de Pestre de Seneff contre son mari, M. de Wargemont.
Berryer pére, dans ses Souvenirs (t. 11, p. 3G7 et suiw), a raconte les aventures de ce couple singulier :
Mm* de Pestre de Seneff, veuve d'un riclie banquier de Bruxelles et mère de sept enfants, presque tous majeurs, avait une fortune immense et se confinait dans ies pratiques de la plus étroite dévotion, assistée et dirigée par son confesseur dans tous les actes de sa vie.
Un jeune gentilhomme de Picardie, de mœurs fort relâchées, le comte de Wargemont, se mit en tète d'épouser la riche veuve afin de mener joyeuse vie à
Il arrive à Bruxelles avec un grand train d'équipages et de laquais, présente ses hommages à M™ de Pestre de Seneff comme voisin de château, capte la confiance du confesseur, se ménage les bons offices d'une chambrière qui a quelque empire sur l'esprit de sa maîtresse, et manœuvre si bien qu'un beau .soir, à înie d f-nre très indue, il se fait introduire furtivement clans la chambre à coucher de la veuve. Le premier mouvement de la dame est d'appeler au secours. Mais la soubrette accourt et lui représente qu'il faut éviter le scandale. On consulte alors le confesseur pour savoir comment on pourra se tirer de ce mauvais pas. Son avis est que la pénitente doit épouser le séducteur : c'est un cas de conscience. La veuve se résigne, et le mariage est célébré à Bruxelles le 59 février 1770.
Mais la famille a réglé prudemment les conditions civiles du mariage. La communauté de biens a été écartée, et la dame rie Pestre de Seneff" reste maîtresse absolue de l'administra lion de ses biens. De plus, le comte de Wargemont s'est engagé à ne pas contraindre sa femme à le suivre en France. Pour tout émolument, on a assigné au mari une part d'enfant ou bien, à son choix, 20,000 livres de rente viagère et 100,000 livres de préerput.
Quelques mois s'étaient à peine écoulés, que ce mari peu banal engageait contre sa femme au Cliâtelet et au Parlement de Paris une interminable série de procès.
Aux termes d'une transaction intervenue le 13 juillet 1780. le comte de Wargemont fil prononcer la séparation de corps par l'archevêque et l'oificialité de Matines, et obtint des lettres- patentes avec arrêt d'enregistrement au Parlement de Parts, pour l'exécution en France. En échange de la part d'enfant et du préciput, auxquels le comte de Wargemont renonçait, on lui paya comptant une somme de 350.000 livres et on lui constitua une rente viagère de 10,000 livres.
Les 350,000 livres furent bientôt dissipées; et le comte de Wargemont reprit le cours de ses procédures interminables, qu'il poursuivit, après ie décès de M'"* de Pestre de Seneff, contre ses sept enfants.
— Voy. infra, le jugement rendu par le tribunal du troisième arrondissement a l'audience du 23 floréal an II (12 mai 1794).
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LES TJtIBUNAUX CIVILS DE" PARIS
TUrBOKAL DU lor ARRONDISSEMENT.
DAïinRiiïnJ! et Montessui (Rot, défenseur officieux), C. Faghs {Chignard, avoué), Berthelon et Perhoghia (Tronçon-Ducoudray, défenseur officieux).
Procès relatif à l'entreprise- du spectacle de Lyon'.
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Publication dn testament d'Étienne Maurice Falconet*. professeur â l'Académie Royale de peinture et sculpture, à Paris.
Le testament a été contrôlé le 26 janvier 1791. (Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU iKI ARRONDISSEMENT.
Affaire Buttafoco 3.
1. Sur cette affaire que M. Gasenave a omis de résumer, on peut consulter deux mémoires indiqués au Catalogue de la Bibliothèque lyonnaise de M. Coste rédigé par M. Vingtrinier. Lyon, 1S53, 2 vol. in-8. 12069 et 12089.
2. Etienne -Maurice Falconet, né à Paris en 1710, est mort dans cette ville le 4 février 1791. Ses œuvres les plus connues sont : un Melon de Crotone, un Pygmalion, une Baigneuse, une Annonciation, un Christ agonisant, un Moïse, un David, et la statue équestre de Pierre le Grand, représenté sur un cheval qui franchit au galop un roc escarpé. Il travailla, pendant douze ans, à ce monument élevé sur la place de l'Église -Sain t-Isaac, a Saint-Pétersbourg.
Il fut frappé de paralysie en 1783.
3. La note prise par M. Gasenave sur les minutes n'indique pas la nature de l'affaire ni la solution qui lui a été donnée.
Il s!agit de Mallco de Bullafoeo, au sujet duquel M- Arthur Chuqucl a donné une notice très complète (La Jeunesse de Napoléon, t. II, pages 311 et 312). Né le 1" novembre 1731 à Vescovato, enseigne au régiment Royal-Italien à.
AUDIENCE DU i MARS 179).
TRIBUNAL DO l8r AIUlONniSSEMENr.
Jugement qui condamne Arthur Dillorx 1 à payer à Sauvage 116 livres pour marchandises.
TRIHIINAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Les héritiers Hémot c. Françoise Collin.
Un legs fait à une concubine et à des bâtards adultérins ne doit pas être annulé, mais seulement réduit.
Hériot, secrétaire du Roi, âgé de cinquante-quatre ans, marié et père de six enfants légitimes, propriétaire d'une terre seigneuriale et d'une grande fortune, abandonne sa famille et va résider dans une petite ville, où il prend a. son service Françoise Collin et entretient publiquement avec elle un commerce adultère.
Cette gouvernante donne naissance à un fils, qui est baptisé dans une ville voisine sous le nom d'enfant légitime du sieur Hériot et de da?ne Françoise Collin son épouse
l'âge de dix ans, chevalier de Saint-Louis en 1762, IStUfafoco fut nommé colonel du Royal-Corse {27 novembre 1765), et, en dédommagement de ses voyages en France et de ses courses en Corse, reçut de grosses gratifications. « Si quelqu'un, écrivait-il a Choiseul le 19 janvier 1768, est réellement employé en Corse depuis prés de quatre années, c'est certainement moi. •• Le l»r octobre 1769, il était nommé colonel d'un régiment qui portait son nom, composé d'un bataillon à neuf compagnies où n'entraient que des Corses. Lorsque ce régiment rentra dans l'Ile pour y former le régiment provincial de l'île de Corse (23 août 1172), Buttafoco en fut l'inspecteur. Le ltp juillet 1771, sa place fut supprimée, mais il conserva des appointements de réforme s'élevant ù 8,000 livres et ne taTda pas à Être promu brigadier et maréchal de camp.
Élu député au* États-Généraux par la noblesse de Corse, Buttafoeo émigra. Rayé de la liste dos émigrés en 1S01, il mourut le 6 juillet 1800 à Bastia.
1. Dillon (Arthur, comte), maréchal des camps cl. armées du Roi, mestre rie camp, propriétaire du régiment d'infanterie do son nom, gouverneur de l'île de Tabago et dépendances, fut élu député de la Mari inique aux lî tais- Généraux par le comité des colons séant à Paris. MOlé aux intrigues de DumourioK et arrêté en juillet 1703 par ordre du Comilé du Salut public, il fut guillotiné le 24 germinal an il. (Les ConslUiia?Us, par Armand lîrelte, p. 191.)
Hériot vend sa terre et fixe son domicile à Paris, où Françoise CoU'm le suit. Il meurt en juillet 1789, léguant par testament authentique à son fils naturel vivant, à la fille Cotlin, et à l'enfant dont elle est enceinte, chacun 800 livres de rente viagère.
La fille -Collin forme une demande en délivrance de ce legs.
Après la plaidoirie des avoués des parties, le commissaire du Roi, Abrial, a résumé les moyens réciproques, et a fait connaître son avis.
« Si l'on s'est quelquefois écarlé,a-l-il dit,de la sévérité des lois sur les libéralités faites à des concubines, ce n'a été que dans des cas extrêmement races : par exemple, lorsque les personnes qui vivaient dans le concubinage étaient libres Tune et l'autre, solutus cum soluia.
« Mais celte indulgence n'a jamais eu lieu pour les concubines adultères. On a regardé cette espace d'union comme un délit contre la société elle-même; elle en trouble en effet toute l'harmonie; elle arrache l'homme a sa famille, à sa femme, à ses enfants, pour le placer dans les bras d'une étrangère ; et le lien de la famille est sans doute celui qui attache davantage l'homme à la société qui est la grande famille. »
Le commissaire du Roi, après avoir montré l'indignité de la concubine légataire, fait ressortir avec éclat le droit des enfants :
« La nature ne perd jamais ses droits ,et si nos lois sontsour-
des pour des libéralités qu'elles proscrivent, elles ne le sont pas à sa voix, lorsqu'il s'agit de conserver l'être à des enfants malheureux.
« En effet, sont-ils la cause de leur naissance ? Ont-ils participé au crime qui leur a donné l'être? N'esUce pas assez qu'ils traînent leur : vie dans le déshonneur et dans l'opprobre ? Faut-il encnre qu'ils soient dénués de tout secours ? Non. Les lois leur assurent des aliments. Et ici les bâtards adultérins sont dans le même cas que les bâtards ordinaires. Si, dans d'autres circonstances, ceux-ci sont susceptibles de plus de faveur, lorsqu'il ne s'agit que d'alimenls la condition des bâtards adultérins est la même.
fi Quand l'homme crée son semblable, il s'impose l'obligation sacrée de nourrir et de conserver l'être" qu'il appelle à la vie ; mais quelle doit être l'étendue de ses aliments ? jusqu'à quelle somme doivent-ils se porter? c'est ce qui dépend des circonstances. Quand un homme estseuE, il faut que les aliments suffisent pour la nourriture et l'entretien de l'enfant convenablement à l'état de son père ; quan t il est marié, la difficulté augmente; il est dur de dépouiller les enfants légitimes pour revêtir les enfants de l'étrangère, de leur enlever une pai'lie du patrimoine que la loi semblait leur assurer.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
PENDANT LA RÉVOLUTION (ITât-dSOO)
« Mais, répondrons-nous aux enfants légitimes, votre père n'avaitil pas la faculté de faire des dettes, et qu'aviez-vous à prétendre, si ce n'est le restant de la succession après les dettes payées? Eh bien, votre père a contracté une dette envers la nature ; il faut qu'elle soit payée.
« La jurisprudence a pris un tempérament plein de sagesse et d'équité ; elle a voulu, et vous l'avez entendu dans les passages qui vous ont été cités, elle a voulu que les enfants bâtards prissent autant qu'un des enfants moins prenants. »
Comme les forces de la succession étaient évaluées à 36.000 livres, ïe commissaire du Roi demandait que l'on adjugeât à chacun des enfants adultérins une rente viagère de £00 livres.
Le Tribunal a réduit la rente viagère à 300 livres et a ordonné la réforrnalion des actes de baptême.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. I", p. 181 et suiv.)
Exécution du testament du maréchal de Soubise, mort le 2 juillet 1787.
Jugement qui ordonne la délivrance des legs viagers :
A Franche! dit Bezit, contrôleur des écuries, indemnité de logement, plus 1.130 livres pour la valeur des habillements qui auraient dû lui être fournis sur le pied porté en l'état de la livrée, y compris les grandes et petites oies ' ;
El il lui sera fourni pendant sa vie l'habillement qui lui était parli-
1. Il s'agit d'accessoires de toilette. C'est dans ce sens que Corneille a écrit dans La Galerie du Palais :
Ne vous vendraî-je rien? monsieur, des bas de soie, Des gants en Iroderie, ou quelque petite oie?
C'est dans le même sens que Molière, dans Les Précieuses ridicules (scène IX|, fait dire à Masoarille : « Que vous semble de ma petite oie? La trouvez-vous congruanie à l'habit? »
Suivant le Dictionnaire de l'Académie (édition de tC9i)t « on appelle aussi petite oie les rubans, les bas, le chapeau, les ganls, et tout ce qu'il faut pour assortir un liabit ». On disait petite oie, par comparaison avec l'abolis que les cuisiniers ôl aient de j'oie pour la mettre à Ja broche.
culier, avec 45 livres pour la grande oie et une petite oie consistant en 22 livres 10 sols, une culotte de drap écarlate, une redingote de drap blanc;
. A Silvestriui, en qualité de ci-devant courrier, la valeur des habillements y compris les grandes et petites oies et 700 livres pour une année de gages ; .
A Béraud dit Champagne, 730 livres pour un an de gages, habillements, oies;
A Hêloin dit Blondin, postillon, un an de gages, 638 livres, habillements, oies;
kAcard, palefrenier, un an de gages, 384 livres, habillement, grande
oie ;
. A Bernard Franchet, valet de pied, un an de gages, 385 livres, habillements, oies; A Doix, porteur de chaise, fi38 livres pour un an de gages; A Devitry, maître jardinier de la maison rue de l'Arcade, 1.000 livres pour un an de gages, habillement et. grande oie.
— Le même Tribunal a rendu un jugement analogue le 3 décembre 4791.
[Extrait des [minutes.).
TRIBUNAL 3>tJ 1er ARRONDISSEMENT.
Jugement relatif à la publication du testament olographe de Mathieu -Louis de Mauperché
. (Extrait des minutes.)
TltUiUIÎ-AL CI) 3e ARRONDISSEMENT-
Admission et serment civique de Harger et Blin, vérificateurs d'écritures, membres du Bureau académique8.
{Extrait des minutes.)
■ t. D'après VAlmunach royal de 119(1, Mathieu-Louis de Mauperché, substitut du Procureur général, demeurait rue des lions-Enfants;
2. Suivant le Répertoire de jurisprudence, le. Bureau académique d'écriture,
TRIBUNAL DD 5e ARRONDISSEMENT.
Vermeil, président ; Gorgiiereau, Maucilly, Dommanget, Rivière, juges.
Marquis de Sade 1 (Tiîilorier, défenseur officieux), C. dame de Sade (Foirnël, défenseur officieux).
Jugement qui renvoie les parties devant le tribunal de famille pour règlement de comptes.
Ouï Thilarier, clfifoiiRnur o Hideux du sieur de Sade présent à l'audience, qui a dit que, pendant sa détention à la Bastille, la dame son épouse a régi et administré les biens de la communauté ; qu'aussitôt qu'il a eu recouvré la liberté, la dame de Sade a formé une demande,
établi par Lettres patentes du Roi du 27 janvier t779, enregistrées au Parlement le 12 mars, était composé de vingt-quatre membres ayant seuls le droit de procéder en justice à la vérification des écritures, comptes et calculs, — de vingt-quatre agrégés ayant droit de procéder ex trajud ici ai renient aux vérifications, — de vingt-quatre associés, écrivains et graveurs.
Le Bureau s'assemblait à la Bibliothèque du ftoi quatre fois par mois pour traiter de la perfection des écritures, du déchiffrement des anciennes écritures, des calculs relatifs au commerce, à la banque et à la finance, de la vérification des écritures, et de la grammaire française relative à l'orthographe. : En 1791, les présidents du Bureau étaient : Baïily, maire de Paris; et de Flandre de Bruneville, procureur du Roi au Chàtelet [Aimanach royal de.- 1791, p. 439).
Parmi les membres du Bureau, on remarquait "Val en tin llaiiy, interprète du Roi et professeur pour les écritures anciennes. Valentin Haûy, devenu depuis, instn tuteur des jeunes aveugles, était le frère du savant minéralogiste René-Just Haily.
Dans la séance du 26 septembre 479S, la Convention, reçut une adresse de la Société de vérification des écritures.
Harger et Blin sont désignés dans {'Aimanach de 1792, le premier comme secrétaire du Bureau, le second comme adjoint au secrétaire, et tous deux comme jurés esptris écrivains pris les six tribunaux criminels,
i. Voy. infra le jugement rendu le 23 mai 1791 entre les mêmes -parties.1 Donatien- Alphonse-François de Sadè est né à Paris en 5740 chez la duchesse de Bourbon-Condé, dont sa mère était dame d'honneur. Il prit part à la guerre de Sept-Ans comme officier de cavalerie, épousa M"' de Montrenil, fille .d'un président à la Cour des Aides, et se livra dés lors à une vie de débauche.
Il fut enfermé à Vincennos, puis à la Bastille, à la demande de sa famille- On sait qu'il eut le triste honneur de donner son nom à un genre de folie répugnant entre tous, comme le dit M. Fernand Bouroon dans son Ii¥re. La, Bastille (p. 124).
Le marquis de Sade entra à ia Bastille le 29 février 1784, sortant du donjon de Vincennes qui venait d'être récemment désaffecté. Pendant, les cinq années qu'il passa au château, il fut traité avec beaucoup d'égards, recevant plusieurs fols
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en séparation de corps et d'habitation et a surpris par défaut une sentence qui la prononçait ;
Que ledit sieur de Sade s., par une transaction du 23 septembre i790, consenti l'exécution de cette sentence et s'est reconnu débiteur envers elle de 160.842 livres de principal pour partie de sa dot, qu'elle a consenti à ne pas exiger du vivant dudit sieur de Sade, sous la condition qu'il lui serait payé annuellement 4.000 livres d'intérêts;
Que cependant la dame de Sade avait, pendant la captivité de son mari, recueilli la succession de la dame dr. Sade, sa mère, et ne lui en. avait rendu aucun compte;
Pourquoi il l'a fait assigner au ci-devant Ghatelet le 8 janvier en reddition de compte de ladite succession et en payement d'une provision de 6.000 livres ; . . .
Qu'il a obtenu sentence par défaut qui lui a adjugé y.OOO livres de provision ;
Que ladite dame opposante à l'exécution de cette sentence a depuis présenté le compte demandé
Ouï Fournel, défenseur officieux de la dame de Sade...; ouï le commissaire du Roi en ses conclusions ;
Le Tribunal, jugeant en première instance,
Reçoit la dame de Sade opposante à l'exécution de la sentence par défaut ;
par mois la visite de sa femme. Il fut eonduit à Charenton le 4 juillet 1789, peu de jours avant la prise de la Bastille.
M. A. Bégis a publié, dans la Nouvelle Revue du Ie' décembre 1880, sous ce titre : Le Registre d'ëcrou de la Bastille de 1782 à -1-788, plusieurs documents établissant avec quelle douceur le marquis de Sade était traité.Yoici notamment la mention consignée sur son registre par l'officier de Losme, à la date du 20 janvier 1781 : « Écrit à M"" la marquise de Sade pour la prier, de la part do M. le Gouverneur, d'envoyer une pièce de vin pareil à celui dont elle boit, pour le vieux marquis de Sade, son mari, sous condition expresse d'en payer ie prix, étque cette condescendance est pour faire chose agréable audit vieux marquis de Sade, et pour satisfaire au désir qu'il a de boire d'un vin auquel il était accoutumé. M. le lieutenant du Roy était présent à l'invitation que AI. le Gouverneur m'a faite d'écrire cette lettre. »
Le décret du 17 mars 1791), par lequel la Constituante: rendait la liberté à tous les prisonniers enfermés par lettres de cachet, lui permit de sortir de prison. II essaya de rejoindre sa femme, qui s'était retirée dans un couvent : elle refusa de le recevoir et demanda au CMtclet leur séparation de corps et de biens, qui lui fut accordée.
De Sade fut de nouveau enfermé à Charenton le 3 mars 1801 par ordre du premier Consul. I! y resta jusqu'à sa mort (-2 décembre 1&14), conservant toujours ses goûts et ses habitudes ignobles, niais montrant, dans sa conslante obscénité, une haute politesse et un grand souci de son élégance.
Voy. Dorai, par le marquis de Sade, avec notice par Anatole Fiukce. (Paris, Charavay, 1881, -pet. in-8.)
Au principal :
Attendu que par le compte rendu et non encore débattu par écrit la dame de Sade n'est pas constituée débitrice, Déboute le sieur de Sade de sa demande à fin de provision ; Ët,sur les débals contre le compte rendu par la dame de Sade ; Attendu que les arbitres choisis parmi les parents et amis des parlies sont plus en état que tous autres d'apprécier la justice et la convenance des objets portés audit compte, Renvoie les parties devant le Tribunal de famille, qu'elles seront , tenues de former :
Donné acte à la dame de Sade de ce qu'elle nomme pour ses arbitres M. de Toutongcori) député à l'Assemhléenationale etM. Masson de Vemon, conseiller au ci-devant Parlement de Paris, ses cousins germains;
Ordonne que le sieur de Sade sera tenu d'en nommer de sa part dans trois jours de la signification, sinon qu'il en sera nommé d'office par ie Tribunal ;
Dépens compensés.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Vjsbmeil, président, Gorguereau, Marcilly, Dommanget, Rivière, juges.
Gobel, évèque de Lydda, élu évêque de Paris '. (Four sel, défenseur officieux, et Champagne, avoué.)
Appel comme d'abus.
Ouï Fournel, défenseur officieux de M. l'évêque de Lydda, assisté de Champagne, son avoué ;
Ouï pareillement le commissaire du Roi [De La Fleutrie) en ses conclusions, qui a dit :
Messieurs, vous avez en ce moment une grande fonction à remplir :
l. L'archevêque de Paris Le Clerc de Juigné avait depuis plusieurs mois abandonné son diocèse et son siège à l'Assemblée nationale pour se réfugier en Allemagne. Le délai de deux mois accordé par le décret du 27 novembre 1190 aux prélats absents de France pour la prestation du serment constitutionnel étant
vous avez à répondre au vœu de la loi qui a confié aux Tribunaux le soin de lever les obstacles que l'institution canonique des évêques élus par le peuple pourrait rencontrer dans ses refus dictés ou par la malveillance, ou par l'erreur; ou par la faiblesse. C'est à cette dernière classe qu'appartiennent ceux que M. l'évèque de Lydda vient vous dénoncer, et pour lesquels il est forcé de solliciter votre ministère. C'est avec peine que vous verrez deux hommes publics avoir sacrifié à des considérations particulières le respect que tout citoyen doit à la loi. Mais au inoins ils ont été forcés de respecter le titre de nomination de M. l'évèque de Lydda et de rendre hommage à ses vertus. -
Voici le détail des faits qui ont nécessité -sa réclamation. Par le décret du 11 novembre sanctionné, le 26 décembre dernier, tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques ont été tenus de prêter le ser-
expiré, le procureur de la Commune avait, le 10 mars 1791, convoqué pour le 13 l'assemblée électorale du département de Paris. Diverses en. ndi <iature s avaient été posées, entre autres celles de Talleyrand et de Siëyes; mais le premier avait décliné toute candidature, et Siéyês avait retiré la sienne, le matin même. Dans la séance du soir, 500 vcîx sur 614 volants assureront l'élection de Jean - Baptiste - Joseph Gobel, évëque in partibus de Lydda, né à Than'n' (Haute- Alsace), en 1727, élu député à l'Assemblée nationale par les districts réunis de Belfort et Huningue, qui devait plus tard abdiquer l'épiscopat devant la Convention, puis périr sur l'échafaud avec Chaumette le 13 avril 1794.
L'élection de Gobel fut célébrée parles journaux constitutionnels et violemment attaquée par les feuilles royalistes. La Gazette de Paris, organe attitré de tous les adversaires de la Constitution civile du clergé, fulmina en ces termes contre Je nouvel évêque dans son numéro du 16 mars : «Ainsi, l'un des membres du coté gauche de l'Assemblée nationale, le prélat vendu au parti jacobite, semblera fouler d'un pied superbe ce chef de tous les pasteurs du diocèse de Paris, ce pontife dont on ne peut prononcer le nom sans aimer davantage la vertu. <• Le 19 mars, le môme journal insinua que Gobel devait Être de race juive. « Comme c'est l'époque du triomphe des Juifs, ce nouveau succès ne serait pas sans analogie avec la tribu de Judai » On fit aussi .des caricatures où le nouvel évoque de Paris figurait monté sur un âne et revêtu des attributs de la folie. [Assemblée électorale de Paris, 1790-1791, par Ét. Cliaravay, préface, p. jeu.)
Lorsqu'il fut proclamé évêque de Paris, le 17 mars 17S1, Gobel prononça devant l'assemblée des électeurs un discours remarquable, dont voici quelques extraits : « Je ne me dissimule pas, Messieurs, toute la grandeur des fonctions auxquelles je suis destiné : elles seront bien difficiles sans doute à remplir, surtout dans les circonstances présentes; mais j'aurai sous mes yeux le spectacle d'un million de citoyens et de frères qui, par leur courage et leur activité, ont opéré la régénération de l'empire français. Soutenu par la force de la confiance publique, animé par votre courage, je développerai, dans les circonstances, l'énergie et la prudence que vous avez droit d'attendre de votre évôque ; je seconderai moi-même vos nobles efforts, je défendrai celte religion et cette patrie, toutes deux si chères à vos cœurs et dont vous ave?, si bien mérité; j'instruirai, je consolerai, j'édifierai mes concitoyens ; je réunirai, autant qu'il sera en moi, les esprits et les cœurs, ma vie sera sacrifiée sans réserve à raffermissement de la foi, ù la tranquillité publique, au maintien dos lois et au bon-
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ment porté audit décret, et dans les délais qui y sont fixés. Le même décret veut que ceux qui n'auraient pas prêté le serment soient réputés avoir donné leur démission, et qu'en conséquence ils soient remplacés.
M. i'évêque de Paris, se trouvant absent de son diocèse et hors du royaume au moment de la publication du décret, a eu, aux termes de cette loi, un délai de deux mois pour prêter son serment. Il n'a point satisfait à la loi; en conséquence il a été procédé à son; remplacement. Les électeurs du département ont choisi le dimanche 13 de ce mois M. I'évêque de Lydda pour évêque dé Paris; la proclamation de l'élection a été faite le jeudi 17.
M. I'évêque de Lydda a dû requérir la confirmation canonique duplus ancien évêque de l'arrondissement métropolitain, suivant la loi du 24 novembre dernier, et, sur le refus de cet évêque, il a dû faire là même réquisition aux autres évéques de l'arrondissement suivant leur ordre d'ancienneté. C'est la disposition précise de la même loi du 24 novembre. Mais le décret du 27 janvier, sanctionné le 30, dit que les évêques élus ne s'adresseront qu'à ceux de leur arrondissement qui auront prêté le serment ordonné par le décret du 27 novembre.
Dans l'arrondissement métropolitain de Paris, MM. les évêques de Sens et d'Orléans 1 sont les seuls qui aient prêté le serment'; c'est à
heur des citoyens qui ont des droits si sacrés à mon. affection et à ma sollicitude pastorale. Vous retrouverez dans votre évêque un pasteur, et, dans l'exercice des augustes fonctions inséparables de ces deux titres, vous ine verrez toujours tout à vous; je me montrerai constamment l'appui des faibles, le consolateur des affliges, le père de l'orphelin, ■ l'ami sincère du pauvre. Ah! que ne m'est-il possible de satisfaire dans ce moment le vœu de mon cœur ! Que ne puisse répondre au doux espoir qui vous flatte et ne paraître au milieu de vous, dans un si beau jour, que pour ne plus vous abandonner!...: Mais je me dois à la loi, qiii me prescrit des formalités â remplir pour .assurer le complément de vos vœux. Il faut que la confirmation canonique apppse ù votre élection lé dernier sceau, et aussitôt jë reviendrai vers vous, pour demeurer constamment avec la portion glorieuse de mon héritage. Avec quel empressement alors, avec quelle joie, nos très chers frères, je vous. administrerai toutes les consolations que vous devez attendre de votre premier pasteur .... »
Sous l'ancien réçinie, chaque Parlement connaissait directement des appels comme d'abus relevés dans son ressort. Après la suppression des Parlements, l'autorité judiciaire n'en resta pas moins investie du droit de connaître des appels comme d'abus. L'article 5 de la loi des novembre 1790 attribua la
connaissance de ces procès aux tribunaux de district. Nous rapportons ici un des rares exemples de l'application de celte disposition de loi pendant la Révolu lion.
(Assemblée électorale de Paris, 48 novembre 17'JO — lii juin i791. Procès-
vm 'baux publiés par Éf . Cliarnvay, p. et liCG.) 1. L'éveque constitutionnel de l'Yonne n'était autre qu'Étienne-Gliarles de
eux seuls que M. l'évêque de Lydda a dû s'adresser pour requérir son institution et la confirmation canonique de son élection. It s'est présenté en conséquence à M. l'évêque de Sens plus ancien que M. l'évêque d'Orléans dans les fonctions épiscopalès ; et, après avoir, justifié vis-à-vîs de lui des procès-verbaux d'élection et de proclamation, M. l'évêque de Sens lui a refusé l'institution. Mais voici les termes mêmes de son refus : « Mon dit sieur évêque du département de l'Yonne, après avoir pris communication dudït procès- verbal, l'avoir trouvé régulier et en- bonne forme, a déclaré que lié intimement et dès sa jeunesse avec M. de Juigné, il ne pouvait être vis-à-vis de lut l'exécuteur d'une loi de rigueur, ni concourir à sa spoliation ; qu'en conséquence il croyait devoir se récuser comme un juge qui descendrait du Tribunal où il s'agirait de juger son parent ou son ami, et se dispenser de l'exercice du droit qui lui est attribué par la constitution civile du clergé. »
D'après ce refus, M l'évêque de Lydda s'est présenté à M. l'évêque d'Orléans, qui a pareillement refusé l'institution, Son refus puise sa source dans les mêmes motifs. En voici le contenu :
« Mon dit sieur évêque du département du Loiret, après avoir pris communication dudit procès-verbal et l'avoir trouvé régulier et en bonne forme, a déclaré qu'en applaudissant de tout son cœur au choix fait de M. l'évêque de Lydda, ii ressentai t les plus vifs regrets de ne pouvoir déférer à la réquisition de mon dit sieur de Lydda et d'être obligé de se dispenser de l'exercice du droit qui lui est attribué par la Constitution civile du clergé, attendu les liens de parenté qui l'unissaient a M. deJuigné, et bien plus encore ceux de l'amitié pour un prélat autrefois son guide dans les fonctions pénibles de l'agence, amitié qui prend sa source dans l'ancien attachement que féu M. l'évêque d'Orléans avait toujours porté à M. de Juiyné. »
M. l'évêque de Lydda s'est présenté devant ce tribunal et a interjeté appel comme d'abus du refus de MM. les évêques de Sens et d'Orléans.
Cet appel ne présente aucune espèce de difficulté. La loi dit formellement qu'en cas qu'il ne se trouve dans l'arrondissement aucun
Lomênie de Brienne, né à Paris en 1737, ancien archevêque de Toulouse et ancien ministre de Louis XVI, membre de l'Académie française. Il 3*étaït signalé, dans le diocèse de Toulouse, par une administration éclairée et inspirée des. doctrines de l'école philosophique, dont il partageait à peu près entièrement les idées religieuses et économiques. -
L'évêque constitutionnel du Loiret était Louis^Françoi a-Alexandre de Jarenté de Senas d'Orgeml, né le 1" juin t746, au château de Soissons, dans lé diocèse de Vienne, et évêque d'Orléans depuis 1788.
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■évêque qui veuille accorder à l'élu la confirmation canonique, il y aura lieu à l'appel comme d'abus.
Vous êtes les organes de la loi ; elle vous dicle votre décision ; et ■votre ministère est d'autant plus doux à remplir que M. l'évêque de .Lydda ne peut pas même avoir pour contradicteurs les évêques qui lui ont refusé l'institution canonique. Ils ont été les premiers à reconnaître la validité de son élection et à rendre hommage à ses -qualités personnelles.
Empressez -vous donc. Messieurs, de rendre le jugement que sollicite M. l'évêque de Lydda. Ce jugement est encore plus sollicité par la confiance du peuple qui appelle son pasteur et par l'intérêt de la religion qui a besoin d'un prélat citoyen.
Dans ces circonstances, et par ces considérations, je requiers pour ie Roi uVil soit donné acte à il. l'évêque de Lydda de ce que les -évêques de Sens et d'Orléans ont reconnu dans leurs réponses la régularité de son élection à l'évéché du département de Paris;
Que faisant droit sur l'appel comme d'abus par lui interjeté des 'refus constatés par les procès-verbaux des 19 et 2i du présent mois, il soit dit qu'il y a abus;
Que M. l'évêque de Lydda soit envoyé en possession du temporel ■de l'évéché du département de Paris;
Qu'il soit renvoyé devant tel évêque qu'il plaira au Tribunal îiommer pour obtenir de lui la confirmation canonique de son élection, et qu'il soit ordonné que l'amende consignée sera rendue. Le Tribunal, jugeant en dernier ressort,
Attendu : 1" Que les deux prélats qui ont signé les procès-verbaux portant refus ont reconnu la régularité de l'élection faite par l'As- ■semblée électorale du département de Paris de la personne rie M, l'évêque de Lydda pour remplir le siège épiscopal et métropolitain ■dudit département, et que même l'on applaudit pleinement dans le -second au choix qui a été fait de sa personne ;
2D Que les motifs donnés au refus n'étant autres que les égards et les affections personnelles des refusants pour M. de Juigné, ci-devant ■archevêque de Paris, ces considérations particulières doivent disparaître devant l'autorité suprême de la loi a- laquelle M. de Juigné & refusé de satisfaire ;
3° Qu'il importe à l'ordre public que M. l'évêque de Lydda reçoive -au plus tôt l'institution canonique, pour être ensuite par lui procédé -sans délai à l'organisation du clergé de cette capitale dans un temps voisin des fêles consacrées aux plus sainLs mystères de la religion -catholique et romaine;
Tome
iO
Donne acfe à M. l'évéqne de Lydda de ce que les évèques de Sens et ^Orléans ont, dans leurs réponses, reconnu la régularité de sonélection ;
En conséquence, faisant droit sur l'appel comme d'abus par lui interjeté, dit qu'il y a abus dans les deux refus essuyés par lui relativement à son institution et confirmation, canoniques en qualité d'évêque du département de Paris;
Envoie M. l'êvéque de Lydda en possession du temporel dudit. évêclié ;
Ordonne qu'il se retirera par devers Monsieur de Talieyrand, évèque- A'Autuii, pour obtenir ladite institution et confirmation canoniques;
Ordonne en outre que l'amende consignée sera rendue, et que le' présent jugement, ensemble Je réquisitoire du commissaire du Roir seront à sa diligence imprimés et affichés dans toute l'étendue du. déparlement de Paris
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DO 4e ARHOïïDiSSE)lErrr.
Loyer d'urne loge de l'Opéra.
Jugement qui condamne le sieur de Montbarey * à payer à Pauvergne, directeur de l'Opéra, 3,375 livres pour un an échu le 1er avril 1790 des loyers d'une loge entière et du quart d'une autre loge, avec terme et délai en payant par sixième de mois en mois. (Extrait des minutes.)
i. Le 31 mars 1791, sur la dénonciation du Procureur général syndic du département de Paris (Paslaret), le Directoire du département ordonna la remise à l'accusateur public du tribunal du cinquième arrondissement, pour en pour-, suivre les auteurs, fauteurs, distributeurs, ele , de l'écrit intitulé : Ordonnance de M. l'Archevêque de Paris [teigne) au sujet de l'élection, faite le 13 mars 1791, de M. l'évêque de Lydda (Gobel) par MM. tes électeurs du département de- Paris en qualité d'évêque métropolitain du département.
Le tribunal du cinquième arrondissement, service criminel, statua sur cette dénonciation le \i avril 1791.
2- Alexandre -Marie-Lé on or de Saint-M 'avril, comte, puis prince de Montbarey, né le 20 avril 1132 à Besançon, est mort le b mai 170G ù Constance (grand-duché de Bade], où il s'était réfugié. Il se distingua dans la guerre de la succession d'Autriche, puis dans celle de Sept-Ans, et fut créé prince du Saint-Empiro (1774).
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TftlSUNÀL BU 4e .1KROKDISSEMENT.
Le marquis le Selves C. la comtesse de Selves.
Mineur enlevé et soustrait par sa famille à la tutelle de son père remarié.
La demoiselle de Clairac, épouse du ci-devant marquis de. Selves, est décédée en septembre 1786.
Elle demande par son testament qu'il soit donné à ses enfants un tuteur onéraire *, au choix de la comtesse de Selves, sa belle-sœur et son exécutrice testa m en (aire.
En vertu d'un avis de parents homologué par sentence du Châtelet, la tutelle est déférée au marquis de Selves, qui se remarie bientôt après avec la demoiselle Jouffroy.
La famille de Selves, mécontente de ce mariage, fait disparaître le jeune de Selves de Ja maison paternelle-! ,
Le sieur .de Selves poursuit les ravisseurs devant le Tribunal et demande qu'on lui rende son fils. ; ■ , - Le Tribunal, y - , ■ Attendu les droits naturels et civils des pères sur les enfants, ceux conférés an sieur de Selves par la sentence de tutelle, dont il n'a pas été destitué.; . ■ ■ v' ■'; ■ >;
Déclare- illégal et attentatoire à l'autorité paternelle l'enlèvement de la personne du mineur de Selves ; .
Donne acte de la déelàràtien faite à l'audience- qu'il est dans la pension tenue par les. prêtres de Sainte- Barbe, au Orancl-Gentîliy ;
Grâce à la protection de M1"' de lUcmrepas, il obtint la place de capitaine des Cent-Suissès dans la. maison de Monsieur, frère de Louis XVI. Il devint ministre de la guerre en lï"7. en remplacement du comte tk SnhU-Gvrmuin, et conserva
On écrit généralement son nom avec deux r {de Monlbarrey). Mais il signait lui-même : « Le prince de MoiUbarey, >■ (Archives du Ministère de la Guerre.)
Il avait épousé «ne Maîlly-Ne&les . Son fils, Louis-Marie-François, prince de Saint-Mauris, né le 10 septembre -175G, lui succéda comme capitaine des Cent- Suisses de Monsieur, émigra, rentra à Paris, fut arrêté et envoyé à l'échafaud le 17- avril 1794.
i. Les anciennes coutumes admettaient généralement deux tuteurs : l'un à la personne, qui s'appelait honoraire; l'autre. aux biens, qu'on nommait onéraire. Cette pluralité de tutelles suscitait souvent des difficultés. Il n'y a uius aujourd'hui qu'une seule tutelle.
Autorise le sieur de Seives père à le tirer de ladite pension, si bon lui semble, à la charge par lui de le mettre dans une pension convenable et de veiller à son éducation.
(Extrait. île la Gazelle des Nouveau r,- Trilnnianx, i. I", p. 282.)
Pbhrijj (Chauveau-Lagaube, homme de loi) G. demoiselle Raucourt comédienne (Cahuoxniiîh, homme de loi).
Procès au sujet, d'un tableau représentant la demoiselle Raucourt dans le rôle de Médée -.
(Extrait des minutes.')
1. Françoise Clairien, dite Saiice/-otle, dite lîaneowl, est née à Dombasle le 29 novembre 17H3, d'après la plupart des biographes. Elle est morte à Paris le i'j janvier 4815.
Elle (Hait, suivant la Biographin uuium1 ■salle de Dictât, l'avant- dernière des quatre filles d'un pauvre chirurgien-barbier. Elle fut emmenée encore enfant par un nommé Saucerotte, qui se Jit dons la suite comédien.
Mais, d'après lai (Dictionnaire critique de biographie et d'histoire), l'acte de
vérin de Paris à la date du 3 mars 175G, portant : Marie- Antoinette-Joseph, fille de François Saueerotte, bourgeois de Paris, et d'Antoinette de la Porte.
Kile .eëlmla à in Co™irJ:e-lfj-a:iço.ise le 23 septembre 1712, dans ieiôle de D'Hmi. Elle y obtint un grand snecès, grâce à son talent, à sa jeunesse et à sa beauté. « On ne saurait, dit le Dictionnaire du tUéûlre, être plus belle qu'elle ne l'était dans Sémiramis, plus véhémente, plus énergique, plus profondément astucieuse qu'elle ne le fut dans les rôles de Médée, de Cleopâtre et de Tiodogune. »
Jloclï, qui refusa de lui rendre les honneurs funèbres et ne s'inclina que. devant les ordres formels de Louis XVIII.
2. Jl est regrettable que nous ne puissions reproduire le texte complet du jujjRU'ieril nvno le.1; dél;i.i!s qu'il contenu il wl'i iuei.neul. sur- ne petit peint, d'histoire et [.l'icoiiOKj-ijiJiie. Il sïi^il s:ms cloute d'une demande en paiement introduite par l'auteur du tableau, probablement ,le;ii!-Cli;i.iles-\ie;usi: l'un-bi, membre de l'Academie |J7SÎ), né en i'H à Paris, on il est mort vers 1831.
Il existait, cependant u hi même époque on autre peintre portant le même nom, Oiivjer-St.-umbjs Vvn-m, né n. Rostrenen (Côles-du-Nord), 16 2 septembre ' 17Gi, mort ù Qiiimper ie t'< décembre 1S33.
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TRIBUNAL DU 5° AJHIOKDISSEMEST.
Présidence de Vermeju
Réception et serment de M. Gilbert Ameil, homme de loi, nommé par délibération du Tribunal pour remplir les fonctions d'accusateur public
Discours de M. Ameil2.
La carrière que j'ai parcourue jusqu'à présent, en m'aidant à connaître le cœur des hommes, m'avait souvent averti de descendre dans le mien pour me juger sans prévention.
J'avais osé me comparer à vous, anciens collègues de mes travaux ; et autant ce parallèle m'inspirait de confiance en vos vertus et vos lumières, autant il portait de méfiance dans l'opinion que j'aurais eue de moi-même. Aussi, quand les représentants de cette première cité de l'empire se sont réunis pour donner des organes, des ministres à la loi, n'ai-je point quitté l'humble contenance du citoyen qui redoute plus qu'il ne cherche des suffrages peu mérités.
J'en atteste votre candeur, digne chef de ce Tribunal, dont la sagesse et le désintéressement, l'éloquence et l'érudition furent toujours le modèle et l'exemple des jurisconsultes. Vous con urinerez ce témoignage, hommes vertueux que les acclamations publiques et le vœu du prince ont élevés à la dignité sublime déjuges du peuple et à Ja noble fonction de zélateurs des constitutions et des lois nationales.
Quelles oni donc été mes craintes, à moi, quand vous m'avez associé quoique passagèrement à vos redoutables travaux ! Si je ne vous avais eus pour guides, si votre conscience n'eût constamment été prête à éclairer la mienne, un saint frémissement m'eût arrêté à la vue des
i. Celte réception concerne particulière ment le service criminel du tribunal du cinquième arrondissement. Nous avons cru Son cependant de reproduire ici le compte rendu de l'audience et les discours échangés entre les magistrats, pour permettre de juger l'esprit, les tendances et le style emphatique des harangues du temps.
•2. Ameil (Gilbert), homme de loi, électeur de la section de la Fontaine Montmorency, avait obtenu des voix, dans divers scrutons, comme juge, comme jugesuppléant et comme substitut de l'accusateur public. 11 était donc désigné d'avance aux suffrages du tribunal.
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périls où la plus légère inattention aurait exposé les infortunés dont nos jugements devaient fixer le sort.
Vous daignez m'appeler .aujourd'hui à des fonctions moins dangereuses, il est vrai, mais elles n'en sont, pas moins au-dessus de mes forces : le soin de défendre publiquement l'innocence. Je connais tout ce qu'il y a de flatteur et d'attrayant dans cette sollicitude religieuse ; et si elle était la seule dont j'eusse à m'occuper, peut-être mon cceur me cacherait-il les épines qui hérissent quelquefois la tige de cette fleur. Mais la provocation des vengeances humaines sur les attentats envers la société, voilà, Messieurs, cette tâche douloureuse et pénible que vous venez encore de m'imposer et qui porte, je l'avoue, sa terreur dans mon âme.
Cependant, les décrets de nos législateurs, tels que les oracles du ciel, viennent de tendre une main secourable aux vertus sociales qui avaient si longtemps gémi dans le sein de l'opprobre. Partout où l'œil de la nation les soupçonne, partout un cri fraternel leur assure la couronne civique. Bel encouragement, sans doute, pour l'homme de bien à qui le seul amour de la vertu sert de préservatif contre le vice. IL n'en est pas de même. Messieurs, de celui qui apporte en naissant le germe du mal, ou que l'éducation a corrompu. Je suis forcé de le dire, quoiqu'il m'en coûte : la crainte des peines est un frein nécessaire pour le contenir.
La justice suprême, la justice imitatoire de ce|Ie de la divinité, ne peut donc exister que dans le contraste du bien et du mal et dans l'alternative des peines et de la récompense ; et comme le ministre des lois qui ne respirerait que la punition serait injuste envers les individus, de même le juge toujours faible se rendrait coupable envers la société du trouble qu'y porteraient le crime et l'impunité.
Rassuré de ces maximes, que j'aï constamment puisées dans les résultats de votre sagesse, je vous en renouvelle l'hommage comme m'étant dicté par un sentiment ineffaçable. Et toi, Patrie, qui me fus toujours si chère, daigne aussi en recevoir le tribut. Fidèle aux devoirs que tu m'imposes, je courberai la lête sous le joug de la volonté générale qui fait la loi, et je le préférerai jusqu'à la mort au glaive dont un pouvoir arbitraire aurait autrefois armé ma main.
REPONSE DE M. LE PRÉSIDENT VERMEIL
Monsieur, quand le Tribunal vous a nommé d'une voix unanime à la place d'accusateur public, il a cru remplir un devoir envers la société en lui assurant ainsi le seeours de vos lumières et de' votre expérience. Chargé de poursuivre la vindicte des crimes dans un ordre
de choses encore nouveau, dans un temps où l'esprit public n'est pas suffisamment répandu peut-être, vous poserez la limite qui doit à jamais séparer la liberté de la licence. Vous apprendrez au citoyen capable de les confondre, qu'il ne peut exister de liberté sans le plus saint respect pour ia loi à laquelle on a concouru ou par soi-même ou par ses représentants. Toute infraction à ses dispositions est un ■délit, et la peine qui le suit n'a d'autre objet que de prévenir de nouveaux troubles pour assurer la tranquillité de tous et le bonheur public.
(Extrait des minutes.}
TRIBUNAL DU 3° Ail RONDES SE MEAT.
Fille GcrsiîRT C. Ruelle de Santbiuus.
Recherche de paternité.
Jugement qui condamne le défendeur à payer des frais de gésine {Extrait des mi nul es.)
TRIBUNAL DU 4a ARRONDISSEMENT.
Règlement concernant la légalisation des signatures des fonctionnaires publics.
Sur les réquisitions du commissaire du Roi, pour l'exécution de l'article H de la loi du 27 mars 1791 ,
1. On appelle frais de gésine, dit Fournel dans son Traite de la séduction, ceux qui sont employés au soulagement de ['accouchée et aux premiers secours de l'enfant. Ces frais étant de nature à ne souffrir aucun retardement, la fille en- -ceîntejest fondée â se les faire avancer par celui qu'elle prétend être l'auteur de sa grossesse. C'est ce qui forme la matière de la demande en provision, qui est devenue presque de style en pareille occasion. Néanmoins, il est certain que «etle jurisprudence n'a été introduite qu'en faveur des iilles qui sont dans un état d'indigence a faire craindre peur la conservation de leur fruit. [Édition de 1181.)
Le Tribunal ordonne que dans le mois, toits notaires, curés, vicaires, officiers et fonctionnaires publics, dont la signature est sujette à la légalisation dans l'étendue du 4* arrondissement, seront tenus de venir déposer au greffe, dans un registre ouvert à cet effet, leurs signatures pour servir de comparaison et de base à la légalisation;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé et affiché dans Tétendue dudit arrondissement, à la requête et diligence du commissaire du Roi.
(Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. I", p. 294.)
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Présidence de Brunet.
Hiel iijs Heur n ox ville 1 (Tiiilorier, défenseur officieux) G. de Souilla c (Fouknel, défenseur officieux).
Demande en dommages-intérêts pour destitution arbitraire d'un grade militaire.
L'Assemblée nationale, dans sa séance du 14- août i790, a entendu Hf»ile rapport suivant de M. Vieillard, avocat au bailliage de Saint-Lô,
i. il fut porté devant les nouveaux tribunaux de nombreux procès motivés par des demandes de dommages-intérêts pour réparation d'actes arbitraires ou d'abus de pouvoir imputés à des fonctionnaires ou à des particuliers.
Ces procès étaient encouragés par l'opinion publique, les journaux et les clubs. Le 27 avril n90, le Club des Droits de l'homme, qui avait pour président Dufourny et pour secrétaire Lhtkivre. invitait fous les citoyens à lui faire connaître les actes^ d'oppression dont lis auraient à se plaindre.
tel) octobre suNiini. uni; Société de* vk'tinii'x du -p^urnir md/itrinrc s '6t. nh lissait rue Vieille du Temple avec Moi-guet pour secrétaire et Rets pour président- No»!." verrons ce dernier jncïïi: Iui-mf;me ù un procès analogue à celui-ci.
Siel de Beurnonville ouvrit la série de ce genre de procès.
Pierre Hiel, plus tard marquis de Beurnonvills, est né le 10 mai HS2, à Champignol près de Bar-sur- Aube, d'une famille bourgeoise ; il est mort à Paris le 23 avril 1821.
A vingtrqualrc ans, fi s'engagea dans un balaillun colonial et passa à 171e de France ; sa taille était de \> pieds S pouces. Au bout de six mois, il fut fait sergentmajor. Dès ses premiers pas, il avait rencontré M™ Mue Fkk/s, Irlandaise d'origine, veuve, riclie et très belle. M™ Mac Fields avait été recherchée par M. de
dépulé du bailliage de Coulances, qui expose brièvement les origines du procès de Beurnonville contre Souiltac.
* Beurnonville, major de la milice de l'île de Bourbon, par suite d'un procès qu'il a gagné contre un capitaine du régiment de la Mardi, a été destitué par M. SouUlac, commandant de l'île.
« Arrivé en France, le gouvernement lui a rendu justice et M. Beurnonville a obtenu la croix de Saint-Louis. Il s'est pourvu en dommages-intérêts au Châlelet contre M". Souiliac. Ce tribunal s'est cru incompétent et n'a pas prononcé. M. Beurnonville s'est adressé à l'Assemblée nationale.
« Le Comité propose le décret suivant qui est adopté : « L'Assemblée nationale déclare qu'il n'y a lieu de délibérer, sauf a. M. Beurnonville à se pourvoir contre la sentence du Châlelet par les voies de droit. » (Collection des lois et décrets de Duvergiei; t. Ier, p. 358. — Moniteur.)
Biel de Beurnonville interjeta appel de la sentence du Châlelet qui lui faisait grief.
Les débats se prolongèrent pendant trois audiences. Le commissaire du Roi, Altriul, estima, dans ses conclusions, que les tribunaux civils étaient incompétents pour juger cette affaire.
a Préposé, dit-il en finissant, pour veiller à l'observation des lois, pour maintenir dans l'ordre judiciaire l'équilibre des pouvoirs, notre devoir est de conserver pure à chaque tribunal la jurisprudence qui lui est confiée, de vous dénoncer les abus qui pourraient y porter atteinte. Cette attention vigilante est surtout nécessaire dans une constitution naissante, où les différents pouvoirs ne sauraient être trop rigoureusement contenus dans leurs limites respectives. J'ai rempli ma mission. Vous prononcerez dans votre sagesse, et votre décision sera un nouvel hommage à la loi. Le jugement que vous allez rendre doit, dit-on, franchir les mers et porter dans un autre hémisphère l'opinion qu'il faut prendre des nouveaux .tribunaux.
Souilhte, gouverneur <le f'Ile de France; et, par son crédit, ftiel de Beurnonville parvint assez promptement au grade de lieutenant. 11 epouSa plus tard M"" Mac Fields et entra dans l'assemblée coloniale. Il attaqua alors par des écrits Je gouverneur et l'intendant. Le gouverneur prit texte de ces attaques, qui pouvaient troubler la paix de la colonie, pour suspendre ISeurnonville de ses fonctions militaires et Je Taire parlir pour la France (1781).
Beurnonville embrassa Ja couse de Ja Révolution, servit avec Luchnt.r et Dnmouries, lut fait général sur Je champ de bataille de Valmy, devint ministre do la. guerre Je 4 février 17(13, et fut livré aux Autrichiens par Dumowies. Napoléon en lit un ambassadeur, puis un sénateur (!t un comte de l'Empire. Il lit partie du gouvernement provisoire. Louis XVIII le créa ministte d'État et pair de France, puis maréchal de France et marquis.
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La plus favorable sans doute est qu'ils savent se juger eux-mêmes. Voulez-vous donner à vos jugements le caractère le plus imposant, une autorité qui les fasse respecter dans tous les temps et dans tous les lieux? Attachez-y toujours le sceau de la justice et de la vérité. »
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. 1", p. 297,)
Sur ces conclusions, le Tribunal du 4e arrondissement rendit le jugement suivant :
Ouïs, pendant trois audiences,
Miel de Beumonville en personne, assisté de Thilorier, son défenseur officieux,
Et Sou-Mac, assisté de Fournel, son défenseur officieux ; Ouï le commissaire du Roi ;
Statuant sur l'appel interjeté par de Beumonville de la sentence du ci-devant Châlelet de Paris du 4 septembre 1790,
Attendu que l'ordre de' suspension donné contre ledit "sieur de Beumonville de toutes fonctions de capitaine aide-major des milices de Saint-Denis est purement militaire et n'a été donné par le sieur de Souillac qu'en sa qualité de clief militaire ;
Que cet ordre de suspension .n'est pas levé et que le Tribunal ne peut prononcer sur l'action en dommages-intérêts qu'après qu'il aura été statué sur ladite ordonnance de suspension ; Met l'appellation au néant ;
Condamne le sieur de Beumonville à l'amende et aux dépens. {Extrait <ies minutes.)
THJliUNiL DU lor ARRONDISSEMENT.
Jugement ordonnant que les avoués justifieront tant de leur serment que de lenr patente.
Le commissaire du Roi (Montillet) a requis que les personnes attachées au Tribunal en qualité d'avoués fussent tenues de lui justifier, dans le délai d'un mois, tant du jugement de prestation de leur serment, que de la patente dont ils doivent se pourvoir aux termes de l'article 22 de la loi du 17 mars dernier, sinon, et ledit délai passé, qu'elles seraient rayées de la liste des avoués.
Le Tribunal ordonne que les avoués seront tenus de justifier, dans le délai d'un mois, lanl du jugement de prestation de serment que de lapaLenle, sinon; et ledit délai passé, qu'ils seront rayés de la liste des avoués.
(Ëxb-ait des minutes.)
TRIBUNAL DU 2S ABROrWISSEllENT.
Sur le réquisitoire signé de Lesveur,. commissaire du Roi, le Tribunal ordonne que les avoués justifieront de leur patente. {Extrait des minutes.)
"~ TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Publication du testament de Benoit Decan, ancien substitut du Procureur général du ci-devant Grand-Conseil (enregistré le 8 avril 1791).
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Défense aux suisses portiers des maisons d'exiger des huissiers une taxe pour les significations qui leur sont remises '.
Le commissaire du Roi (Montillet) a requis.
Attendu que l'usage dans lequel étaient les suisses portiers des
i. Les suisses, domestiques chargés île garder la porte des h&tels, étaient autrefois véritablement Suisses d'origine.
Cet abus de prélever une contribution sur tous ceux qui avaient affaire dans
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maisons d'exiger des huissiers un droit de cinq sols par chaque signification qui leur était remise, était un privilège, et qu'il se trouve abrogé par la loi qui les supprime tous,
Qu'il fût fait défense aux suisses portiers des maisons de quelque personne que ce soit d'exiger le droit de cinq sols par chaque signification qui leur sera remise, et à tous huissiers d'acquitter de tels droits, à peine de radiation d'iceux dans la taxe des dépens.
Le Tribunal fait défense aux suisses portiers des maisons de quelque personne que ce soit d'exiger le droit de cinq sols par chaque signification qui leur sera remise, et à tous huissiers d'acquitter de tels droits à peine de radiation d'iceux dans la taxe des dépens ;
Et sera le présent jugement imprimé et affiché dans l'étendue de l'arrondissement à la diligence du commissaire du Roi. (Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT,
M™* de Cosuierre (Picard, défenseur officieux) C. son mari {Gtroust, défenseur officieux).
Jugement qui admet la dame de Commerre, née Arnault, à prouver les griefs par elle articulés contre son mari, afin d'obtenir la séparation de corps
Au mois de décembre 1777, le sieur de Commerre, tssu d'une l'amille recommandable par ses services mililaires, épousa la demoiselle Arnault, fille d'une femme de chambre de Madame. Riche tout à la fois des dons de la nature et de la fortune, la demoiselle Arnault a captivé, dans les premiers temps, le cceur de son époux. Mais, bien-
l 'in teneur des h&tels confiés à leur garde est déjà relevé clans Les Plaideurs de Racine. Petit-Jean, le porlier du juge Uandin, dit en effet :
Mais sans urgent l'honneur n'est qu'une maladie.
Ma foi, j'étais un franc portier de comédie :
On avait beau heurter et m'ôter son chapeau,
Point d'argent, point de suisse, et ma porte était cîosc. J. La date de ce jugement n'a pu être indiquée d'une manière précise.
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tôt, à quelques rapides instants de bonheur succèdent des regrets, des rixes, des mauvais traitements.
Suivant la demoiselle Arnault, Je sieur de Commerre joint à des accès fréquents d'une sombre mélancolie une jalousie à laquelle tout fait ombrage. Toujours livré à d'injustes et ridicules soupçons, qui sont accrus par les charmes mêmes de celle dont il devrait faire le bonheur, il offre le tableau d'un homme qui nourrit par goût le chagrin qui le dévore, qui s'effraie d'une ombre, qui voit partout le prétendu malheur qu'il redoute. Il ne s'en tient pas là ; son ressentiment se tourne bientôt en fureur et sa fureur ne tarde 2>as à se tourner en rage. Il rompt avec sa belle-mère, qu'il accuse de favoriser sourdement les goûts de sa fille ; et il porte si loin ses outrages que la dame de Commerre se relire chez sa mère et demande la séparation de corps contre son inari.
Elle articule contre lui six griefs principaux. Elle l'accuse : Premièrement, de lui avoir refusé les choses les plus nécessaires à la vie, d'avoir porté la barbarie jusqu'à lui dire plusieurs fois qu'elle pouvait vivre avec du pain et des navets ; qu'il ne lui en donnerait pas davantage ; que si elle n'en voulait pas... (/ci les mots les plus grossiers) ;
Secondement, de maltraiter très fréquemment son enfant, et d'avoir été assez bizarre, ou plutôt assez cruel, pour le priver des secours les plus urgents et les plus indispensables dans une maladie dangereuse ;
Troisièmement, d'avoir interdit à la dame Arnault, sa mère, l'entrée dosa maison, d'avoir vomi contre elle des torrents d'injures grossières et d'avoir voulu la couvrir d'opprobre par ses horribles diffamations ;
Quatrièmement, la demoiselle Arnault dit qu'étant malade ellemême et éprouvant tous les jours les effets de cette maladie grave, il lui refusa un médecin, un chirurgien, etc., alléguant qu'il lui en coûterait de l'argent;
Cinquièmement, que la dame Arnault, sa mère, moins cruellement économe., lui ayant envoyé un médecin, il eut l'inhumanité de s'opposer à ce que le domestique achetât les remèdes les plus nécessaires, et l'horreur et la cruauté de lui dire qu'il n'en ferait acheter qu'autant que l'usage de ces remèdes pourrait bâter sa mort ;
Sixièmement, qu'un soir qu'elle était chez M'"* de Crussi, il vint brusquement, lui ordonner d'en sortir, qu'il l'accabla un instant après des plus grossières injures, s'écriant : « Quand cette malheureuse quiltera-l-ellc donc la vie? Je ne la ramasserais pas dans la rue. »
M. Picard, défenseur officieux de la dame de Commerce, ne s'est pas berné à exposer les griefs qui viennent d'être énumérés; il a montré dans le mari un homme emporté, qui pousse le ridicule et l'infamie jusqu'à interdire à sa femme la liberté de se mettre à la fenêtre, prétendant qu'elle a des intelligences avec tout le monde, assez fourbe et assez barbare pour répéter plusieurs fois que la dame Arnault, sa belle-mère, était une prostituée, qui s'était traînée dans la fange de l'impudicité la plus scandaleuse, tant avant son mariage que depuis sa viduité.
Aux griefs de la dame de Commerce, le défenseur officieux du mari, M. Giroust, opposa l'exception de réconciliation.
Il reconnut que dans la dame de Commeive, les qualités du cœur se réunissaient aux agréments del'esprit. « Elle a. toujours été, disait-il, attachée à ses devoirs, et, n'en douions pas, elle le serait encore, et jamais elle ne se serait livrée à la plus horrible diffamation contre son mari, sans les perfides suggestions de la dame Aiticmtt. Le mari n'imitera pas son épouse; il lui conserve des sentiments trop chers; il respecte ses erreurs; c'est avec les plus grands égards qu'il repoussera k<;s inculpations calomnieuses; heureux s'il avait pu obtenir d'elle ce qu'il ne peut manquer d'obtenir de la justice!
« Le fondement de toutes les plaintes de la dame de Commerre, c'est, dit-elle, la sombre jalousie de son mari. Mais la jalousie n'estelle pas inséparable du véritable amour? Que dis-je, n'en est-elle pas l'âme et l'essence? Ne désire-t-on pas posséder exclusivement celle que l'on préfère, celle à qui l'on a donné tout son cœur, et consacré tout son être? Tout ce qui paraît porter atteinte à cette possession exclusive n'est-il pas fait pour inspirer des alarmes? Ne doiton pas craindre à tout moment de perdre l'objet de ses plus tendres affections?
« Je suppose les faits de la plainte vrais, je suppose vrais les faits articulés à l'audience; je vais plus loin encore, j'en suppose d'atroces ; je veux que le sieur de Commerre. soit un monstre, un barbare, capable des plus grands excès. Eh bien, Messieurs ! sous ce nouveau point de vue, je soutiens que la dame de Commerre est non recevable.
« La loi a toujours repoussé les femmes, qui, en même temps qu'elles alléguaient des sévices de la part de leurs maris, avaient reçu leurs embrassemenls, et portaient le gage sacré de la plus intime union.
« Or, Messieurs, dans le temps qu'ont eu lieu ces prétendus sévices, tant exaltés par l'imagination de la dame de Commerre, elle
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est devenue mère une première fois; et c'est au milieu des orages qu'elle a allaité son enfant. Dans je temps de ces prétendus sévices, de ces fureurs, de ces emportements, celle malheureuse victime, celte épouse infortunée est devenue une seconde fois mère. Que dis-je? A l'époque du. mois de novembre dernier, à cette époque où elle accuse son mari de lui avoir donné un violent coup de poing sur la tôle, ficelle même époque, madame de Commerre recevait les chastes erabrassemenls de son mari; elle recueillait dans son sein les preuves les moins équivoques de l'attachement marital. Que dis-je encore? Au moment même où nous plaidons, dans ce moment où madame de Commerre, subjuguée par des inspirations étrangères, vient déchirer avec une feinte assurance son mari, le père de ses enfants, répoux qu'elle s'est choisi, qu'elle a serré dans ses bras, elle porte dans son sein le troisième gage d'une tendresse mutuelle, les marques du plus parfait amour. Comment celte idée n'a*t-elle pas arrêté madame de Commerre? Comment ce qui serait pour tant d'autres un motif de resserrer l'amour conjugal, n'est-il pour elle qu'un sujet de haine et de rupture? Je ne conçois pas ce renversement. Ah! sans doute, si madame de Commerre pouvait m'enlendre, si elle pouvait appuyer un moment avec moi sur celte idée et interroger son propre eceur, notre cause serait bientôt jugée, bientôt elle volerait dans les bras de son mari.
« Maintenant, voici comment je raisonne: les faits avancés par madame de Commerre sont faux ou vrais. S'ils sont faux, il faut les rejeter. En vain voudrait-elle briser les nœuds qu'elle doit respecter. S'ils sont vrais, la justice doit encore repousser les plaintes de la dame de Commerre: elle a pardonné, elle a scellé un pardon; la couche nuptiale a été le témoin de la réconciliation des deux épous, et madame de Commerre porte encore aujourd'hui le scean de cette réconciliation.
« Vous n'accueillerez donc pas, Messieurs, la demande de la dame de Commerre, la loi ne vous le permet pas, et vous êtes la loi vivante. Vous ne séparerez pas deux époux, jeunes encore, qui ont à peine vécu trois ans ensemble, qui n'ont presque pas eu le temps de se connaître, qui ne se trouvent divisés que par des circonstances, et qui peuvent encore donner bien des ci Loyensii l'Étal. Nus défauts tiennent quelquefois à nos vertus. Ah ! quand madame de Commerre éprouverait dans son ménage quelques contradictions, inséparables de la société conjugale, ne doit-elle pas les pardonner? Que Iq nos légères imperfections peuvent-elles l'autoriser à briser des nœuds sacrés à tant de titres, des nœuds lissuspar Ja religion et par la loi ? Uxor
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nomen est dif/mtatis, no» voluptatis ; Voilà le langage de la religion. Imperia dura toile, quiet virtvs erit ? Voilà le langage de la plus saine morale. »
Le commissaire du Roi, après avoir exposé les moyens respectifs des parties, a réuni dans le même cadre tous les faits détaillés par la dame de Commerre. « Qu'on se rappelle, a-t-il dit ensuite, qu'on se rappelle cet effroyable supplice inventé par un tyran, qui faisait étendre des hommes vivants sur des cadavres, et les faisait mourir ainsi dans l'infecLion de cet horrible assemblage, complexum misera longa sic morte neeabat, et l'on n'aura qu'une faible idée des tortures que doit endurer la femme qui, se voyant l'objet de la haine ou de la brutalité de son mari, est obligée de partager son lit. »
Le Tribunal, suivant les conclusions du commissaire du Roi, a admis la dame de Commerre à la preuve des faits par elle articulés. (Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. I", pages 273 à 2S2.}
TRIBUNAL DU lor A B HO SSEM E NT .
Rouichos Pierre (Cjibkstiem de Polv1, défenseur officieux) G. M"'" Dii Chojsi:uï., hériliè-n; de Mme UE Vaudreuil.
Demande en restitution d'un dépôt et en délivrance d'une donation, d'un legs et d'une somme due pour gages.
Robichon, après avoir fuit plusieurs campagnes au Canada, où il avait reçu des blessures glorieuses, passe au service de M. et M"10 de Vaudreuil et épouse Rachel Archembac, d'origine américaine, qui était chargée dans la famille des emplois les plus délicats et notamment de l'éducation de M1'3 de Fleury nièce de MmE de Vaudreuil.
13)11772, par acte devant notaire, M'"0 de Vaudreuil constitue à Rachel une rente de *ï00 livres, dont 200 réversibles à Jiobichon. H est bon de faire observer que ni l'un ni l'autre ne recevaient de gages; Rachel surtout n'avait jamais touche aucun émolument, et c'est â peine si on lui abandonnait le profit des cartes à titre de récompense, lin 1774, a Ja veille de partir pour l'Amérique, M"18 de Vaudreuil
1. Clirestien <lc l'o/i/ avail été conseiller au Cliatclet. Il devint plus lard viceprésident du tribu nsl de !a Seine et conseiller ù la Cour royale.
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légua sa garde-robe à Rachel. De plus, elîe et son mari souscrivirent un billet par lequel ils reconnaissaient devoir à Rohichon 1 .200 livres tant pour gages arriérés que pour une action du Canada, qu'il leur avait abandonnée.
A peine arrivée en Amérique, Mm0 de Vaudreuil meurt, laissant pour héritière sa nièce, qui revient en France et épouse M. de CkoiseuL Oelle-ei, sous divers prétextes, cesse de payer la pension.
Racliel meurt de chagrin; et Rohichon, réduit à la mendicité, obtient qu'un bureau de jurisprudence charitable prenne la défense de ses intérêts.
Son défenseur officieux, Chreslien de Poly, présente pour lui quatre •chefs de-demande :
1° Le paiement d'une somme de 240 livres, provenant du profit des -cartes, queM""1 de Vaudreuil a reconnu avoir reçu en dépôt de Rachel;
2° L'exécution de l'acte de 1772 ;
3° La délivrance du legs fait à Rachel par M°" de Vaudreuil d'une partie de sa garde-robe;
A" Le paiement d'une somme de 1,200 livres, que M. et Mme de Vaudreuil ont reconnu devoir à Robickon tant pour gages que pour une action du Canada.
La dame de Choiseul ne contesta pas l'existence: clu billet relatif au profit des cartes : elle se borna a le regarder comme nul, parce que Mme de Vaudreuil l'avait souscrit sans l'autorisation de son mari.
De la la question de savoir si tme femme était susceptible de recevoir un dépôt, question que discute le défenseur officieux de Rohichon.
Il cite les lois romaines qui permettent au pupille, au fils de famille, à- l'esclave de recevoir un dépôt, et qui donnent une action contre eux, lorsqu'ils refusent de le rendre, quoique dans toutes autres -circonstances elles renvoient à se pourvoir soit contre leurs parents, soit contre leurs tuteurs, soit contre leurs maîtres.
Ici le dépôt est d'une somme modique. C'est le bénéfice des cartes que Racbel avait laissé accumuler pour en faire un petit trésor de réserve et qui s'élève à 240 livres. Elle s'empresse de confier cedépôt à une maîtresse qui lui lient lieu de mère. Mn,B de Vaudreuil. peut-elle se refuser à ses vteux ? Où est le vol?. Où est la fraude? lit s'il n'y a ni vol ni fraude, pourquoi le dépôt serait-il annulé ? N'est-ce pas une sorte de saeriiège que de vouloir anéantir un acte aussi respectable?
En ce qui concerne l'acte dé 1772, une grande difficulté se présente, parce que la donation entre-vifs n'a été ni acceptée, ni insinuée 1 .
1. Inscription d'un acte sur un registre qui lui donne I'autlienticité.
Le défenseur fie Itobiciion soutient qu'on rfotl ilistingnerlos cunlrols par leur nature plut/H que par leurs titres ; qu'il n'y a de donations sujettes aux formalités que les donations réelles et gratuites. Or quoi de moins gratuit que l'acte de 1772? C'est un vrai contrat rémunéra toi re.
Pour une donation rémunératoire, dit Ricard (t. II, chap. 3), on ne doit interpréter la loi à la rigueur que lorsqu'il paraît qu'on a eu intention de la frauder et de la rendre illusoire.
Furgole (sur l'art. 10 de l'ordonnance de 1731) dit : que pour savoir si les donations doivent être sujettes aux formalités de l'insinuation, il faut distinguer si la récompense est tellement due que le donataire eût eu une action en justice. Dans ce cas, le contrat ne désiré d'autres formalités que celles requises pour la validité d'une vente ou d'un paiement.
La délivrance du legs compris dans un testament olographe de Mroe de Vaudreuil doit être ordonnée. Les prétendues raisons de M™* de Cfioiseul pour' refuser cette délivrance ne sont que des prétextes. La preuve est dans le legs même.
Quant au billet de 1,200 livres, dans aucune des écritures de lacause l'existence de ce billet n'a été révoquée en doute. Pourquoi donc refuse rail- on de l'acquitter?
Le Tribunal a ordonné la restitution du dépôt, la délivrance du legs elle paiement du -billet de 1,200 livres; mais il a regardé l'acte de .1772 comme radicalement nul par défaut d'acceptation et d'insinuation.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. I", p. 234.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Bazire C. Bazike.
Jugement qui met a la charge des membres du Tribunal les dépens occasionnés par la nullité d'nn précédent jugement
Sur une demande de séparation de biens postérieure à la loi du
i. La Gazette des Nouveaux Tribunaux célèbre celle décision en termes lyriques : o. Ce trait, dit-elle, suffit pour prouver d'une maniéré invincible Ifi pa-
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24 août 1790 portant création des tribunaux de famille, le Tribunal du premier arrondissement, au lieu de renvoyer les parties devant le tribunal de famille, avait par jugement du février 1191 autorisé les parties à faire une enquête.
Le commissaire du Roi ayant formé opposition à ce jugement, le Tribunal a déclaré son jugement du 26 février 4790 nul, ainsi que la procédure qui Ta suivi, sauf aux parties à se pourvoir devant le Tribunal de famille.
II a ordonné de plus que tous les frais faits depuis et y compris ledit jugement seraient supportés par les membres du Tribunal.
[Extrait des minutes et de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. 1", p, 390.)
Dame Billet se disant eomlesse de Mont-Cair-Zaim * (Thilouieb, défenseur officieux) C. Boubbos-Gokti (founsEL, défenseur officieux).
Jugement qui repousse la demande en réclamation d'état formée par la dame Billet se disant comtesse de Mont- Cair-Zain, pour défaut d'autorisation maritale- La dame Billet, mariée depuis quatorze ans avec un procureur de
triotisme et les vertus des nouveaux magistrats. 11 est à lui seul un des éloges les plus beaux et les plus vrais que Ton puisse faire île cette partie de la Constitution qui a proscrit la vénalité des charges. Il est de l'homme de tomber dans des erreurs, et les juges sont des hommes. Mais quel triomphe pour la vertu, que le retour à la vérité sitôt qu'elle est aperçue ! «
On remarquera que ce beau Irait est resté isolé, et que les magistrats du Tribunal du premier arrondissement n'ont guère trouvé d'imitateurs ni sous la Révolution, ni dans la suite.
1. 11 n'est pas certain que le jugement rappoiié ait été rendu à cette date. C'est ce qui résulte des notes prises par M. Casenave.
2. Ce nom est l'anagramme des deux noms réunis Mazarin-Çonti,
Louis- François de Bourbon, prince de Coati, né ù Paris le 13 août 1717, est. mort le 2 août me'. En 1744, il fut créé généralissime des armées de France et d'F.spagne en Italie et obtint plusieurs succès. Disgracié par M™" (te Ptmipadottr, il fit rie l'opposition a Maupcuii et aux réformes de Turgot.
Son fils, Louis-François-Joseph de Bourbon, dernier prince de Conti, contre lequel le procès est dirigé, est né le i" septembre 1734 et est mort à Barcelone en 1814.
Lons-Je-Saitnier, se prétend bâtarde adultérine du feu prince de Conti et de la duchesse de Mazarin.
Son extrait de baptême porte qu'elle est née le 29 juin 1156, d'un sieur h tienne Déforme, secrétaire d'un particulier, et de Marie de Clos, et lui donne les noms <i' Anne- Louise-Françoise Détonne .
Mais elle produit un second extrait de baptême en date du 8 juillet 1788. Elle a mis L'archevêque de Paris dans le secret des vicissitudes de sa vie, et elle a été baptisée sous condition dans l'église de Ja paroisse Sainte-Marguerite, sous les noms d'Amélie-Gabrielle- Stéphame- Louise, comtesse de Mont-Cair-Zain, fille de feu Louis- François Bourbon-Conli, prince du sang, et de Louise-Jeanne de Durfort de Duras, duchesse de Mazarin. Elle a eu pour ce baptême sous condition un parrain et une marraine qui pouvaient être instruits de sa naissance, ie chevalier de Beauveau et Ja dame de Beauveau, ahhesse de Saint-Antoine.
Suivant la législation nouvelle, elle assigne M. de Bourbon-Conti chez Monsieur, frère du Roi, qui devait présider le Tribunal de famille, seul compétent pour statuer en premier ressort sur cette question d'étal. Mais elle ne parvient pas à obtenir la réunion du Tribunal de famille.
Elle est d'ailleurs fort empêchée d'organiser une procédure, valable. Son mariage l'oblige à. demander une autorisation de plaider, que soit mari n'est pas disposé à lui accorder. D'ailleurs elle cherche à se dégager des liens de ce mariage, qu'elle considère comme nul, par un. appel comme d'abus interjeté devant le Tribunal 'du district de ; Louhans ', j
1. Le jugement du Tribunal de Louhans ne fut rendu qu'à la date du 11 décembre 1391 ; il complète le jugement Ju tribunal du C' arrondissement de Paris.
Devant le Tribunal de Louhans, la dame Billet expose qu'elle a contracté mariage le 18 janvier 1774 à Virollay, village voisin de Versailles. La violence, la séduction et l'erreur out, dit-elle, présidé à cette union ; et ce n'est qu'en Ja faisant passer pour sa lille qu'une veuve Detorme, son institutrice, gagnée par des ennemis puissants, est parvenue à rendre A mélie-G aorie Ue-Stépluinie-Louise t de Bourbon-Conti .épouse d'un modeste citoyen, d'un particulier obscur. Toutes 7 les formai i lés prescrites par ies lois civiles et ecclésiastiques ont été violées vis-àvis d'une jeune personne de douze ans, et l'on a vu un curé trop facile conj oindre deux personnes qui n'étaient pas ses paroissiens, sur la présentation d'un extrait i de baptême supposé, d'après des permissions illégales, et sur le témoignage de gens qui ne la connaissaient .point.
Le sieur Billet, par des moyens pcremptoiies de droit, demanda le rejet de la demande de la dame Billet.
Le Tribunal, après avoir nn'ironien!. diîibérê sur la contestation, qui présente les questions suivantes :
1» Le Tribunal est-il compétent?
2* L'autorisât j on de l'appelante pour plaider est-elle légitime?
Dans celle situation, elle se borne à demander au Tribunal du cinquième arrondissement de l'auloriserà poursuivre ses droits. Mais, sur la demande de M. de Bourlion-Conti, qui n 'était pas domicilié dans cet arrondissement^ Tribunal se déclare incompétent et renvoie les parties devantle Tribunal du sixième arrondissement.
C'est devant ce dernier Tribunal que la dame Billet, se disant cidevant comtesse de Mont-Cair-Zain, forme une demande de cent mille livres une fois payées et de cinq mille livres par mois, à titre de pension alimentaire jusqu'au jugement définitif du fond,
3" les parties doivent-elles ûtre renvoyées au Tribunal de famille. ? 4" Au fond y a-t-il abus dans le mariage ?
Considérant, sur la première, qu'il ne s'agit pas de prononcer sur nue demande principale, mais sur un appel comme d'abus d'un mariage et. de plusieurs autres actes civils; que les appels comme d'abus n'étant pas abolis par ta législation nouvelle doivent Être reçus comme auparavant par les Tribunaux; et que le Tribunal ayant été volontairement adopté par les parties, comme le leur permettaient les lois du 24 août et i'6 octobre 1790, l'incompétence n'est pas fondée;
Sur la seconde, l'appelante ayant été autorisée par le Tribunal adopté pour Tribunal d'appel, on ne peut douter de la -validité de l'autorisation;
Sur la troisième question, que s'agissant : 1° de prononcer sur un appel et non sur une demande principale, l'article t2 du titre X de la loi du 24 août 1790 n'a pas ici d'application: — 2» Que le Tribunal de famille n'étant qu'un Tribunal privé, son. pouvoir et son influence ne peuvent jamais franchir les bornes de la société de famille pour laquelle il a été institué : ainsi toutes tes fois que les débats qui s'élèvent sont de nature à troubler, non pas seulement la paix privée de ta famille, mais l'ordre public, alors le pouvoir des magistrats domestiques cesse, et les Tribunaux de justice doivent seuls prononcer; — 3° Que du moment que la validité du mariage est contestée, et la qualité d'époux et d'épouse par la mise en questionnés lors le Tribunal de famille n'est plus le Tribunal naturel des parties:;
Considérant, sur la quatrième question, que le mariage étant un des actes les plus sacrés de la société, les Tribunaux ne peuvent y porter atteinte qu'autant qu'il serait attaqué de nullité expressément prononcée par la loi ;
Qu'il n'y a aucune loi qui prononce la nullité du mariage des princes de la maison régnante, contracté sans le consentement du Roi, dont l'appelante ne justifie en aucune manière légale qu'elle soit issue, puisqu'elle ne présente aucune lettre de légitimation, et que d'après l'extrait baptislaire dont elle se prévaut, elle se trouverait placée dans la famille de Mazarin ;
Que l'ordonnance de 1639 prononce la nullité des mariages contraclés entre les personnes séduites et leurs séducteurs ; mais que cette loi ne peut être invoquée dans l'espèce, puisqu'il n'existe aucune présomption que l'intimé' ait eu part au prétendu rapt de l'appelante;
Que le moyen d'abus, résultant de 1 "autorisation générale donnée par le cure de Lons-le -Saunier et le suffragant de Besançon, n'emporte point la peine de nullité, mats seulement des peines sévères contre les prêtres qui, sans permission spéciale et par écrit du curé des parties contractantes, ou de l'évêque diocésain,
pas ici d'applicolion, puisque le curé de Viroflay n'a procédé à ce mariage que sur la représentation des permissions du curé de Lons-le -San nier, du suH'ragant. de Besançon, du curé de Sainte Germain-] 'An xerrois et de l'archevêque de Parts ; qu'enfin l'usage des permissions générales étant constant dans le diocèse do Besançon, cette circonstance concourt â faire rejeter le moyen d'abus proposé;
M* Fournel, défenseur officieux de Bourbon-Conti, oppose la nullité de toute la procédure :
1° La dame Billet ose se présenter sans être autorisée en aucune sorte par son mari;
2° Elle n'est pas non plus autorisée par la justice, puisque le Tribunal du cinquième arrondissement s'est lui-même déclaré incompétent;
3° La justice ne peut accorder une autorisation à une femme, que les juges ne soient auparavant instruits des motifs qui portent le mari à la lui refuser;
4° Rien ne justifie que le mariage soit formellement attaqué, et le fût-il, une simple action peut-elle avoir l'effet de dépouiller le mari ?
Que le défaut de publications de bans dans la paroisse de Saint-Eustaclic n'est point un motif suffisant pour anéantir ce mariage, puisqu'il n'existe aucune preuve légale du domicile de fait de l'appelante sur cette paroisse, tandis que la déclaration des témoins qui ont assisté au mariage porte que l'appelante était, au contraire, de fait et de droit de la paroisse do Saint- Germai n-l'Auxerrois, et cidevant de la paroisse de Lons-le-Saunier, où les bans ont été publiés, et que. l'acte de célébration, qui contient ces déclarations importantes, n'étant pas argué de faux à cet égard, mérite toute la confiance de la justice ;
Que son mariage, en qualité de fille naturelle, n'eût pas été valablement contracté sans l'autorisation d'un tuteur ; mais dès que l'autorisation de ce tuteur ■st consignée dansTacte, quelque fût le nom de la fille naturelle qu'il a autorisée, dès qu'il est constant que c'est le même individu qui a uni son sort à l'intimé, l'autorisation est des lors, dans les termes du droit, a l'abri d'une légitime contradiction ;
Que si, suivant les principes, l'erreur par rapport a la personne est un empêchement di rimant, il n'en est pas de même de l'erreur par rapport au nom, à la qualité, ou sur la fortune de la personne ; que cette dernière détruit le consentement par rapport à la personne que l'on épouse; que, suivant les canonistes, Terreur de la personne ne se rencontre que lorsque l'on épouse une personne pour une autre; qu'en adoptant dans l'espèce tous les faits avancés par l'appelante, il n'existerait qu'uni; simple erreur sur le nom, la qualité, maïs non pas sur l'identité des personnes qui ont promis et contracté mariage devant le curé de Virollay; erreur du fait de l'appelante, qui ne détruit pas le consentement;
Qu'enfin, relativement au grand nombre de faits dont l'appelante a demandé à faire preuve, elle ne doit pas y fitre admise, puisqu'en la supposant acquise, ils ne pourraient porter atteinte au pacte nuptial que l'appelante tente en vain de détruire ;
Par toutes ces considérations, la Tribunal, en déboutant l'intimé des moyens d'incompétence par lui proposes ; en déclarant l'appelante légalement autorisée, et en se déclarant compétent pour prononcer au fond ;
Sans s'arrêter aus appellations émises, tant comme d'abus du mariage dont il s'agit, que des anloiïsal.ioiïs, permissions, et autres actes civils et ecclésiastiques qui ont précédé la célébration du dît mariage, sans s'arrêter non plus aux conclusions subsidiaires de l'appelante,
Dit qu'il n'y a abus. Condamne l'appelante â l'amende et aux dépens, sauf ceux île l'incident. -
; (Extrait de ItL.Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. IV, p. 17.)
M0 Thilorier, défenseur officieux de la ci-devant comtesse de Mont- Caîr-Zain, a résumé l'histoire des principaux événements de sa vie. Élevée chez le feu prince de Çonli, sous le nom de Mont-Cair-Zam, elle était publiquement reconnue pour sa fille, lorsque la l'eue ducliesse 4e Mazarin, sa mère, à qui sa présence sans doute était désagréable, est parvenue à la faire enlever et à la reléguer dans Je fond d'une province. Là, sans connaissances, sans appui, livrée à elle-même, il lui était impossible de se faire entendre de ceux qui pouvaient adoucir son sort. On a abusé de sa faiblesse et de son inexpérience pour la faire marier malgré elle, et sous un nom supposé, avec un homme qui ne la connaissait même pas. Un curé n'a pas Craint de se prêter à ces coupables manœuvres. Mais ce mariage, quelle qu'ait été sa durée, n'a été qu'une ombre de mariage. Plusieurs protestations attestent ■qu'il n'a été que le fruit delà contrainte. S'il n'en eût pas été ainsi, M. de Conti aurait-il tenu avec sa sœur la conduite qu'on est dans le cas de lui opposer aujourd'hui ? La ci-devant comtesse de Mont-Caîr- Zain eût-elle reparu a la Cour ? lïût-elle obtenu la permission de se faire baptiser sons le nom de ses véritables père et mère ? Eût-elle trouvé un parrain et une marraine qui pourraient être instruits de sa naissance ? Eût-elle été accueillie comme elle l'a été à l'abbaye Saint- Antoine, où elle est restée dix-huit mois? Eût-elle enfin reçu des témoignages aussi constants, aussi authentiques d'intérêt de 3a famille royale, qui a donné des ordres pour la faire sortir, et qui a pris soin, ■de sa santé avec une sollicitude vraiment paternelle ?
Le défenseur s'est efforcé ensuite de prouver la régularité de la procédure. La ci-devant comtesse de Mont-Çair-Zain pouvait-elle, sans se compromettre, demander l'autorisation à celui qu'elle poursuivait par voie d'appel contre son mariage même? Ne lui sufiit-il pas de l'autorisation de la justice ? Et n'était-ce pas le tribunal de son domicile, celui du cinquième arrondissement, qui devait la lui accorder?
Le Tribunal, d'après les conclusions du commissaire du Roi, a rendu le jugement suivant :
Attendu que l'autorisation accordée par le Tribunal du cinquième arrondissement ne peut avoir d'effet pour une demande formée en ce tribunal, déclare l'assignation donnée il la requête de la dame Sillet nulle et de nul effet, sauf à elle à se pourvoir pour obtenir l'autorisation nécessaire,
Condamne la dame Billet aux dépens de l'incident '.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. Itr, pages 377 et suiv.)
i. En 1794, la dame Billet fait prononcer sa séparation de corps a Lorts-le- Saunter. Puis elle revient à Paris solliciter de la Convention une provision sur
m I M! MAL DU S8 ARRONDISSEMENT.
Vermeil, président, Goiic.uEnEAU, Marcilly, J>ojiiiap«get, Rivière, juges. Forueotih cl dame J'oiiMKMifJ C Baudei et dame Baudet.
Commet un excès de pouvoir le tribunal qui réforme après l'audience et hors de l'audience un jugement rendu et prononcé publiquement
Le sieur Lourdet, par un testament, avait légué à la dame Formenlin, sa- nièce, une somme de vingt mille livres avec charge de substitution pour jouir par elle du revenu de ce capital à titre d'aliment incessible et insaisissable.
Après la mort du testateur, ce capital a été placé en différentesmains. L'un des débiteurs ayant fait un rembo internent qui embrassait une grande partie de ce capital, il fut acquis par la voie delà ■ reconstitution un contrat de mille livres de rente.
Dans le contrat, èn date du 4 mai 1784, il est dit : Déclarent les sieur et dame Formenlin que dans les vingt mille livres, principal du contrat, sont entrées treize mille cinq cent vingt-cinq livres qui provenaient des dix-sept mille livres de principal que le sieur Le~ febvro, qui était le tuteur à la substitution, et eux ont reçu,, le 13 septembre 1783, du sieur Cotteville, et que le surplus des vingt mille livres provenait des deniers personnels des sieur et dame Formen-
les biens de son prétendu pére le prince de Conli. Sa pétition est renvoyée aux comités. (Séance du 28 germinai an 17 avril 1795.)
Elle est mise en possession d'une maison d'émigré, me Cassette,. i>ù elle publie ses Mémoires (écrits par J.-Corentin Itoyou) sous le nom de Louise-Stéphanie de Bourbon- Conli. Tombée plus tard dans la misère, elle obtint sous le nom âe Bourbtm-Canli un débit de tabac à Orléans. YÀk-. mourut coi ■Ifi^i'.
On sait que les aventurés de li comtesse de Mvn.t-Citîr Zain ont inspiré à Goethe une lies pièces de son théâtre, Lu Fille naturelle.
M. Michel Bréal, dans un livre récent. Les personnages originaux- de La Fille naturelle [Paris, Hachette, 1898), a pris la défense rie cette singulière comtesse, dont la sincérité lui semble certaine.
1. Nous reproduisons ici, non pas le texte du jugement <Iu 21 mai 1791, mais le texte du jugement du Tribunal de cassation du 15 septembre 1702, qui.cn cite les dispositions principales. Ce texte est extrait d'une expédition annexée à la minute du jugement Tendu par le Tribunal du cinquième arrondissement Je 21 mai 1791.
'Cette affairé indique qu'on procédait parfois avec line certaine négligence à la vérification dès pièces produites et a la rédaction des jugements.
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tin, lesquels font la présente déclaration pour indiquer l'origine desdils deniers ci afin d'opérer remploi en faveur de ladite dame et des appelés à la substitution jusqu'à concurrence desdites treize mille cinq cent vingt-cinq livres, et que jusqu'à cette concurrence ladite rente tienne même nature sous charge de substitution.
Les sieur et dame Fonnenlin, par un acte du 2 juin 1780, reconnurent avoir reçu des sieur et dame Bardet une somme de huit mille livres, et, pour s'en acquitter, ils transportèrent aux sieur et dame Bardet dix années d'arrérages du contrat dont il est question. Ils annoncèrent dans l'acte qu'ils avaient la jouissance de ce contrat comme grevés de substitution, mais sans faire aucune mention delà clause d'incessibilité portée au testament.
Cependant les sieur et dame Formenlin, peu de temps après cet acte, firent assigner leurs concessionnaires au Chalelet de Paris, et ayant obtenu une sentence par défaut, qui a déclaré le transport nul sur le fondement de l'incessibilité de la rente, les sieur et dame Bardet ont interjeté appel de ce jugement au- ci-devant Parlement.
Cetappel y faisait la matière d'une instance, qui, demeurée indécise, fut portée au Tribunal du cinquième arrondissement.
Dans les écritures respectives, on ne fil point assez d'attention au contrat de constitution au principal de vingt mille livres ; les parties supposèrent de part et d'autre que la totalité du prix provenait des deniers de la substitution.
Imbu de cette erreur, le rapporteur fit son rapport à l'audience publique, et le Tribunal confirma pour le tout la sentence du Châtelet qui déclarait le transport nul comme fait au préjudice du testament, « sauf aux sieur et dame Bardet à se pourvoir sur les biens Hères des sieur et dame Foimentin n.
C'est ainsi. que le jugement fut prononcé à l'audience. Ce fait est constaté par un arrêté même du Tribunal du 2 mai 1792, qui contient les détails qui viennent d'être exposés. Les pièces et procédures furent ensuite remises au greffier du Tribunal pour faire, suivant l'usage, le vu du jugement, le résultat des faits constatés et la position des questions.
Cet officier, examinant les pièces, Vit dans le contrat de constitution la déclaration des sieur et dame Formenlin sur l'origine des deniers formant te capital, et fil observer au Tribunal qu'il y avait erreur de fait en son jugement en ce qu'il avait supposé que la totalité de ce capital provenait des deniers de la substitution et que la totalité de ia rente était incessible, lorsque le contrat lui-même contenait la preuve qu'ils n'étaient dans ce cas que pour partie.
Le Tribunal, ayant vu la déclaration portée au contrat, désira se réformer; il pensa qu'à l'instar du ci-devant Parlement de Paris, il pouvait, avant îa signature, toucher au prononcé ; mais il ne fit rien sans en avoir prévenu l'avoué des sieur et dame Formentin.
Les juges déclarent, dans le jugement du 2 mai 1792, que le contrat fut communiqué à cet avoué, qu'il reconnut la justice du motif qui les déterminait, qu'il en écrirait lui-même à l'avoué des sieur et dame Bardel, et que dès lors certains du consentement mutuel ils rédigèrent le jugement tel qu'il se lit aujourd'hui.
Ce jugement, en date du 21 mai 1791, infirme la sentence du Châtelet, en ce qu'il a été dit que les sieur et dame Formentin toucheraient la totalité des arrérages éehus et à échoir de la renie de mille livres ; ordonne qu'ils recevront seulement les arrérages échus et à échoir de ladite rente jusqu'à la concurrence de six. cent soixante- . treize livres cinq sols formant le produit annuel des treize mille cinq cent vingt-cinq livres provenant, aux termes de la déclaration desdits sieur et dame Formentin, de la substitution, et que le transport fait aux sieur et dame Bardel sera exécuté pour les trois cent vingU trois livres quinze sols formant le produit des six mille quatre cent soixante-quinze livres provenant des deniers personnels des sieur et dame Formentin.
■ Le jugement ainsi rédigé a été signé, expédié et levé par les sieur et dame Formentin, qui l'ont signifié aux sieur et dame Bardet et ont obtenu d'eux le paiement des dépens.
On pouvait croire lout terminé, lorsque les sieur et dame Forrnenlin ont fait imprimer contre les juges et le greffier du Tribunal du cinquième arrondissement une dénonciation qu'ils ont adressée ù. l'Assemblée nationale et aux quarante-huit sections, dans laquelle ils qualifient de faux et de prévarication la modification faite au jugement1. ":
L'Assemblée nationale, sur le rapport d'un de ses comités, a rendu le 17 août 1792 un décret qui renvoie la plainte au Pouvoir exécutif, afin qu'il se conforme à l'article 27 du chapitre Y du titre III de l'acte constitutionnel.
Le Ministre de la justice a transmis au commissaire près le Tribunal de cassation le jugement et les pièces. Le sieur Formentin n'a présenté au Tribunal aucune requête soit en cassation, soit en prise à
. 1, Cetfe dénonciation est intilult'ii» : Dénonciation, , . des juges et du greffier du Tribunal de Sainte-Geneviève, par Denis-Louis Formentin, ancien conseiller en élection, et Ma gdelei ne- Victoire hourdel son épouse. S. I. n. d. — Bibliothèque nationale, Lb 3U/10582,
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partie. Le Tribunal de cassation n'avait donc à considérer le jugement et la conduite des juges du cinquième arrondissement que sous
l'aspect de l'ordre public et de l'intérêt général. Le commissaire du Pouvoir exécutif a requis la cassation pour
excès de pouvoir et pour violation de l'article 14 du titre II de la loi
du 24 août 1790.
Il n'a pas pensé que la forfaiture eut été encourue, le Tribunal n'ayant point agi par esprit d'injustice, ni dans l'intention de nuire 1 .
Le 15 septembre 1792, le Tribunal de cassation, ouï le rapport d'Etienne-FlorimondFanïm, et le commissaire du Pouvoir exécutif,,., casse le jugement du 21 mai 1791, en ce que le Tribunal du cinquième arrondissement de Paris a réformé après l'audience dudit jour 21 mai et hors de cette audience le jugement qui avait été rendu et prononcé publiquement à l'audience, ce qui est de la part des juges.dont le ministère était consommé dans cetLe affaire, un excès de pouvoir et une contravention à l'article 14, litre II de la loi du24 août 1790, qui ordonne que les jugements seront rendus publiquement. Ordonne que le présent jugement sera imprimé et transcrit sur les registres du Tribunal du cinquième arrondissement. . . (Section de cassation, Thouret) président, Fan tin t r;i.pi>oi-li'.i.ir, (JnffinluiL Muleville, Molhvaut, Morceng, Courtier, Bailly, de Pronnay, Baillot, Bouche, Régnier, Lecointe, Lions, Giraudet et Legendre.)
i. «Les cas qui constituent la forfaiture, a dit le commissaire du Pouvoir exécutif, n'ont' pas encore été détaillés dans le Code judiciaire, mais peut-Être pensera-t-on qu'il faut, pour en être coupable, des prévarications graves qui ne peuvent se concilier avec les devoirs du magistrat. .. . Les ' sieur et dame Fot-mentin osent bien se permettre d'attribuer à ia séduction du greffier et à l'or de leurs adversaires le ebangernent de rédaction, mais le simple aperçu des faits suffit pour disculper pleinement les juges. Ce n'est pas par un esprit d'injustice, ni par aucune inlention de nuire qu'ils se sont portés à ce changement. . . Leur conduite a été in no ce nie et leur intention pure. »
{Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. V, p. IV).)
AUDIENCE DU 25 MAI 179i.
Vehsiëjl, président.
Marquis de Sade (Thiloiii.br, défenseur officieux) C, dame de Sade (Fournel, défenseur officieux).
Jugement relatif à un règlement de comptes *.
Sur le renvoi prononcé par le Tribunal de famille des parties devant le Tribunal :
Le Tribunal, attendu 1° que la dame de Sade a eu du consentement de son mari l'administration de la communauté, 2° que la succession de la dame de Sade mère étant mobilière est tombée dans la communauté, sauf l'action en remploi, s'il y a lieu . . .
Ordonne que dans le cas où la dame de Sade serait jugée créancière à raison de l'administration de la communauté, ses créances viendront en compensalion avec ce qu'elle pourra devoir relativement à la succession de la mère de son mari.
Dépens compensés.
{Extrait des minutes.)
Entérinement de lettres de grâce accordées a treize femmes condamnées à la peine de la détention perpétuelle *.
En requérant l'entérinement, le commissaire du Roi, La Fleutrie s'est exprimé en ces termes :
1, Voy. suprà le jugement du 21 mars l"ï91 entre les mêmes parties.
2. L'Assemblée constituante, dans la .crainte, des abus, et aussi pour diminuer et affaiblir le pouvoir royal, supprima le droit de grâce, quelques mois ptus tard (art. 13, titre VU, i* part., Code pénal du 25 septembre 1791).
Rétabli d'abord pour les délits politiques par le décret du 23 nivôse an IIï, le droit Je grâce fut rétabli plus tard en toutes matières par l'art. SG du Sénatus- Consulte du 16 thermidor an X [i août ISOl).
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Le droit de faire grâce a toujours été un. des plus beaux attributs de la couronne; mais souvent le crédit des courtisans et la faiblesse des ministres ont rendu l'exercice de ce droit dangereux dans la main des rois. Une faveur arbitraire était substituée aux mouvements d'une sensibilité bien réglée ; et un bienfait qui devait être le patrimoine commun des riches et des pauvres était devenu le privilège de la naissance et de la fortune.
Cet abus a dû cesser depuis qu'un préjugé, l'orgueil, a été déraciné par la philosophie. Si tous les hommes sont maintenant reconnus égaux devant la loi, comment ne le seraient-ils pas aux yeux de l'humanité ?
Le Roi vient de prouver que son cœur paternel accueille avec une égale bonté les plaintes de tous les malheureux, et que, dans l'exercice du droit de faire grâce, il ne connaît d'autres distinctions que celles qui sont sollicitées par le respect dû aux lois et à l'ordre public.
Treize femmes renfermées à la Salpétrière, en vertu du jugement qui les condamnait h une détention perpétuelle, lui ont représenté qu'elles avaient expie leurs foules par une captivité de quinze ô trente ans et même de cinquanle-qiKîtri- pour l'une d'elles. Le Roi, sensible au cri de leur infortune, s'e^t défié pourtant de sa propre sensibilité, et il n'a voulu agir que <l 'apr^s le vœu de plusieurs mt-mlues du Cnmilc do mendicité di: l'Assemblée nationale.
Ces citoyens généreux, accompagnés du Ministre de la justice, qui devenait alors le Ministre de l'humanité, ont interrogé ces femmes. Tout leur a persuadé qui' la Un avu.it été satisfaite, <tt qu'il était permis de satisfaire à- son tour l'humanité.
Sur leur rapporl, le Roi u pris le parti d'accorder à ces femmes des lettres de décharge de la peine de détention.
f.e Tr\hunal> par .jugement en dernier ressort, a entériné les lettr es de grâce.
(Extrait de la Gazelle des Novwqux Tribunaux, t. II, p. Tî4.)
THIBUKAL DU 5B AKROMDiaSKJiESr.
Veumeil, président, Legovic (Picabd, défenseur officieux) G. Vasselin.
jugement gui exclut du concours comme n'ayant pas l'âge reguis un candidat à une place de docteur agrégé dans la Faculté de droit 1 .
Ouï* pendant trois audiences en leurs plaidoiries Picard, défenseur officieux rie Legovic appelant, et Vasselin en personne, ensemble le commissaire du Roi;
La question à juger était de savoir si. Vasselin avait pu être admis
1. Le 23 octobre 1791, l'Assemblée législative plaça tons les collèges et tous les Établissements de haut enseignement sous la surveillance des autorités administratives, et brisa ainsi les pouvoirs et la cohésion de l'Université. La Faculté de droit n'en continua pas moins son enseignement, et son agonie se prolongea plus d'une année. Les Facultés de droit, de théologie, etc., ainsi que les collèges, ne furent pas supprimés à la suite du décret du 13 septembre 1193
Le décret du 45 septembre n'a jamais éltl exilant? ; dés le lendemain, un décret du le septembre en a prononcé la suspension, et cette suspension a été indéfinie.
En réalité, les collèges et Facultés ont continué à'avoir uns existence légale, bien que la plupart eussent fermé leurs portes; et leurs professeurs ont continué à être payés.
En ce qui concerne les collèges, leur existence légale a duré jusqu'au décret du 7 ventôse an ///. instituant les écoles centrales qui les ont remplacés. L'art. 3 du titre II] de ce décret dit : o En conséquence de la présente loi, tous les anciens établissement;, consacrés à l'instruction publique sous le nom de collèges, et salariés par la nation, sont et demeurent supprimés dans toute l'étendue de la République. »
- En ce qui concerne les Facultés, celles de médecine furent supprimées par le décret du 1i frimaire an III qui créa les trois Écoles de santé de Paris, Montpellier et Strasbourg ; ce décret dit que les Écoles de médecine et de chirurgie dans ces trois villes, .sont supprimées et refondues avec les nouvelles Écoles de santé, et qu'un rapport sera fait sur la manière d'organiser l'enseignement de l'art de guérir dans les autres communes de la République où étaient établies des Écoles rie médecine et de chirurgie.
Mais jamais aucun décret n'a aboli expressément les Facultés des arts, de droit., et de théologie, parce qu'il n'y a pas eu de décrets organisant d'autres écoles pour les remplacer. On a laissé mourir ces Facultés de leur belle mort :■ elles n'ont perdu l'existence légale que par le vote du décret du 3 brumaire an IV sur l'organisation générale de l'instruction publique, qui les a supprimées par prétention. Daunou, dans son rapport lu le 27 vendémiaire an IV, s'est borné à constater que ces établissements n'existaient plus :« Tel est, a-t-il dit, l'effet naturel de l'annonce d'une réforme prochaine, que les établissements qui on sont menacés s'ébranlent par cela même et tombent de leur propre poids,
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an concours avec le sieur Legovir. pour une place d'agrégé en droit de la Faculté de Paris, quoiqu'il n'eût pas encore vingt-cinq ans, qu'il eût son père et son beau-frère an nombre des docteurs de la Faculté, et qu'il n'eût pas de dispenses, mais seulement une lettre du Garde des sceaux qui lui promettait de lui en accorder en cas qu'il lût admis par l'effet du concours.
Le sieur Legovic disait que la Déclaration du 7 janvier 1703 exige que les candidats aient au moins vingt-cinq ans, que la loi de 1712 exige que le candidat n'ait dans la Faculté ni parent ni allié.
Le sieur Vasselin répondait que Legovic était non reccvable à lui reprocher ses prétendues incapacités, parce qu'il était entré en lice avec- lui avant d'avoir interjeté appel du décret d'admission au concours ; — qu'au fond l'esprit de la loi de 1703 était d'admettre les jeunes gens de moins de vingt-cinq ans au concours, sauf à ne les élire, s'ils réussissaient, qu'en cas qu'ils eussent alors vingt-cinq ans accomplis ou des dispenses d'âge ; — qu'un concours pouvait durer deux ans et davantage, et qu'il ne serait pas juste d'exiger au moment de l'admission un âge qu'on pouvait acquérir pendant le concours ; — que l'assurance d'obtenir des dispenses avait toujours été regardée comme suffisante, parce qu'il était utile d'augmenter le nombre des. concurrents, et parce qu'il serait injuste d'exiger qu'un jeune homme, dans l'incertitude du succès, commençât par se constituer en frais de dispenses ; — que l'usage reçu dans la Faculté de Paris de se contenter de simples lettres du Garde des sceaux était autorisé par lettres patentes données pour la Faculté de droit de Dijon ; — qu'il serait encore plus injuste d'exiger que les parents ou alliés d'un candidat commençassent par donner leur démission ; — qu'il suffisait que, en cas de succès, le jeune homme ne pût être élu qu'autant que les parents ou alliés feraient cesser l'empêchement ; — qu'on ne pouvait craindre leur influence, puisqu'une loi précise leurdélendait d'assister à la délibération.
sans qu'aucune main ait le courage de retenir ou de relever leur caduque et provisoire existence.»
C'est le Consulat cjui rétablit les Écoles de droit. Le décret du M iloréat an X dit : , ïl pourra être établi dix écoles de droit » ; et celui du 22 ventôse an XII organisa ces écoles sur un plan nouveau. Un décret du A* jour complémentaire de l'un XII indiqua les villes où seraient placées ces écoles, dont le nombre était porlë û douze.
Vers l'an IX, Vasselin, sïntitulant ancien homme de toi, organisa ii Paris un cours libre de droit civil. Son cours, qui réussi! for! bien, assure le rédacteur de la Biographie universelle, a été imprimé sous ce titra : Cours de droit civil, i vol. in-8. Vasselin est encore l'auteur du Mémorial révolutionnaire de la Convention, Taris, 1791, i vol. in-12, Voy. Paris pendant la Révolution, par Sclimidf , t. IV, pages 248 et 284.
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Le Tribunal, jugeant en dernier ressort :
Attendu ; 1" Que les lettres patentes rie 1723 sont uniquement applicables h Ja Faculté de droit dans l'Université -de Dijon, et non à celle de Paris ;
2° Que les lois de 1703 et 1712 qui exigent l'âge de vingt-cinq ans et la non parenté ou alliance du candidat dans ]es degrés par elle déterminés avec les docteurs sont, au moment actuel, en pleine vigueur;
3° Que, suivant les principes constitutionnels établis par la loi du 5 octobre 4789, il ne peut être dérogé à ces lois ni par lettres ministérielles, ni par lettres patentes émanées du Roi, niais uniquement par une loi particulière émanée du Corps Législatif et sanctionnée par le Roi ;
4° Que ledit Vasselin n'a pas vingt-cinq ans, et qu'il a son père et son beau-frère dans la Faculté de droit ;'
Dit qu'il a été mal statué par le décret du 12 juillet 1790 dont est appel, bien appelé ;
Faisant droit au principal, déclare ledit Vasselin non recevable quant a. présent dans son admission au concours dont est question, et, faisant droit sur les conclusions du commissaire du Roi, fait défense audit Vasselin de se présenter au concours et à la Faculté de droit de l'y admettre, et le condamne aux dépens des causes d'appel et demande.
Extrait des minutes.)
THIBUJJAL DU 6B -rlîlROriDISSEJlKflT.
M. Recolène, président.
Dame Riegnault C. dame de Baluy.
Jugement qui ordonne que dans trois jours la dame de-Balby sera tenue de livrer à la dame Regnault trente robes, qu'elle a reconnu lui devoir, sinon la condamne à payer cent livres pour chacune. — Audit cas, autorise la dame Regnault â se faire payer sur le Trésor de Monsieur*.
(Extrait des minutes.)
1. M"" la comtesse de Balby était dame d'atours de Madame, comtesse de Provence. (Almanacli royal de 1789, p. 136.) Voy. Mémoires d'Augeard, Taris, 18011, p. 279. Voy. infrà, les jugements de mars et avril 1 793 entre les mûmes parties.
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TRIBUNAL DU Ue ARIIUA'DISSEMENT.
C. Laugkin, son ancien garçon, et le sieur Billkitk
Jugement qui ordonnelafermeture d'une boutique d'épicerie pour concurrence déloyale.
Maguin avait eu pendant plusieurs années un garçon fidèle et reconnaissant, et s'était toujours montré à son égard comme un père tendre, plutôt que comme tin maître sévère; il l'avait rendu expert dans le commerce de l'épicerie.
Laugrin devient ingrat, lorsqu'il commence à devenir habile ; tant il est vrai que l'esprit n'acquiert guère de connaissances qu'aux dépens du cœur. Il déserte celte boutique où depuis son enfance il répondait si gracieusement aux demandes des pratiques charmées de son activité. II ouvre une boutique vis-à-vis celle de son maitre.
Maguin obtient le 6 octobre 1190 un arrêt du Parlement qui ordonne que la boutique de Laugrin serai fermée et lui fait défense de tenir boutique d'épicerie, sinon à cinq cents toises de celle de Maguin.
Dès le 28 septembre, Laugvin'cède son fonds à Billette, qui s'était fait passer un bail parle propriétaire de la maison
Pendant ce temps, les anciens Tribunaux s'écroulent, les magistrats de l'ancien régime disparaissent, ceux de la liberté viennent s'asseoir sur leurs sièges et peser les droits des citoyens dans la balance de la loi régénérée. Les maîtrises et jurandes sont abolies. Les patentes, jeunes filles de la Constitution, viennent réveiller des germes d'espérance dans le cœur de Billetle et de Laugrin.
La cause est de nouveau portée au Tribunal du cinquième arrondissement.
Le commissaire du Roi La Fleulric a pensé que, dans le nouvel ordre de choses, il. n'était plus possible d'obliger Laugrin m Billette à fermer leur boutique, mais que leur concert frauduleux étant manifeste ils devaient être condamnes â des do minages -intérêts pour le temps qu'ils l'avaient tenue ouverte avant 1 abolition des maîtrises.
TONK I. 6
Le Tribunal a statué contrairement aux conclusions du commissaire du Roi :
Attendu que l'effet des arrêts et règlements qui défendent au garçon sortant de s'établir dans ie voisinage de son maître n'est pas subordonné à l'existence des communautés, mais doit avoir lieu en tout état de choses pour empêcher que des garçons par ,des voies malhonnêtes n'enlèvent à leurs maîtres une partie de leurs pratiques; — Que l'article 7 du décret du 2 mars 1791 qui supprime les communautés subordonne les débiteurs aux règlements de police qui sont et pourront être laits ; — Que la vente faite par Laugrin à Bitlelte est l'effet de leur intelligence et n'a d'autre objet que d'échapper aux condamnations qui étaient sur le point d'être prononcées par l'arrêt du 6 octobre 1790;
Ordonne que ledit arrêt sera exécuté et que la boutique sera fermée;
Condamne B'dletle et Laugrin solidairement aux dommages-intérêts envers Maguin.
(Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. I", pages 315 et sutv.J
AUDIENCE DU 1er JUIN 4791.
TJIIBUKÀL DU 3° ARRONDISSEMENT.
Dr, SAiKT-MiRLOîf C. Billot (sic) de Vabeïîke ', défaillant.
Le Tribunal donne acte de la révocation de la procuration donnée au défaillant ;
Ordonne qu'il rendra compte de la gestion de l'affaire à lui confiée Relativement à une créance contre le Roi et les Étals de Suède.
(Extrait des minutes.)
1. Il s'agit probablement de Jacques -Nicolas Billavd- Varenne, né à La liocliclle le 23 avril 1756, mort à Port-au-Prince Je 3 Juin 1810, qui, après avoir été préfet des études chozles Oratoriens de Juilly.puis avocat au Parlement de Paris, rut membre de ia Commune de Paris et député de Paris à la Convention. Il se signala par ses violences, se montra l'ennemi acliarné des Girondins, fut membre du Comité de salut public, et contribua puissamment ù la chute de Jlobespierre le U thermidor. Iî fut condamné â la déportation à la. Guyane, avec Barére et Collot d'IIcrbois, par le décret du 12 germinal an III, et y resta jusqu'en ISIfi, ayant refusé la grâce qui lui fut offerte après te 18 brumaire. Il s'enfuit alors à Port-au-Prince, où il mourut dans la pauvreté.
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TJMBU.fAL DU Jie A H 110 N D 1 5 SEME NT .
De Monthhmv, ancien tapissier, C. sa femme.
Jugement qui ordonne à la femme de réintégrer le domicile conjugal, nonobstant toutes conventions contraires. ■
[Extrait dus inimités.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDIS SEME HT.
Première plaidoirie de Boucher d'Argis1 devant les nouveaux tribunaux.
M. Boucher d'Argis a débuté en défendant une affaire peu importante au nom de l'association de bienfaisance judiciaire, dont il est membre et fondateur. Son exorde est digne d'être remarqué, et il convient de le reproduire ici :
« Messieurs, je Ventre aujourd'hui dans la carrière à laquelle j'avais été appelé par l'exemple de mes pères. Combien de fois n'ai-je pas
1. André-Jean Boucher d'Argis, né à Paris le 15 novembre 1151, était le fils du jurisconsulte A nioi ne-Gaspard Bouclier d'Argis, conseiller au Châtelet de Paris, qui □ écrit de nombreux articles juridiques pour l'Encyclopédie.
Il fut lui-même conseiller et lieutenant particulier au Châtelet.
JJ se fit remarquer par sa fermeté comme rapporteur du procès criminel intenté au baron de Bezcnval devant le Châtelet chargé de juger les crimes de lèse-nation. Il s'attira ta haine <ie Marat, contre lequel il fit lancer un décret de prise de corps qui obligea l'Ami du peuple à suspendre sa publication, tandis que Marat se cachait dans une cave pour échapper aux poursuites (octobre 1139).
11 fut désigné ensuite par Je l'oi Louis XVI, pour remplacer le lieutenant civil Talon, démissionnaire j2 juillet 1700); mais il n'accepta pas, à cause du prochain renouvellement de la magistrature par l'élection populaire.
Il a publié des Observations sur les lois criminelles lie ta Fronce. I1S1, et La Bienfaisance de l'ordre judiciaire, Paris, 1788, où il proposait une association de bienfaisance pour défendre les pauvres qui auraient à exercer des droits reconnus légitimes, et indemniser ceux qui obtiendraient des jugements absolutoires. {Mémoires de Bachaumonl, t. XXXVJ, p. 216.)
Il fut incarcéré an Luxembourg pendant la Terreur, traduit devant le Tribunal révolutionnaire et guillotiné le S thermidor an II (311 juillet 1134).
ambitionné de pouvoir associer ces nobles fonctions que les premiers entre les Romains, ces sénateurs si fiers d'être les dominateurs du monde, ne séparaienfS pas, celles de défenseur des droits du citoyen et celles d'organe des lois!
« J'étais loin de prévoir alors qu'il se formerait un état de choses qui ferait disparaître de la hiérarchie publique cet antique Tribunal, auquel j'étais attaché par mes serments et mes devoirs. J'étais loin de prévoir qu'après vingt années de magistrature, je serais reporté au milieu de ce barreau dont la vue journalière irritait mon émulation et mes regrets. ....
« En me présentant aujourd'hui pour la première fois devant l'un des Tribunaux de la Constitution, je viens, Messieurs, lui rendre un nouvel hommage; et, par une démarche qui ne doit pas paraître équivoque, au moment où tant d'espérances coupables osent renaître, confirmer tous les serments par lesquels je m'y suis lié comme citoyen, comme magistrat, comme soldat de la patrie.
« Ces serments auxquels ma bouche se serait constamment refusée, si j'avais eu dans le cœur l'intention criminelle du parjure, j'atteste l'honneur que je les ai tous remplis ; et cependant quel homme a été plus que moi en butte aux traits de la haine, sur quel citoyen la calomnie a-t-elle versé plus assidûment ses fétides poisons ?
« Ah ! si j'en avais cru mes ennemis et leurs perfides conseils, dès longtemps j'aurais été dans des régions éloignées chercher un abri contre les vengeances dont j'étais menacé; dés longtemps j'aurais été me réunir à ces nombreux émigrants, qui ne sont peut-être pas tous également coupables de l'espoir criminel d'allumer au sein de l'empire les flambeaux de la guerre civile, mais qui tous peuvent au moins être accusés d'enrichir l'étranger des dépouilles de la patrie, de tarir les sources de l'industrie, delà forcera s'expatrier en quelque sorte à leur suite, et de prolonger parmi nous les malheurs de l'anarchie, par les soulèvements dont ils sont la cause ou l'objet,
<i Non, Messieurs, je n'ai pas cru aux dangers dont on a essayé de m 'effrayer. Fort de mon innocence, je n'ai pas voulu donner à mes ennemis cet avantage qu'ils eussent retiré d'une absence dont ils auraient calomnié les motifs; j'ai cru que mon devoir et l'honneur m'enchaînaient à mes loyers ; j'ai voulu rester sous les yeux de mes concitoyens, afin qu'aucune de mes actions ne pût échapper à leurs regards ; je nie suis placé sous leur sauvegarde, et j'ai conliéau temps et aux lois le soin de lajusliec à laquelle je crois avoir quelque droit de prétendre. »
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. I", p. 401 et suiv.)
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TWUUXAL DU Si6 A.nnOSDlSSKMKSÏ.
Les dames Vallot el Favrkaij C. les filles de Louis Rocheïïs (Bellart, défenseur officieux) '.
Jugement qui décide qu'aucune prescription ne peut être opposée quand il s'agit de l'état des personnes. Des personnes regardées pendant quarante-cinq ans comme légitimes peuvent perdre leur état et être déclarées bâtardes adultérines.
■ La demoiselle Catherine Roman, après la mort de Jacques Mperl, son mari, dont elle avait en une fille, aujourd'hui femme Vallot, donna successivement le jour, à la suite de relations illicites, à trois filles, qui furent baptisées sous les noms de Charlotte Rochetin, Jeanne et Marie Rochetin, comme nées de Louis Rochetin et de Catherine Roman, leurs père et mère.
En 1752, Louis Rochetin el Catherine Roman se marièrent afin de légitimer leurs enfants. Quatre mois après le mariage, la dame Rochetin mit au monde Françoise-Suzanne Rochetin, aujourd'hui dame Favreau, adversaire de ses trois sceurs, de concert avec la dame Vallot.
Les dames Vallot et Favreau prétendirent que les trois filles aînées de Rochetin étaient bâtardes adultérines, parée qu'à l'époque de leur naissance Louis Rochetin était marié avec Thérèse-Ursule de Rivière, qu'il avait épousée à Avignon en 1735. Le Chàtelet rejeta les prétentions des dames Vallot et Favreau par une sentence de 1789. Ces dames interjetèrent appel et demandèrent a prouver devant le Tribunal du 4* arrondissement: ï~
1° Que Louis Rochetin, qui, en 1755, avait épousé Catherine Roman,
1. Les /ails de cette cause ne sortent guère de la banalité, et la solution, tout à fait conforme bus principes du droit, qui est intervenue n'offre pas d'intérêt particulier. Si nous rapportons ici les débats de cette alfairc, c'est pour reproduire quelques passages de la plaidoirie prononcée par Bellart et qui ne figure pas, on ne sait pourquoi, dans le recueil de ses œuvres. Elle brille par le mouvement oratoire, par l'élégance du style et par l'ampleur des développements. Le lieu commun y tient cependant une trop large place; mais c'est le défaut de toutes les plaidoiries de cette époque.
Voy. infra le jugement rendu par le Tribunal du cinquième arrondissement à l'audience du 13 juin 1793.
alors veuve Jiîpert, élail le même individu qui, en 1735, avait épousé Thérèse-Ursule de Rivière ;
2" Que la demoiselle Hiiàère, qui élail deeédée 3e 3 janvier 1752, et avait été enterrée sous le nom de Marie-Anne Rivière, élail la môme personne que la demoiselle Rivière., qui, sous le nom Je Thérèse- Ursule de Rivière, avait épousé ledit Louis Rochelin en 4735.
Jiellarl, le défenseur dos bâtardes adultérines» se livra à de beaux mouvements oratoires afin d'émouvoir et d'attendrir les juges sur la situation honteuse et imméritée de ses clientes.
<( Le plus grand intérêt, Tunique intérêt, dit-il, que les demoiselles Rochelin aient à défendre, c'est celui de l'honneur, de l'estime qui appartiennent à la mémoire des auteurs de leurs jours, c'est celui de repousser Join d'elles-mêmes une tache qui abreuverait leur vie
d'amertume
« Nous autres habitants des villes, familiarisés avec l'aspect du vice par l'habitude de Je rencontrer, et peut-être, puisqu'il faut tout dire, par l'habitude de nous 3- livrer nous-mêmes ; nous qu'assiègent tous les genres de débauches, et qui vivons pressés de tous côtés par des célibataires sans mœurs, par des époux sans foi, par des filles séduites, par des courtisanes sans frein, par des femmes fidèles imitatrices des désordres de leurs maris ; nous, au milieu de qui existent un grand nombre de petites sociétés arrivées à un tel point de dégradation, à un tel oubli de toute morale, que celui-là y est plus estimé qui est plus vicieux, que la vertu y est poursuivie par le ridicule, et que l'adultère y est préconisé comme une honorable manière d'exïsler, nous sommes bien loin de celle originelle simplicité de mœurs, de celle austérité de principes, et surtout de cette pureté de conduite qui donnent tant d'horreur pour Ja violation du mariage et établissent une si grande défaveur contre les infortunés qui doivent leur naissance à celle violation. D'ailleurs, incessamment distraits par nos occupations, par nos plaisirs, par nos affaires, nous nous inquiétons peu de ce qui se passe chez les autres, même chez rîos voisins, et le vice peut se dérober aisément à nos yeux et à notre attention. Puis les débauchés sont en si grand nombre, les monuments vivants de leur inconduite si multipliés, que, môme en dépit de nous, nous serions amenés à la nécessité de pardonnera tous, pour avoir trop de coupables ou de malheureux à mépriser ou à flétrir. Ajoutez a toutes ces raisons d'insouciance sur la morale une raison plus secrète qui n'est pas celle qui a le moins d'influence sur nos opinions. On coîïti-ibue volontiers à établir pour autrui un système d'indulgence générale dont on cspsre bien recueillir les fruits pour soi-même.
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« Et ce n'était pas assez que tontes ces -séductions de noire intérêt et de nos passions se fussent réunies pour affaiblir parmi nous le préjugé de la bâtardise; la philosophie y est venue ajouter les ■siennes. Des hommes éclairés ont dit, el ont dit bien justement, qu'il ■était atroce de punir les enfants du crime de leurs pères, en flétrissant 3es premiers, parce que Jes seconds ont mérilé d'être flétris. . « Je liens pour certain qu'en parlant ainsi, ces moralistes n'avaient ■que des intentions pures. Mais les nôtres l'ont-elles été autant, lorsque nous nous sommes empressés d'adopter une doctrine si •conforme à nos désirs secrets? Je sais que les hommes ont du employer leur zèle à propager un dogme complaisant, qui, en môme temps qu'il leur procurait en secret l'impunité de leurs débauches, leur assurait les honneurs qui appartiennent aux efforts de la raison ; et je sens que dans les villes, tant de causes agissant à la fois sur l'opinion générale, le préjugé de la bâtardise a dû finir par s'anéantir ou du moins par s'effacer.
« Aussi qu'arrive-t-il ? que la bâtardise la plus reconnue n'a pas ■empêché dans les villes des familles même illustres de recevoir dans leur sein ceux qui en étaient marqués; et ces alliances hautement proclamées ont encore précipité la chute des vieilles opinions.
« Mais sortons de ces cités populeuses où tant d'intérêts, de vices ■et de lumières ont plaidé la cause des mauvaises mœurs, et passons dans les campagnes. Nous allons y trouver le préjugé de la bâtardise dans toute son énergie. Là, les hommes engagés de bonne heure ■dans le mariage et voués toute la vie à des travaux qui se succèdent ■sans intervalle, n'ont ni la volonté ni le loisir de se livrer à la débauche. Là, les mœurs sont bonnes, simples et pures; mais elles sont aussi plus farouches, et on y a d'autant moins d'indulgence pour les autres qu'on .en. a moins besoin pour soi. Dans l'intime société que forment ensemble le petit nombre d'habitants qui composent chaque village, la vie de tous est, pour ainsi dire, en commun, el nul né commet une action injuste ou scandaleuse, qu'elle ne soit vue et amèrement censurée par les autres. Avec tant de raisons qui recommandent la vertu et qui éloignent du vice, on sent bien que, dans les campagnes, les actes de licence doivent être extrêmement rares; et cette in fréquence même vient aussi ajouter à l'horreur qu'ils inspirent. Aussi dans l'idiome vrai, mais dur (les paysans, clans leur idiome que n'altère pas une décence mensongère, on ne connaît pas tous ces adoucissements inventés par notre langue polie et corruptrice ; tout y est- appelé par son nom ; malheur à qui en porte un infamant ! Une vie dissolue n'est pas, comme nous disons, facilité de mœurs et
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galanterie, c'est libertinage et débauche. Les enfants naturels ne sont pas des enfants innocents du crime de leur père, ce sont des bâtards. Les liïles faibles et les femmes séduites ne sont pas d'intéressantes
victimes de l'amour; ce sont des adultères et des prostituées
Il est bien impossible qu'un culte aussi sévère des bonnes mœurs n'ait, comme tous les autres cultes, son fanatisme; et ce, fanatisme consiste à faire abhorrer les bâtards, comme onabhorre les libertins. Ces hommes honnêtes, mais grossiers, qui ne lisent pas nos savantes dissertations de morale, et qui ne comprennent pas nos subtiles distinctions, ne sont point assez habiles ni assez philosophes pour séparer ce que la nature a uni, et pour discerner le père et la mère de leurs enfants. Enfants, père et mère, ils les enveloppent tous dans la punition de la débauche dont tous portent l'ineffaçable sceau; et après avoir commencé par vouer les parents à l'ignominie, ils forcent encore par l'inflexible préjugé les enfants à recueillir cette succession de douleur et d'infamie.
« Tel est, Messieurs, le sort qui menace Mesdames Rochelin, si votre jugement, que l'opinion attend pour se décider, les livrait au mépris des hommes simples parmi lesquels elles vivent. Que ne puïs-je vous transmettre les anxiétés de ces trois malheureuses femmes tremblantes, malgré elles, sous l'incertitude de votre jugement; ces anxiétés dont j'ai moi-même été le témoin, lorsque leurs terreurs parvenues à un degré intolérable les forçaient île voiiir reprendre courage auprès
de moi 11 m'a fallu entendre la sœur aînée, avançant à grands pas
vers la vieillesse, regretter d'avoir trop longtemps vécu, me demander avec une ingénuité touchante s'il était bien possible qu'on déclarât bâtarde une femme qui avait été légitime jusqu'à quarante-cinq ans.; tressaillir et se cacher convulsivement le visage dans le sein de son
mari, au souvenir de ce qu'elle appelle sa honte
« Il est des occasions où la justice ne doit pas examiner la nature des preuves qu'on lui présente, et ou elle repousse l'agresseur sans vouloir l'entendre. Ainsi, toutes les fois que des enfants, trompés euxmêmes par les pieux mensonges des auteurs de leurs jours, ont cru longtemps être légitimes, toutes les fois que la société entière a . longtemps aussi partagé et fortifié ces erreurs, les tribunaux ont senti combien il y aurait de cruauté à flétrir par une bâtardise inopinée ceux qui, pendant tant d'années, s'étaient regardés comme apparlenantàune famille; ils ont senli aussi combien il importait à la société que l'état des hommes, celte première, cette plus grande et cette plus précieuse de toutes leurs relations, fût inaccessible aux variations qui agitent, sans beaucoup d'inconvénients, leurs autres
intérêts. De ces considérations était née «ne salutaire et politique jurisprudence révérée par tous les anciens Tribunaux, et augmentai! t sans cesse de vigueur par les hommages continuels qu'y rendaient leurs inflexibles décisions, de ne s'arrêter jamais à la réalité même, toutes les fois que l'état avait pour lui les apparences.
« Mais en supposant, contre toute vérité, que, par d'incompréhensibles raisons, les nouveaux Tribunaux délaissent cette antique jurisprudence, il est certain du moins que, pour autoriser et pour amener ce changement de doctrine, il faudrait des preuves qui forcent la conviction, et sur lesquelles il ne pût pas s"élever l'ombre d'un doute. Si celle qu'on présenterait n'était pas de cette évidence, les juges attendraient une occasion plus favorable d'anéantir les vieux principes ; et celle fois du moins ils jugeraient relativement à. l'état des personnes comme sur toute autre matière, où celui qui attaque est
éconduît, si les preuves sont obscures ou ambiguës »
Bellart répond ensuite aux arguments tirés des lois romaines par le défenseur delà dame Favreau sur l'indignité des enfants adultérins ; et il se livre à ce propos à une diatribe d'une violence singulière contre le droit romain :
« Il faut, s'écrie-t-il, il faut encore que cette indigeste compilation donne des leçons d'inhumanité et d'injustice, et qu'après avoir outragé la logique, elle finisse par outrager la nature. Les parents, dit-elle, ne doivent pas donner d'éducation aux bâtards adultérins, c'est-àdire que les lois romaines, en abandonnant ainsi les bàlards adultérins à leur inexpérience, aux passions de la jeunesse et à tous leurs penchants immoraux, sans qu'aucune surveillance salutaire les prémunisse contre les séductions du vice, enseignent les moyens que peut prendre un Empire polir regorger de scélérats. Les bâtards adultérins sont indignes du moindre bienfait de leur père, c'est-à-dire que les lois romaines, confondant loutes les idées de morale et de justice, tandis qu'elles ne décernent aucune peine, aucune infamie contre les parents qui ont commis l'adultère, épuisent toute leur sévérité sur la tète de l'enfant qui a commis l'effroyable crime d'être né àson insu d'un père coupable. Les bâtards adultérins ne sont pas même des enfants naturels ; c'est-à-dire que les lois romaines, non contenles de les investir de tous les maux qu'elles ont le pouvoir de répandre, veulent encore associer la nature à leur iniquité, en la forçant de se mentir à elle-même et de désavouer ses ouvrages. Enfin, et je frémis de répéler ces paroles, il est défendu au père de donner aux bâtards adultérins ce qui est nécessaire pour conserver leurs jours, lit nec alanlur a pâtre ; c'est-à-dire que les lois romaines, par .
fO LES TRIBUNAUX CIVILS ÛE PARIS
une déraison qui ferait sourire de mépris si elle n'arrachait l'indignation, respectant les coupables pour l'innocent, ordonnent au père d'ajouter au premier crime qu'il a commis en donnant, au .sein de l'adultère, Ja naissance à un enfant, Je crime plus atroce de le laisser manquer d'aliments et de lui donner la mort; décision au reste bien digne de se trouver dans le code d'une nation qui ne fut estimée par l'univers que parce que les hommes ont toujours eu la folie d'adorer leurs fléaux ; d'une nation qui, plus qu'aucune autre, viola toutes les lois, soit de Ja moralité soit de la raison, par ses monstrueuses institutions ; d'une nation qui établissait endroit l'esclavage, qui permettait de tuer impunément les esclaves en en payant le prix; qui donnait aux pères droit de vie et de mort sur leurs enfants ; qui refusait Ja sépulture à ceux qu'avait frappés la foudre, et qui autorisait les maris à faire mourir leurs femmes quand elles avaient bu du vin. »
Le Tribunal, par jugement en dernier ressort, a cassé la sentence du Chatelet de 1789 qui avait donné gain de cause aux dames Rocketin, et, attendu que l'état des personnes ne se prescrit point, il a admis les dames Favreau et Vallot à faire la preuve offerte.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. II, pages 51 et suiv.)
TBIBUKAE DU 3° ABHOKÎMSSE1EBMT.
: Mainlevée de l'opposition formée par-Peixotto'1 au remboursement de la charge de lieutenant particulier et de conseiller au ci-devant €hatelet dont était pourvu Boucher d'Argis. (Extrait des minutes.)
i. Yoy. infra le jugement rendu par Je Tribunal du premier arrondissement à l'audience du 24 dÉcemlire 1791 entre Peixolto cl la dame Séguier.
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PENDANT U HÉYOMJTIOX (1791-1800)
TBIBUKAL DU 4° AllROND ISSBJIKNT.
Bjcot de PjuUmeseu, président.
Sa.vlerbe ' (Burette de Vkhrièhes, défenseur officieux), C. Jeais-Dewhottks {Blacquë, défenseur officieux) et La Fayette (Troxçon-Ducouduay, défenseur officieux).
Jugement qui déclare les tribunaux civils incompélents pour connaître de faits purement militaires.
Sanlerre, commandant ïe 40* bataillon de la garde nationale, intente un procès en calomnie à La Fayette, commandant générât de la garde nationale, et à Dcsmoltes, sou aide de camp. Il prétendait
1. M. llobiquet (Le personnel municipal de Paris, pages 124 et sniv.) a donné une excellente biographie d' Antoine-Joseph Santcrre, né à Paris le 1G mars !7i>2, mort le G février 1S0U.
11 cîait le troisième des si\ enfants d'un riche brasseur de Cambrai, qui était venu s'établir à Paris, an faubourg Saint-Antoine, et avait acheté, en 1747, )a brasserie de la veuve Pomsy. Jl ht ses éludes au collège de Giussins. Ayant acheté 5,000 livres, en 1772, la brasserie de M. Aclocijue, faubourg SainUAnfoine, 232, il se rendit populaire en faisant distribuer à son domicile laO.OOÛ livres de il?, et de mouton, et en avançant au Gouvernement pour 80,000 livres de charbon de terre.
On sait quel rûîe il a joué dans la Révolution. On l'avait surnommé «lé roi des faubourgs», dit M™ Cnmpan dans ses Mémoires.
hors de l'exécution du roi Louis XVÎ, il semble bien que .Sanlerre n'a pas voulu, couvrir par un roulement de tambour lu voix du. prince, comme la légende s'en nsl. ;i.ix.]ï:iJi!.<ÏCi. Hanlerre il. eîécljirij r rue.;. lorsque le Km voulut parîur, il fit luire les tambours battant la marche, et que le lioi se borna A dire assen haut pour être entendu de six pas : « ,1e désire quo mon s-m;: cimente le bonheur de ta France. » Quand le Roi eut cessé de parler, îe général Bemtyer, qui commandait en chef, donna l'ordre, que Santcrre répéta, de faire l'aire lin roulement pour que tout le monde gardât; son rang.
Sanlerre fut employé comme général de division dans la. guerre de Vendée.
Sous le Directoire, il fut charge par le ministre de la guerre Pëliet d'une four- . nilure de fî.000 chevaux. Il eut à ce sujet un procès que nous rapporterons rnfrà. I! dut, pour réaliser Je marche, faire un voyage en Belgique, en fiollande et; en Prusse. 11 traversa N.-imur, Liège, Maéslricht, )iuremo7idc, soulevant partout la curiosi lé,
Sui/lcrre se mit ensuite à spéculer sur les biens nationaux et devint propriétaire de la rotonde du Temple où il y avait deux cents locataires. ïl relit alors sa fortune.
Mais il se ruina tout à. fait en achetant pour tOO.000 francs, plus 220.000 francs de droits d'enregistrement, la terre de Thorigny, mise en vente par les héritiers du prince de Monaco.
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que La Fayette l'avait accusé d'avoir tiré sur son aide fie camp Desmoties le jour où Je peuple s'ëlait porté sur le château de Yincennes (28 février 1791) *.
Le défenseur officieux de Santerre, Verrières, parla contre le général et son aide de camp avec la plus grande animosité.
Tronçon-Ducoudray défendit La Fayette avec beaucoup d'éloquence. La Gazette des Nouveaux Tribunaux - nous a conservé la péroraison de ce plaidoyer, qui s'adresse au publie plus encore qu'aux juges :
« Quant à vous, citoyens, souffrez de ma pari dans celte cause quelques réflexions que je crois utiles à voire bonheur.
« Je ne puis vous être suspect ; je ne sois pas tout à fait inconnu dans celle capitale. Sans prétention, sans intrigue, je n'ai ambitionné aucune place, je n'ai voulu jouer aucun rôle ; mais mille, deux mille voix vous attesteraient au besoin mon patriotisme- Je chéris, j'adore la constitution; je donnerais mon sang pour elle ; j'ai versé des larmes de joie quand j'ai entendu sonner l'heure de la liberté. Je hais, j'abhorre toute espèce de despotisme, le despotisme des ministres, le despotisme des corps, le despotisme des hommes puissants. Analhëme à ces tyrans subalternes, qui sous le nr>m du Roi, se jouaient de votre liberté 1 Analhème à ces corps orgueilleux qui abusaient de la loi ou de la religion pour vous opprimer ou voua tromper! Analbèmeàces courtisans, dont l'insolence vous regardait, pour ainsi dire, comme une espèce d'hommes inférieurs à eux ! Périsse à jamais l'aristocratie !
« Mais j'ose vous en conjurer; je vous en conjure au nom de la patrie, que nos divisions mettraient vraiment en danger. Je vous en conjure au nom de tout ce que vous avez de plus cher, de vos enfants, de vos femmes, de vos proches, de vos amis; repoussez toutes ces insinuations perfides par lesquelles on cherche à vous égarer; Si l'aristocratie a encore quelque pouvoir, ce n'est qu'en, nous divisant; nous sommes forts, invincibles par notre union ; restons unis.
« Déliez-vous donc des hommes de trouble, qui sans cesse vous dénoncent des complots imaginaires pour en faire réussir de trop réels ; défiez-vous surtout de leur acharnement à décrier les chefs de l'administration. Ah ! croyez-moi, ce sont les plus purs, les plus zélés,
1. ItoMquet, Le personnel municipal de Paris, p. 12i: — Le gênerai La Fayette, par Et, Charavay, pages 200 et 261 ; — Histoire pnrhwtenf.aire, <lc lînclicz et Houx, t. X, p. 218; — Recueil de pièces sur la Révolution, Bibliothèque historique de la Ville de Paris, t. III, pièce 1, rapport de « M. Sanlérre, commandant (la bataillon des Enfants -Trouvé s ».
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les meilleurs citoyens, nous leur devons le salut de la chose publique ! Vous êtes tous appelés maintenant aux places et aux grades supérieurs ; par vos talents, par vos vertus, vous pouvez y arriver. Eli ! qui de vous en voudrait, s'il faut les acheter au prix d'accusations et de persécutions continuelles.
« Les ennemis de la patrie ont i'audace de se dire qu'en imprimant une calomnie, ils sont sûrs de vous la faire croire. Démeniez cet insolent langage ; quand on accuse un citoyen, surtout un citoyen connu et estimé de vous, demandez où est la preuve ? et si on ne la donne pas, méprisez l'accusation et l'accusateur.
« Surtout, croyez, écoutez, aimez, respectez la loi ; sans elle, point de liberté. Quiconque vous porte à y désobéir, que celui-là soit désormais pour vous le véritable aristocrate. Il l'est, car il veut votre perte.
« Citoyens, je parle en ce moment à une partie de ces hommes courageux qui ont renversé le rempart du despotisme et élevé le trône de la liberté ; leur nom sera immortel comme leur ouvrage ; la France bénira sans cesse en eus des bienfaiteurs; mais leur bienfait est perdu, s'ils croient les amis du désordre et de l'anarchie. »
Le Tribunal,
Oui's Buirette de Verrières, défenseur officieux du sieur Santerre,
Blacque, défenseur officieux du sieur Jean des Moites,
Tronçon- Ducoudratj , défenseur officieux du sieur de La Fayette,
Le sieur Santerre en personne,
Le commissaire du Roi en ses conclusions.
Attendu que les faits articulés dans la plainte et requête du sieur Santerre des 14 mars et 9 avril derniers sont purement militaires ; qu'ils se sont passés entre des militaires dans l'exercice de leurs fonctions ;
Attendu que la loi du 29 octobre 1790 a établi entre les délits militaires et les délits civils . une distinction qui fixela compétence des Tribunaux civils ;
Renvoie les parties à se pourvoir pour la formation d'une cour martiale.'.
Dépens réservés.
[Extrait des «limites.)
I. La. loi des :îi seplemiirc 2!) vtAtikrc ll'JLi Jlviit l;i cotîipiHiiiic.u des TriLinjaiix militaires, leur organisalion et la manière de procéder devant eux.
Cette loi ap])lii|i.iru[. A J'itriiifc les principes de la procédure criminelle par jurés. Suivant l'article 4, « les délits militaires sont ceux commis en contravention à la loi militaire, par laquelle ils sont définis ; ceux-ci sont dit ressort de la justice militaire ». L'article (i ajoulail : b It sera établi des cours maritales chargées- 'de
ÏMBUKAL DU D" AimONllISBUMENT.
Gavant C. I'Évéque ni; l'Yokkk '.
Le Tribunal, faisant droit à l'appel comme d'abus de deux sentences de Pofficialité de Sens des 10 avril 1783 et 10 février 1786, main tient Gayant dans la possession civile de la cure de Beaune. [KvlraU des minutes.)
TRIBUNAL DU 2° ARUOKDISSEJlEXr.
Cohancez et consorts, propriétaires du Journal de Paris (Goda ni>, défenseur officieux), C. Palissot et les sieur et dame De vaux [Fochmel, défenseur officieux) *.
Jugement qui décide que la suppression des privilèges a eu pour résultat de supprimer aussi les privilèges des journaux.
Le privilège d'imprimer le Journal des deuils de Cour el du JYécro-
prononeer sur les crimes et délits militaires, en appliquant la loi pénale après qu'un jury militaire aura prononce sur le fait ».
(Collection de Duvergier, t. I", pages 429 et suiv:) s
1. L 'évoque du département de ITonac était Jitienne-Cliarles de Loménie de liiieime. — Voy. à l'audience du 24 mais 1791 l'affaire d'appel comme d'abus concernant Oobel, évêque de Paris.
2. Avant 1789, la presse politique proprement dite n'existait pas en France, et quatre feuilles dûment autorisées avaient soûles le privilège d'insérer les nouvelles, sans les commenter : c'étaient la Gazette de France, le Mercure de France, le Journal de Paris, et le Journal général de France.
Le, Joun/til <k l'aria fut fondé au commencement de l'année '1777 par fPUs&îeux, Corancez et Cadet, de V/riri:, auxquels s'adjoignirent plus tard Jean Itoinilly,beaufrère de Comncez, et le libraire Xkrouel. (Maurice Tourneux, Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. Il, p. 494.)
La Gazelle des deuils, dont le privilège fait l'objet du présent procès, avait son utilité sous l'ancien régime. Les Parisiens ignoraient souvent les jours où se quittaient les deuils de cour : on se proposait de les en informer la veille ou la surveille par des billets envoyés chez les abonnés. L'établissement de
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toge des hommes célèbres appartenait à ia dame Fauconnier. En ■1782, elle en consentit la réunion au privilège du Journal de Paris, sous la condition d'une rente de quatre mille livres, réversible, après sa mort, sur la téte de Palissai et de la dame Devaux.
L'acte de cession porte celte clause : « Bien entendu que dans le cas où les annonces détaillées des deuils de Cour, de l'étiquette d'usage dans la manière de les porter, et dit Nécrologe des hommes célèbres, viendraient à cesser, contre le vœu et l'intention des parties, d'être réunies exclusivement au privilège du Journal de Pa7-is, les propriétaires de ce privilège seront naturellement déchargés du paiement de la somme annuelle de quatre mille livres. »
Le cas prévu arrive. Tous les privilèges sont supprimés, et les propriétaires du Journal de Parts refusent de continuer à payer la rente. Paiissot et la dame Devaux les traduisent devant le Cliatelet, qui, par une sentence en date du 18 mai 1790, ordonne indéfiniment l'exécution de l'acte de cession, et condamne en conséquence les cessionnaïres à payer mille livres pour un quartier échu. . Sur l'appel,
Le Tribunal du deuxième arrondissement prononce la résolution du contrat du S février 1782 àpartir du 1er janvier 1790, et ordonne que la rente cessera à partir de cette date.
{Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. Tir, p. Î32 et des minutes.)
la Gazelle des deuils avait été autorisé par le duc de Choîseid au profit d'une demoiselle Fauconnier, courtisane autrefois célèbre, et qui depuis avait donné dans le .bel esprit. C'était la maîtresse de Paiissot, l'ennemi de llousseau et du parti philosophique, et le ministère l'honorait de ses bontés.
L'homme de lettres, désireux de tirer parti de celte feuille anodine, y joignit un Nécrologe des hommes célèbres, dans les sciences et dans les arts, morts dans le courant de l'aimée.
Grimm, cjui n'aimait pas l'alissol, s'exprime ainsi, au sujet de cetle feuille : k Depuis que P. .. a obtenu le privilège d'annoncer les deuils de la cour aux particuliers, moyennant une rétribution annuelle de trois livres, et qu'il a disposé de ce privilège en faveur de sa respectable amie, m ade moi selle F..., fille du. monde retirée du service à cause de Ja multiplicité de ses services et de son âge, il a imaginé d'augmenter cette ferme d'une souscription de trois autres livres pour un Nécrologe.... On a dit de ce recueil qu'il renfermait plutôt la satire des vivants que l'éloge des morts; mais c'est du poison perdu, parce que personne ne lit cette rapsodie. » (Matin, Histoire de la presse française, t. 111, pages 89 et 90.)
TRIBUNAL BU 6° ARH0NDIS9EÎJEKT.
RucoLÈNE, président.
Bktaut, ancien notaire à Saulx-lc-Due, C. Amelot de Giiaillou ancien ministre et intendant de Itourgogne.
Jugement qui condamne un ancien ministre et. ancien intendant a des dommages et intérêts pour avoir privé arbitrairemeat un notaire de l'exercice de son état et de sa liberté.
Betaut, reçu notaire en 1769 à Saulx-le-Duc en Bourgogne, et procureur en la Châtellerie royale do même lieu, s'était appliqué à défendre la communauté de Saulx-le-Duc contre de nombreux abus. Il s'était élevé avec succès contre les usurpations du seigneur de CowHvron 2, qui percevait induement un droit de pêche et un droit sur les écbalas appelé droit de pessclis, et contre les usurpations des officiers de justice, qui percevaient à tort un droit rie chauffage et un droit de six livres par appel de cause. 11 arriva, non sans peine, à déterminer le curé, qui jouissait de six mille livres de- rente, à res-
1. Amelot, Antoine-Jean, chevalier, marquis de Chaillou, fut conseiller d'État en 1774. Il était déjà intendant de Bourgogne. Le 12 mai 1776, il devint ministre de Paris et de la maison du Hoi.et, en 1781, grand -officier commandeur de l'ordre du Saint-Esprit. [Dictionnaire de la noblesse française.)
II virait encore en 1790. On relève la noie suivante dans les papiers du Comité des pensions de la Constituai! le : « Pensions accordées dans le département des finances sons le ministère de M. de Colonne: Amelot (Antoine-Jean), ci-devant secrétaire d'État, 40,000 livres. « (Arch. irnl., Dx, 1.)
D'après le Dîctiw/umh-i: du la Révolution, de lïonrsin et Cliallamel, Amelot fut incarcéré en 1793 et était sur le point d'être traduit devant le Tribunal révolutionnaire lorsqu'il mourut dans la prison du Lux cm bourg en 1794.
On a soiiveiil <wjti f'ofirlu Anloinu Jtwn Amcl.nl. avec son fils Antoiiie-I.éon-Anne Amelot de Cliaillou, chevalier, conseiller du lîoî en ses Conseils, maître des reijuêtes ordinaire de son hôtel, inlcmliuil: iic. justice, police et finances dans les provinces de Bourgogne, On^sn et Ilutulies, IJu^ey, Valromey et Géx. {Recueil de documents rcla ///'■;■ à lu uouvac.titimi 'les Ktals généraux, par Armand Brelte, 1. 1,
2. M s'affil- siirîS (Joli lu rl'Auf oiiifi Nicol;is-PI i i 1 tjDjjc-Trîim o.ynv-fî -'L.4]iard Le Campasseur Crequi if ont fort, marquis de Cozirlivro», seigneur du marquisat de Courtivron et de la terre d'Avot, demeurant au château de Courtivron, député de la
nulilcssc de Dijon j; n v Khi l.s ^ériéniu.v. (liari'.i'il tic doc mur a it; rcititif'x à la convocation des filais généraux, par Armand. Brolle, 1. 11, p. 383.)
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treindreàla treizième gerbe, et sur les blés, orges el avoines seulement, la dime qu'il percevait sur la onzième gerbe el sur Ions les fruits indistinctement.
De là des rancunes vigoureuses, qui attirèrent des persécutions sans nombre au notaire de Saulx-Ie-Duc.
En 1771, Amelot, qui était alors intendant de Bourgogne, fit, défense à Betaut d'assister aux assemblées et délibérations de la communauté de Saulx-Ie-Duc et commit le greffier du sieur de Courtivron '■ pour recevoir les actes d'assemblée. Par une seconde ordonnance du 18. février 1772, Amelot étendit ces défenses aux communautés d'Avol, Poissonnier, Courtivron, Compassanl, Créqui, Monlfort, qui appartenaient au sieur de Courtivron.
Ces décisions arbitraires A' Amelot eurent pour résultat d'enlever à un officier pûbtîc son état, sa fortune, et sa réputation par la publication qui en fut faite au prône des messes paroissiales. Betaut tenta vainement de se justifier.
Malgré les démarches elles protestations des habitants de Saulx-le- ' Duc el des communautés voisines en faveur de Betaut, Amelot écrivit au ministre le 27 avril 1772 ; « Betaut est un sujet dangereux, turbulent, séditieux, semant le trouble et la division dans les familles et dans les communautés, el îî serait à désirer qu'on pût en délivrer le pays et même la société, ri II envoya en même temps d'ordre du Roi au domicile de Betaut une brigade de maréchaussée, qui brisa les serrures et les portes, fit main-basse sur ses meubles, argent, livres, titres, papiers el minutes.
Betaut remit h Amelot 'un mémoire accompagné de certificats et de pièces justificatives. Amelot les garda et reconnut par une lettre ; du 10 mai 1774 « qu'il avait voulu empêcher que Betaut ne se servît de ces pièces pour tromper d'honnêtes gens dont il ne serait pas connu ».
Le 22 juin 1776, Betaut obtient enfin, grâce au rapport favorable d'une commission établie par M de Malesherbes, la. révocation des . ordres obtenus contre lui. 11 rentre à Saulx-Ie-Duc avec l'amertume au fond du cœur, poursuit ceux qui lui ont enlevé ses meubles et ses minutes, el reprend contre les usurpations du' sieur de Courtivron sa lutte interrompue par quatre années de persécutions et de misère. Mais Amelot est devenu ministre, et les ennemis de Betaut le lui dénoncent en faisant revivre les anciens griefs et en l'accusant de « fomenter partout le trouble, les débauches, l'irréligion, ainsi que Jes soulèvements contre Ynu{orjlÇ.'n.[>Amèlot n'hésite pas, el expédie le 12 mars 1778 une lettre de' .cachet qui ■sMjlpi.Betaui à quinze lieues de Tome J. ' Ç?". s . t , ' '• \ i
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SaulxJe-Dnc, .et ;le prive par conséquent de l'exercice de son état. lïelaul se réfugie à Dijon, puis à Jïelfort, puis enfin à -l 'étranger.
Dès que l'Assemblée nationale est constituée, Betaut lui adresse une pétition- Amelot, de son propre mouvement, fait révoquer le 1er décembre 1789 les ordres décernés contre Betaut. L'Assemblée nationale . est touchée de ses malheurs et elfe ordonne a» ministre de l'intérieur de lui communiquer les pièces relatives aux ordres donnés contre lui, afin qu'il puisse poursuivre ses calomniateurs et ses persécuteurs.
Bêlant traduit Amelot. devant le Tribunal du sixième arrondisse- ■ ment el demande contre lui deux cent cinquante mille livres de dommages et intérêts, et une provision de dix mille livres, ainsi que la remise de ses litres el papiers.
Amelot ne nie pas les faits qui lui sont reprochés ; il oppose seulement des fins de non recevoir et se retranche derrière la rion-responsabilité des intendants et des ministres sous l'ancien régime. Il prétend que la loi qui rend un ministre responsable ne doit pas avoir un effet rétroactif.
/.i: Tribunal, âpre* plaidoirie pendant cinq audiences, a rendu le jugement suivant : .
Attendu que par'son ordonnance du 22 octobre 1771, le sieur Amelot, sans aucune procédure légale préalable, a fait défeDse au sieur . Betaut de plus paraître aux assemblées de la communauté de Saulxle-Duc, et qu'un citoyen ne peut être privé arbitrairement du droit d'assister comme tel aux assemblées de la communauté dont il est membre ;
Que ledit sieur Amelot a provoqué de l'autorité l'ordre arbitraire du 5 mai. 1772 à l'effet de priver Betaut de sa liberté ;
Que par sa. lettre du 16 mai 1774 ledit sieur Amelot a combattu les moyens de justification présentés au ministère parle sieur Betaut, pour obtenir la révocation dudit ordre ;
Et enfin attendu que ledit sieur Amelot par sa lettre du 16 mai ) 774 déclare avoir gardé les certificats mentionnés en icelle, . . ,
Condamne ledit sieur Amelot en douze mille livres de dommagesintérêts envers le sieur Betaut et aux dépens. [Extrait des minutes.)
\. L'exposé des faite iîc la cause est un résumé Je l'article publié à ce sujet par la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. 1", pages 409 et suiv- V. infra tes jugements des 23 juin 1792 et G lîoréal an II (25 avril 1794) entre les mêmes parties.
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PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) m
THIBÏIK-M. DU 3e ARBONDISSÉMÏXT.
Jugement; qui rejette l'intervention de la corporation des perruquiers locataires dans un procès engagé entre un perruquier propriétaire d'un office et un perruquier locataire.
Un perruquier propriétaire d'un office soutient que le perruquier locataire de son office lui doit une redevance jusqu'à la. date de Ja suppression des jurandes, tandis que le perruquier locataire prétend que toute redevance a cessé dès le 4 août I789-.
Tous les perruquiers locataires, se disant assemblés en corps dêlibêratif, par autorisation de la municipalité, imaginent d'intervenir au procès et d'adhérer aux conclusions prises par le locataire contre le propriétaire.
Le commissaire du Roi, Garnie}; a demandé au Tribunal de déclarer nulle celte interventionci Dans l'ancien état de choses, a-t— il dit, il ne pouvait s'établir aucun corps dans le sein de l'Etat, sans l'autorisation expresse du souverain, et cette faculté, qui seule pouvait l'investir de l'existence civile et politique, n'était accordée qu'aux communautés d'arts et métiers et aux communautés d'habitants.
« Dans le nouvel état de choses, toutes ces corporations sont abolies, et celte suppression est une suite naturelle de la loi du 17 mars portant abolition de toutes les maîtrises et jurandes, et permis- . sion à tout individu de faire tel négoce, ou d'exercer telle profession que son industrie lui suggérera. Cette suppression a entraîné avec elle celle de tous les statuts et règlements ; toute existence civile comme corps a dû cesser, et maintenant les membres ne peuvent plus agir qu'individuellement, comme tous les autres citoyens,
« Dans, l'espèce, quels sont ceux qui, contre le vœu de la loi non? velle, veulent se réunir en corps ? Ce sont ceux qui, même dans l'ancien régime, n'ont point été admis à faire une telle formation; ce sont des hommes qui n'exerçaient point en leur nom, qui ne professaient leur état qu'avec tous les attributs publics et extérieurs de celui qu'ils représentaient.
« Ils se disent autorisés par la municipalité a former un corps délibératil'. Mais un corps administratif a-l-il le droit de donner à des
individus un pareil earaclêre? Dissous par la loi, il n'y a que la loi qui puisse les réunir, et nulle autre puissance ne peut la suppléer. Il y a plus, ils ne justifient même pas ce prétendu acte d'autorisation de la municipalité, et on assure même qu'il n'en existe pas.
« J'estime donc qu'il y a iieu de déclarer nulle et illégale l'intervention formée sous le nom des perruquiers locataires,, réunis1 en corps dëlibêrâtif. »
Le Tribunal a rendu un jugement conforme aux conclusions du commissaire du Roi.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. », p. 332.)
TRIBUS AL DU 2e jWlR03Hll55EMKNT.
Ghumux Cl De vaux C. Bertiiak».
Jugement qui rejette comme inadmissible une réparation d'honneur a faire par acte au greffe.
Le Tribunal,
Attendu qu'aucun pouvoir humain ne peut commander à la pensée. Infirme la sentence du ci-devant Châlelet du 19 novembre 1790, condamnant Bertrand à faire réparation d'honneur par acte au greffe ;
Mais le condamne en douze cents livres de dommages- intérêts pour avoir dénoncé à la municipalité de Boulogne Grimaux et Devaux comme auteurs d'un vol et les avoir l'ail arrêter, leur innocence ayant été depuis reconnue.
{Extrait des minutes.]
TIUUVKM, DU 3e AKnOHDJSSIiMEKT.
Jugement qui ordonne l'impression et l'affichage des. dispositions des lois nouvelles relatives aux préliminaires de conciliation1.
1. Le décret des 1G-24 ooùl iT.10 avait institué deux bureaux de paix : l'un iiu clicWieu'de canton, composé du juge île paix et de ses assesseurs; l'a u Ire un chef-iieu de district, compose de six membres élus pour deux ans par le conseil
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Le commissaire du Roi, Garnie/; prononce le réquisitoire suivant : « Messieurs,
« C'est jne loi bienfaisante, sans doute, que celle qui environne le temple de la justice de Tribunaux de paix et de conciliation ; mais les précautions de nos sages législateurs devaient s'étendre plus loin : il fallait éloigner à jamais de ces portiques de concorde et de paix un monstre qui ne cesse d'en assiéger l'entrée. Nos sages législateurs y ont pourvu, en exigeant que les parties y comparussent elles-mêmes ou par le ministère des personnes fondées de leur procuration spéciale.
« Ce n'était pas assez encore : la chicane bannie des bureaux de paix, n'avait pas perdu tontes ses ressources; elle pouvait, par des détours obscurs ou souterrains, échapper à la surveillance des lois, et s'introduire dans un temple où elle régnait autrefois, relever ses autels abattus ; il lui suffit d'y paraître, elle y retrouvera bientôt son ancien culte, et ne manquera ni de sacrificateurs, ni de victimes.
« La vigilance de nos législateurs a encore trompé son attente et son espoir, et c'est Je but des peines salutaires qu'elle inflige à ceux qui cherchent à éviter les bureau* de paix, c'est la fin que l'on s'est proposée en les assujettissant à des amendes.
général de la commune. Le premier avait pour mission de concilier les procès des parties domiciliées dans le même canton; le second, de concilier les procès des parties domiciliées dans des cantons différents. II résulte des travaux préparatoires du Code de procédure que les bureaux établis au chef-lieu de canton ne donnèrent jamais de grands résultats, et que les bureaux de dislrict, composés d'abord de citoyens capables et zélés, finirent: par perdre beaucoup de leur activité et de leur influence. (Voy. les observations du Tribunal, dans Loeré, Législation civile, conwicrdule et criminelle de la Frinwe, L XXI. pages 248 , ?:>[t «f 3!).').! Les premiers furent transformes par la loi du 2!) ventôse an IX, ([tii supprima les assesseurs des juges de paix: les autres furent abolis par la constitution du 5 fructidor an fil.
On attachait alors une telle importance au préliminaire de conciliation, qu'on en fit consacrer le principe par les Constitutions du ii fructidor an III et du 22 frimaire an VIII.
L'Assemblée constituante, qui avait bien des illusions sur l'efficacité du préliminaire de conciliation, en exagéra l'usage, lîllc l'imposait en effet saii3 mesure et n'avait égard ni aux lenteurs qu'il apporte à la solution des affaires urgentes, ni aux frais qu'il entraîne pour les parties éloignées l'une de l'autre, ni à l'invraisemblance du succès quand elles sont en appel, ni même î< sou impossibilité quand elles sont incapables ou que la matière n'est pas susceptible de transaction, ïl fallut que le décret du 20 septembre 1702 exemptât du préliminaire de conciliation [es demandes en mainlevée d'opposition à mariage qui ne se prêtent à aucune transaction, et qu'une circulaire ministérielle du 21) brumaire an V rappelât à l'ordre les juges de paix, qui, par excès de zèle, abusaient de leur autorité pour arracher aux parties le sacrifice de droits incontestables. (Garsonnet, Traité de procédure, t. II, p. 11)5.)
« U faut que je mette sous vos yeux, Messieurs, ces lois, don), l'exécution est si importante; il faut que .je les proclame u haute voix; il faut que leur publicité et. votre exactitude a les maintenir secondent les intentions bienfaisantes des législateurs qui les ont établies. »
Le commissaire du Itoi cite le texte de l'article 22 de la loi du fi mars 1791 et de l'article 10 du titre X de ia loi du 16 août 1790, et il fait un tableau des amendes encourues pour ne s'être pas présenté aux bureaux de paix, tant en cause principale qu'en cause d'appel. It ajoute ensuite:
« Je crois, Messieurs, que la publicité de ce tableau est nécessaire pour instruire les citoyens du vœu de la loi, leur en présenter un aperçu précis, et les prémunir contre les peines qu'ils encourent en ne s'y soumettant pas.
« lïl je crois que l'exécution de ces lois, à laquelle vous tiendrez la main avec la plus grande vigueur, est d'autant plus essentielle à l'ordre public, que, suivant l'article 11 de la même loi du 16 août, le produit de ces amendes est destiné au service des bureaux de jurisprudence charitable.
■ <■ D'après ces considérations, je requiers l'exécution des lois que je viens de citer, et que, pour la faciliter, mon réquisitoire et votre jugement à intervenir soient imprimés et affichés dans toute l'étendue de votre arrondissement, et notamment dans votre salie d'audience, aux bureaux de votre greffe, et dans la salle d'audience du bureau de paix établi près de votre Tribunal. »
Le Tribunal a rendu un jugement conforme aux réquisitions du commissaire du Roi.
(Extrait Je la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. H, p. HL)
ÏRIBUKAL DU 3° AHROKDISSEXKCÎT.
Jugement qui déclare que les notaires ne sont pas garants des conventions qu'ils reçoivent, ni des pouvoirs des contractants, lorsque les conventions sont licites et qu'il n'est articulé eontre eux ni fraude, ni collusion1.
1. Cette décision nous semble Mon indulgente pour les notaires. La jurisprudence actuelle est plus sévère pour eux.
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Le -sieur Dabadir., négociant espagnol, est viçUmp d'un abus de confiance s'éleyant à quarante-deux mille livres de la pari de son correspondant Dareglade. 11 accourt en France, fait mettre Dareglade en prison, et, avant de retourner en Espagne, donne sa procuration à un sieur Sevard-Delys h l'effet de continuée les poursuites commencées contre Dareglade, et notamment de faîne, toutes sort es d "actes judiciaires el extra judiciaires.
Sevard-Delys profite de la distance qui le sépare de Dabadir. pour endormir ce dernier dans une fausse sécurité et lui faire espérer une prompte et heureuse issue de son procès , tandis qu'il s'abouche avec Dareglade, le fait mettre en liberté, signe avec lui une transaction frauduleuse el partage les dépouilles du malheureux Espagnol.
Dabadie revient en France; maïs les deux fourbes ont pris la fuite. II attaque alors le sieur Leco'mtre, notaire, qui avait reçu la transaction frauduleuse. « Reudez-moi, lui dit-il, mon prisonnier ou mes fonds. Je n'attaque ni votre probité, ni votre droiture. Sans doute, comme moi, vous avez été trompé; mais je ne dois pas être victime de votre erreur. Avant de recevoir la transaction, vous avez dû vous faire représenter la procuration que j'avais donnée à Sevard-Delys ; et si vous l'avez fait, vous avez dû y voir que Sevard-IJeJys était seulement autorisé à continuer les poursuites que j'avais commencées, et non pas à les éteindre par une transaction. C'est donc par votre fait, par votre impéritie que j'ai perdu le gage de ma créance; donc vous devez ou me représenter l'un ou me rembourser l'autre. Officier public, vous êtes responsable des suites de vos actes, vous êtes responsable de votre imprudence; sinon votre ministère serait pour la société un objet de terreur et d'effroi. »
Le notaire Leeointre répond : « Lorsque Sevard-Delys s'est adressé à moi pour la rédaction d'une transaction, j'avais à examiner s'il avait des pouvoirs suffisants pour la faire. J'ai donc lu votre procuration et j'y ai vu que Sevard-Delys y était autorisé à faire toute espèce d'actes judiciaires et extra judiciaires . Or, une transaction sur procès est un acte extrajudîciaire; donc, puisqu'il avait le droit de la faire, j'avais celui de la recevoir. Sevard-Delys, il est vrai, a indiqué une insolvable caution: mais élais-je obligé de la discuter? Au nom de Dareglade il a indiqué de fausses, de chimériques hypothèques; je n'étais pas plus obligé de les vérilier que la caution. A quelles affreuses extrémités seraient donc réduits des notaires s'ils avaient à craindre une telle responsabilité ? Pourraient-ils remplir leurs fonctions si elles étaient entravées à ce point? Vous êtes malheureux,
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tous étés h plaindre ; mais l'infortune ne doit pas produire en vous l'injustice. »
Le Tribunal, conformé ment aux conclusions du commissaire du Roi, Attendu que les notaires ne sont pas garants des conventions qu'ils reçoivent, ni des pouvoirs des contractants, lorsque les conventions ne sont pas contraires aux bonnes mœurs, ni prohibées par une loi spéciale ;
Attendu d'ailleurs que Jean Dabadie n'articule aucune fraude, aucune collusion, Déboule Dabadie de ses demandes;
Et attendu la déclaration faite en présence de Dabadie, par son défenseur officieux, qu'il n'inculpe point Lecointre et qu'il ie lient pour un officier honnête et irréprochable,
[{envoie led.il Dabadie de- la demande contre lui formée en dom-. mages-intérêts et le condamne aux dépens.
(Extrait de la Gazelle des Nou^in::- Tri.lmnatc:, t. If, p. 209 et suiv.).
TRlBIïXAL DU G" AIIHOKDISSKMEKT.
Jugement qui ordonne que les expédients 1 présentés à l'au- - dience seront signés par toutes les parties intéressées, à moins que les avoués ou défenseurs officieux n'aient justifié au préalable de pouvoirs ad hoc.
Le commissaire du Roi, Milouflet, appelle l'attention du Tribunal sur les inconvénients des expédients, signés seulement des avoués. .
« L'usage de présenter des expédients, dit-il, est très ancien; il
était fort commun au ci-devant Châtelet; peut-être n'a-t-ÎI pas
d'autre origine que la confiance accordée par les anciens magistrats aux lumières de quelques procureurs instruits. A Dieu ne plaise que
i. On appelle jugement d'expédient celui auquel tes parties ont adhéré d'avance. Les parties qui veulent l'obtenir présentent au Tribunal un projet, sérielle leurs avoués, qui relaie les points de fait et do droit sur lesquels elles sont tombées d'accord et les arrangements auxquels elles ont respectivement consenti ; ce projet est communiqué au Ministère public, riùtiJjci-é par le TiiltEin.'il el revfilu, s'il l'approuve, de foules les formes du jugement, y compris la formule exécutoire. (Gnrsonnet, Traité de procédure, t. V, p. 923,)
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je'veuïJle faire aux officiers ministériels qui se sont attachés aux nouveaux Tribunaux l'injure de croire qu'ils ne sont plus dignes de cette honorable exception. .... Mais, en y réfléc hissant sans partialité, ils seront les premiers à sentir qu'il faut se renfermer dans le texte
rigoureux des lois. Votre respect religieux pour elles réclame
contre l'abus que quelques personnes ont déjà fuît de cette facilité d'obtenir de ces sortes de jugements amiables.
« N'avons-nous pas vu, ces jours derniers, vous proposer, sans une communication préalable, la vente d'un bien sur lequel des mi- .neurs avaient des droits'? N'ai-je pas arrêté les compositions qu'un grevé de substitution obtenait, par un. pareil jugement, de ceux qui étaient appelés à la recueillir pour hâter le terme de la jouissance des uns et rendre libre celle de l'autre?
« Les décrets exigent que les avoués soient expressément autorisés
par les parties pour les défendre que les défenseurs officieux ne
puissent se présenter à l'audience ijue comme porteurs d'une procuration. En rendant facile et libre l'accès des Tribunaux, en isolant entre eux les membres des compagnies jusqu'alors existantes, l'Assemblée a senti qu'elle ne pouvait plus compter sur les liens et la forée de cet honneur pour ainsi dire solidaire, qui n'était pas la garantie la moins solide des intérêts que les clients déposaient entre les mains de leurs défenseurs. Il a donc fallu y suppléer par des précautions .....
« En vain dirait-on que les expédients sont reçus sous la responsabilité de ceux qui les présentent. Ce raisonnement s'appliquerait aussi à la défense verbale ou par écrit; et cependant les décrets ne permettent aux avoués ni l'une ni l'autre sans l'assistance des parties ou sans justifier de leurs pouvoirs. La responsabilité, est-ce donc une considération bien imposante pour qui ne peut 'plus être poursuivi pour fait de charge et ne présenterait souvent d'autre garantie que les excuses d'un zèle inconsidéré sans l'hypothèque matérielle sur une fortune réelle ?.:..»
Le Tribunal, par les motifs exprimés au réquisitoire, Dit qu'en exécution de l'article 3 de la loi du 20 mars 1791, aucun avoué ni défenseur officieux ne pourra présenter à l'audience d'expédient qu'il ne soit signé (le toutes les parties intéressées, ou qu'il n'ait justifié au préalable de pouvoirs ad hoc. {Extrait des minutes.)
i-m , LES TRIBUNAUX CIVILS DE HAH1S •
TU II! UN. H. I)!.: Al'tltONDfSSÏilSEVr.
Succession vacante de Chrétien François de Lamoignon.
Jugement, qui nomme Ambroise Cyprien Petit, bourgeois de Paris, .curateur à la succession vacante de Chrétien François de Lamoignon ', lui donne acte de son acceptation eL de son serment.
La succession était vacante par la renonciation des héritiers présomptifs.
(Kxlrait des minutes.)
THUIUNAL BU G" AimOKDiSSËJlK.Vr.
Robquik C. époux FKVUBAii »>; Brou1 et syndics des créanciers unis du feu sieur de Lamoigîton.
Succession vacante de Chrétien François de Lamoignon.
Attendu que les syndics et directeurs des créanciers unis de L<nnoignon ont arrêté le compte des avances pur lui faites lors du décès de Lamoignon à 4,574 livres ;
Déclare valable l'opposition ês mains de Maine, séquestre de ladite succession.
[Extrait des minutes. )
1. Il s'agit de Chrétien François II, pelit-fils du président jChréticn François, né en 1735, mort en 1789. Président à mortier au Parlement de Paris, il partagea l'exil de sa compagnie en 1712, el succéda en 1781 à Miroméni! dans in charge (le -garde des sceaux, qu'il dut quitter l'année suivante, en hutte à une nnitnnd- ■ version générale.
2. Charles-Henri Fet/demt de lirait, né en H44, était le fils d'un intendant de liouen. Il fut successivement maître des requÈles, intendant de Bcrry, de Bourgogne, de Caen, conseiller d'Ida!..
Après la Révolution, il vécul dans une retraite profonde, tout entier à l'étude des sciences exactes. Il est mort en 1802, laissant une traduction de quelques 0uvrages d'JSuler.
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PENDANT IA MiVOI.I.TION (1791-1800)
TRIBUNAL 1)11 CB AltnONDI331iMEKT.
Ln dame -VEs-rius cl autres [Bruseïikbk, avoué), C. les Comédiens du Théâtre de ta Nation (défaillants) '.
Pension de retraite des comédiens de la Comédie- Française.
Le Tribunal condamne les déraillants a servir à la dame Veslris, au sieur Gourmand Dugazon, à la demoiselle Desgarùns et an sieur Talma la pension viagère de quinze cents livres .chacun à eux due pour avoir travaillé sur le Théâtre de la Action pendant le- temps prescrit par les règlements.
(Extrait des minutes.)
1. C'est, le début du procès qui aboutit eu jugement contradictoire du 25 avril 1792, que nous rapporterons plus loin.
La Comédie-Française, devenue le Théâtre de la Nation depuis le mois de juillet 1789, était installée dans une salle, qui avait, été ouverte en 1781 et occupait l'emplacement actuel de l'Odëon, lorsque le Charles IX de Marie -.loseph Ghénîer divisa les Comédiens en deux, camps en déchaînant d'un côté l'enthousiasme et de l'autre ies colères les plus violentes. A la tèle des partisans des idées nouvelles se trouvait Talma ; dans l'autre camp, on comptait Mole, Dazincourt, M"" Contât et ltaucourt parmi les défenseurs de la cour et de l'ancien régime.
Une scission eut lieu après la clôture de Pâques 1791. Talma, Dugazon, Grandménii, M'"" Veslris, Desgarcins, Cundeille et Lange, éniigrèrent dans une salle construite par l'architecte Louis, connue d'abord sous le nom de Varîêlés- Àviusantes, puis sous celui de Théâtre du Palais-Royal, ou coin des rues Saintilonoré et Richelieu, le Théâtre-Français actuel.
Françoise-Rose Gourf/awd, sœur de Jean-Bapliate-IIenri Gowgaud, dit Dugazon, et mariée à Ange-Marie- Gaspard Veslris, frère du grand danseur Veslris, surnommé le Dieu de la danse, était née à Marseille Je 7 avril 1743, et mourut le
y mourut le 19 octobre 1828. Sa seconde femme, Charlotte Vanhove, comédienne divorcée, en 1794, d'avec un musicien nommé Petit, épousa en 1802, Talma, divorcé lui-même l'année précédente. Elle épousa en troisièmes noces le vicomte de C halo t.
Au moment où éclata la Révolution, 'les Comédiens français constitués en troupe unique par la fameuse ordonnance de 1680, formaient une société <?n vertu d'un acte auf.lienlique du 'J juin 17!>8( sanctionne par les arrêts du Conseil d'Etat. Ils avaient, comme aujourd'hui, des paris, des fractions de parts. Au hout de vingt aiis, un sociétaire pouvait demander sa retraite el reprendre sa mise sociale de 8.735 livres, i'j sols, 7 deniers. Il touchait alors une retraite proportionnelle à la durée de ses services. Mais il subissait une interdiction perpétuelle de paraître sur aucun théâtre de la capitale.
Voy. Sntigman, La Comédie-Française contra lahna, Revue de Paris, i" avril 1890, l. II, p. 6G2. — Henry Lumière, Le Théâtre-Français pendant la Révolution; Paris, Don Lu,
TRIBUNAL OU 4° ARItONIUSSEMENT.
Succession d'Elie de Beaunaont.
Plusieurs jugements concernant la direction des créanciers Elie de Beaumont*.
{Entrai! des minutes.)
TRIBUNAL BU 2e ARRONDISSEMENT.
Ar.iEn, président, Minier, d'Augv, Luèri'iteii et Guyot, juges.
Le Tribunal se déclare incompétent pour prescrire aux huissiers les formalités à observer au sujet des ajournements et significations à faire à ceux qui sont a l'étranger.
- Le 30 août, le commissaire du Roi r Lesueur, dit que les dispositions de l'ordonnance de 1667 - quant aux ajournements et significations à ceux qui sont hors du royaume sont journellement violées. Les significations sont laissées au portier du Tribunal ou à un commis du grelTe, et quelquefois non portées.
Il requiert qu'il soit Tait injonction aux huissiers de les donner à la personne du commissaire du Roi et de recevoir son visa sur l'original.
Le Tribunal ordonne qu'il en sera délibéré.
Le 9 septembre 1791 , le jugement suivant est prononcé :
Attendu que le Tribunal est sans pouvoir pour statuer sur les objets contenus au réquisitoire du commissaire du Roi,
Le délaisse à se pourvoir ainsi qu'il avisera.
(Ha:truil ries miimles.)
1. Jean-Baptiste- Jacques FAie de Bcmimou/, né à Carentan (Manehej en octobre 1732, mort à Paris Je 10 janvier 1786, était un jurisconsulte célèbre par son iVe'inoire pour les Calas.
2. C'est l'article 69 du Code Je Procédure civile qui remplace sur ce point les dispositions de l'ordonnance de 1067 (titre If, art. î).
TIUHLWAL BU ltr ARRONDISSEMENT.
Marie-Anne Foulon, fille mineure (Ollivibii, avoue), C. le sieur Phovaxçal m Fonch.Iteàu '.
Recherche de paternité. — Frais de gésine.
Ouï les avoués des parties et M. Je commissaire du Roi, It s'agissait de statuer sur une demande provisoire. de sis cents livres formée par Marie-Anne Foulon contre le sieur Provaneal pour subvenir à ses besoins jusqu'au temps de ses couches et pour frais de gésine.
Le sieur Provmçal, après avoir demandé la nullité de celle demande sous prétexte que Marie-Anne Foulon, fille mineure, n'était point autorisée par ses père et mère vivants, mais seulement de son avoué, concluait à ce qu'elle fût déclarée non recevable dans sa demande.
Attendu que l'autorisa (ion du Tribunal de procéder assistée de son avoué suffisait à Marie-Anne Ftiulon;
Attendu que la déclaration de grossesse de la dame Foulon est l'aïte en faveur du sieur Rrovançal, qui lui-même avoue qu'il a reçu chez lui trois fois cette fille depuis la grossesse; que la foi est due à la- déclaration de grossesse jusqu'à ce que celui à qui la paternité est attribuée n'en ait prouvé la fausseté par des faits de fréquentation, d'où l'on puisse présumer que la paternité est équivoque ou que celui auquel elle est attribuée ne peut en être réputé l'auteur ;
Le Tribunal, après en avoir délibéré, par jugement en premier ressort, sans s'arrêter ni avoir égard aux moyens de nullité du sieur l'rovanr.al du Fonchûleau, dont il est débouté,
Ordonne que les parties feront diligence pour faire juger leurs . contestations sur le fond, et, sans préjudicier à leurs droits, condamne ledit Pi'omnçil de Fonc/iâteau a payer à Marie-Anne Foulon, fille mineure, la somme de trois cents livres à titre de provision pour
i. II s'agit proJwMRiiiKiil de l'rovitvpal de Fauchât-eau {Conrad, marquis tla), député aux Élats Généraua par la noblesse de lu sénOcliausséc d'Arles.
Yoy. hifm le jugement du mT'inc Tribunal -entre les mûmes parties rendu h l'audience du 2t> seplemljre 1191-
subvenir à ses besoins jusqu'au temps fie ses couches et pour Irais do gésine ;
Joint le surplus des demandes et conclusions des parties an fond ; Condamne ledit sieur Provaneal aux dépens de l'incident, dont distraction an sieur OUioicr comme les ayant faits de ses deniers.
[Exh-ttî! tk'S mimilvs.)
TRIBUNAL DU 1er AllHONDISSEMEKT,
Allaud C. Hugou-Bassville'.
Jugement par défaut qui condamne Hugou-Bassville à payer à AUard quatre cents livres, montant d'un billet à ordre.
{KrÂrait des minutes.)
Jïecoième, président.
Demoiselle Calandrim C. Levasseub, défaillant.
Recherche de paternité. Frais de gésine.
Le Tribunal autorise Louise Caïandrin, mineure, a procéder sous l'assistance de Saffroy son avoué;...
i. Nicolas-Jean Uvgou de Ifassville ou Ilasseville, littérateur et diplomate, fui assassiné, le 13 janvier 1793, pur la populace de Home. Nommé, sous le ministère de Dumouriez, secrétaire d'ambassade rtNuples, il y résidait lorsqu'il reçut l'ordre d'aller à Home pour protéger les intérêts des négociants français. Bnssvillc, suc les instructions venues <ie France, fit prendre la cocarde nationale an cocher et au domestique qui devaient le conduire à l'Académie de France. C'était l'heure de la promenade du Corso; il y oui une effroyable émeute près de la place Sciarra. Le cocher ramena vivement la voiture au logis de Bassville. Des (lots de peuple le poursuivirent; et au moment, où rentré dans son cabinet, i] wrivail. i"; la sixnHnircrie iI'Kl.nl., un hurhîay le l'rnppa. d'un rasoir. Jîaxsvitle, transporté dans wn corps de garde voisin, expira peu d'heures après. {Hislohv du pape Pie VU, pur le chevalier Artaud, t. 1, p. 17,)
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
PENDANT Là RÉVOLUTION (1701-1800) IU ;
Lui donne acle de ce qu'elle articule el met en fait qu'elle est en- .
ceinte des œuvres du sieur Lcmsseur el de Ja plainte qu'elle
a rendue au Tribunal;
Lui permet d'en faire preuve tant par litre, que par témoins devant M. Lacaze juge sauf au défaillant la preuve contraire
Et attendu fe moment prochain de ses concli.es et l'impossibilité où elle se trouve de subvenir à ses besoins et à. ceux de l'enfant qui va naître
. Condamne le défaillant à lui payer 96 livres à titre de provision. Dépens réservés.
Lenasseur demanda la nullité de ce jugement; mois il fut déboulé de sa demande par jugement du 18 novembre 1791.
{Extrait des minutes.}
TRIBUNAL DU 2° AMIONMSËKMENT.
Agier, président, Minier, d'Adgy, LminiriER et Guïot, juges.
Leeture et transcription de la Constitution des 3-14 septembre 1791. — Discours cfu président Agier.
Le commissaire du Roi, Lesueur, requiert la lecture et transcription du décret du 3 septembre sanctionné par le Roi te 14 septembre {Constitution française).
Et, après que lecture a été faite, M. le Président a fait le discours suivant 1 :
« Vous venez d'entendre, non pas simplementuneloi comme celles
1. Collection du Loiwe, t. V, p. iMS. — Duuenjier, t. III, p. 27S.
]| convient de rapprocher Je ce discours du président Agier le passage de la. proclamation du Iloi du 28 septembre 1791 relative à l'acceptation de la Constitution et qui concerne plus spécialement ]es administrateurs et les juges des Tribunaux.
<■ J'ai uc<:eplé lu ( institution, dit Louis XVI, .. .le terme de lu Kévolution est arrivé.. . ; il est temps de montrer que les Français sont dignes d'èlre libres. . . Et vous, à qui le peuple a conféré le pouvoir redoutable de prononcer sur les biens, l'iionncui- cl la vie des citoyens ; vous, qu'il a institués pour concilier leurs dillerends, membres des corps administratifs, juges des Tribunaux, juges de paix,... travaille/, avec moi à ramener la paix. et le règne des lois; et, en assurant ainsi le bonlieurde la nation, prépare» le retour de ceux dont J'élojgnemenl n'a eu pour molir que la crainte des désordres et des violences,.,.. ■> (Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. II, p. 219.)
que nous publions tous les jours, mais l'acte fondamental de toutes les lois, la loi des législatures, et dans la Déclaration des droits, la loi du corps constituant lui-même.
« Juges de la Constitution, chargés par elle d'un dépôt sacré, nous le conserverons avec toute la (idélilé qui nous est recommandée, avec toute la religion dont nous sommes capables. Mais ce n'est pas à nous seuls que ce dépôt est confié. Citoyens de tous les âges et de tous les Etals, c'est à vous-mêmes essentiellement à qui la Constitution Je commet, à votre vigilance, à votre affection, à votre courage; car la Constitution faite pour l'avantage de tous est un bien commun, la première de nos propriétés.
«. Epouses, mères de. famille, vous n'êtes pas exclues de celte touchante fonction ; c'est à vos vertus que la Constitution devra sa première exécution; c'est à vous à fonder l'empire des mœurs sans lesquelles il est inutile de compter sur l'empire des lois.
« Rallions-nous donc tous autour d'elle; que la Constitution soit notre fanal au milieu des orages, notre guide an milieu des factions dont nous sommes environnés. Sou venez.- vous surtout que sans vous nous ne pouvons rien, que la force des lois dépend toujours du respect que vous avez pour elles, et que," chargés de maintenir la Constitution, c'est de vous que nous attendons l'appui dont nous avons besoin pour remplir le grand devoir qui nous est imposé. » (Extrait des minutes.)
-. TRIBUNAL DU 1er ARRONDIS SB MENT.
Marie-Anne Foulon, fille mineure, C. le sieur Phovançal ois Foncnàteau défaillant'.
Recherche de paternité, Dommag-es-intérèts au profit de la mère. Rente pour élever l'enfant naturel.
' Oui" le sieur Ollivier, avoué de la Dlle Foulon,
. Le Tribunal a donné défaut et, pool' le profit, reconnaît le sieur de Fonckâteau pour le père de l'enfant dont est accouchée la Foulon; '.
i. Voir sûpra Te jugemenl du même Tribunal outre. les mémos parties, à l'audience tld i î septembre 1791.
En conséquence le condamne à lui payer cinq mille livres de dommages-intérêts par forme de- réparation civile ;
Ordonne qu'il sera tenu de se charger de l'enfant, de le faire nourrir, de l'entretenir et élever, et, à cet effet, de Je placer, quand il sera en âge, dans une maison honnête sise dans l'arrondissement du département de Paris, d'en donner connaissance à la D11» Foulon ainsi qu'au commissaire afin qu'ils puissent veiller à ce qu'il ait son nécessaire;
Le condamne en outre à donner audit enfant, lorsqu'il sera en âge, un état proportionné à sa fortune et aux dispositions de l'enfant, sinon à payer à la Dllc Foulon annuellement la somme de trois cents livres pour la nourriture, entretien et éducation dudit enfant jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans, pour sûreté de laquelle rente le sieur de Fonc/iâteau sera tenu d'assurer un fonds de six mille livres ;
Ordonne la radiation des termes injurieux répandus dans les écritures du sieur de Fonchâteau et le condamne aux dépens.
Provançal de Fonchâteau interjeta appel du jugement qui le condamnait. L'appel fut porté devant le Tribunal du quatrième arrondissement, qui, à l'audience du 14 décembre 1791, déclara non recevable l'appel interjeté par Provançal de Fonchâteau défaillant.
A l'audience du 16 décembre 1791, nouveau jugement du TriLunal du quatrième arrondissement, qui déboule Provançal de Fonchâteau de sou opposition au jugement du 14 décembre. (Extrait des minutes.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district, leur interdisant de correspondre directement avec le commissaire du Roi près le Tribunal de cassation, sans passer par l'intermédiaire du Ministre de la Justice.
Paris, le 28 septembre 4791.
J'ai appris, Monsieur, que quelques-uns de MM. les commissaires du Roi près les Tribunaux de district s'étaient adressés directement à M. le commissaire du Roi du Tribunal de cassation, pour lui dénoncer les infractions ou 'violations de la loi qu'ils ont cru apercevoir dans quelques jugements rendus par leurs Tribunaux respectifs; cette marche est irrégutière, et je dois me hâter de vous en avertir. Tome I. 8
114 LES TRIIÎLiNAUX CIVILS DE PARIS
La loi du 25 mai dernier, en expliquant les fondions du Ministre de la Justice, le charge entre autres choses d'entretenir une correspondance habituelle avec les Tribunaux et les commissaires du Roi, « de transmettre au commissaire du Roi près le Tribunal de cassation les pièces et mémoires concernant les affaires qui lui auront été déférées et qui seront de nature à être portées à ce Tribunal ; et d'accompagner ces pièces et mémoires des éclaircissements el observations dont il les croira susceptibles ».
Cette disposition indique assez clairement que MM. les commissaires du Roi près les Tribunaux de district du royaume ne doivent pas avoir une correspondance directe avec M. le commissaire du Roi près Je Tribunal de cassation, et que les pièces et mémoires des affaires qui seront de nature à être portées d'office, et indépendamment de la volonté des parties, au Tribunal de cassation, doivent être adressées au Ministre de la Justice, chargé d'y joindre les éclaircissements et les observations nécessaires, avant de les faire parvenir à il. le commissaire du Roi près ce Tribunal.
Je vous recommande, Monsieur, l'exécution ponctuelle de cette loi, sans laquelle les fonctions seraient confondues, et la surveillance directe du Roi sur les Tribunaux deviendrait illusoire, et le compte que le Ministre doit aux législatures impossible.
Le Ministre de la Justice, Du Port.
(K.UvaiE (la Registre des Circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
TMBUSTAL DU 1er ARBONDISSEHENT-
Millet, président, Catiouge, Pons, Gérard, Babille et Guyet, juges.
L'abolition de la noblesse et des privilèges a eu pour effet d'abolir la garde noble et de ne laisser subsister que la garde bourgeoise *'.
Le 28 septembre est comparu en personne, à l'audience publique
biens du mineur. La garde noble a'exrrçait. sur les fils (îns possesseurs de liefs, tandis que la garde bourgeoise s'exerçait sur Ses terres roturières ou vileaoges.
du Tribunal, É tienne- Thomas Maussion*, ci-devant intendant de Rouen, assisté du sieur de Milly, son avoué,
Lequel a requis du Tribunal de lui accorder la garde d'Adolphe- Antoine-Thomas et de Alfred-Augustin-Joseph, enfants mineurs de lui et de Jeanne -An loin ette-Roberte-Orléan s Pétrin de Cypierre, son épouse, pour en jouir suivant la coutume en faisant faire bon et fidèle inventaire si fait n'a été et en donnant par lui caution suffisante.
Le Tribunal lai a donne acte de la réquisition, et, pour faire droit sur sa. réclamation, a ordonné qu'il en serait délibéré.
Le Tribunal, après avoir entendu le rapport de M. Carouge fait à ■l'audience publique et en avoir délibéré en la Chambre du conseil :
Attendu que la noblesse est abolie par la loi du 23 juin 1790, que les privilèges qui y étaient attachés, et particulièrement celui de garde noble, ne subsistent pins, parce qu'un effet ne peut subsister sans la cause qui l'a produit, Donne acte audit sieur Etienne-Thomas Mausslon de sa demande; En conséquence, ordonne qu'il jouira de la irarde qualifiée de garde bourgeoise par l'article 266 de la Coutume pendant le temps et aux ciiarges et conditions prescrites par la Coutume. {Extrait des -minutes.)
TRIBUNAL PU 5e ARRONDISSEMENT.
BOYRIE* C. C.1RON DE FlEKRY.
La perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi doit
(Répertoire de Gui/ot, t. VII I, 1784, pnges SI et suiv. — Paul Vïollet, Histoire dit droit français, 1884, pages 452 et suiv.).
la garde noble offrait au gardien de nombreux avantages, notamment iu jouissance des revenus du mineur.
ho. garde noble ou seigneuriale fut abolie le G mars 1130 (Décret du lïi-28 mars tl'JQ, titre 1", art. 12; Duvergier, t. I, pages 135 et 13G).
1. Maussion, maître des requêtes, liit'nonime intendant de Rouen en 1785. — Il fut condamné â mort par ie Tribunal révolutionnaire de Paris le ti venlûse an II (25 février 1TJ4). Jeanne-AiitoiiieLtc-Holjerte-Oi'léaiis Perrin de C'jpierre, sa femme, était probablement la lille de Adrien-Philibert Perrin de Cypterre de Uicvilly, inLeinJiiiit ik- J;i i^'jujpili!.'; il'Odriiiis depuis lïSi. [Hcrucil iforA/men!* relatifs à la convocation des Etats Généraux, par Armand llretto, 1. I, p. 449).
2. Bot/rie de daube, à Gaube (Gascogne), est porté à.YAlimmach de 1790, p. 272. en qualité de secrétaire du Roi depuis l'année 1788. Boyrie n'avait acheté cet nsufmit que pour acquérir des droits à la noblesse. C'est ce qu'on appelait la noblesse d'office.
Ht
être supportée par le vendeur, alors que l'Assemblée nationale a ajouté au remboursement de la finance de l'office une indemnité pour la faculté qu'avait le titulaire de transmettre ses droits utiles et lionoriflques.
Le sieur Caron de Fleuri/ vend au sieur Boyrie, pour- vingt èlhp, l'usufruit d'un office de secrétaire du Itoi. Le prix de celle vente est fixé à vingt mille livres (il eu a coulé de plus à l'acquéreur dix. mille livres pour frais de réception). On stipule qu'en cas de suppression, ïe vendeur ne sera tenu de rien restituer. On stipule encore que si le sieur Boyrie meurt avant l'expiration des vingt années, le sieur Fleury rentrera de plein droit dans la jouissance de l'usufruit.
Deux ans après le traité, l'Assemblée nationale supprime la noblesse; elle supprime ensuite les charges de secrétaire du Roi. Jaloux de recouvrer ses vingt mille livres, le sieur Boyrie traduit successivement le sieur Fleury au bureau do paix et dans le Tribunal de son arrondissement.
Le sieur Fleury se refuse à cette restitution. Je vous ai, dit-il, vendu l'expectative de la noblesse; je ne vous ai vendu que cette . expectative. La noblesse a été supprimée sans indemnité. Votre expectative a péri, non par mon fait, mais par celui du prince. Je n'en, suis point garant; je le .suis d'autant moins qu'une clause spéciale de notre traité m'affranchit surabondamment de cette obligation. Que la suppression- de mon office de secrétaire du Itoi ait été suivie d'un remboursement, il n'importe; ce remboursement n'a en pour objet que la finance versée au Trésor public et les droits utiles attachés à «ette espèce de charge.
Tous êtes dans l'erreur, répondait le sieur Boyrie. La finance des offices de secrétaire du Roi n'est que de quatre-vingts mille livres; le remboursement est de cent trente mille livres. Pourquoi? C'est que l'Assemblée nationale n'a pas uniquement considéré la finance, elle a considéré les droits utiles et honorifiques ; elle a singulièrement considéré la faculté qu'avait le titulaire de transmettre Jes uns et les autres. Elle a tout apprécié, tout calculé. Jin extirpant les abus, elle s'est mise à l'abri de tout reproche d'injustice. Elle vous a remboursé la faculté de transmettre les droits honorifiques attachés à votre office; vous les avez transmis, vous en avez reçu le prix; vous l'avez donc reçu deux, fois, et moi, qui l'ai payé, je ne serais pas fondé à le répéter? Mais votre remboursement n'est-il pas le prix représentatif de votre propriété? de votre office? Et n'est-il pas de principe que l'usufruitier exerce son usufruit sur ce qui reste de la propriété, sur ce
qui la représente? Déjà deux jugements, successivement rendus au Tribunal du troisième arrondissement, et confirmés au Tribunal du sixième arrondissement, ont consacré celte maxime. Ne dites pas que les espèces de ces jugements dillèrent de la nôtre, parce que les vendeurs avaient, outre l'expectative de la noblesse, transporté des droits utiles. Cette objection est frivole, puisque l'Assemblée nationale, eit déterminant la quotité du remboursement, a mis dans la balance les droits honorifiques, ainsi que les droits utiles.
Le Tribunal ordonne que le sieur Ffaury payera, pendant les dixhuit ans qui restent à courir de la jouissance de l'usufruit., l'intérêt des vingt mille livres à cinq pour cent.
(Exilai! de la Gazelie des Nouveaux Tribunaux, t. 11, p. 3i3.)
TIUDl'XAI. I>U ifr ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Cauouge, Pons, Gérard cl Babille, juges. , Maciio.xacii C. Valsii-Serant*.
Jugement qui rejette une demande en réparations civiles pour détention arbitraire en vertu d'une lettre de cachet, les faits sur lesquels s'appuie la demande n'étant pas prouvés.
Ouï le sieur Millet, homme de loi, défenseur officieux du sieur Macdonaek,
i. Les Tribunaux avaient deux mois de vacances, depuis le 15 septembre jusqu'au i'i novembre. Mois, en 1791, par exception, les vacances furent d'un mois seulement, depuis le lii octobre jusqu'au i'j novembre. (Décret des 17-23 septembre 1791, Collection du Louvre, t. V, p. 1314 ; Dttvergier, t. 111, p. 349. — Loi des JD-28 septembre 1791, Collection du Louvre, t. V, p. 1314 ; Dimerg/er, t. NI, p. 355.)
1. Il s'agit presque certainement de Anloine-.loscph-Piiilippe, comte de Valsh- Serant {on écrivait quelquefois Serrant), maréchal île camp, colonel propriétaire d'un régiment de son nom, connu pour divers écrits publiés ;tu moment • le In Révolution, en particulier celui qui a pour titre : Des conditions nécessaires à la lér/alilé des Ktats 0némv.v. l'iris, 1788, in-S (Bibliothèque nationale, J.b 39/832'. Cet ouvrage es! anonyme: mais Barbier affirme qu'il est l'œuvre du ii ronde Valslt de Seront assisté <ie M. iïektunay l'aîné, avocat à Angers ».
Airtoinc-.losepIi-I'hilippc, comte de Vahh-Sermit, Olaîl le /ils ainé des sept enfants de François-Jacques Valsh, né en 1714, qui eut ses terres érigées en comté .sous le nom de Serant en 1755.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Le sieur Bonnet, homme de loi, défenseur officieux du sieur Vahh- Serant, El le commissaire du Roi,
Dans le fait, il s'agirait de savoir si^ le sieur Val&U- Seront avait sollicité et obtenu l'ordre du Roi, en vertu duquel le sieur Macdonach avait été conduit et détenu dans une prison d'iîtat;
Et, dans le droit, si le sieur Valsk-Seranl devait des réparations civiles au sieur Macdonack privé de sa liberté pendant douze années.
Le sieur Macdonack soutenait que le sieur Valsh-Serant l'avait calomnié d'une manière atroce près du Roi, qu'il avait obtenu la lettre de cachet en vertu de laquelle il avait éfé arrêté, chargé de fers, conduit aux Iles Sainte-Marguerite et renfermé dans un cachot pendant douze années, sans avoir pu réclamer contre cet ordre arbitraire, surpris par des voies infâmes; que, pendant sa captivité, il n'avait pu correspondre avec personne, que ses intérêts avaient été négligés, qu'il ne savait dans quelles mains ses biens étaient
passés , et qu'il se trouvait dans la position la plus gênante.
Il rapportait un cerlilîcat du sieur de La Tovr Oupin, portant qu'à la page 'S'J d'un registre dressé au bureau du sieur d'Hervillé, commis de la Guerre, on trouvait cette mention : « Iles Sainte-Marguerite, 1777, H avril, le sieur Macdonach, ci-devant officier au régiment de Dillon, — à la réquisition de M. Valsk-Serant, coïonel au régiment de ce nom, pour l'avoir provoqué dans les appartements du Roi ».
II rapportait de plus deux, certificats des 13 juin et 21 août 1791, délivrés par Volland et Moreau, employés au département de la Guerre en 4782. i
Le sieur Valsh-Serant répliquait qu'un registre dressé par un commis n'était pas un acte probant, qu'il ne pouvait faire foi en justice contre un citoyen.
Pour prouver la fausseté de Renonciation faite sur le registre, ii rapportait une note extraite d'un registre tenu à la police, suivant lequel l'ordre du 11 avril avait été donné contre te sieur Macdonach î comme prévenu d'être l'auteur de lettres anonymes contre une demoî- * selle de condition, ■
il représentait encore un rapport fuit au Ministre au mois d'octobre 1789, où il était dit que le sieur Macdonack était détenu aux lies ! Sainte-Marguerite pour avoir manqué essentiellement au sieur d'Adhëmnr. ministre à Bruxelles, et à Ja dame de ta Rondelle alors D"e Planquet, qu'il existait dans les minutes du commissaire Fontaine une plainte de la famille de la D1Je Plavqvct, et un interrogatoire subi \ parle sieur Macdonach lors de son arrestation, et que dans l'une et - 1
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
l'autre de ces deux pièces il n'était nullement question du fait de provocation, ni de lui sieur Valsh-Serant
Attendu qu'il n'est point prouvé que le sieur Valsh-Serant a provoqué l'ordre du H avril 1777, en vertu duquel le sieur Macdonack a été conduit aux lies Sainte-Marguerite...... ni que l'ordre du
H avril a eu pour motif la provocation du. sieur Macdonack présumée faite au sieur Valsh-Serant.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort, déclare Je sieur Macdonack non recevable en sa demande, sauf à lui de se pourvoir contre les auteurs de sa détention et le condamne aux dépens '.
{Extrait des minutes.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district, au sujet des vacances des Tribunaux.
Je viens de vous adresser, Monsieur, la loi du 23 septembre dernier, relative aux vacances des Tribunaux. Vous avez pu remarquer que l'article II porte qu'un des juges restera de service aux Tribunaux pour décider des affaires provisoires et sommaires, et de. là vous avez conclu sans doute que la nécessité de l'intervention du Ministère public dans une foule de ces affaires, la nécessité de sa présence pour mettre à exécution les jugements rendus ou à rendre, exigeraient que vous fissiez le sacrifice de la liberté que cette loi semblait d'abord vous promettre.
Cependant Sa Majesté a senti que, supportant pendant le cours de l'année le poids des travaux du Tribunal, vous aviez aussi droit au repos que la loi lui accorde ; et j'aurais, d'après les ordres qu'elle m'a donnés, demandé, soit à l'Assemblée nationale constituante, soit à l'Assemblée nationale législative un décret additionnel à cet égard, si les derniers moments de la session de la première n'eussent pas été destinés à des objets d'un intérêt général, ou si la lenteur des formes constitutionnellemeni prescrites à la seconde m'eût laissé l'espoir de l'obtenir avant l'époque fixée pour les vacances. Vous voudrez. donc bien ne point quitter le poste où le Roi a bien
1. Voy. infra les jugements rendus au sujet du même procès pour arrestation arbitraire, de Macdonack, en vertu d'une lettre de cachet, par le Tribunal du sixième arrondissement, aux audiences des 2i pluviôse an II (12 février lït)*) et 16 prairial an H (* juin USi).
voulu vous placer. Voire exactitude à remplir cet indispensable devoir sera aux yeux de Sa Majesté un nouveau titre à sa confiance. Si cependant quelques affaires domestiques vous rendaient 'nécessaire une absence de quelques jours, elle m'ordonne de vous dire qu'elle vous autorise, pendant le cours des vacances de celte année seulement, à concerter avec votre Tribunal le choix de celui qui pourrait alors vous suppléer dans l'exercice de vos fonctions.
Le Ministre de la Justice, Du Port.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Montgolfjer et autres C. Dbouleux de Menilglaise.
Jugement qui maintient le testament de Madame de Menilglaise. (Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU \Z OCTOBRE 179i.
Rbcolëhe, président.
La veuve Diderot et les sieur et dame de Vandeul ' (Fournel, défenseur officieux), C. la veuve Jodih s.
11 s'agissait d'arrérages d'une renie viagère constituée au profit d'une dame Jodin, et, après elle, au profit de Diderot. (Extrait des minutes.)
1. Diderot était mort le 31 juillet 1784. Sa fille, Marie- Angélique, avait épousé Nicolas Caroilhon de Vandeul, dont le (ils ii cté député tic Langres (Haute-Marne) à la fin de la Restauration et sous le gouvernement Je Juillet (1827-1839), et plus tard pair de France, (i al. Dictionnaire critique de biographie et d'histoire.)
g. Sans les lettres que Diderot lui écrivit, M'11* Jodin serait absolument inconnue et l'honneur d'avoir eu un tel correspondant n'a pas suffi à la tirer tout £t fait de l'obscurité profonde où l'a laissée sentaient dramatique. On sait seulement ■qu'elle était fille de Pierre Jodin, né à Genève en 1715, mort à Saint-Gcrmainen-Laye, le G mors 1761, qui collabora, dit-on, û l'Encyclopédie et fut ainsi mis en rapport avec Diderot. Après la mort de son père, M*1" Jodin céda â son goût,
Lettre du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi sur la résidence des magistrats.
10 novembre 1791 .
Je reçois, Monsieur, des plaintes fréquentes de la négligence de plusieurs membres des Tribunaux à se conformer à !a loi du 12 septembre 1791 sur la résidencedes fonctionnaires publics. L'observation de cette loi est trop intimement liée avec l'administration de la justice, pour ne pas fixer toute mon attention et m'obliger à la surveillance la plus exacte -et la plus sévère.
En conséquence, Monsieur, je vous prie de vouloir bien me faire savoir si tous les juges qui composent votre Tribunal s'y sont présentés, s'ils ont été installés et s'ils résident dans Je lieu de ses séances. Dans le cas contraire, vous voudrez bien dresser procès-verbal de celle contravention à la loi et me l'envoyer, afin que je puisse, conformément à l'article 23, prendre les moyens nécessaires pour faire procéder au l'emplacement des absents, qui, aux termes de cet article, sont censés avoir renoncé sans retour à leurs fonctions.
Signé : Le Minisire de la Justice, Du Pou T.
(Elirait du Registre des Circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
TItIliUtfAL IIU ior ARROSDISSKStEST.
Millet, président, Cauooce, Akchambault, Pons et Gérard, juges.
Pasouier C. Gojiue, Hokosé et Raîieu.
Affaire de réparation d'honneur1.
Ouï le sieur Deschamps, avoué du sieur Pasquier, par défaut contre les sieurs Gombe, Honoré et Jlameu,
pour la théâtre, joua d'abord à Varsovie, puis à Bordeaux. Elle était pensionnée comme protestante convertie. On ignore la date exacte de sa mort; mais ou est certain qu'elle survécut à Diderot, puisqu'elle publia en 1790 une brochure sur le divorce. (Voy. Œuvres complètes de Diderot, édition Garnier frères, tome XIX, p. 379.1
1. Voyez à l'audience du 5 août 1791 du Tribunal du deuxième arrondissement une affaire analogue.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort, a donné défaut, et pour Je profil,
Ordonne que les défaillants seront tenus d'avouer dans le jour les faits portés en la plainte du 3 octobre dernier, sinon ordonne que lesdits faits seront tenus pour reconnus;
Ce faisant, fait défenses aux défaillants do plus à l'avenir injurier, ni maltraiter, ni se permettre aucun acte de despotisme contre ledit sieur Pasquiei- ;
Qu'ils seront tenus de le reconnaître pour homme d'honneur et de probité et de lui en passer acte an greffe en présence de personnes au choix dtirtit Pasquier, sinon que le présent jugement vaudra ledit ac le ;
Comme aussi et pour avoir fait conduire ledit sieur Pasquier en prison les condamne solidairement et par corps en trois cents livres de dommages-intérêts;
Ordonne que le présent jugement sera imprimé au nombre de trois mille exemplaires pour être distribué et affiché partout où besoin sera.
Et, en cas de déni des faits portés en ladite plainte, permet au sieur Pasquier d'en faire la preuve en la manière accoutumée ; Condamne les défaillants aux dépens.
[E.vlriiU des minutes.)
Target, président.
Mariage d'un protestant célébré à l'audience'.
Le sieur Giroud, âgé de trente ans, né en Suisse, dans le comté de -Neucbâlel, domicilié à Paris, rue de la Calande, depuis quatorze
1. On sait que, depuis la révocation de l'édit de Nantes jusqu'à Pédit liu 19 novembre (787, les protestants étaient frappes d'une sorte de mort civile. Ils n'avaient pas d'acies de l'état-civil réguliers, et leurs mariages <7« désert célébrés par les minisires protestants n'avaient aucune valeur légale. (Anques, De l'étatcivil des Réformés de France; Isambcrt, Recueil général des anciennes lois françaises, t. 30, p. 31G.) ■
L'édit du 19 novembre 1187 réintégra tes non- catholiques fronçais, c'est-à-dire
mois, et la demoiselle Jouffroy, majeure, demeurant dans la même rue avec ses père et mère, conviennent de s'épouser. Ils font publier un ban, dans l'église de Noire-Darne, leur paroisse. Il ne survient point d'opposition à leur mariage. M. l'évêque métropolitain du déparlement de Paris leur accorde la dispense des deux autres bans.
Assistés chacun de deux témoins et des père et mère de la demoiselle Jouffroy, ils se présentent le 22 novembre 1791 à l'audience du Tribunal du cinquième arrondissement. Ils remettent sur le bureau la dispense, leurs actes baptislaïres, etc. Le sieur Giroud expose qu'il n'est point catholique. Ils déclarent, lui et la demoiselle Jouffroy, qu'ils entendent se prendre, conformément à l'article 17 de la loi du mois de novembre 1787, en légitime et indissoluble mariage, et qu'ils se promettent fidélité. Les témoins certifient, que les personnes qui se présentent sont réellement le sieur Giroud et la demoiselle Jouffroy. Un silence respectueux règne dans tout l'auditoire : la satisfaction et l'étonnement sont peints sur tous les visages; les larmes des magistrats attestent leur sensibilité.
Le Tribunal, par l'organe de M. Target, son président, reçoit les promesses respectives du sieur Giroud et de la demoiselle Jouffroy, leur en donne acte, et leur déclare, au nom de la loi, qu'ifs sont unis en légitime et indissoluble mariage, le tout aux termes de ta loi du mois de novembre 1787 concernant ceux qui ne sont pas de la religion catholique.
(Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. III, p. 84.)
les protestant, dans l'exercice de leurs droits civils. Ceite mesure fut due à l'influence exercée par Malesherbes et f-a Fayette, qui en firent émettre le vœu par le Bureau de ['Assemblée des Notables.
En vertu de l'édit de novembre 1187, les non -catholiques peuvent contracter des mariages, et ces mariages ont tous les effets civils à l'égard, soit des parties nui les ont faits, soit des enfants qui e» sont issus. Les mariages sont célébrés ou plutôt déclarés soit devant le curé catholique, soit devant te premier officier de la justice du lien. Les parties sont libres de se présenter ou devant le curé ou devant le juge du lien : elles déclarent leur intention de s'unir par le mariage : le curé ou le juge les déclare unis. (Paul Viollet, Histoire du droit français, I S84, pages 59S et 299.)
Ces dispositions légales expliquent le mariage de Giroud et de la demoiselle Jouffroy célébré par le président Target à l'audience publique du Tribunal du cinquième arrondissement.
Jii4
Jugement par défaut contre Louis-Philippe- Joseph Capel prince français -. .
(Le mot d'Orléans écrit à moitié, est biffé suc la minute.)
(Extrait des minutes.)
1. Ou ignore l'origine ilu surnom Je Capel porté par Hugues, roi de France, le fondateur de In troisième dynastie appelée pur suite de son surnom la dynastie des Capétiens. M. Luchaire, dans ie lojne II, 2" partie (le l'Histoire de France de Lavisse, dit que Capel vient de Cappalus, celui qui possède la chappe. de Suint- Martin de Tours.
A l'époque de la Révolution, dit M. Ludovic Lnlonnc {Dictionnaire historique de lu France, verbo Capel), le nom de Gapet fut repris pal1 les écrivains du parti hostile à Ja monarchie pour désigner Louis XVI et les princes de la famille royale. Quel est le premier qui en a fait usage ? on l'ignore. Ce que Ton peut affirmer, c'est que dans l'Ami du Peuple de juillet 4700 (n* 137), Marnt parle du sieur Louis-Joseph Capel, ci-devant prince de Condé, et qu'à la même époque Camille Desmoulins, dans les Révolutions de France et de Brabant (u° 3î), désigne le roi par ces mois : Un citoyen, itf. Capel l'aîné.
tion, en couchant sur ses minutes un jugement de défaut.
2. Louis-Philippe-Joseph, duc d'Orléans, était né à Saint-Cloud le 13 avril 1741 et est mort sur l'échalaud à Paris, le 16 Lruniairc an II (6 novembre 1793). Il mena une vie de désordres, se mit à la iete des mécontents contre le roi Louis XVI, fut élu aux Elats Généraux par la noblesse de Paris, se prononça pour la réunion des trois ordres et siégea à l'extrême gauche.
Ami de Mirabeau, et plus tard de Danton, il fut élu député à la Convention et il reçut de la Commune de Paris (septembre 1792) le nom d'Egalité. Dans le procès du Roi, où il lui était si facile de se récuser, il vota la mort, ce qui ne l'empêcha pas d'être traduit, bientôt après, devant le Tribunal révolutionnaire; d'être condamné et exécuté.
Voy. les jugements rendus par le Tribunal du 1" arrondissement aux audiences des 10 et 13 décembre 1791 et 16 mai J792.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
iSïï
TMBEXAL DU 0° AIUlONmSSEJIEVT.
Reculé ne, président.
Bmssor iik Waii ville C. Fuol'Llk, défaillant '.
Jugement qui condamne un imprimeur a des dommagesintérêts pour injures et calomnies.
Le Tribunal dit que les injures et calomnies répandues clans un libelle intitulé : Réplique à Jacques-Pierre Brissot de Warvîlle par Charles Tkéuencau Morande, imprimé par le sieur Froullé, seront rayées de ce libelle partout où il se trouvera;
Fait défense au sieur Froullé d'en imprimer de pareilles sous les peines de droit, et pour l'avoir fait le condamne aux dommages-intérêts dudit Brissot à donner par état ;
Dit que le jugement sera imprimé au nombre de trois cents exempJaire.».
(Entrait des inimités.)
1. Brissot, né ft Ouarville près Chartres le 14 janvier fTii, a cfé guillotiné à Paris le 10 brumaire an II (31 octobre 1193}. 11 était le treizième enfant d'un pâtissier qui lui Hl. donner une exceNenic Éducation. Il l'ut Je collaborateur de Lingue! au Mercure, fut mis à ia Bastille comme auteur d'un pamphlet contre la Heine, écrit par le marquis iJc l'ellepoi'l. En 1789. îl fonda le Patriote français Il lut nommé à l'Assemblée législative par les électeurs de Paris et y joua un rôle dos plus importants, surtout dans les affaires extérieures. C'est lui qui fit déclarer ia guerre à l'AUamrjfrne d'iibord. puis à l'Angleterre et à la Hollande. Jl l'ut décrété d'arrestation comme Girondin à la journée du 2 juin H93.
Le procès de presse que nous rapportons est un écho des polémiques qui ont précédé l'élection de" Brissot h l'Assemblée législative. Ilrissol fut attaqué avec la dernière violence par un pampliiéfaire fameux, Thémnemi de Morande, qui était aux gages du parti de la Cour et connu sous le pseudonyme du Gaze lier cuirassé. Brissot se défendit en publiant une Réponse à tous les liiellis/es, où il traita T/ie'veiiea-u de Morande d'espion, de falsificateur de pièces et d'agent i-énal de la Cour. Celui-ci répliqua dans Je numéro de V 'Argus patriote du 1S août i'iM, et son article porte ce titre : Réplique de Charles Thévcneau de Morande à Jacques-Pierre Ilrissol sur les erreurs, les oublis, lus infidélités de sa réponse. 11 parut un tirage it part: de cette Réplique chez Froullé, imprimeur, quai des Augustins, w 3S1. C'est ce tirage à part que poursuivit Brissot et qui donna lieu an .iu^uient du Tribunal du sixième an'oiiiliss.riinont.
Sur Théveneau de Morande, voyez l'élude de >Vh Paul liobiquct, Paris, A. Quant in, imprimeur, 1882,:
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Circulaire du Ministre de la justice aux présidents des Tribunaux de district, commissaires du Roi, etc., sur les devoirs des magistrats.
Paris, le 27 novembre 4791. Voici le moment, Messieurs, où après quelques jours d'un repos bien mérité, la loi vous rappelle à vos nobles et pénibles travaux. En vous invitant a vous y livrer avec un nouveau zèle, il est bien doux pour moi d'avoir à vous féliciter de celui que vous avez montré l'année dernière. Ce que vous avez fait, tandis que la volonté générale non encore universellement reconnue laissait la forée publique sans énergie, est un gage certain de ce que vous ferez à l'époque où cette volonté solennellement proclamée vient de rendre leur action à tons les pouvoirs constitués, et d'imprimer à la loi son véritable caractère. C'esL aujourd'hui que commence véritablement son régne ; c'est aujourd'hui que vous entrez dans la plénitude de vos fonctions. Le Roi altend tout de votre amour pour la pairie, et voici ce qu'il me charge expressément devons dire.
Vous le savez, Messieurs, après trois ans d'agitations et de troubles, le plus pressant besoin, le plus ardent désir de la France, est le retour de Ja paix ; c'est pour l'établir d'une manière durable qu'elle s'est donné une Constitution ; c'est pour l'eu faire jouir qu'elle vous u nommés juges. La Nation et le Roi veulent la liberté; la Nation et le Roi veulent donc l'ordre. Vous seuls pouvez le faire naître en déployant avec une inflexible sévérité contre les crimes et leurs auteurs l'autorité dont le peuple vous a investis pour sa défense.
Il faut. Messieurs, il faut enfin meltre un terme aux maux qui nous affligent et qui, s'ils étaient prolongés, perdraient la France et déshonoreraient le nom français. Il faut ranimer par votre fermeté la confiance des gens de bien, et arrêter l'audace des factieux et des brigands, qui ne peuvent plus être forts que de notre faiblesse. PJus donc de capitulation avec les principes, plus de timides ménagements. Il fut un temps peut-être où les ministres de la loi durent la couvrir d'un voile et détourner la téte. Ce temps n'est plus ; la Révolution est finie : la Constitution est faite. La loi est vraiment l'expression de la volonté générale ; son exécution est le vœu de la Nation et du Roi ; et autant il a été digne de leur clémence de pardonner des erreurs inévitables, autant seraient désormais criminels ceux qui pourraient abuser de tant d'indulgence ; ne point sévir contre eux serait se rendre leur complice.
Le ftoi compte donc, Messieurs, avec tous les bons citoyens, sur votre vigilance et votre activité pour protéger la sûreté générale et individuelle, pour faire respecter les lois qui la garantissent, pour réprimer les délits qui la troublent. Àu moment d'être déchargés de cette partie importante de votre administration, vous voudrez sans doute marquer par un redoublement de zèle, de courage et de fer- . metét vos derniers pas dans la carrière ; vous voudrez par une bienfaisante sévérité, réprimer le crime par la terreur des jugements, et préparer, par le retour de l'ordre, l'établissement de ces nouvelles Institutions judiciaires que l'humanité sollicitait depuis longtemps de la justice, et qui, fondées sur le respect de la vie des hommes, seront le plus ferme appui de la liberté individuelle et de la sûreté générale. C'est vous que la Nation a chargés de l'exécution de ces lois provisoires qui devraient lui faire traverser sans secousse le passage de l'ancienne à la nouvelle législation, et vous aurez sûrement à cœur de j ustifîer sa confiance.
Le Roi ne compte pas moins sur votre empressement à donner à vos concitoyens l'exemple de la concorde. Il a vu avec peine, l'année dernière, s'élever, dans quelques Tribunaux, des dissensions entre les juges et ses commissaires, et je ne sais quelle jalousie de pouvoir les diviser entre eux. 11 espère qu'on ne verra plus éclater ces querelles scandaleuses dans le temple de la Justice. Vous effacerez jusqu'aux traces de ces rivalités peu convenables à votre caractère; vous sentirez que, chargés des mêmes devoirs, organes des mêmes lois, vous devez maintenir l'unité des principes, la célérité de l'exécution, et écarter des jugements cet arbitraire qui détruirait la liberté': en substituant l'opinion du juge à la décision de la loi.
II me reste à vous prévenir d'une mesure que je viens de prendre et que je crois propre a assurer plus d'exactitude dans l'administration de la justice; c'est de me faire représenter tous les trois mois l'état des causes que chaque Tribunal aura jugées dans cet intervalle. Vous voudrez bien commencer le premier janvier prochain, et je vous invite à vous occuper sur-le-champ de tracer le résultat de vos opérations dans le cours rie cette année, et de me l'envoyer à cette époque- lintre plusieurs avantages, j'y trouverai celui de pouvoir mettre sous les yeux de Sa Majesté le tableau fidèle de vos travaux. Ce sera pour vous et pour moi une douce récompense, et je ne doute pas que ce motif ne contr ibue à exciter votre zèle.
Quelques retards bien involontaires, de ma part, ont pu vous faire désirer plus de célérité dans l'expédition des affaires. Celte .lenteur, qui tenait à des circonstances dont je n'étais pas le maître, n'existera
plus. Jusqu'ici, mes bureaux organisés d'après les rapports de l'ancienne chancellerie, qui n'avait que très peu de points de correspondance, n'ont pu suffire à des relations aussi étendues que celles que m'a données l'établissement de plus de cinq cents Tribunaux, qui tous correspondent directement avec moi. Le décret du 29 septembre, sanctionné le 2 du mois dernier, m'ayant alloué pour les dépenses de mon département une somme proportionnée à ses besoins, m'a donné le moyen de m 'entourer d'un plus grand nombre de coopéra leurs, et je vous annonce avec plaisir que dorénavant les réponses aux questions que vous m'adresserez ne souffriront que le relard indispensable nécessi té par leur examen.
Je finis, Messieurs, en vous recommandant de nouveau la plus grande activité, la plus grande fermeté. Le Roi a remarqué avec peine que quelques Tribunaux ont montré, surtout dans l'instruction des affaires criminelles, une sorte de mollesse qui semblait procéder de ménagements particuliers pour certaines personnes ou pour certains partis. Messieurs, il n'est plu?, il ne peut plus être dans l'Etat qu'un seul parti, celui de la loi. Tout homme qui ose l'enfreindre, de quelque nom qu'il se pare, est un ennemi de la Nation. Justice, impartialité, inflexible fermeté, voilà votre devoir.
Vous êtes les juges des citoyens, mais vous êtes les esclaves de la loi. .Tous en êtes les organes, et non les arbitres ; votre ministère est purement passif, et toute acception de personnes serait, de votre part, une prévarication formelle.
En vous parlant de vos obligations, je ne vous ferai pas l'injure de vous entretenir de vos dangers. Quel est le fonctionnaire public qui ne soit pas en bulle à la malignité, à la haine, à la calomnie ? Mais quel est le fonctionnaire public digne de ce noble caractère qui ne sache s'élever au-dessus de telles craintes et faire à ses devoirs le sacrifice de ses intérêts et de sa vie? Vous n'avez pas juré de n'être pas calomniés, méconnus, persécutés ; mais vous avez juré de faire observer les lois; y manquer serait pour un juge le plus grand des malheurs. Cessons au reste de nous exagérer nos périls. La majorité, la saine partie de la Nation veut l'exécution des lois. Le chef suprême du Pouvoir exécutif m'ordonne de vous dire qu'il emploiera pour les maintenir toute son autorité royale. II veut que la justice reprenne son cours, que les jugements soient respectés ; il veut que la liberté, les propriétés, la vie des citoyens soient assurées. En acceptant la Constitution, il a fait le serment de consacrer à cet objet toute sa puissance, -et, son serment ne sera pas vain. El nous aussi, Messieurs, nous seconderons de toule noire activité,
de tout noire zèle ses efforts paternels. Eh ! qui peut plus que vous pour la prospérité de l'État? Si le maintien de la tranquillité, de la propriété, de la sûreté, est le principe de la société civile, l'objet de tout établissement politique, les lois qui les garantissent n'en sontelles pas le tien ? L'amour et le respect des citoyens pour elles n'en sont-ils pas la force? Or d'où peut naître cet amour et ce respect, si ce n'est de la conviction générale de leur sagesse et de la certitude de leur exécution ? Peuvent-ils douter de l'une lorsqu'elles sont l'expression de leur propre volonté? Peuvent-ils douter de l'autre lorsque les juges sont des hommes choisis par eux-mêmes pour la faire exécuter? Le peuple est invincible au dehors quand il est heureux au dedans. Il est heureux quand le Gouvernement est juste, et le Gouvernement est juste quand la loi seule est souveraine. Elle le sera par vous, Messieurs ; vous établirez son empire malgré les désordres de l'anarchie et les manœuvres des factieux. Nous verrons renaître les jours de la paix et de la félicité publique, et vous ferez voir que la loi est toujours toute-puissante quand ses ministres savent n'obéir qu'à elle.
Le Ministre de la Justice, Du Port.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
Discours de Garnier, commissaire du B.oï, en requérant l'enregistrement de la loi relative au respect de la loi et de ses organes.
a Messieurs, la loi que j'ai l'honneur de vous présenter a pour objet le respect dû aux juges et à leurs jugements.
« En remplissant le devoir que m'imposent nies fonctions, d'en requérir la publication et l'enregistrement, qu'il me soit permis de me féliciter de ce qu'aucune circonstance ne m'ait obligé jusqu'à ce jour d'en faire usage, et ne m'ait réduit à la dure contrainte d'en exiger l'exécution.
« Entouré d'un peuple qui vous a investi d'un pouvoir respectable, il sait que s'i! s'écartait de ce qu'il doit à vos augustes fonctions, il se manquerait à lui-même, il insulterait la Nation entière et détruirait son propre ouvrage.
Tome' I. S
« Je me plais donc à dire que, sans avoir en besoin qu'on lui fît connaître la loi que je vais faire publier, sa conduite à vos audiences a été décente, sa contenance respectueuse. II a écouté- dans le silence les jugements que vous avez prononcés, et ne s'est point permis ces applaudissements tumultueux qui doivent être bannis du temple de la justice, et encore moins ces murmures peu respectueux qui sont une espèce d'attentat aux pouvoirs qui vous ont été confiés.
« Les mauvais citoyens, dont la loi prévoit et punit les insultes et les outrages, n'ont point jusqu'à ce moment infecté l'air pur que l'on respire en ce lieu consacré au maintien de l'ordre, au rétablissement de la paix entre les citoyens, et à la conservation de leurs propriétés.
« Des défenseurs connus par leurs talents et leurs lumières viennent offrir à leurs concitoyens des secours salutaires et leur sacrifient leur temps et leurs veilles ; et si j'ai quelquefois désiré que plusieurs d'entre eux, qui se livrent avec un zèle trop ardent aux intérêts dont ils sont chargés, bannissent de leurs défenses les qualifications injurieuses et les imputations personnelles, j'ai la confiance qu'un heureux retour opérera seul le changement que je désire, et qu'ils considéreront que ce ton de diatribe inutile à leurs clients et peu décent dans les Tribunaux ne doit plus se reproduire dans le nouvel ordre judiciaire.
« Je termine, Messieurs, en vous présentant la loi qui m'a été adressée par le Ministre de la Justice, et en requérant qu'elle soit transcrite sur vos registres et publiée pour être exécutée comme loi du royaume. »
(Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. III, p. 160.)
TB lii UN AL DU 6° ARRONDISSE MENT.
Recoième, président.
Vehon-La isorje C. te sieur de Castries défaillant. Dommages-intérêts pour destitution arbitraire.
Le Tribunal condamne le sieur de Castries à payer au sieur Laborie
h WolteiiMttel le 11 janvier 1801. J] entra au service â sei/.e uns, si batailles de Fontenoy, de liaucoux, cie ItosMch, ete. Lieutenant £
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) i3i
les dommages-intérêts ;i donner par état (il demandait cent mille livres), pour l'avoir fait destituer illégalement et injustement de son emploi de. lieutenant-colonel au régiment de la Guadeloupe le 6 mars 1785 et l'avoir ainsi privé de son état, d'un avancement et d'une récompense dus à ses services.
{Extra.il des minutes.)
T1111JUM AL DU i"' A1UIONDISSESIE.NT.
Millet, président, Carodgb, Archambault, Poxs et Gkbaw>, juges.
Homologation de l'acte d'union des créanciers de feu Gabriel-Honoré Riquetti Mirabeau l'aîné*.
Entre François Bel'm junior, libraire à Paris, rue du Hurepoix,
Joseph Mignoletj horloger, rue Saint-IIonoré,
Thomas Boudard, tapissier, rue Montmartre,
Alexandre- François- Joseph Bellanger, architecte, rue Poissonnière,
Jacques BanctoviUe, négociant, rue Traversiêre-Saint- Honoré,
Tous cinq commissaires de l'union des créanciers de feu Monsieur
Gabriel-Honoré Riquetti Mirabeau l'aîné, ex-président de l'Assemblée
nationale,
il battit !e duc de Brunswick à Clostercamp. JI fut Ministre de la Marine en 1780 et maréchal de France en 1783. Lors de la Révolution, il émigra, et servit en 1732' dans l'armée de Coude.
Son lits, Armand -Charles-Augustin, doc de Castries, né en avril 17S0, mourut en 1842. Député auxïilats généraux (1789), il eut avec Charles de Lamelb un duel qui lit grand bruîl, émigra et rentra en France avec Louis XVMI,(jut le nomma pair de France et lieutenant général.
1. Gabriel-Honoré de Iligueltï, comte de Mirabeau, le grand orateur de la Révolution, né le 7 mars 1749 au Bignon, près de Nemours, mourut le 2 avril 1731 à Paris.
Sans entrer dans les détails de sa vie publique si connue, il suffit de rappeler ici la fougue de son caractère et de son tempérament, qui fit de sa vie privée une suite de romans passionnés. Sa vie de désordres et de faste l'entraîna à faire dos dettes. Un an après son mariage avec la fille unique du marquis de Marignane, i! devait plus de cent mille francs à ses créanciers. H fut interdit cl enfermé au château de Manosnuc, puis au château d'if cl au fort de Soux, eu vertu d'uni; lettre de cachet.
Malgré les gros subsides qu'il recevait de la Cour, dans les derniers temps de sa vie, Mirabeau n'en élait pas moins criblé de dettes lorsqu'il mourut.
Demandeurs aux fins de leurs exploits des 12 septembre et i*1" octobre derniers, d'une part, Boitrieu, syndic des perruquiers a Pontarlier, déraillant,
Jjiimoreau, bourgeois de Sezanne en Brie,
Desavx, ci-devant conseiller en l'Election de Meaux, défaillant,
Gérard de Melcy, ci-devant procureur au ci-devant Parlement de Paris,
Mitouard, négociant,
Gérante!, négociant à Marseille,
De Maison,
Gilbert de Voisins,
LalenaelJniieCarrcausà femme,
Lu veuve Fix,
La veuve Blaire,
Isaac Cohen,
Bourg,
Bougé,
Çerfber,
Le Grand,
De la Fleurestié,
El Petit ;
Ouï Vignon, avoué des commissaires de l'Union, Recevant. l'expédient présenté par Vignon. .. . . Le Tribunal donne défaut contre les défaillants, Ordonne que l'acte d'union, des créanciers du feu sieur Riquelli Mirabeau l'aîné, passé devant Mautort, notaire à Paris, les 30 juin, l"r, 2, 5, 8 juillet derniers, homologué avec ceux qui l'ont signé par jugement du 20, ensemble les actes d'adhésion et l'acte de délibération du 28 passé devant Mautort sont et demeurent homologués; Ordonne que le tout sera exécuté selon sa forme et teneur, Tenus en conséquence les créanciers de dans trois semaines affirmer leurs créances ès mains de M.- Arckantbauh, juge nommé à tel, effet commissaire parjugement du 20 juillet dernier; Fait mainlevée de leurs oppositions tant aux scellés qu'à la vente ; Dépens compensés.
des miaules.]
TRIBUNAL DU 0e AHUOKIltBSEMKNÏ.
Recolkne, président.
Falempis cl autres C. les sieur e[ dame de Richelieu, défaillants. Testament du maréchal de Richelieu.
Le Tribunal dit que les codicilles du feu maréchal de Richelieu'-
des 4 janvier 1785 seront exécutés
Fait délivrance à Plocque du legs de l,fiO0 livres de rente viagère, A Simon et Rousseau du legs de toute la garde-robe, bassins »
barbe, bassinoires et argenterie de toilette. [Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Los CoxifoiEKs fraisais C. la dame Joly de Flkijrv *, défaillante.
Loyer d'une loge.
Jugement qui condamne la défaillante à payer 1,350 livres pour loyer d'une loge.
{Extrait des minutes.)
\. Louis-François-Armand du Plessis, diic de Richelieu, maréchal de France (1748), membre de l'Académie française (1120), naquit le 13 murs 16% à, Paris, où. il mourut le 8 août 1788. II se distingua à la bataille de fonlenoy et conquit plus lard l'électoral; de Hanovre, ou il se livra à d'énormes dilapidations. H passa le reste du rogne de Louis XV mêle aux intrigues les plus honteuses et les plus viles qui s'agitaient autour du Itoi cl de ses maîtresses.
9. Il s'ngit probablement de la femme de Jean-François Joly Je Fleuri/, qui fut successivement intendant de Bourgogne, conseiller d'État, puis Minisire des Finances du 24 mai 1181 nu mois de mai s 1783, et mourut en 160-2 ;'i Paris.
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TRJU1JNAL DU lor ARRONDIS5E1HÏHT.
Les Cojiédieiïs fhasçais G. les sieur et dame de Nahbonxe, défaillants..
Jugement qui condamne les sieur et dame de Narbonnc* & payer 900 livre?, pour loyer d'une loge pendant l'année 1790.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARltOKCISSEMKKT.
Millet, président, Carouge, Arc i iaiIii ault, Pons et Gkiuud, juges,
Dijtrousset d'Héricoubt * G. Gavet, son eonseil judiciaire et avoué de la dame Sisguieb *, intervenante.
Est licite et obligatoire la clause d'un acte de prêt qui impose a un emprunteur la condition de ne point révoquer le conseil judiciaire qu'il s'est fait donner par la justice et la procuration par lui donnée à ce conseil8.
Le fait de celte contestation était de savoir si le sieur Dulrousset pouvait révoquer une procuration qu'il avait donnée a un conseil judiciaire qui lui avait été nommé par ia justice, quand 1" un jugement du 7 avril dernier lui avait, de son consentement, nommé Jean Gavet pour conseil, sans la présence, avis ou consentement par écrit duquel il ne pourrait à l'avenir passer ni signer aucun acte... à peine de
3. Le comte Louis de Narbonne, né û- Colorno (duché de Panne), le 24 août 1750, mourut à Torgau (Allemagne) le 14 janvier 1814. Il fut Ministre de la Guerre de décembre 1701 an mois de mars 1732. Il émigru après le 10 août. Napoléon T" l'employa comme ambassadeur. Jl passait pour être le fils do Louis XV.
2. DutroUsset d'Iïéricowl ( Bénigne-Joseph ) avait élé nommé président de (a Chambre des Heqnôles au Parlement do. Paris le 23 février 1778.
3. Voy. infra un jugement rendu par le Tribunal du troisième arrondissement, à l'audience du 24 décembre 179t.
4. Celle solution parait fort peu juridique. La dation d'un conseil judiciaire est une question d'Eia.1, et il est de principe que les queslionsd'Etnl, qui touchent à l'ordre public, ne peuvent foire l'objet do transactions d'ordre privé. Mais on doit approuver la solution donnée par le Tribunal du troisième arrondissement ii l'affaire Roua-eau, que nous rapportons à. la suite du jugement concernant Dulrousset d'IIéricourl.
nullité, lequel conseil, ainsi que les pouvoirs et conditions insérés dans l'acte passé le 6 avril devant Pczé de Gorval notaire, il ne pouvait révoquer ni changer avant huit ans du jour du jugement
2° quand, par acte passé entre lui et la dame Sêguier, qui lui avait prêté soixante mille livres remboursables en 1796 et 1798, il avait souscrit la condition imposée à ce prêt de ne point révoquer le conseil qu'il s'était fait nommer et la procuration qu'il avait passée.
Le sieur Dutrousset prétendait que la Déclaration des droits de l'homme ne permettait pas à un citoyen d'abdiquer sa qualité et de se priver des droits qui appartiennent à tous les hommes; qu'il n'avait pu s'imposer la loi de ne point administrer personnellement ses propres affaires ; qu'au surplus les événements malheureux survenus dans la colonie de Saint-Domingue le forçaient de les reprendre pour y aller rétablir ses habitations détruites et saccagées;.. . qu'il demandait acte de ce qu'il ne voulait aliéner ni détériorer ses habitations de Saint-Domingue.
Le sieur Gavet répliquait que la Déclaration des droits ne pouvait empêcher qui que ce soit de faire le sacrifice d'une partie de ses droits et de ses propriétés pour conserver le reste . . . Le Tribunal,
Attendu que quand un acte a été souscrit du consentement de deux parties, il ne peut être révoqué que par le consentement des deux parties qui l'ont souscrit, et que c'est une loi. pour les deux parties, que l'une ne peut enfreindre sans le consentement de l'autre,
Reçoit la dame Sêguier partie intervenante,
Au principal, déclare le sieur Dutrousset d'Béricourt non recevable dans sa demande, si mieux il n'aime rembourser à la dame Sêguier les soixante mille livres qu'elle lui a prêtées ou lui donner bonne et valable caution.
TRIBUNAL DU 3fl AIlRO^DISSËlEENr.
Les Tribunaux ne peuvent donner un eonseil judiciaire à. un particulier, qui n'est point dans un cas d'interdiction lég-ale.
Le sieur Rousseau, ancien notaire, âgé d'environ quarante-cinq ans, après avoir exercé pendant, plusieurs années de sa vie des fonc-
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lions honorables et avoir mérité l'estime el la confiance de ses concitoyens, est tombé tout à coup dans un état d'infirmité et de caducité qui caractérise ordinairement le déclin de l'âge et le dernier terme de la vie.
Dans une requête présentée au Tribunal, il expose qu'entre autres infirmités il a perdu la vue, et qu'il s'est vu obligé non seulement d'abandonner son état, mais aussi le soin de ses propres affaires.
On ne sait si la cause de ce désespoir est l'effet du chagrin profond que lui causent ses infirmités prématurées, oit si son moral est réellement affecté, si ses facultés intellectuelles ont été affaiblies au point d'ébranler sa raison.
Quoi qu'il en soit, le sieur Rousseau fait part aux juges de ses craintes et se met sous leur sauvegarde, pour éviter les surprises, il demande un conseil, el son choix se fixe sur le sieur UHerbette, son confrère et son ami.
Sur les réquisitions de M. Garnicr, commissaire du Roi, Rousseau a été entendu par un des juges commis à cet effet; il a subi une sorte d'interrogatoire, dont il a été dressé procès-verbal ; mais ce procèsverbal n'a fourni aucun nouvel éclaircissement.
Le 13 décembre 4791 est intervenu, sur les conclusions du commissaire du Roi, un premier jugement ordonnant, avant faire droit, que les parents et amis du sieur Rousseau seraient assemblés dans la Chambre du conseil du Tribunal, pour recevoir leurs déclarations et renseignements sur son état.
Avant le jugement définitif sur le fond, le commissaire du Roi a résumé l'affaire eldonné les conclusions suivantes :
o La déclaration des parents du sîeur Rousseau ne peut être regardée que comme un simple avis où on nous apprend que le sieur Rousseau a eu, depuis quelques années, le malheur de perdre la vue, ce qui ne lui permet pas de régir el administrer se s- affaires ; et, sur ce seul motif, les parents estiment qu'il convient de lui nommer un conseil, sans la présence duquel, ou son avis par écrit; il ne pourra signer aucuns actes activement et passivement.
« Je dirai mieux, Messieurs, l'avis des parents ne nous apprend rien ; car vous n'avez pas douté que le sieur Rousseau n'eût perdu l'usage de la vue ; il a paru lui-même devant vous et votre conviction, sur.ce fait, a été complète. La question reste donc toujours entière et dans le même état qu'elle était à notre précédente audience.
« Le sieur Rousseau a perdu la vue : c'est l'unique motif sur lequel lui et sa famille demandent que vous lui nommiez un conseil. Qu'est-ce que ce conseil? Quels en sont les effets? Devez-vous le
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nommer sur le seul motif allégué par le sieur Housseau? Pouvez-vous même le lui nommer?
« J'ai dit, Messieurs, qu'un conseil, nommé parla justice, était un vrai curateur, et que celui h qui on le nomme était véritablement interrlit, elje dois expliquer cette pensée.
« Un conseil, en général, est le recours qu'un homme peu instruit on étranger aux aiïaires conlcn lieu ses cherche pour guider ses pas et se prémunir contre les surprises. Deux choses sont nécessaires pour celui qui est choisi pour conseil : l'une qui lui est personnelle, ce sont les lumières dont il doit aider celui qui le choisit, Je soin, la vigilance qu'il doit apporter dans la conduite des affaires qui lui sont confiées ; la seconde est la confiance : cette dernière qualité est inhérente à celui qui prend un conseil. En effet, c'est en vain que le conseil possède les premières qualités dont j'ai parlé, si celui qui le choisit n'a aucune confiance en son intelligence et en son z.èle-
« Mais ce conseil, nommé par Ja justice, n'a point la confiance de celui à qui il est donné, puisque son ministère est forcé ; je dis qu'il n'a point cette confiance, quand même il serait nommé volontairement et sur la demande même de celui à qui on le donne.
« La confiance, en effet, est un acte de volonté libre; et de même que la volonté, dont le caractère, essentiel est d'errer à son gré d'objets en objets, sans être arrêtée par aucune force extérieure, la confiance n'est réelle que lorsqu'elle peut en tout temps varier son choix, sans en être comptable à d'autres qu'à elle-même ; dés ce moment donc que la contrainte s'impose, la liberté cesse, la volonté est nulle, et la confiance à qui Ton a enlevé l'un de ses caractères les plus essentiels n'est plus une véritable confiance.
« Le conseil, donné par la justice, n'est donc pas un véritable conseil, c'est un curateur que l'on a revêtu de ce nom factice. Car qu'estce qu'un curateur? C'est un administrateur forcé que l'on donne à celui qui ne peut administrer lui-même. Les effets de ce conseil, qui agit par l'impulsion seule de sa volonté propre, sont d'annuler les actes auxquels il n'a pas concouru.
« Ici, Messieurs, la difficulté se présente dans toute sa force. Qu'est-ce qu'un acte nul, et quelles sont les causes qui produisent cette nullité? Un acte dont la contexture pèche contre les formes établies par la loi, ou celui dans lequel interviennent des personnes frappées d'une incapacité naturelle ou légale, est nul, et doit être regardé comme non avenu.
« La nullité ne peut donc être établie que sur la loi ; la loi seule a le droit de la prononcer, soit que celte nullité procède de la forme
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essentielle de l'acte, soit qu'elle dérive de la qualité des personnes qui y interviennent. Toute défense qui concerne la substance 011 la l'orme essentielle d'un acte emporte nullité- en cas de contravention; mais ces défenses sont des lois, et vous n'avez pas le droit d'en faire.
« Quant à l'incapacité des contractants, elle naît de la nature ou de la loi, ou de la nature et de la loi tout ensemble : de la nature, comme dans le cas de démence ; de la loi dans l'état de la mort civile ; de la nature et de la loi tout ensemble, dans les mineurs etles femmes mariées.
« Vous ne pouvez donc pas frapper un individu d'incapacité : si la loi l'a prononcée, vous en appliquez les dispositions ; si cette incapacité est l'ouvrage de la nature, vous ne faites que déclarer le fait, manifester à tous les gens celte défectuosité; vous constatez que la raison de la personne dont il s'agit est aliénée, et qu'elle n'a plus ni volonté, ni liberté.
« Mais vous ne pouvez porter la main à ce qui lui reste de facultés, pour l'en priver; vous ne pouvez aggraver ses maux et ajoutera ses privations : c'est en vain qu'if vous en prie lui-même ; c'est en vain que sa famille assemblée vous en sollicite : cette cruelle complaisance vous est interdite et excède vos pouvoirs.
« Le sieur Rousseau est aveugle; c'est là la plus grande et peutêtre la seule de ses infirmités. Il a besoin d'un guide sans doute, et il le reconnaît ; niais le sieur Rousseau jouit de toute sa raison, il n'a rien perdu de sa liberté naturelle : qu'il choisisse donc ce guide à son gré, et qu'après l'avoir choisi, il lui abandonne sa confiance sans réserve, s'il en est digne, et qu'il la. lui retire, s'il lui survient quelques sujets de repentir.
« L'infirmité du sieur Rousseau lui est commune avec beaucoup d'hommes ; et quelle serait la suite de votre jugement, si vous trouviez dans cette infirmité un motif suffisant pour prononcer contre lui une sorte d'interdiction? Vous la prononceriez en même temps contre tous ceux qu'un même malheur afflige, mais qui, comme le sieur Rousseau, ne veulent pas cependant, ainsi que lui, ajouter à la perle de la vue celle de leur liberté.
« Je dis, Messieurs, que vous prononceriez le même jugement contre tous ceux qui sont privés delà vue, car les mêmes causes doivent nécessairement produire les mêmes effets; ef, comme dans l'espèce, vous ne devez être déterminés ni par la demande que vous faille sieur Rousseau, ni par le vœu de sa famille, mais uniquement par la connaissance que vous avez prise de son état, il s'ensuivrait
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que; dès que l'on .vous présenterait une personne privée de la vue,vous prononceriez à. l'instant même son interdiction.
« Dans ces circonstances, j'estime. qu'il y a lieu de déclarer le sieur Rousseau non redevable dans sa demande en homologation fie l'avis de parents, du 30 du mois dernier, et dans ses autres fins et conclusions portées en sa requête du 12 novembre précédent. »
Le Tribunal,
Attendu, d° que la faculté de contracter ne peut être enchaînée que par une interdiction légale ;
Attendu, 2° que la liberté d'un homme est inaliénable;
Déclare qu'il n'3' a pas Heu à prononcer sur la demande du sieur Rousseau.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. iif. p. 517.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDIS SE MENT.
De Castera fils (Ciiait-e, avoue) C. de la Iîillaudeme et Mojiet.
Restitution du capital constituant le principal d'une rente.
Ouï, Chappe, avoué du sieur de Càstera fils, et le commissaire du Roi,
Par défaut contre les sieurs de la Billarderie 1 et Momet.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort, a donné défaut et, pour le profit, faute par les sieurs de la Billarderie et Momet de justifier de l'emploi de quatre cent mille livres, principal de la rente de
1. 11 s'agit probablement <lc Fla/uml de la MUanlerk d'Aitgieiller, conseiller du Roi en ses conseils, ineslrc (le camp de cavalerie, chevalier île i'O. B. et M. de Saint-Louis, commandeur de 10. de Saint-Lazare, ancien gentilhomme de la manche des Enfants de France, de l'Académie royale des sciences, demeurant nie de l'Oratoire. Directeur et ordonnai cur gênerai des bâtiments, jardins, arls, académies, manufactures royales. [Almanach de 1791, p. ÎH3.)
Très attaché au Roi, il se prononça contre la Révolu (ion cl fut guillotiné à Amis, pour avoir introduit en France de faux assignais.
Joseph, coin Le de Flahaut de la Billarderie, rjni devint dans !a suite aide de camp de Napoléon I", ambassadeur en Angleterre de 18*2 à ISIS, sénateur soiis le second Empire et. grand chancelier de la Légion d'honneur. Le duerfe Morny,- <[ui fat Ministre de l'Intérieur (2 décembre 1HS1) et président du Corps législatif de 18ii4 a iWi, était te /ils naturel du comte de Flattant et de la reine liorlense.-
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vingt mille livres que le feu sieur de La Valette a constituée au profit dudit sieur de Caslera Jîls, par contrat passé devant Morneux, notaire à Paris, le 17 mai 1785 ;
Condamne lesdits sieurs de la lïillarderie et Morne/ auxdits noms à rembourser le capital et à payer les arrérages échus de ladite rente, et aux dépens.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Louis-Philippe-Joseph1, prince, français, est condamné à payer douze cents livres pour construction d'une cheminée économique, par débouté d'opposition.
{Extrait des inimités.)
TRIBUNAL BU 1er AHROND JSSEîlE NT.
Jugement par défaut, qui condamne Louis-Philippe- Joseph à payer quatre mille livres, prix d'une lampe, à Milcr.
[Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSE JIËNT.
Djï Taiïkoy C. Palzoy1.
Jugement relatif à des constructions et à des malfaçons. (Extrait des minutes.)
1. Xay.suprà le jugement rendu « l'audience du 2£> novembre 1191 pur le Tribunal du deuxième- arrondissement, cl les notes relatives à ].ouis-Phili]>i>c-Jo.sc[>li duc u"Orlijans.
2. l'ulloy osé né à Paris en 17114 ou 17[i.ï ci mort S Sceau*, ie 19 janvier 183y. Son nom est inséparable de celui de la Bastille. Au lendemain du 14 juillet, cet
MA
Jugement ordonnant l'ouverture du testament du feu sieur d'Holbach *.
(Fxirail des Minutes.)
TRIHUN^L DU l01' AlUtO.NDlSSIÏJIKSr.
Dkstoukxelliîs C. Laruikau dcTaillanl.
Vente du secret du magnétisme.
Jugement qui condamne Ijxribeau à restituer à Destournelles deux mille trois cenls livres, qu'il a reçues de lui, en juillet 1"90, sous la condition de lui communiquer le secret du magnétisme *.
{Extrait des minutes.)
-architecte exploita J& Bastille sous toutes ses formes. La fabrication des » petites Bastilles » lut sa principale occupation et lui permit de se parer do titre de « patriote ».
Il adressa à plusieurs chefs-lieux de département une représentation de la Bastille sculptée dans une pierre authentique du monument Ses envoyés, charges ■de remettre le don de Palloy aux municipalités, étaient décorés par lui du titre «PApôtres de la liberté.
L'envoi était accompagné de descriptions minutieuses de la Bastille, et de ■commente ire s, enthousiastes ou indignés, dictés par Palloy.
11 n'est pas surprenant que Palloy ait. un peu négligé les travaux qui lui étaient confiés par les simples particuliers et qu'il se soit exposé à des proeùs pour malfaçons.
Voy. Ui Bastille par Fernand Boornon, Paris, Imprimerie nationale, 1893.
1. Voy. les jugements du Tribunal du premier arrondissement en date des £ juillet et 18 'octobre i~m et 2 germinal an 11 (22 mars «94), tous relatifs au testament du baron à'IIolbach. - -
Paul-Henry Thir'y, baron A'IIolbach, est né à iïcidelsheim (Palatinat) en \~mr Venu jeune à Paris et à la tête d'une grande fortune, il groupa autour de lui les plus grands écrivains du xvm' siècle et les plus libres-penseurs. Il écrivit des articles pour l'Encyclopédie et publia des ouvrages pb iltfsbpbiques, dont plusieurs forent condamnés par arrêts du Parlement : Le Christianisme dévoilé, le Système de la nature, le Bon Sens, souvent réimprimé sous le nom du curé Meslier.
Le baron à'IIolbach est mort le 21 janvier 1789, laissant quatre enfants : deux fils, dont l'aîné fut conseiller au Parlement, le second capilaine de dragons, et deux filles : la comtesse de Chalenay et la comtesse de Notivos.
2. Il s'agit évidemment d'une application des théories de Mesmer sur Je magnétisme animal a la guéri s on des maladies.
On sait que Mesmer (Antoine), né ;V Mcrsbourg, en Sounbe, le 23 mai PÏ33 est
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TRIBUNAL BU 1er Ail 11 ON D ISS H MENT.
Mii.let, président, Carouge, Arciîaîibault, Poks et Gérard, jugea.
Dame SfcujEa 1 C. Peixotto et autres.
Privilège de la dame Séguier, séparée de biens, sur le prix de la finance de la charge de premier avocat général au Parlement de Paris, dont son mari était pourvu.
La charge de premier avocat général au ci-devant Parlement de Paris, dont était pourvu le sieur Séguier, a été liquidée à 312.181 livres
mort le 5 murs 181!! dans sa ville natale. 11 étudia la médecine et fut reçu docteur à Vienne, où il publia une dissertation intitulée De planelarum inflvxu, qui fut le point de départ de sa doctrine.
II entreprit d'appliquer à la médecine ce qu'il appelait lui-même la plus admirable découverte de son siècle. II vint à Paria en février 1778 et y fit connaître son système dans une brochure .intitulée Mémoire sur la découverte du magnétisme animai, 1779, ïn-12. II devint le docteur à la mode et eut de grands succès. Le baron de Breteuillm offrit, au nom de Lotus XVI, 2(1,000 livres de rente viagère et un traitement annuel de 10,000 livres, pour établir une clinique magnétique, â la seule condition d'initier à cette découverte trois personnes nommées par le gouvernement. Mesmer refusa ces offres, qu'il trouva trop mesquines, line souscription ouverte par Bergasse, soutenue par La Fayette et d'Eprémesnîl, lui valut une somme équivalant à plus d'un million d'aujourd'hui.
L'appareil que les disciples de Mesmer employaient pour traiter leurs malades était le fameux baquet, qui contenait à l'intérieur du verre pilé ou de la limaille de fer magnétisés. Pour provoquer la crise, on faisait toucher au malade une des tiges métalliques qui partaient du baquet. Plusieurs malades qui tenant ces liges, se touchaient mutuellement par les doigts, formaient une
Une commission composée de quatre médecins et de cinq membres de l'Aca-
morale que des individus ayant la conscience de leur présence mutuelle e: les uns sur les autres ».
Mesmer quitta la France, en emportant l'argent des souscripteurs. 1. Antoine-Louis Séguier, né en 1726, fut nommé avocat général aii Parlement en 175S et élu membre de l'Académie française en 1757. Jl se maria en 3707 avec Marguerite -Henriette Vassal. Il émigni et mourut à ïournay Je W janvier 1792.
H a laissé deux lils : Antoinc-Jcan-Mathicu, né en 1768, mort au mois d'août 1848, premier président de la Cour d'appel de Paris, et Armand -Louis-Maurice, né en 1770, mort le 13 mai 1831, consul général à Londres.
Voy. supra le jugement du 9 décembre 1791, Dulvous&el d'Jiéricouvl contre la dame Sëgiiier.
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4 sols, savoir 300.000 livres pour la finance de l'office ei l'excédent pour droit de marc d'or et intérêts du montant de la finance.
Cette somme de 312.181 livres 4 sols avait été déposée entre les mains de Lacour, notaire. Henriette Vassal, dame Sêguier, en qualité d'épouse séparée de biens de son mari, en avait déjà touché 237.600 livres, en exécution d'un jugement du 9 juillet dernier rendu sur un expédient, Elle demandait à toucher les 74.581 livres 4 sols restants et la mainlevée des oppositions formées par Peixoilo et autres.
Elle s'engageait du reste à payer fiaguin, créancier pour fourniture de paille et avoine.
Le sieur Peixotlo demandait la nullité de la séparation de biens, parce que la sentence n'aurait pas été rendue contradictoireinent avec le Ministère public.
Le Tribunal rejette la demande de Peîxotto et
Attendu que le privilège de la dame Séguiei- frappe sur le prix de la finance de l'office,
Ordonne qu'elle touchera le solde, et que les 12.181 livres 4 sols seront distribués par contribution au marc le franc, dépens compensés.-
Éligibilité de Pierre Manuel procureur de la Commune de Paris, reconnue par le Tribunal.
Charles-Pierre Bosgmllon*, juge de paix et président de la section de l'Observatoire, use de la faculté que l'art. 9 de la loi du 15 mars
1. Pierre Manuel, né à Montargis en 1751, fut élu administrateur de la police à Paris, en 1790, et procureur «le la Commune le 17 novembre 1791. Elu député de Paris a Jii Convention, il vota, pour la réclusion lors du procès J.ouis XVI, et donna sa démission 3c 19 janvier 1793. Il l'ut exécuté à J'aris le 24 brumaire un 11 (14 novembre 1793).
11 publia 1a Ilaslille dévoilée en 1789, La Police de Paris dévoilée en 1791, et, en 1792, Les Lettres originelles de Mirabeau, écrites du donjon de Vincennes, qui lui valurent un procès avec les héritiers de Mirabeau.
2. Uosquillon, juge de paix, périt dans les massacres des prisons en septembre 1792.
1791 accorde à tout citoyen actif d'attaquer devant le Tribunal, dans la huitaine, la nomination d'un officier municipal. II prétend que la nomination de Pierre Manuel, comme procureur de la- Commune de Paris, est nulle parce que Manuel ne réunit pas les conditions exigées par la loi pour être citoyen actif.
■Les deux parties s'engagent à accepter la décision du Tribunal et renoncent d'avance à la voie de l'appel.
■ Berlhelot *, homme de loi, docteur agrégé de la Faculté de droit de Paris, présente la défense de Manuel, dans une longue plaidoirie.
M. Mitouflet, commissaire du Roi, donne ses conclusions.
Il examine les trois vices reprochés à l'élection de Manuel : défaut de domicile, défaut de contribution de la somme de 10 livres, défaut d'inscription dans la j-rarde nationale.
« La question de domicile, dil-il, est délicate et de sa solution dérivent des conséquences qui doivent influer sur celle des deux autres.
t II ne faut pourtant pas croire que cette question soit absolument nouvelle, parce que les faits qui 3' donnent lieu sont pour la première fois portés dans les Tribunaux. Je n'envisage pas Pierre Manuel comme élu procureur de la Commune, mais comme décédé ; et je cherche quelle est la coutume qui doit régler sa succession, celle de Paris ayant des dispositions différentes de celle de Montargis. Il faut établir le domicile et chercher quelle loi doit être suivie dans le partage du mobilier.
« D'après les auteurs et la jurisprudence la plus constante, le domicile s'acquiert par le fait et par l'intention. Il se perd par l'intention manifeste.
« Pierre Manuel avait son domicile, en 1789 et pendant une grande partie de!790,à Paris;il occupait, à cette époque, une place municipale. Le 20 octobre 1790, il quitte Paris et part pour Montargis; il emporte ses livres et une partie de son mobilier. A-t-il manifesté l'intention d'y établir son domicile, ou de n'y fixer que pour quelque temps sa résidence? Il y reste cinq mois seulement.
« De quoi s'oeeupe-l-il pendant ce séjour? De composer un ouvrage utile, suivant lui, à la Révolution, contraire, suivant d'autres, aux bonnes mœurs qui s'offensent de la turpitude des anecdotes scandaleuses qu'il renferme, et que la délicatesse lui commandait de laisser sous la pierre qui en couvrait Pégoût.
1. Bei-t/wlol lïitclu le '21 août 1792 procureur gémirai syndic du département de l'aris, à la place de liœderer. Il esi mort professeur à la Faculté île droit de Paris.
« EsL-îl présumante que Pierre Manuel qui, après cet ouvrage, en avait mi autre tout prêt à recevoir lu publicité, ait voulu perdre, en s'éloignant, tous les droits qu'il croyait acquérir par là à la reconnaissance publique? La place d'adminislrateur à la police lui avait merveilleusement ménagé les moyens de fixer l'attention fie la capitale. Se résignait-il à perdre ainsi le fruit de la publicité îles ouvrages annoncés avec tant d'éclat?
k Les quittances de loyer, snus signatures privées, n'ont en général de dates certaines et authentiquer que celle du jour où elles sont produites eu justice. Plus d'une l'ois elles peuvent être suspectes, comme le fruit de la complaisance, île ia fraude ou de la faiblesse. Ma's lorsqu'elles n'ont pour objet que la preuve d'un loyer, et qui?, loin d'être isolées, elles se réunissent aux caractères d'une intention que plusieurs autres moyens concourent à manifester, elles ne doivent pas être totalement rejetées.
<■ Combien d'autres personnes n'ont pas d'autre* preuve- de leur loyer? La loi n'exige pas exclusivement des baux passés par devant notaires; et quand ces quittances se trouvent corroborées par l'imposition sur les rôles, un long séjour et surtout par l'absence de preuves cou l i'a ires, elles peuvent acquérir dtr crédit auprès de la justice. Or, ici les quittances sont-elles isolées? L'intention île Pierre Manuel, tranchons Je mot, l'intérêt de son ambition ne s'opposait-il.
pas à ce qu'il quittât sans retour la capitale?
« Les certificats des commissaires au recensement ne sauraient détruire -l'effet de ces quittances. Pierre Matiuel 'n'avait plus d'appartement rue de l'Oursine en août 1791. Le commissaire ne pouvait pas lui en trouver un. Le recensement de la rue Serpente donne lieu à des inductions plus sérieuses. Les présomptions que l'on l'onde sur la complaisance de M. Garmnj (libraire éditeur) et l'accueil qu'il a dû faire à un auteur qui lui ménageait des bénéfices considérables, conlre-balancenl fortement la foi que l'on doit accorder à Ju sincérité (le la quittance émanée de lui; mais un ne peut pas disconvenir qu'elles ne détruisent pas cette quittance même, puisque, dans le cas où on irait jusqu'à supposer que le logement de Pierre Manuel lui est offert par l'amitié, l'intérêt ou la reconnaissance, sans aucune rétribution pécuniaire, son domicile à Paris n'en serait pas moins réel, si d'ailleurs il réunissait les caractères exigés par la loi, tels que le paiement des impositions, les habitudes de la vie, et surtout 1 inlenlion d'y fixer ce domicile.
« Or, Pierre Manuel est impo-é à Paris pour toute l'année 1790; il justifie d'un loyer à Paris; il exerce ses droits de citoyen actif à Paris, Toit f. I- iO
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tandis que le demandeur, qui a tou l à prouver et qui devait réunir ses preuves avant que de livrer une attaque du genre de celle-ci, ne prouve rien qui puisse faire présumer un domicile dé fait et d'intention à Montargis. ....
« La succession de Pierre Manuel se réglerait donc par la coutume de Paris : donc il a la première qualité exigée par la loi pour être clîgilïlc
« Sans doute, M. Manuel, qui aime sa patrie, aurait pu réaliser plus promptement les preuves de son civisme, par Pacquit des charges publiques; mais ce peu d'empressement de sa part peut-il lui enlever ses droits de citoyen? Il n'était pas éligible en 1790 ; rien ne s'oppose à ce qu'il Je soit en 1791. Ce sera l'événement de l'impôt qui déterminera ses droits, et suivantle calcul qu'il présente, en ajoutant foi à la sincérité du loyer, me Serpente, il paiera, pour la présente année, plus de oû livres de contribution directe. »
Sur le moyen tiré de la non-inscription de Pierre Manuel dans la garde nationale de Paris, le commissaire du Roi s'est borné à faire observer que la loi laissai t l'alternative de faire cette inscription, soit à la municipalité du domicile, soit à la municipalité de la résidence continuée depuis un an.;
« Prononcez enfin sur cette question importante, a-t-il dit en finissant; la capitale attentive attend le jugement que vous allez rendre, avec cette juste impatience que justifie l'action nouvelle portée devant vous. Vous ne devez pas vous dissimuler que son issue peut avoir une grande influence sur l'esprit public qu'il est si nécessaire de ranimer. »
Le Tribunal, jugeant en premier et dernier ressort,
Attendu le consentement des parties, dont il a été donné acte, sans s'arrêter aux fins de .non recevoir proposées par Manuel, faisant droit au principal,
Attendu qu'il résulte des circonstances de la cause, 1" que le dit Pierre Manuel, en partant pour Montargis, n'a pas eu l'intention d'y fixer soii domicile, mais seulement d'y faire une résidence plus ou moins longue, en raison des ouvrages qu'il préparait ;
Qu'il paraît, au contraire, qu'il a voulu conserver son domicile à Paris, y a}'anl toujours eu son habitation ;
Attendu 2e qu'il. ne résulte du procès-verbal du commissaire au recensement de la section du Théâtre-français qu'une preuve'négative ;
: Attendu 3" que Pierre Manuel a justifié du paiement de ses contributions pour les années 1789, 1790, et d'une portion à compte pour
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1791, et que le prix de sa location, rue Serpente, est annuellement de 300 livres;
Attendu 4° et enfin que ledit Pierre Manuel justifie de son inscription dans la garde nationale de Montargis où il résidait, et que par celle inscription il a satisfait it la loi. Déboute Charles-Pierre Dosquilion de sa demande ; Dit que la somme par lui consignée à titre d'amende au greffe du Tribunal, conformément à la loi, sera remise au préposé par la loi pour la recevoir, et condamne ledit Charles-Pierre Bosquiilon aux dépens. (Extrait de la Gazelle i.tes Nouveaux Tribunaux, t. III, pages iSC, 193, 217 et suiv.)
Demoiselle Lb vjciiEii C. veuve Duuois, femme Lenoih
J£nfant naturel reconnu par sa mère. — Recherche de paternité.
Le 17 avril 1778, Jean-Gaspard-Aimé est baptisé à l'église de Saint- Sauveur. Les parrain et marraine déclarent qu'il est fils de Jacques- Amabte-Clément Robert, bourgeois de Paris, et de Marie- Eléonore- Adélaîde Lefebvre. Il est conlié aux sieur et dame Parisot en 1788. Le sieur Collin, ancien conseiller au Chatelet de Melun, enlève l'enfant par surprise ; sur la plainte des Parisot, il leur est rendu.
Le 19 avril 1792, Marie-EIéonore-Adélaïde levacher, née à Orgelet en Franche-Comté, fille d'un ancien inspecteur des ponts-et-chaussées, se déclare mère de l'enfant. Elle fait réformer l'acte de baptême et elle affirme que le père est Jacques-Amable-Clément Dubois, dé-, cédé en décembre 1790 avocat du Roi au Chatelet de Melun, fils d'un marchand drapier, qu'elle a connu a Paris lorsqu'il était clerc chez. Je sieur Dorlan, procureur.
Elle forme contre la dame Dubois mère, mariée en secondes noces au sieur Lenoir, une demande afin de lui faire reconnaître la paternité de son fils décédé, dont elle a recueilli la succession.
Elle expose qu'attirée à Paris par une de ses tantes, elle fut par elle occupée à suivre un procès important. Ce fut à cette circonstance
qu'elle dut Ja connaissance du sieur Dubois, alors clerc chez le sïetir Dorlcm.' Ses premières visiles n'eurent pour objet que des affaires eon ten lieuses ; mais bientôt il changea de langage et elle eut la faiblesse de l'écouter. Subjuguée, séduite, trompée par l'espoir futur d'une union légitime, elle donna au sieur Dubois les droits d'un mari. En 1778 elle devint mère. Le sieur Dubois exigea que la ncïss.-)nce de l'enfant fût secrète ; elle y consentit, et l'enfant fut baptisé sons des noms supposés. Mais la tendresse paternelle ne voulut pas sacrifier tous ses droits ; le sieur Dubois eut soïn de conserver à son (ils son nom de baptême. Ce fut lui qui prit soin de son enfance, qui surveilla son éducation et le plaça dans différentes maisons. . .
La dame Lenoir, défendue .par M. lîonnet, prétend que ce fut à l'époque de la mort de son fils que, pour la première fois, elle entendit parler de la demoiselle Levacher. Son étonnement fut extrême en apprenant ses projets. Elle était la dépositaire de tous les secrets de son fils, et eetîls, pendant quatorze ans, ne lui avait rien révélé. Cependant Ja dame Lenoir voulut s'instruire de la vérité: elle désira d'abord voir la demoiselle Levachcr. Mars quelle fut sa surprise ! ICI Je s'aperçut que la demoiselle Levachcr était déjà d'un âge mur, et qu'à l'époque où elle disait avoir connu le sieur Dubois celui-ci n'avait que quinze ans. Gomment la dame Lenoir pouvaît-elle croire que, dans un âge si tendre, Soi» fils eût été le seul vainqueur de Ja demoiselle Levacher? Elle prit donc d'autres renseignements, et, il faut le dire, ils ne furent pas à l'avantage de la demoiselle Levacher. Elle apprit que toute son histoire n'élait qu'une fable, qu'un roman; que marchande 'le modes à Paris, elle avait erré de boutique en boutique et fini par travailler dans sa chambre. Elle découvrit une longue liste de' ses amants, sur lesquels la demoiselle Levacher pouvait aussi bien fixer son choix que sur le sieur Dubois. Toutes ces découvertes augmentèrent ses soupçons, et c'est alors qu'elle s'est déterminée à méconnaître un enfant dont la paternité était si incertaine.. .
Le commissaire du Jïoi, Garnier, a donné des conclusions que nous reproduisons entièrement :
« Je réduirai toute cette cause à l'examen de deux questions. Premièrement, j'examinerai si la paternité attribuée au feu sieur Dubois est réellement prouvée, ou bien si la demoiselle Levacher n'offre encore que des indices assez puissants pour l'admettre à un complément de preuve. Secondement, je discuterai, s'il y a lieu, les offres de la daine Lenoir,
« L'élal des hommes se prouve par Je titre et la possession ; ce sont les seuls guides que vous puissiez suivre, La uature se joue des
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vains efforts de Ja raison humaine : elle couvre ses secrets d'un voile impénétrable, et ne nous offre qu'une faible lueur pour nous conduire dans eelte obscurité.
« L'acte de baptême, ce litre si précieux lorsqu'il est question d'un enfant légitime, est moins important, est d'une considéra Lion bien faible quand il s'agit d'un enfant illégitime. La crainte, les soupçons, les dangers ont présidé ordinairement à sa rédaction.
« Les présomptions de Ja paternité qui appartiennent nécessairement au mari, dans le cas d'une union .légitime, donnent à l'acte de baptême une force inattaquable : ceux qui le rédigent peuvent difficilement en nommer un autre ; et lorsqu'ils nomment ce père, la force de Ja loi jointe à leur déclaration forme un titre qu'il est impossible de détruire.
« Mais lorsque l'enfant est illégitime, la paternité est incertaine et flotlanLe : celui qui est désigné dans l'acte de baptême, lorsqu'il n'a pas été présent et qu'il n'a pas souscrit lui-même cette désignation, ne peut être lié par un acte qui lui est étranger, qui est rédigé par des mains étrangères et souvent dicté par une bouche ennemie.
« Je m'arrêterai donc peu au titre qui, comme l'a observé la dame Lenoir, est plutôt contraire que favorable à la demoiselle Levaeher, puisque enfin ce titre nomme un autre père.
g Je ferai aussi peu d'attention aux noms de baptême, (jui sont les mêmes que ceux du sieur Dubois : l'acte que nous examinons est, de l'aveu même de la demoiselle Levaeher, J'ouvrage du mensonge ; le sieur Dubois n'y a point coopéré ; on ne peut donc tirer contre lut aucunes inductions de sa rédaction.
« Je viens, Messieurs, à une partie plus importante, la possession d'état ; cette possession est encore d'une espèce différente dans le cas de bâtardise et dans celui de la légitimité.
« Un en Tant légitime, ou que l'on truite comme tel, est produit en cette qualité dans le monde ; il est introduit dans la famille, il a sa place et son rang dans la maison paternelle ; ce sont les atlributs essentiels de Ja légitimité.
e Mais l'enfant de la nature et d'un amour secret n'appartient qu'à son père et à la mère qui l'ont mis au monde : il n'a point de famille; la maison même de son père n'est pas la sienne ; il n'ose s'y asseoir à côté des autres enfants ; il n'a droit à aucun ordre ni primauté de naissance ; il est le dernier de tous, ou plutôt il n'est point compté, et dans le sein du foyer paternel il est comme en une terre étrangère : telle est la peine cruelle qu'une loi, peut-être trop dure, Jui inflige en haine du crime de ses parents.
HiO
« Si l'enfant illégitime n'appartient qu'à la personne du père, sa possession d'élat consiste donc dans les soins qu'il a reçus de ce père, s'il s'est chargé de son éducation, s'il en a payé les frais, si c'est luimême qui l'a placé dans les différentes maisons où il a été élevé, s'il les a visitées, enfin s'il a pris de lui les soins qui seuls prouvent la tendresse et la sollicitude paternelles.
« Je ne puis me dissimuler, Messieurs, que la demoiselle Levacher offre beaucoup de preuves à cet égard ; examinons-les les unes après les autres.
« La letlre dont elle vous a parlé ne porte à la vérité ni date ni signature ; elle ne fait pas mention de l'enfant qui, a celte époque, n'était pas encore au monde : l'adresse est tellement usée par la vétusté qu'on ne peut y lire le nom de la personne à qui etle est destinée.
« Mais celte lettre est enlre les mains de la demoiselle Levacher et donne une preuve d'une liaison tellement familière que l'on ne peut douter, d'après l'aveu de la demoiselle Levacher, de la nature de son intimité. Je dois, Messieurs, en remettre quelques phrases sous vos yeux. Le sieur Dubois se plaint des querelles que lui fait son procureur et qui sont fondées sur ce que, s'abandonnant trop aux plaisirs qu'il goûtait auprès de la .demoiselle Levacher, il rentrait chez lui à des heures indues. Songe, dit le sieur Dubois, à me renvoyer quand tu entendras sonner minuit, à me chasser même, si je n'étais pas assez raisonnable pour m'en aller.
« Quelques lignes plus bas, le sieur Dubois lui fait part du projet qu'il a conçu de quîtlcr son procureur pour vivre avec la demoiselle Levacher d'une manière plus intime : Je vais actuellement rn'employer, écrit-il, pour avoir des chambres le plus tôt possible ; je suis
las de noire maussade portière Qu'il est cruel, ma bonne amie,
de n'être pas son maître ! Le temps, loin d'alléger tes chaînes de mon esclavage, ne fait, je croîs, que les appesantir ; plus je cherche à me faire violence, et. plus je sens renaître avec ardeur cet amour violent, celle passion effrénée pour la liberté que je ne puis vaincre; et il me ■ fallait les fers que tu me fais porter pour m'aider à en supporter d'autres.
« Il finit par réitérer son invitation de le renvoyer le soir pour éviter toutes querelles : mais surtout sois raisonnable lorsqu'il faudra nous quitter le soir, puisque notre intérêt commun l'exige.
« S'il n'est pas question de l'enfant dans cette lettre, on ne peut se dissimuler qu'elle respire le langage de la passion et d'une passion satisfaite par l'habitude de se voir, .puisque les deux amants avaient
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réciproquement la plus grande peine à se séparer ]*im de l'antre bien avant dans la nuit.
ff Passons à ce qui est plus direct à l'enfant : la demoiselle Levanher articule que le sieur Dubois h pris soin de lui, l'a placé en nourrice, en sevrage, a été le voir aux environs rie iïeauvais, lorsqu'il a été malade ; mais ces faits ne sont point prouvés.
« Cependant il paraît prouvé que c'est par Je fait du sieur Dubois que l'enfant a été confié aux soins du sieur Parisot et qu'il s'est chargé personnellement de payer ses pensions.
« Ce fait résulte de la procuration donnée parle sieur Dubois au sieur CoUin, à l'effet de retirer l'enfant des mains du sieur Parisot ; à celte procuration étaient joints des modèles de quittance écrits de la main du sieur Dubois ; il faut vous lire une de ces quittances : « Je soussigné reconnais avoir reçu de M. Dubois la somme de a 77 livres faisan! avec celle de --18 livres ci-devant avancée par mon « dit sieur Dubois à ma femme celle de 125 livres pour les derniers « mois de la pension du nommé Aimé, à raison de 300 livres par an ; « Jesdils cinq mois échéant Je 30 novembre présent mois ; et ladite « somme de 12o livres pour solde, dont quittance, mondit sieur Du- « bois m "ayant aujourd'hui fart retirer l'enfant. »
« II ne résulte pas de cet acte une reconnaissance formelle de Ja paternité du sieur Dubois; au contraire, il appelle durement l'enfant le nommé Aimé; mais examinons avec plus d'attention ce projet de quittance.
« Il en résulte évidemment que le sieur Dubois avait placé le nommé Aimé chez le sieur Parisot, pt. qu'il s'était obligé d'en payer Ja pension d'après le pris dont il était convenu, à raison de trois cents livres par an ; il en résulte que le sieur Dubois avait rempli jusqu'alors ses engagements, à la réserve des cinq derniers mois, puisqu'il veut que la quittance qu'on fui donnera soit pour' solde de compte ; il en résulte erilin qu'il avait des droits sur l'enfant, puisque de son autorité privée et exerçant des droits qui ne peuvent appartenir qu'à un père, il déclare qu'il fait aujourd'hui retirer J'enfanl.
« Je ne dirai donc pas qu:; cet écrit et les circonstances qui l'accompagnent portent une preuve de la reconnaissance de Ja paternité, puisque celte reconnaissance n'y est pas exprimée ; mais je ne puis n'y pas voir' une sorte de preuve ou un commencement de preuve écrite de ce qu'on appelle tractalus, qui est ce soin que prend un père de son fils, les acles qu'il exerce et qu'il ne peut exercer qu'en vertu de sa qualité de père.
« On a répondu que cette preuve était détruite par la plainte, et
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puisque l'on s'est opposé par une pareille voie à l'exercice de Z'aat tri té du sidir Dubois, on n'a donc pas reconnu la légitimité de cette autorité.
« Maïs j'observe, Messieurs, que le sieur Dubois, .toujours caché dans sa conduite, toujours dissimulé dans ses actions, ne s'est pas montré à découvert dans celle-ci. Un sieur Collin, porteur de ses ordres secrets, s'est présenté seul ; seul îl a commis un enlèvement auquel le sieur Parisot a du s'opposer.
a D'ailleurs, si le sieur Dubois avait des droits, la demoiselle Levtcker avait, aussi les siens ; ne devait-elle pas sa protection et ses secours à son fils, même contre les intentions malfaisantes de son père?
« Si j'examinais l'enquête de la demoiselle Levacher, j'y trouverais psul-êlro de nouvelles preuves ou de nouveaux indices; mais cette pi 'ce, conlr ; laquelle la dame Lenoir s'est élevée justement, doit être jeietee de la cause : je garderai donc à cet égard le plus profond silence.
« Récapitulons, Messieurs, toutes ces preuves, et opposons les circonstances qui militent en. faveur de la dame Lenoir et paraissent motiver ses doutes.
« La lettre du sieur Dubois prouve une liaison intime et, on ne peut Je nier, une sorte de familiarité analogue au ss'slème de la demoiselle Levacher ; mais celte lettre est sans date, sans adresse, sans sigi a' itre. Es'.- elle du sieur Dubois ? Ls!-elle adressée à la demoiselle L?t>a'Ji.er ? La liaison qui en résulte a-l-eîle une époque utile pour la cause? C'est ce qui demeure absolument incertain. & « La procuralion donnée par le sieur Dubois a pour but de retirer le nommé Aimé de la maison du sieur Parisot. Elle prouve que le sieur Dubois a payé nu s'est chargé de payer la pension de cet enfant pendant tout le temps qu'il a été chez le sieur Parisolel qu'il a voulu îe retirer de cette maison pour le faire transférer dans une autre.
« Mais celte démarche, hardie sans doute, est-elle une preuve complète de la paternité ? II a payé sa pension ehez le sieur Parisot ; mais a-l-il pris soin de son éducation antérieure? Est-ce la. pitié, la commisération qui l'a déterminé à s'imposer Cette charge? Est-ce à la prière de la demoiselle Levacker, pour la soulager dans son infortune, et par suite de ses liaisons avec elle et en raison de l'ascendant qu'elle avait pu prendre sur son esprit? Cette dernière supposition est peu vraisemblable sans doute, cependant elle n'est pas entièrement inadmissible, et le sieur Dubois n'existe plus pour nous donner la clef de celte énigme.
« Dans la vérité, it n'existe aucune reconnaissance formelle, et la preuve du tractatus n'est pas suivie depuis le moment de la naissance, ni complète.
« Si le sieur Dubois a tenté de faire enlever, de son autorité privée, l'enfant de la maison oit il était placé, je trouve les mêmes embarras pour expliquer cette entreprise. A-l-il voulu abuser des circonstances où se trouvait la demoiselle Levacher pour soustraire à tous les yeux, par une voie inique, un enfant qu'il savait ne pas être le sien, mais dont l'existence lui donnait des inquiétudes etdes craintes? Ce projet est punissable sans doute, mais il n'emporte avec soi aucune induction de paternité.
« Si le sieur Dubois a eu des liaisons avec la demoiselle Lévacher, si l'enfant dont il s'agit est un fruit de cette union, il faut que le sieur Dubois ait été ensuite en proie à des regrets bien vifs, à un repentir bien amer, pour avoir fait taire ainsi la voix de lu nature et s'être porté contre une créature innocente à des excès aussi condamnables.
« Que l'on réfléchisse en outre sur le temps qu'a duré le silence de la demoiselle Levacher : pendant quatorze années elie demeure dans l'inaction. Cependant, que dé motifs n'avait-elfe pas pour réclamer plus tôt? Dénuée de fortune et de ressources, elle demeure volontairement chargée d'un poids qui l'accable el dont il lui était facile de se soulager. Le père du sieur Dubois meurt : c'était le moment oî> la demoiselle Levacher pouvait se présenter avec avantage; néanmoins, elle demeure toujours muette; l'abandon, la dureté du sieur Dubois ne l'ont pas l'ait sortir de sa léthargie.
« C'est après la mort du sieur Dubois, c'est lorsque son seul contradicteur ne peut plus se présenter que nous I < t voyons paraître pour la première fois ; et qui altaque-t-el!e ? Une mère à qui toute celle intrigue obscure était absolument inconnue, et qui est absolument dépourvue d'armes pour la combattre.
« Que conclurons-nous de toutes ces observations, Messieurs ? Que les présomptions les plus fortes militent en faveur de la demoiselle Levacher ; mais ces présomptions ne sont pas des preuves et ne suffisent pas pour vous déterminer dans une affaire aussi importante.
« Ces présomptions néanmoins peuvent être corroborées par des preuves, elc'est à la demoiselle Levacher h les administrer, sauf à ses adversaires à présenter les moyens de droit pour les combattre.
« Dans ces cïrconslances, j'estime qu'il y a lieu d'ordonner, avant faire droit, que la demoiselle Levacher fera preuve, tint par litres que par témoins, J» qu'elle a eu des habitudes avec le sieur Dubois fils depuis 1775 jusqu'en 1778, desquelles est provenu l'enfant dont
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elle est accouchée en ladite armée 1718 ; que le feu sieur Dubois a pris soin de l'enfant depuis le moment de sa naissance, l'a placé dons les différentes maisons nécessaires à son éducation et Ta traité comme son fils, sauf aux sieur et dame Lenoir la preuve contraire. » . Le Trihunal a' rendu le 30 décembre 1791 un jugement conformé aux conclusions du commissaire du lioi *.
(lîxlnu'l de In Gazelle 'les No!tnemt.v Teihunmtx, !.. III, pages 999 cl suiv.) ■
, ■ AUDIENCE tlU 16 JANVIER (792.
TRIBUNAL DU AHHOSniSSEÏIKST.
Target, président, Vermeil, M.vhcillv et HrviÈiu:, juges.
l'.es sous-of(iciers cl soldats de l'Hôtel des Invalides (Vehrikr, défenseur officieux), C. Mageh, adjudicalaïre des fermes, niipelant-fTiioAvjox-DucoijjiRAY, défenseur officieux).
Le tabac de cantine ne peut, en aucun cas, être livré aux sous-officiers et soldats à raison de pins de douze sols par livre.
Magçr était appelant de deux sentences de l'Election de Paris des 15 et 30 décembre 1790, qui ordonnaient qu'il serait tenu de fournir aux sous-officiers et soldats invalides de l'Hôtel le tabac de cantine sur le pied de douze sols la livre, et le condamnaient à leur payer la différence du prix qu'il leur avait fait payer depuis le commencement de son bail à raison de vingt-quatre sols la livre, à l'effet rie quoi il serait tenu de représenter ses registres pour dresser le compte, sinon de payer la somme de cent vingt mille livres.
Les sous-oiïîciers et soldats invalides, au mois de janvier 1790, s'étaient assemblés par division, avaient nommé par chacune d'elles quelqu'un d'entre eux qui, à leur tour, avaient choisi les sieurs Brôf-, Bazol, Charpentier et Léger pour stipuler leurs intérêts contre le fermier général
Ils s'étaient pourvus en l'Election de Paris et y avaient obtenu les deux sentences dont l'adjudicataire avait interjeté appel, et, sur cet appel, il avait, été; par arrêt de la Cour des Aides du 18 janvier 1791, ordonné que les parties se retireraient par devers le Roi.
I. Yoy. infra, le jugement du 28 février 11[I2 relatif A la même affaire-
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Mais, depuis, par un jugement diî 1er octobre J 791, le Tribunal de cassation avait cassé l'arrêt de la Cour des Aides comme contraire à l'article 1er, chapitre 3 fie la loi constitutionnelle de l'Etal, cl, pour Être fait droit sur ledit appel, les parties ayant éLé renvoyées à se pourvoir avaient choisi le Tribunal du cinquième arrondissement.
Mager appelant disait que les quatre préposés par les Invalides étaient non recevantes, parce que en France on ne plaidait point patprocureur.
On lui répondait que lui-même avait couvert la lin de non recevoir en défendant an fond de la demande.
Mager disait que de temps immémorial le tabac avait été livré aux Invalides à vingt-quatre sols la livre, sans qu'ils eussent réclamé ni par eux ni par l'administration.
Ils répondaient que, quant à eux, ils avaient été, jusqu'à l'instant de leur réclamation, enchaînés sous le joug d'un pouvoir despotique qui ne leur avait pas permis de réclamer, et que, quant à l'administration, les liaisons qui existaient entre les membres composant la commission du tabac et ceux de l'état-major des Invalides expliquaient notoirement la cause du silence de ces dernière; qu'au surplus, te fermier, contre lequel on n'avait pas de prescription à opposer pour se dispenser de le payer, ne pouvait pas en opposer lui-même pour se dispenser de rendre.
L'adjudîca taire prétendait qu'il avait existé une convention en vertu de laquelle il avait livré le tabac à vingt-quatre sols.
Les Invalidas répondaient qu'il n'avait jamais justifié de cette convention.
L'adjudicataire objectait que les ordonnances qui l'obligeaient à livrer le tabac de cantine à douze sols ne s'appliquaient qu'aux troupes de ligne en activité et non aux Invalides, qui n'étaient pas spécialement nommés dans les ordonnances.
H objectait enfin que les dernières ordonnances réduisaient à une demi-livre par mois la quotité de tabac de cantine que chaque soldat avait Je droit de se Taire délivrer au prix de douze sols, au lieu qu'il était constant entre les parties que chaque Invalide en avait eu une livre par mois au prix de vingt-quatre sols.
Le fermier en concluait que le tabac livré aux Invalides n'était point un tabac de cantine, ou qu'en le supposant tel, chaque Invalide devait faire raison de la demi-livre excédant qui lui avait été livrée- Lit Tribunal, jugeant en dernier ressort :
Attendu qu'il est avoué dans la requête du fermier présentée en la Cour des Aides que c'est du labac de cantine qu'il a fourni ;
Attendu que par les règlements et ordonnances de 1720 et 1748 les entrepreneurs de )a fourniture du tabac et ensuite les adjudicataires de la ferme générale sont assujettis à livrer le tabac de cantine à raison de douze sols la livre aux sergents, brigadiers, soldats et cavaliers des troupes en général, sans distinction de celles qui sont en activité réelle de service, et que les vétérans invalides çle l'armée, tant à raison de leur véléranee même et de leur établissement dans l'Hôtel qu'à raison de divers services dont ils demeurent chargés, font une partie honorable des troupes françaises ;
Attendu que le fermier ne rapporte aucun traité particulier fait avec les Invalides ;
Que la possession la plus longue ne peut faire litre en matière d'impôt;
Que si, depuis 1778, le fermier a fourni à chaque Invalide une livre de tabac par mois, au lieu d'une demi-livre à laquelle il aurait pu les restreindre, c'est par l'effet de sa volonté propre fondée soit sur son intérêt, soit sur toute autre cause, sans qu'il puisse en résulter que le tabac de cantine peut en aucun cas être livré aux sous-officicrs et soldats à raison de plus de douze sols la livre ;
Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé, seulement en ce que la condamnation contre le fermier porte sur la totalité des tabacs par lui fournis aux Invalides depuis Ee commencement de son bail ;
Amendant quantàce
Condamne Mager h payer à chacun des sous -officiers et soldais invalides existant à l'époque de la demande (23 novembre 1790] la somme de sept livres quatre sols par chacune des aimées qu'ils auront vécu sous le régime des Invalides, et ce pendant la durée du bail de Mager, ensemble aux intérêts de ladite somme à compter du jour de la demande, sauf et sans préjudice de l'action qui pourra être formée eu égard aux fournitures de tabac de cantine qui auront été faites pendant la durée dudit bail aux Invalides qui seraient sortis de l'Hôtel et par les représentants de ceux qui seraient décédés avant l'époque de ladite demande.
Condamne Mager aux dépens.
{Exfrai! des minutes.)
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rniuux-AL DU 5° A HROJiIM 3 SKil KMT, Tau g ht, président.
Exécution de la loi des patentes- Sur fe réquisitoire du commissaire du Moi, de La Fleutrie, pour l'exécution de la loi du 17 mars 1791,
Le Tribunal ordonne que d'ici au premier mars prochain, les commis-greffiers, osoucs, et fndssi.crs-uudi.enni.ors justifieront au commissaire du Roi de leurs patentes pour la présente année 1792, sinon qu'ils seront rayés de la liste des officiers servant près ce Tribunal,- {Extrait des minutes.)
Ï'MUUXAL U1I l01' ABBONJ1ISSEMEXT.
Millet, président, Ca isolée, Ahcu ajebault, Pons et Gj'ihahd, juges.
Pecii, ci-devant religieux de SaiiU-Marliii (Delacroix Fhai.vvillk, défenseur officieux], C. le Phocumîuii iuïmohal synuiu j>u diîj-a HTJîiiEXï uk Pahib (Gihahd dk Bmtr, défenseur officieux).
Un religieux relevé de ses vœux: ne peut réclamer sur les biens de son ordre une pension alimentaire et des dommages-intérêts à raison de persécutions exercées par ses supérieurs, qui doivent en répondre personnellement.
Le fait de celte contestation était de savoir si un religieux relevé de ses vœux par un arrêt du ci-devant Parlement de Paris en 1788 pouvait réclamer contre le Procureur général syndic du département, sur les biens de son ordre aujourd'hui dévolus à la Nation, une pension alimentaire et des dommages-intérêts, pour raison de persécutions qu'il prétendait avoir éprouvées de la part de ses supérieurs avant d'avoir été relevé de ses vœux.
Pecli prétendait que les ci-devant religieux de Sahil-MaïUn l'ayant retenu par force dons le cloître, ayant étouffé sa réclamation par des
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
LES TIIHSUNAUX CIVILS Dïî PAltfS
exils, détentions et. lettres do cachet, il avait droit à de justes indemnités et qu'il pouvait les réclamer sur les biens de l'ordre, parce que les droits des créanciers sur ces biens avaient été réservés.
Le procureur général syndic répondait que si, lors de l'arrêt de 1788, Pech avait invoqué de prétendues persécutions, tout était jugé, non Iris in idem, ou que s'il les avait passées sons silence, ators il les avait pardonnées; qu'au surplus, en supposant les délits, ils étaient personnels à ceux auxquels ils étaient imputés, c'est-à-dire à quelques ■ci-devant religieux, mais que jamais la Nation ne devait en être responsable.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort,
Attendu que lors de l'appel comme d'abus interjeté de ses vœux, Pech n'a demandé ni pension ni dommages-intérêts contre les cidevant religieux de Saint-Martin, pour les prétendues persécutions dont il se plaint ;
Qu'à cette époque, ou il en a fait volontairement remise, ou il s'est rendu justice à lui-même, puisqu'il n'a fait aucune réserve à cet égard et qu'il n'a formé sa demande contre les ci-devant religieux, que le 7 janvier 1790, plus de deux années après avoir été relevé de ses vœux et deux mois après le décret du 2 novembre 1789, qui a déclaré les biens du clergé à la disposition de la Nation ;
Déclare Pech non recevable en sa demande.
[ILr.truU des minutes.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux juges des Tribunaux de district leur prescrivant de rédiger les jugements dans le jour ou, au plus tard, le lendemain du jour où ils ont été rendus.
Paris, le 10 janvier 1792.
Je suis informé, Messieurs, que plusieurs Tribunaux se permettent, dans la rédaction des jugements, une négligence qui ne peut être que très préjudiciable, sous tous les rapports, à l'administration de la justice et aux intérêts des justiciables. Il serait à désirer qu'ils pussent êLre rédigés aussitôt que rendus, et que les propres expressions du jugement fussent consacrées irrévocablement, à l'instant même qu'elles sont prononcées : elles doivent l'être, au moins, dans le jour ; i ou si des obstacles invincibles s'y opposent, il faut qu'elles le soient, au plus lard, le lendemain.
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Comment constater autrement l'exactitude de la rédaction et l'identité du jugement écrit avec Je jugement prononcé? Comment, au milieu d'une. multitude d'affaires différentes qui se succèdent sans interruption, se rappeler au bout de huit ou quinze jours, et encore moins au bout.d'un mois (car on m'assure que dans quelques lieux ■on a porté jusqiie-là la négligence], les propres paroles qui ont été l'expression de l'opinion des juges sur une question particulière nécessairement oubliée? El cependant, aucune de ces paroles ne-doit être indifférente. Le changement, la suppression ou l'addition d'un seul mot peut influer sur l'honneur et sur la vie des citoyens, peut fournir matière à de nouveaux, procès et causer la ruine de plusieurs familles. Enfin, un tel abus ouvre Ja porte à la corruption, il peut au moins faire naître des soupçons qui, fussent-ils injustes, sont toujours funestes à la chose publique, quand ils portent sur des hommes que la confiance générale doit investir, et qui, pour exercer leur ministère, doivent être irréprochables et incorruptibles comme la loi. Ainsi, Messieurs, j'espère que vous voudrez bien vous conformer à ces dispositions, en rédigeant, au moins les dispositifs de vos jugements, dans les vingt-quatre heures du jour où ils auront été prononcés.
Le Ministre de ta Justice^ Du Pobt.
(Kx Irait du Tief/isire. des circuioArcu. — Archives du Ministère du la Justice.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux juges des Tribunaux de district au sujet de la rédaction des jugements.
Paris, le 22 janvier 1792.
Je crois devoir vous rappeler, Messieurs, une disposition de la loi du 24 mai i790 concernant l'organisation judiciaire, que la plus grande partie des Tribunaux paraît avoir oubliée. Cette loi porte, titre V, article 45, que la rédaction des jugements contiendra quatre parties distinctes : le l'ait, la question de droit, les faits convenus ou constatés, les motifs du jugement. Quoique cette formalité ne soit point prescrite à peine denullité, son inobservation donne lieu à une multitude de demandes en cassation que le Tribunal incline à accueillir. Ce serait un malheur public qu'une plus longue suite d'omissions de celte nature, qui multiplieraient à l'infini le nombre des jugements réformés, jetteraient les juges dans le découragement et
Ja défaveur, et leur feraient perdre la confiance qui leur est si nécessaire pour Je rétablissement et le maintien de l'ordre et de la paix.
Souvenez-vous, Messieurs, que l'autorité des Tribunaux est une des hases de la tranquillité publique, un des grands ressorts du gouvernement, le plus ferme appui de la puissance des lois. C'est à leur religieuse observation, c'est à votre inviolable respect pour elles que tient celui auquel vous pouvez prétendre, et c'est un devoir pour vous de l'obtenir. Je vous invite donc à vous conformer strictement à toutes leurs dispositions; les moins importantes deviennent sacrées ' dès qu'elles font partie de la loi. Je vous engage, en particulier, à remplir, dorénavant, la formalité prescrite par l'article 15 du titre V de la loi du 24 mai 1790, que plusieurs Tribunaux n'ont négligée sans doute que dans l'opinion qu'elle n'était pas rigoureusement exigée, et que son omission ne pouvait avoir, de suites fâcheuses pour l'administration de la justice.
- Le Ministre de la Justice,
Dir Port.
(.Extrait du Hef/istre des circulaires. -— Archives du Ministère de la. Justice.)
TRIBUNAL DU 3e AHBOKJUSSEMBST.
Ooimut, président, Voidel, Mouricaulï, .Miller, Missm essieu ( juges.
Huissiers et avoués obliges de justifier de leur immatricule et de leur patente.
M. Gantier, commissaire du Roi, a prononcé le. réquisitoire suivant :
« Messieurs,
o Si l'observation des lois est indispensable au retour de l'ordre, et peut seule maintenir l'harmonie qui fait la principale hase des pouvoirs nouvellement constitués, c'est surtout au milieu de vous que doit principalement s'exercer votre vigilance, c'est aux. fonctionnaires .qui vous entourent que vous devez perpétuellement les rappeler. _ '« L'Assemblée nationale, en supprimant les offices et leur vénalité, a néanmoins conservé à plusieurs anciens officiers les mêmes fonctions iut ja niêmCj confiance : ainsi elle a admis les anciens procureurs à
défendre les parties et occuper pour elles dans les Tribunaux sous le nom d'avoués; et elle a conservé également aux anciens huissiers attachés aux Tribunaux supprimés le droit de mettre a exécution les ordonnances de justice et de faire tous les exploits qui étaient autrelois de leur ministère.
« Mais, pour conserver l'usage de leurs fonctions, les avoués ont été assujettis à se faire inscrire sur un registre déposé én votre greffe.
« Je ne sais pourquoi celte précaution sage, et dont on ne peut se dissimuler l'importance et même la nécessité, n'a pas été observée relativement aux huissiers.
« Dans l'ancien ordre de choses, il ne suffisait pas à l'huissier d'être muni de provisions, il devait encore se faire immatriculer dans le siège auprès duquel il voulait exercer ses fonctions, et cette immatricule étaitla condition indispensable sous laquelle il lui élait permis d'exercer ses fonctions.
« Les lois étaient tellement rigoureuses à cet égard, que l'ordonnance de 1667 exige que clans chaque exploit de citation, l'huissier fasse mention de son immatricule.
« Depuis la suppression des anciens Tribunaux, ces immatricules ne subsistent plus, mais la formalité n'est pas abolie; cependant, ii existe une foule immense d'huissiers qui exercent leurs fondions dans la capitale, et vous n'en connaissez aucun ; aucun n'est venu vous exhiber les titres en vertu desquels il opère ; aucun d'eux n'est inscrit sur vos registres;
a D'ailleurs, Messieurs, les huissiers sont assujettis au droit de patente, et, aux termes de ia loi, ils ne peuvent et ne doivent exercer leurs fonctions qu'après avoir acquitté ce droit. Cependant j'ignore encore s'ils se Sont soumis au vœu de la foi ; aucun d'eus ne m'en a justifié.
« Il est temps, Messieurs, de prévenir les abus qui pourraient résulter d'une plus longue négligence, et je crois devoir vous proposer les conclusions qui suivent.
« Je requiers donc qu'en exécution des articles 12 et 13 de la loi du 15 décembre 1790, les huissiers qui veulent exercer leurs fonctions soient tenus de se faire inscrire sur un registre qui sera tenu à cet effet dans voire greffe, de rapporter et nie justifier des provisions en vertu desquelles ils ont le droit d'exploiter ; comme aussi qu'en exécution de l'article 23 de la loi du 2 mars dernier, ils soient tenus de me justifier de leurs patentes, lesquelles justifications ils feront avant le ]l-rmars prochain, à peine de nullité de tous exploits et autres actes
qui pourraient être faits par ceux qui n'auraient pas Tait ladite justification, ledit délai passé.
« Comme aussi je requiers que, dans le même délai et avant le premier mars prochain, les avoués inscrits sur la liste seront tenus de justifier des patentes qu'ils ont dû obtenir dans le mois de décembre dernier, et que, passé ledit délai, ceux qui n'auront pas fait ladite justification seront rayés de la liste.»
Le Tribunal
A arrêté que les huissiers du département de Paris qui voudront exploiter dans le ressort du Tribunal seront tenus de justifier au commissaire du Rot des titres en vertu desquels ils prétendent à ce droit ;
Qu'en exécution des articles 12 et 13 de laloi du 15 décembre 1790, ils seront tenus de se faire inscrire sur un registre qui sera ouvert a cet effet au. greffe du Tribunal;
Et qu'enfin ils seront tenus de remettre au greffe leur signature matrice, pour faciliter la légalisation de leurs actes;
A arrêté en outre que lesdits huissiers et les avoués assermentés au Tribunal seront, avant le premier mars prochain, tenus de justifier des patentes qu'ils ont du obtenir, à peine d'être rayés de la liste, et sous les autres peines portées par la loi relative aux patentes;
Ordonne que )e présent arrêté sera, avec le réquisitoire du commissaire du Roi, imprimé et affiché dans toute l'étendue du ressort du Tribunal.
(Esetrait des minutes
TRIBUNAL HU 3e ARRONDISSEMENT.
Succession Elie de Beaumont.
Jugement ordonnant la vente sur publications à l'audience des criées des immeubles dépendant de la succession d'Elk de Beaumont, en exécution des sentences du Châtelet des 15 décembre 1786, 10 février et 10 novembre 1789 et 9 décembre 1790 s.
(Extrait des minutes.}
1. Le réquisitoire du commissaire du Roi et l'arrêté (la Tribunal ont été reproduits dans Ja Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. IV, p. 5.
2. Voy. supra jugement <lu 3 septembre 1791 au sujet des créanciers de la succession d'E&'e de Beaumont.
ÏMinUNAL DU itr AR1TOKD18SKMENÏ.
Millet, président, Carouge, Auchambault, Pons et Gérard, juges.
Le commissaire du Roi peut-il former tierce opposition aux jugements rendus sans qu'aucune communication lui ait été faite, dans les causes sujettes à communication ?
Slip le réquisitoire du commissaire du Roi exposant qu'il avait été rendu par ie Tribunal les 6 août et 24 janvier derniers deux jugements par défaut au profit du sieur Durand contre le sieur Dolle sur l'appel interjeté par ce dernier pour cause d'incompétence d'un jugement du juge de paix de la section de ïa Bibliothèque du Roi, qui condamne Dolle, solidairement avec Milady Vorsley. à payer à Durand 9,873 livres; — que Iesdits jugements lui avaient été surpris sans que communication lui ait été faite conformément à l'article 4, titre G de l'ordonnance de 1667 ;
Ledit réquisitoire tendant à ce que le commissaire du Rot fût reçu liers opposant aux jugements des 6 août et 24 janvier, lesquels seraient déclarés nuls.
Le Tribunal rend un jugement conforme au réquisitoire, et fait défense aux avoués de plus à l'avenir porter à l'audience les causes sujettes à communication avant d'en avoir préalablement communiqué au commissaire du Roi.
Mais le 30 novembre 1792, sur le pourvoi de Durand, Le Tribunal de cassation, ouï le rapport de Jacques-Guillaume Thouret, a cassé le jugement du 8 février 1792, parce que le ci-devant commissaire du Roi avait été admis à procéder par voie d'action, ce qui est contraire à l'article 2 du titre 8 de la loi du 24 avril 1791) {hecointe, président d'âge, Thouret, rapporteur, Emmery, Coffinhai, Legendre, etc.). (Extrait des minutes.)
4 Ci
TRIBUNAL DU 1" ARE ON' D ] 3 SE HKiN T.
Millet, président, Garougk, Akchamuault, Pons et Gérard, juges. Règlement sur les référés.
Le commissaire du Roi, Montillet, a dit :
« Messieurs, je viens vous dénoncer les abus qui s'introduisent dans les référés, dont beaucoup d'officiers ministériels semblent oublier la -véritable institution.
ce D'après l'article 2 de la loi du 29 janvier 1791, les référés ne doivent avoir lieu que dans les cas de difficultés élevées sur l'apposition des scellés ou d'incidents qui peuvent naître sur l'exécution des jugements ou des actes passés devant notaires.
« Cependant beaucoup d'avoués oubliant cet' article, oubliant également l'article 2 du titre 5 de votre règlement du 1er avril 1791 et l'article 6 du placard concernant l'ordre des. audiences pendant les vacances de la même année, portent en référé toutes espèces de contestations, demandes sommaires et provisoires, affaires qui ne sont nullement de la compétence des référés et sur lesquelles on ne pourrait statuer en référé sans contrevenir ouvertement aux lois les plus formelles : 1° aux articles 2, 3, 4 et 5 de la loi sur l'organisation de l'ordre judiciaire qui exigent le préliminaire de conciliation: — 2° a, l'article 7, titre 4 de la même loi qui impose à chaque Tribunal l'obligation de prononcer au nombre de trois juges en première instance et de quatre en dernier ressort; — 3° aux dispositions de l'ordonnance de. 1667 qui veut que les affaires sommaires et requérant célérité soient jugées à l'audience ou sur délibéré .....
« Jl est encore un abus sur lequel je dois éveiller votre sollicilude. L'article 3 de la loi du 29 janvier 1791 et l'article 36 de Ja loi du fi mars 1791 n'admettent à porter Ja parole que les avoués patentés et les défenseurs officieux porteurs de pouvoirs authentiques des parties ou assistés d'elles. Cependant tous les jours des clercs d'avoués ainsi que des gens inconnus et pour ainsi dire sans aveu viennent plaider en référé. Vous sentez tout ce qu'un pareil abus peut entraîner de
dangereux pour vos justiciables »
Le Tribunal, faisant droit sur le réquisitoire, ordonne ce qui suit ; Article 1er. — L'article 2 de la loi du 29 janvier 1791, et les arlî-
cles 13, 1-5 et 15 de la section 2 du titre premier de celle sur les notaires du 29 septembre suivant, seront exécutés selon leur forme et teneur : en conséquence, il ne sera porté en référé que les difficultés qui s'élèveront lors de l'apposition des scellés et les incidents qui pourront naître sur l'exécution tant des jugements que des actes authentiques, par voie de contrainte par corps ou de saisies-exécutions et de ventes mobilières.
Article 2 . — Le titre 17 de l'ordonnance de 16(57, les articles 9 et 10 du tilre 3 de la loi (lu mois d'août 1790 sur l'organisation de l'ordre judiciaire, et l'article 34. de celle du G mars. 1791 additionnelle à l'ordre judiciaire, seront pareillement exécutés selon leur forme et teneur; et en conséquence fait défenses aux. parties et aux avoués de porter en référé les réclamations de propriété de la part des tiers, lors desdites saisies-exécutions et ventes mobilières, ni aucunes actions en nullité de procédures d'amendes sommaires ou provisoires, encore bien qu'elles exigeassent célérité ou qu'il y eût péril en la demeure, ni enfin aucunes contestations de la nature de celles énoncées audit titre 17 de ladite ordonnance de 1667 ou attribuées au juge de paix par ledit article 34 de la loi dudit jour 6 mars 1791, et ce à peine de nullité, en conformité de l'article 11 dudit, titre 17 de l'ordonnance de 1667.
Article 3. — L'article 6 du titre 10 de la loi du mois d'août 1790 et les articles 18 et 34 de celle du 6 mars 1791 seront aussi exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence dans les matières qui requerront célérité et où il y aura péril en la demeure, les parties et les avoués pourront présenter requête au Tribunal qui, par son ordonnance au bas d'icelle, abrégera les délais ordinaires, et leur indiquera l'audience, soit dans le jour, soit pour le lendemain.
Article 4. — L'article 5 du titre 8 de la loi du. mois d'août 1790 sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence les parties et les avoués se retireront par devers le commissaire du Roi, pour leur être fait droit en référé dans le cas de refus d'ouverture de portes, lors des saisies-exécutions et ventes mobilières.
Article 5. — L'article 3 de la loi du 29 janvier 1791 et l'article 36 de celle du 6 mars suivant seront pareillement exécutés selon leur forme et teneur; en conséquence fait défenses aux clercs d'avoués, même aux avoués qui n'auraient point acquitté le droit de patente, comme aussi a toutes personnes faisant fonction de défenseurs officieux, de se présenter pour plaider en référé, à moins qu'ils ne soient assistés des parties ou qu'ils n'aient d'elles un pouvoir authentique.
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lïl sera le présent règlement imprimé et affiché dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal.
[Extrait des mimtles '.)
TRIBUNAL DU 6° AAltOXDJSSEMEXT.
D'Orhesson, président.
G Al ML C. CoiIl'AfiNOX.
Indemnité pour la perte de l'usufruit d'un office de secrétaire du Roi a.
Ouïs Guiral, défenseur officieux de Gairil, DeUihaye, défenseur officieux de Compagnon, Le Tribunal,
Condamne Gairil à paj'er annuellement à Compagnon 750 livres pour indemnité de la non jouissance des honneurs, privilèges et prérogatives de l'office de secrétaire du Roi cédé par Gairil à Compagnon le 18 mai 1776.
(Extrait, des minutes.)
TlUDUNAL D(? l«r AH KOiïMSS EMEUT.
Millet, président, Aiîchaîiiiault, Poks, Gkrabd el B.iiiu.lk. juges.
Lei;eni>re de Lai-'eruièhe C. Tubpin, agcnl du Trésor public.
Liquidation de la charge de receveur général des finances de la généralité d'Orléans.
Par ncte du 23 novembre 1776, le sieur Dumas avait vendu ait sieur de Laferrière la charge de receveur général des finances de la
Voy. aussi Gazelle tk$ Nouveaux Tribunaux, t. IV, p
2. Voy. supra jugement analogue du Tribunal (In cinquième arrondissement du mois de septembre 1791, lloyrie CGaron de Fleury.
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généralité d'Orléans moyennant six cent, trente-quatre mille livres, dont cent mille livres payables après l'apurement de la liquidation de Dumas,
- Dumas étant mort sans héritiers, sa succession avait été dévolue au domaine.
La charge ayant été supprimée en 1780 a été liquidée à six cent trente-deux mille livres. Sur cette somme il a été retenu à de Laferrière la somme de cent mille livres dont il était resté débiteur envers Dumas.
De Laferrière a opposé que, loin d'être débiteur, il était créancier delà succession parce que, par contravention à la loi qui défendait de vendre les offices au delà du prix de la finance, Dumas s'était fait payer à titre de pol de vin une somme de cent vingt-un mille livres faisant une quittance du 23 novembre 1776, indépendamment des six cent trente-quatre mille livres stipulées par le contrat du même jour;
Que par sentence du ci-devant Bureau des finances du 31 août 1783 Geoffroy de Montjay avait été condamné a restituer à de Laferrière la somme, de cent vingt-un mille livres;
Que les droits respectifs avaient été liquidés par acte notarié du 2 juillet 1787, dans lequel de Laferrière avait fait réserve des cent mille livres retenues au Trésor royal.
L'agent du Trésor s'en rapportait à la prudence du Tribunal, mais soutenait qu'il ne pouvait être tenu des intérêts que du jour de la demande.
Le Tribunal condamne Turpin ès-noms... à payer la somme de cent mille livres avec intérêts du jour delà demande.
(Extrait des minutes.)
TEHBUKAL DU lor ARRONDISSE 11 EST,
Millet,1, président, AiiciiaïiiiaijLt, Pons, Géhard et Habille, juges.
Arrêté concernant les avoués, les commis -greffiers, les huissiers audienciers et autres, les gardes du commerce, les greffiers des juges de paix et les curés des paroisses de l'arrondissement.
Le commissaire du Roi, Montillet, a prononcé le réquisitoire suivant :
« Messieurs, s'il est douloureux pour mon ministère d'être obligé
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d'éveiller voire sollicitude sur l'inexécution de la loi, je sens qu'il ne le sera pas moins pour le vôtre d'avoir à. y rappeler des hommes qui ont juré d'y obéir. . .
« 11 n'est encore qu'un 1res petit nombre des officiers ministériels qui aient satisfait à la loi du 17 mars 1791 sur les patentes.
« Aucun des huissiers n'a encore satisfait à l'exécution de l'article 12 de la loi du 20 mars 1791 pour l'exercice de leurs fonctions dans le département.
« Les particuliers exécutent rarement l'article 22 de la loi du 17 mars 1791 qui exige mention de leur patente dans les demandes
« Pas un des greffiers des juges de paix n'a fait dans voire greffe le dépôt des minutes des affaires jugées ou terminées par les juges de paix conformément à la loi sur la procédure en justice de paix.
« Plusieurs curés des paroisses de votre arrondissement sont en retard de l'envoi au greffe du registre double des, actes de baptêmes, mariages et sépultures ordonné par l'article 15 de la Déclaration du Roi du 9 avril 1736. »
Le Tribunal, faisant droit sur le réquisitoire du commissaire du Roi, a ordonné ce qui suit sous forme d'arrêté :
Article 1". — D'ici au premier avril prochain, les avoués, les commis-greffiers, les huissîers-atidienciers et autres huissiers, les gardes du commerce, et généralement tous oliiciers servant près le Tribunal et sujets à la patente, seront tenus, en exécution de la loi du 17 mars 1791, de justifier à M. le commissaire du Roi des patentes qu'ils ont dû obtenir pour la présente année 1792 ; sinon, et faute de ee faire, ils seront rayés de la Jïste des officiers servant près le Tribunal.
Article 2. — Conformément aux prescriptions de la-loi du 20 mars 1791, les huissiers qui désireront exercer leurs fonctions dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal seront tenus, dans le même délai, de représentera JH. Je commissaire du Roi les tiires en vertu desquels ils exerçaient ci-devant les fonctions d'huissier, ensemble leur patente, pour ensuite, sur le visa du commissaire du Roi, se faire inscrire au greffe du Tribunal sur un registre qui sera tenu à cet effet, ou de faire constater sur le même registre leur inscription en l'un des autres Tribunaux du département de Paris ; sinon et foute de ce faire, ils ne pourront exercer aucunes fonctions d'huissier dans l'arrondissement du Tribunal.
Article 3, — En exécution de l'article 14 de la loi relative à l'enre? gislrement des actes civils et judiciaires, tous huissiers seront obligés
de tenir un répertoire de tous leurs actes et exploits, sous peine d'une .somme de dix livres.
Article 4. — Enfin, en exécution de l'article 18 de la loi du 27 mars 1791, lesdits huissiers seront tenus de porter, lorsqu'ils seront dans l'exercice de leurs fonctions, une baguette ou canne blanche, et d'avoir à la boutonnière une médaille suspendue par un ruban aux trois couleurs et portant ces mois : Action de la loi, afin que respect soit porté aux jugements et ordonnances de justice, et que déférence et sûreté leur soient accordées à eux personnellement.
Article S. — Conformément à l'article 22 de la loi du 17 mars 1791, tout particulier sujet à la patente, lorsqu'il se présentera en justice, sera tenu de justifier de celle qu'il aura prise, et d'en faire mention dans son acte de demande ou exploit, et ce sous les peines portées par la loi.
Article 6. — En exécution de l'article i du titre 8 de la loi sur le règlement de la procédure en la justice de paix, les greffiers des juges de paix des sections situées dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal seront tenus de déposer, dans la huitaine, au greffe du Tribunal la liasse des minutes des affaires définitivement jugées ou autrement terminées ; duquel dépôt il leur sera donné une reconnaissance exempte d'enregistrement, et ce à peine d'y être contraints comme dépositaires judiciaires.
Article 7. — Enfin les cures des paroisses situées dans le ressort du Tribunal seront tenus, conformément à l'article 15 de la Déclaration du Roi du 9 avril 1730, de porter ou d'envoyer sûrement, dans le même délai de huitaine, au greffe du Tribunal le registre double et timbré des actes de baptêmes, mariages et sépultures de leurs paroisses.
Ordonne que le présent jugement sera imprimé et affiché à la diligence du commissaire du Roi, dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal et dans les cantons de Nanlerre et dcPassy.
{Extrait des ■minutes '.) i. Voy. aussi la Qazelle des Nouveau:': Tribunaux. !.. IV, p. 13G.
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T1UL1UNA], I>U 3° AlUtOKDJSSFJIENT.
Demoiselle Levaciikr C. clame Lknoiii
Les droits d'un enfant naturel mineur ne peuvent être compromis par une transaction passée entre ses parents.
Après le jugement .du 30 décembre 179f, les parties ont préféré transiger. On a reconnu que le mineur était fils de Dubois et de la demoiselle Levacher et on a consenti la réformation de l'acte de baptême, qui énonçait comme père de l'enfant Jacques-Amable-Ctément Robert, personnage supposé.
La dame Lenoir, mère et héritière du sieur Dubois, père de l'enfant, a consenti à payer au mineur annuellement une rente de sis cents livresviagère franche de toutes retenues, laquelle rente ne pourra être, en aucun cas, cédée ni transportée par le mineur.
La demoiselle Levacher, mère du mineur, a abandonné ce dernier à la dame Lenoir, qui demeurera seule chargée de son entretien et de son éducation, dont les frais cependant seront compensés avec les arrérages de la rente viagère qui lui a été constituée.
Cette transaction, où les intérêts du mineur ont paru sacrifiés au commissaire du Roi, a pénétré celui-ci d'indignation et l'ont amené à prononcer un réquisitoire 'défavorable au jugement d'expédient proposé d'un commun accord parles parties.
« Le mineur, a-l-il dit, est un enfant illégitime, il est vrai, mais il est né d'un père et d'une mère libres.
« Dans le temps où pressées de tous côtés parles préjugés, la raison et la saine philosophie avaient de la peine à se faire entendre, on mettait une grande différence entre l'illégitimité naturelle et l'illégitimité adultérine.
« Dans les deux Cas, on accordait aux enfants ries aliments; et s'il en a été refusé quelquefois aux bâtards adultérins, nous devons détourner nos regards de cette jurisprudence barbare et meurtrière et l'effacer entièrement de notre mémoire.
.« Les adultérins n'avaient droit qu'a de simples aliments : ce mot conservait à leur égard toute sa force ; il fallait qu'ils vécussent, c'était là que se bornaient tous leurs droits.
1. Yoy. suprn te jugement ilu 3D décembre 1731 entre Ins mêmes parties.
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« Mais les aliments réservés aux bâtards naturels avaient une autre étendue; ce n'étaient pas de purs aliments, c'était une subsistance honnête, aisée et proportionnée' à la fortune de ceux de qui ils avaient reçu le jour.
« Actuellement, Messieurs, dans les beaux jours qui nous luisent, lorsque la liberté a recouvré ses droits et que la raison a repris son empire, quand les erreurs qui nous -offusquaient se sont dissipées, rejetterez- vous «ne jurisprudence fondée sur. les droits sacrés de l'homme et sur la plus pure équité?
« Je dois encore observer que l'enfant naturel avait une sorte de tendance à la légitimité et qu'il n'en perdait l'espoir que lorsque ses parents, oubliant des nœuds formés sans le concours de la loi, enformaient d'autres et semblaient ainsi désavouer les premiers.
« Jusque-là l'il légitimité était mal assurée, et en quelque sorte flottante; la sanction donnée par les père et mère à leur union prématurée effaçait leur faute et par une heureuse conséquence couvrait le vice de la naissance de l'enfant, où plutôt le faisait entièrement disparaître.
« Dans- l'espèce, le sieur Dubois n'a pas ratifié solennellemenl les serments qu'il avait jurés à la demoiselle Levackcr, mais il ne les a point profanés par des serments contraires; il est décédé a la fleur rie son âge, mais il est décédé libre.
« Une présomption salutaire et naturelle nous fait donc croire que le sieur Dubois aurait réparé ses torts, s'il n'en eût été empêché par la mort qui l'a moissonné inopinément à la (leur de son âge.
n Quelque enclin que l'homme soit au vice, cependant ie vice ne se présume jamais. Les fautes ne se supposent pas. Conservons chèrement, Messieurs, cet axiome de l'ancienne jurisprudence ; il peut nous conduire à des erreurs, mais ces erreurs mêmes sont respectables.
« Toutes les considérations que je viens de vous exposer m'empêchent, Messieurs, d'adopter les offres de la dame Lenoir, qui n'a pas même pensé à fournir au mineur un fonds pour son établissement. 11 'faut qu'elle lui fasse un sort proportionné à la fortune qu'elle a recueillie de son père : il convient done qu'elle présente on aperçu de cette fortune, d'après lequel vous réglerez ce qu'il conviendra et lui prescrirez ses devoirs.
« Il me reste à examiner Je troisième point du jugement qui vous est proposé : c'est celui par lequel la demoiselle Levackcr abandonne l'enlant à la discrétion des sieur et dame Lenoir et se repose sur eux du soin de son entretien et de son éducation.
« Ici, Messieurs, ma langue s'embarrasse,, les expressions me
manquent, et je ne sais comment vous peindre les sentiments qui nie pénétrent et m'affligent.
« 11 me semble que ces paroles cruelles de la clame Lenoir, prononcées à voire audience par l'organe de son défenseur, retentissent encore à mon oreille : Non, la nature ne me dit rien pour cet enfant; c'est en vain gîte je veux le presse)' contre mon sein; une voix secrète le repousse et mu dit qu'il -n'est /joint mon fils.
a lït c'est dans de pareilles mains que sa mère l'abandonne ! c'est à des soins de celte nature qu'elle le confie !
« Je ne ferai aucun reproche à la dame Lenoir -de l'éloignement qu'elle témoigne pour le mineur : cet enfant né à son insu, élevé loin de ses yeux, et qui se présente tout à coup pour partager une fortune qu'elle avait transportée dans une autre famille, a dû. faire sur elle une impression fâcheuse et défavorable. La nature se tait; je n'entreprendrai pas de lui en faire entendre la yoix. Mais si son cœur le repousse, il fautdonc que, pour le bonheur de l'un et l'intérêt de l'autre, il en demeure éloigné.
<f Pourquoi la demoiselle Levacker, qui jusqu'à présent a rempli sî dignement les devoirs d'une mère tendre, s'en débarrasse-t-elle tout à coup ? A-t-on exigé d'elle ce sacrifice, et comment s'est-elle déterminée à le faire? C'est ce que j'ignore, Messieurs; inais les circonstances de la cause ne me permettent pas de l'appuyer de mon suffrage. »
Le Tribunal,
Attendu qu'il résulte de l'expédient représenté parles parties, signé d'elles et de leurs avoués, qu'elles regardent comme complète. la preuve du fait articulé par la demoiselle Levacker, que Jacques-Amable-Clément Dubois est réellement le père de l'enfant dont elle est ac— couebée le 15 avril 1778, et baptisé le lendemain sous le nom de Jean-Gaspard, fils de Jac ques-Amab le- Clém ent Robert; — que le nom Robert était un nom supposé, à l'aide duquel ledit défunt Dubois a voulu déguiser sa véritable qualité de père;
lïn LVinséqmiiico, ■!: nse les parties de la preuve ordonnée par le jugement inferjoeuloii e du Tribuns!; ordonne que l'acte de baplème dudit Jean-Gaspard sera réformé, tant sur le registre de la paroisse Saint-Sauveur, que sur celui déposé au greffe du ci-devant Chàtelet; et qu'au lieu de ces mots, Jaeques-Amable-Clément Robert, il sera substitué ceux de fils naturel de Jacques Amable-Clémenl Dubois.
Faisant droit sur le surplus des fins et conclusions des parties, continue la cause à la quinzaine avec le commissaire du Iloi, pendant lequel temps les sieur et dame Lenoir seront tenus de communiquer
audit commissaire du Roi l'état des Liens que la dame Lenoir a recueillis dans la succession de son fils, ledit état appuyé des pièces justificatives J.
(Extrait eie la Gazette des S'oitvat<i:t: Ti-ihiinaux, t. IV, p. 71 et suiv.)
TItmU-NAL DU 3* AIlllONDISSEMEVr.
Oud.uit, président, Voidel, Mouhicault et Miller, juges. Le commissaire au Koi G. les huissiers Fhemik et Saulnikji.
Infraction à ta loi des 27 septembre- 16 octobre 1791', qui défend de se servir dans aucun acte public de titres et qualifications supprimés.
Ouï et ce requérant Garnie)', commissaire du Roi, lequel a dit : « Messieurs, on remet dans mes mains une procédure qu'il est de mon devoir de vous dénoncer comme contenant une infraction marquée à l'une des principales bases de la Constitution.
« Il s'agit d'une citation donnée au bureau de paix près ce Tribunal, par Fremin huissier, d'une assignation donnée par devant vous par Saulnier huissier les 18 et 23 juin dernier.
« C'est ainsi que l'on y qualifie les personnes ajournées : dame Marie-Anne comtesse de Forbak douairière, — '■ de Christian, prince palatin diifikin, duc des Deux-Ponts, — Christian, marquis des Deux- Ponts, comte de Forbak, — ■ François Esprit, marquis de Chatelus, baron de Jiinau.lt, — Elisabetfi-Frédérique-Auguste des .Deux-Ponts, comtesse de Forbak, son épouse, — César-François Léger, chevalier de Lougalan, — et Caroline des Deux-Ponts, comtesse de Forbak son épouse.
« Vous vous attendiez, peu, Messieurs, à voir reproduire ces vains fantômes qu'un sot orgueil avait fait naître dans les temps du despotisme et de la féodalité, mais qui n'ont pu soutenir l'éclat des .beaux jours qu'amène au milieu de nous une saine et pure pbilosopbie ; ils ont été dissipés comme les ombres de la nuit, et c'est avec une ex-
ilissciueiH qui l'a infirmé le J2 juillet 17'J2 cl a accepté l'expédient présente d'un commun accord par les parties. Yoy. iiifm audience du 13 juillet ni)2. 2. Collection dii Louvre, t. VI, [>. -1G6, — Bvvcrgier, t. 111, p. 427.
trême -surprise que je trouve dans les actes qui me sont produits ce criminel souvenir.
« II n'y a plus, rlit la. Constitution, ni noblesse, ni pairie, ni dislinc-
« patrimoniales, ni aucun des litres, dénominations et prérogatives « qui en dérivaient, ni aucun des ordres de chevalerie, corporations ou « décorations pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ni « aucune antre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans ci l'exercice de leurs fonctions. »
« Celui-là lut bien coupable sans doute qui, croyant s'élever au-
!■ - ii- l • ■ NiU*M~- I, | -i .1 Ii Iil. i I
qui coulaiL dans ses veines, se sépara de l'espèce humaine, et s'avilit lui-même en abdiquant le plus beau de ses titres pour se parer de distinctions imaginaires; ces illusions ridicules d'un orgueil extravagant ont entièrement disparu, mais celui qui cherche à les faire renaître se montre aujourd'hui bien plus coupable encore.
« Enfin, Messieurs, vous devez voir avec déplaisir et avec la plus vive indignation des fonctionnaires publies les consacrer dans les actes qui leur sont confiés.
« Elle est donc juste, quoique dure en apparence, .la loi qui prononce les peines les plus sévères contre cette sorte de prévarication ; je dois la mettre sous vos yeux ; c'est l'article 4 de la loi du 16 octobre 1791 : « Les notaires et autres fonctionnaires publics ne pour- « ront recevoir des actes, où ces qualifications et titres supprimés « seraient contenus ou énoncés, à peine d'interdiction absolue de leurs « fonctions, et leur contravention pourra être dénoncée par tout « citoyen. »
« Cette faculté accordée à tout citoyen est un des devoirs les plus impérieux de mes fonctions. Voici les charges qui me sont imposées à cet égard par l'article 3 de la même loi : « Les officiers municipaux et « de police seront tenus de constater cette contravention par leurs « procès-verbaux et de les remettre aussitôt, dans la personne du « greffier du Tribunal, au commissaire du Roi qui, sous peine de « forfaiture, sera tenu d'en faire état aux juges dans les vingt- « quatre heures. »
« Je remplis ce devoir, Messieurs, en remettant sur le bureau les actes qui contiennent la contravention que je vous dénonce. Mais comme il s'agit d'un vrai délit, que ceux qui en sont accusés encourent des peines graves, peines que vous ne pouvez prononcer sans qu'ils aient 'été entendus et proposé leurs moyens de défense, s'ils en ont à faire valoir, je requiers qu'il me soit donné acte de ia dénoncia-
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
lion que je fais au Tribunal de la contravention, commise par les huissiers Fremin el Saulnier à la loi du 16 octobre. . . et que, pour être statué sur ladite contravention lesdils Fremin et Saulnier seront cités par tel huissier qu'il vous plaira commettre pour venir avec moi à votre premier jour d'audience. »
Le Tribunal donne acle au commissaire du ltoi de la dénonciation des qualifications et titres supprimés paria Constitution, énoncés aux exploits des 18 el 23 janvier dernier, comme contraires à la loi du 16 octobre 1791 ;
Ordonne que pour faire droit sur ladite dénonciation, Fremin et Saulnier seront cités par Darùergue, huissier du Tribunal, à la requête du commissaire du Roi, au samedi 10 mars, pour en venir à l'audience avec lui 1 .
(Extrait, des minutes.)
tribunal nu 3e Aitnorv'DissEHiîTiT.
Oudart, président, Voiqel, Mouricault, Mjllf.ii et Gamme, juges.
Jog-emenfc gai ordonne la vente aux enchères des objets qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers appartenant en commun a la ci-devant compagnie des officiers jurés c rieurs.
Le Tribunal, faisanl droit sur la demande,
Permet à François-Louis Doucet de faire procéder à sa requête, à la description, prisée et estimation, el ensuite à la vente aux enchères, de tous les objets .qui servaient aux funérailles et pompes funèbres et de tous les effets mobiliers qui dépendaient du bureau et appartenaient en commun à la ci-devant compagnie des officiers jurés crieurs, et ce par tels notaires et huissiers prïseurs qui seront par eux commis à cet effet, pour, sur ie prix qui proviendra de ladite vente, être payé de sa portion et retirer son trentième, déduction faite des frais d'inventaire et vente.
1. Voy. infrà, Si l'audience du lt mars 1T92, le jugement (jui termine lo procès.
LÏ5S TMBUNAUX CIVILS DE PARIS
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district pour l'exécution de la loi des patentes.
Paris, le ii mars 17Ô2.
M. le Minisire des Contributions publiques m'a adressé, Monsieur, la lettre dont je joins ici un exemplaire. Je vous recommande de la lire avec attention, de la méditer avec soin, et de concourir de toute votre force, en ce qui vous concerne, à la pleine et entière exécution de la loi que cette lettre rappelle; loi qui vous prescrit, sur cet objet, une surveillance particulière.
Je ne doute pas, Monsieur, que vous ne vous fassiez, un devoir de seconder de tous les moyens que la loi vous donne te zèle et la vigilance des directoires de département et de district et des municipalités. Je crois pouvoir garantir que les Tribunaux et les commissaires du Roi ne le céderont point en courage aux corps administratifs, dans celte lutte d'efforts constants et soutenus pour opérer le bien public, seule rivalité qui convienne aux magistrats, aux offieiers d'un peuble libre. L'objet des contributions mérite une attention particulière, et l'emploi des moyens qui en assurent le recouvrement demande quelque courage ; mais vous en avez, ou vous seriez peu digne d'être ministre de la loi.
Monsieur, tout pérît si les contributions publiques ne sont pas acquittées; car à l'instant le mouvement de la machine politique s'arrête, et le mal est d'aulant plus irrémédiable, qu'il est alors démontré que le peuple est corrompu et le gouvernement impuissant.
Si elles se paient, au contraire, avec exaclitude, si elles s'acquittent avec zèle, lout marche, tout s'avive et prend de la force et de la consistance; et alors il est clair que Je peuple aime et respecte la Constitution qu'il s'est donnée, les lois qu'il s'est faites, et auxquelles il a juré d'obéir, le Gouvernement qui les fait exécuter.
Je n'ai pas besoin de vous en dire davantage pour éveiller votre attention sur un objet aussi important.
Je vous recommande la plus grande exactitude, la plus grande fermeté à réprimer les contraventions. Vous voudrez, bien donner connaissance au Tribunal, tant 'de la lettre de M. le Minisire des Contributions publiques que de la mienne ; je suis bien sûr qu'il fera exécuter la loi, autant par sentiment de patriotisme, que par amour de so" devoir- Le Monstre de la Justice,
Du" Pour.
(Extrait du llegislra dus civcuhàrex. — Archives du Ministère du la Justice.)
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Copie de la lettre écrite par le Ministre des Contributions publiques à M. le Ministre de la Justice.
Paris, le 8 mars 1792.
J'ai cru, Monsieur, devoir rappeler aux directoires de département, par une lettre du 18 janvier dernier, dont j'ai l'honneur de vous envoyer copie, les dispositions des articles 21 et 26 de la loi du 47 mars 1791, qui imposent aux Procureurs-généraux-syndics de département, aux Procureurs-syndics de districts, et enfin aux Procureurs des communes, Je devoir d'appeler au Tribunal de district tous les particuliers qui, ayant été dans le cas de se pourvoir d'une patente^ ne se trouveraient cependant point inscrits sur le registre des déclarations.
J'ai recommandé aux directoires de département de prendre à cet effet un arrêté qui rappellerait aux contribuables leurs obligations, et qui, en faisan L connaître aux Procureurs-syndics et Procureurs des communes, que la loi a chargé leur conscience et leur patriotisme du soin d'actionner tous les non déclarants, leur ferait à cet égard les injonctions les plus expresses et les plus positives.
Déjà presque tous les directoires m'ont adressé des exemplaires de l'arrêté qu'ils ont pris en conséquence des instructions que je leur ai transmises ; tous se conforment à cette mesure, et je sais que plusieurs instances viennent de s'engager dans les Tribunaux de districts.
D'un autre côté, l'article 22 de la même loi du 17 mars 1791 s'exprime ainsi : « Aucun particulier assujetti à prendre une patente ne pourra former de demande en justice pour raison de son négoce, profession, art ou métier, ni faire valoir aucun acte qui s'y rapporte, par forme ou par moyen d'exception et défense, ou enfin passer aucun acte, traité ou transaction en forme authentique qui y soit relatif, s'il ne produit sa patente en original ou en expédition, et il en sera fait mention en tête de l'acte ou exploit. Tout huissier et notaire qui contreviendra à cette disposition sera condamné à 50 livres d'amende pour chaque contravention, et en cas de récidive à 500 livres. »
Le même article ajoute : « Nul ne pourra pareillement présenter ses registres au juge pour recevoir la cote et le paraphe, dans le cas où ces formalités sont prescrites par les lois, pour l'exercice des professions assujetties à la patente, s'il ne produit en même temps la patente prescrite en original ou en expédition ; et le juge ne pourra, en ce cas, apposer sa cote et son paraphe à peine de 50 livres d'amende pour chaque contravention. Nul ne pourra être inscrit sur Tome i. 12
la liste des personnes éligibles aux Tribunaux de commerce, ou celle des officiers servanlprès des Tribunaux, ou assermentés et sujets à la patente, s'il n'a produit sa patente en original ou en expédition, a
Enfin cet article est ainsi terminé : « Les commissaires du Roi prfls les Tribunaux veilleront à l'exécution du présent décret. »
Tout, Monsieur, doit concourir dans cet instant h donner le plus grand effet à l'exécution des dispositions coactives de la lui. Du moment qu'une contribution a été décrétée par les représentants de la Nation, toutes les autorités constituées doivent se réunir pour qu'elle soit exactement acquittée par quiconque y a été assujetti par la loi ; et s'il en était autrement, ce serait, de la part du Gouvernement, une grande injustice politique, que de recevoir uniquement la contribution apportée par l'honnête homme, et de souffrir que le mauvais citoyen, en se dispensant de payer, trouvât un profit pécuniaire à se révolter contre la loi.
Il est donc important, Monsieur, qu'il existe en ce moment Je plus grand accord de vues et d'actions entre les corps administratifs et les Tribunaux, entre les Procureurs-syndics et Procureurs des communes et JIM. les commissaires du Roi. Il faut, dis-je, qu'en même temps que les uns poursuivent l'exécution de la loi, les autres la fassent ponctuellement exécuter. Enfin, MM. les commissaires du Roi ne doivent point perdre de vue qu'indépendamment du concours de leur ministère dans toutes les actions intentées, il est un très grand nombre do cas où personnellement ils doivent exercer la surveillance dont l'obligation leur est généralement imposée par l'article 22 de la loi du 17 mars 1791.
Je vous demande avec instance, Monsieur, et je suis bien sûr que vous vous y porterez avec le zèle et le patriotisme dont vous êtes constamment animé, de fixer sur ces objets l'attention de MM. les commissaires du Roi. Tout est actuellement disposé pour parvenir à la pleine et entière exécution de la loi : les inspecteurs généraux sont à leur poste, les visiteurs sont au moment de terminer leurs premières tournées ; les directoires de département ont pris les arrêtés les plus précis et les plus positifs ; les directoires de district obéissent avec zèle à l'impulsion qui leur a été donnée ; déjà les Tribunaux sont saisis de plusieurs demandes en représentation de patentes : c'est actuellement aux commissaires du Roi à conclure, et aux juges à prononcer conformément à la loi.
Le Ministre des C on tri. Initions publiques, Signé : Tardé.
(Extrait du Itegislre des circulaires. — Archives du Ministère de Ui Justice.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district au sujet de la surveillance à exercer sur les avoués.
Les plaintes, Monsieur, qui m'ont été adressées a» sujet des avoués, m'imposent l'obligation de vous engager à la plus exacte vigilance sur ]a conduite de ces officiers ministériels. Appelés par la nature de leurs fonctions à défendre les parties, dépositaires nécessaires de leurs titres les plus importants, chargés d'un ministère de confiance, il serait à désirer que tous les avoués en fussent également dignes.
Sans doute il en est beaucoup qui méritent la confiance des juges et des parties entre lesquels ils sont placés ; mais on ne peut passe dissimuler que le nombre considérable de ceux qui portent ou usurpent le titre d'avoué ne soit propre à éloigner la considération, et à faire naître de trop justes inquiétudes.
Les articles 4, 5, 6 et 7 de la loi du 20 mars 1791, déterminent les concilions d'admissibilité. L'article 8 oblige les avoués à une inscription et à la prestation de serment. L'article 9 exige qu'ils fixent leur domicile dans le lieu où est situé le Tribunal, au greffe duquel ils ont dû se faire inscrire. Enfin la loi du J7 mars, leur impose l'obligation de se pourvoir de patentes; c'est en veillant avec une scrupuleuse exactitude à l'exécution de ces dispositions, c'est par un examen sévère des qualités qu'elles exigent dans ceux qui remplissent les fonctions d'avoués, qu'on éloignera les citoyens incapables, ceux qui pourraient tromper la confiance publique ou la trahir. L'existence des avoués est trop essentiellement liée a. l'administration de la justice pour ne pas fixer toute mon attention ; elle a trop d'influence sur le bonheur du peuple pour ne pas exciter le zèle de tout bon citoyen.
Le Hoi, intimement persuadé de cette vérité, me charge, Monsieur, de vous écrire pour vous engager à vérifier, avec la plus grande exactitude, si tous les avoués qui exercent auprès de votre Tribunal, réunissent toutes les qualités exigées par la loi, pour être admis à cet exercice.
Vous voudrez bien m'accuser la réception de cette lettre, et m 'instruire des effets qu'aura produits cette mesure ordonnée par Sa Majesté.
Le Ministre de la Justice, Du Pou T.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Jvstice.)
LES TJIIBUNAÏj'X CIVILS DE PARIS
TltlHUXAL JJU iu AHUONDISSBJIIOT.
Helavkïnr, président, IJhuket, Ausasd.aus, ^ollej-tant, jugos.
Arrêté relatif aux commis-greffiers , avoués et huissiers.
M. Couche, commissaire du Roi par intérim, a prononcé Je réquisitoire suivant :
« . . .Tous les officiers servant près îles Tribunaux ou assermentés étant sujets à la patente ont d;1} conformément à l'article 9 rie ïa loi du 17 mars 4791, se munir d'une patente pour l'année 1792 dans le courant du mois de décembre dernier.
« La (oi du 20 mars 1791, articles 12 et 13, maintient les huissiers dans l'exercice de fonctions, dont, la suppression aurait suivi celle de leurs offices, en leur imposant l'obligation de justifier de leurs anciennes immatricules, de s'inscrire au greffe et de produire leurs patentes . . .
« Je requiers que les commis greffiers assermentés, les avoués inscrits au greffe et assermentés au Tribunal, ainsi que les huissiers audienciers, seront tenus de me justifier de leurs patentes. . . »
Le Tribunal ordonne qu'avant le 1er avril prochain, les commis greffiers assermentés, les avoués inscrits et assermentés et les huissiers audienciers justifieront au commissaire du Roi de leurs patentes, sinon qu'ils seront rayés de la liste des officiers employés près le Tribunal ;
Ordonne qu'avant le 1er avril, les huissiers qui voudront exercer leurs fonctions dans l'étendue de l'arrondissement du Tribunal représenteront les titres en vertu desquels ils exerçaient ci-devant leurs dites fonctions à l'époque de la suppression de leurs offices, ensemble leurs patentes, pour être visées par le commissaire du Roi, et ensuite prêter serment et s'inscrire au greffe.
Et sera le présent jugement imprimé el affiché dans toute l'étendue de l'arrondissement du Tribunal.
[Extrait des minute*.)
AUDIENCE DU i3 MARS 17112. .
TIUltbWAI. DU Cfl A HKON 11 ] SSE11 K NT .
D'Oiimesson, président.
Herïian Duayetjàc (Ho y, défenseur officieux) C. de Flahaheks, défaillant.
Liquidation de la charge de grand-louvetier de France.
Ouï Roy, défenseur officieux de Herman Draeenac,
Le Tribunal donne défaut contre de Flamarens,
Donne acte à Herman de la dénonciation par lui faite aux risques et périls de Joseph-Louis-Bernard Clairon d'Haussonmlle1, dernier grand-Iouvetier de France, de la demande contre lui formée par ledit d'Haus&onville en mainlevée de l'opposition au remboursement de la somme de deux cent mille livres à laquelle a été liquidée la charge de grand-Iouvetier par l'édit de suppression de mars 1789. [Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 5° A HUOSDISSEMENï.
Target, président.
De Laverdy C. Ray (Ciiauveau-Lacarde, défenseur officieux).
Revendication par de Laverdy de meubles à lui vendus par la dame d'Esparbés, et loués ensuite à un tiers.
Ouïs Ckauveau-Lagarde, défenseur officieux de May, et X..., défenseur officieux du sieur de Laverdy.
ta/ ifs à la convocation des Etuis généraux tic 1789, t J, p. 429, énumère ses titres et (jusililés :
.loscpli-Loiiis-Burnnrd, ccmile de Clairon d'Haussonville, de Moissy, de Bronne, de Monlogu, chevalier des ordres du !toi, lieutenant généra] de ses urinées, coin m a» do ut en second dans [es duchés de Lorraine et du Bar, commandant chef la première division de Lorraine, gouverneur de Mi recourt, Midi d'épûc_de ladite ville, seigneur de lii foaroninc d'Haussoiiville.
La dame d'Esparbès 1 , avait, par un acte du 30 septembre 17SI0, vendu au sieur de Laverdy, pour s'aequiUer envers lut, les meubles qui occupaient un appartement, et, néanmoins, le fondé de la procuration de ladite dame avait, en cette qualité, loué, peu de temps après, l'appartement et les meubles.
Le sieur Ray, négociant, créancier des sieur et dame d'Esparbès, avait l'ait saisir exécuter ces meubles. M, de Laverdy soutenait que cette saisie était nulle.
Le Tribunal,
Attendu : 1° qu'il n'y a point eu de tradition des meubles lors de l'acte fait entre la dame d'Ësparbès et de Laverdy;
20 Qu'il n'y a point d'état des meubles annexé audit acte, de sorte qu'il n'est pas aujourd'hui constaté que ceux qui garnissent l'appartement ci-devant occupé par la dame d'Ësparbès, soient les mêmes que ceux qui y étaient lors dudit acte;
3° Que, postérieurement à cet acte, la dame d'Ësparbès a traité comme propriétaire desdils meubles, en les comprenant dans un bail par elle fait;
Déboute de Laverdy de sa demande, déclare la saisie valable, et condamne de Laverdy aux dépens.
{Exti-ail. des minutes.)
TRIDUKAL DU 6e Ali ROKDISSE MENT.
D'OitMKssoîj, président.
Dame Regnault C. dame de Ralby, défaillante -.
Le Tribunal fixe a trois mille cinq cent quarante livres le prix de soixante robes, conformément à l'estimation par experts.
Le 21 avril 1792, un jugement contradictoire du même Tribunal donne acte à la dame itegnault de ce qu'elle accepte de prendre les robes offertes par la dame de Balby, au prix de l 'estimation, et condamne la dame de Balby aux dépens.
{Extrait des minutes.)
1. Voy. -infra, aux audiences des 1 cl 21 mai, des jugements concernant le. sieur d'Espar /iès,
2. Voy. supra, à l'audience du 28 mai 1791 le premier jugement relatif à ce procès.
TRIBUNAL )>U 3° AHROXBISSEMEST.
Oudaut, président, Voiuel, Moubicault, Miller et Jolly, juges. Raffard-Br a tNET C. Boursault1, défaillant.
Demande ea restitution du manuscrit de la pièce intitulée
Le' Retour nu père Gérard a sa ferme.
Le Tribunal,
Ordonne que, dans le jour de la signification du jugement, Boursault sera tenu de rendre à Raffard-Brainet le manuscrit de la pièce intitulée Le Retour du Père Gérard à sa Ferme, sinon autorise ledit lia/fard à le faire saisir-revendiquer partout où il se Irouvera ;
Fait défense au défaillant déjouer ladite pièce; et, attendu la contravention aux défenses qui lui ont été faites par Raffard, le con-
1. Boursault (Jean-François) est né à Paris en 1152 et ii y est mort le 25 avril 1842. Après avoir été directeur du Théâtre-Molière, il fut élu 1" suppléant de la députation de Paris à la. Convention, où il remplaça Manuel. Il se livra ensuite au.ï entreprises imlnsirielles et fut :i j li Jic-ii ta i re •'<: l'enlèvement des boues de Paris. Il acquit une fortune considérable, et c'est sur les vastes terrains qu'il possédait aux Batignolles qu'on a ouvert la rue Boursault.
Le type mis ii la scène sous le nom de Père Gérard est un personnage historique réel : c'était un député de Itennes aux Etats Généraux, Michel Gérard, cultivateur sans prétention, doué de beaucoup de bon sens, qui étonna l'Assemblée par la naïveté et ia justesse de ses motions. Le costume de paysan breton, qu'il avait conservé, contribuait encore ù le rendre populaire.
Collotd'Hei'Jiaiy avait publié, en 1791, avec un grand succès, VAhnanach du Père Gérard, où le paysan législateur, de retour dans son village, est représenté expliquant à ses voisins les principes de la Ilévolution et les avantages du nouveau régime.
C'est ce même type que Boursault fit représenter sur son théâtre. Le Moniteur universel du il novembre 1191 consacra à la pièce de Boursault l'article suivant :
» T/té&lre-AIolière. — Ce théâtre, depuis son ouverture, s'est distingué par le patriotisme et l'amour de la Ilévolution. La pièce intitulée Le Père Gérard de retour dans sa ferme ne pouvait manquer d'élre remplie de ces généreux sentiments.
•• M. Gérard, de retour dans son village, est fêté, caressé par sa famille et tous les habitants. II retrouve sa fille Brigitte toujours aimée du jeune de Réramont, gentilhomme breton, dont M"1* Gérard a été la nourrice, non à prix, d'argent, mais par pure bienveillance. M. Gérard, nvant la lïévolution, ne se souciait pas d'un noble daris sa famille; mais il veut bien actuellement consentir au mariage des deux jeunes gens. Kêrainont père est d'un autre avis : gagné par de mauvais conseils, il se propose de partir pour Coblentz et d'emmener son lils. Enfin, vaincu par le bon sens de M. Gérard, par les larmes du jeune homme, parles
damne à restituer la somme de quatre mille livres pour le produit du montant des représentations ;
Ordonne que le présent jugement sera affiché au nombre de cinq <;<!jil.s exemplaires aux frais du défaillant, et le condamne aux dépens1.
TlUBUrs'AL DU 3° ARRONDISSEMENT.
Oudart, président, Yotdel, Mohiiicàtjlt, Miller et Jollv, juges. FremiiX 'g£ Saulnier, huissiers G. !e commissaire du Roi.
Huissiers poursuivis pour infraction à la loi des 27 septembre, 16 octobre 1791, qui défend de se servir dans aucun acte public, de titres et qualifications supprimés.
Les sieurs Saulnier et Fremin ont fait opposition au jugement de défatitrendu à l'audience du 2 mars 1792*.
Ils ont déclaré en personne devant le Tribunal que, «pénétrés de respect pour la Constitution, ils n'ont jamais entendu, ni voulu, en violer aueunes des dispositions ; que si, au nombre des parties qu'ils ont été obligés de citer par les exploits des 18 et 23 janvier dernier, il est vrai qu'il en soit quelques-unes à qui ne puissent plus être déférés de titres, c'est par l'ignorance où ils étaient, et où ils sont encore aujourd'hui, quelesdites parties fussent françaises, que lesdits titres leur ont été déférés; et parce que lesdits Saulnier et Premin, en
instances de tout le village, il renonce h ses projets criminels, et l'on fait la noce.
h Dans les jolis couplets du vaudeville, on a fort applaudi et fait répéter celui-ci :
Que font donc ces héros terribles Cantonnés sur les bords du Rhin?
* Ils seront longtemps invincibles
S'ils ne font pas plus de chemin.
Mais c'est le parti le plus sage ; Car ils n'auraient de leur côté Que les soldats de l'esclavage Contre ceux de la liberté. i>
1. Voy. infra, à l'audience du 1S juin le jugement contradictoire rendu entre les infimes parties.
Voy. ce jugement de défaut du 2 mars 1192 rapporté supra
tombant dans une erreur à laquelle les invitaient beaucoup de circonstances, ou même ne faisant qu'agir en conséquence de la vérité, ont pensé que tous les dénommés dans lesdits exploits étaient Allemands ».
Le commissaire du Roi, Garnkr, a reconnu qu'il n'y avait qu'une erreur de la part des deux huissiers, et qu'il n'y avait pas de délit, parce que l'erreur détruisait l'intention et la volonté;
Le Tribunal,
Attendu la déclaration faite par Sauhiier et Fremin, huissiers, en personne à l'audience : 1° que s'ils ont donné des qualifications proscrites par la Constitution aux personnes qu'ils ont citées et assignées par les exploits des Î8 et 23 janvier dernier, ce n'était que par l'ignorance où ils étaient que lesdites parties fussent françaises; 2" qu'il est prouvé par les actes que la majeure partie des personnes citées et assignées est étrangère; 3° que les citations et assignations n'énoncent aucun domicile connu et ont été données à un domicile élu; que toutes les parties ont été citées et assignées comme donataires de Christian, prince palatin du Rhin, à la réserve de l'usufruit en faveur de sa veuve, d'où il résulte que Sauhiier et Fremin n'ont commis qu'une erreur;
Renvoie Sautnier et Fremin de la dénonciation faite contre eux par le commissaire du Roi, et, néanmoins, ordonne que lesdites qualifications données à des Français seront rayées desdiles citations et assignations, et que mention sera faite du présent jugement en marge de chacune d'icelles.
{Ë3:lmit des minutas.;
TltlJIUKAL DIT 1" ARRONDI SSESi ENT .
Millet, président; Caiiouge, Poks, Gékàrd et Babille, juges.
De Kossel 1 C. le Trksoh i'UULIC-
t. Auguste-Louis, marquis de Hossel <le Cercy, peintre, capitaine des vaisseaux <!u Itoi, fut chargé par le Ministre de Ja Marina d'exécuter des tableaux de combats de mer.
Dans la séance du !i décembre nul de l'As s emblée législative, llossol présenta, en termes emphatiques, une pétition pour exposer qu'il avait été chargé en 17S6 par le Itoi de l'exécution de dix-huit tableaux représentant les principaux combats ■le mer de ]a dernière guerre, que la gravure de trois de ces tableaux avait été
Revendication par l'Etat de quinze tableaux représentant les combats de mer livrés dans la dernière guerre '.
Le sieur de Ilossel avait été chargé par le Gouvernement rie faire quinze tableaux représentant les combats de mer donnés dans )a dernière guerre. Ces tableaux étaient chez, lui pour les faire graver.
Le Minisire de la Marine ayant fait demander ces tableaux, et le sieur de Ilossel ayant refusé de les remettre, l'agent du Trésor obtint une ordonnance sur requête pour les revendiquer.
Les parties venaient sur référé renvoyé à l'audience. . Le sieur de Ilossel demandait quinze mille livres pour prix réelles quinze tableaux, neuf mille six cents livres pour prix de neuf copies, douze cents livres pour loyer d'un atelier, etc.
L'agent du Trésor soutenait que le sieur de ilossel avait été amplement récompensé par une gratification de trois mille livres par chaque tableau et par une pension de mille livres, etc., etc. ; qu'il ne pouvait se refuser à la revendication parce que le Etoi n'avait consenti, à sa réquisition, qu'il gardât les tableaux que pour en prendre les gravures.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort, prononçant sur le référé renvoyé à l'audience, Attendu que l'agent du Trésor n'avait pas le droit de faire la saisie
faite, mais quïl importait de graver le surplus de la collection, et que son peu de fortune ne lui permettait pas de le faire à ses frais. 11 réclamait de l'Assemblée la bienveillance nationale pour l'achèvement (tes quinsœ autres gravures.
La pétition de de flossel fut renvoyée au Comité d'instruction publique. Celuici, par l'organe Je Qitulremère, fit îc 25 avril un rapport suivi d'un projet de décret portant que, pour indemniser de Rossel. l'entreprise de la gravure de ses Inblcaux serait continuée, et que la dépense serait prise, pendant cinq années, sur la somme destinée à l'encouragement annuel des ai ls. Le 2 juin, le même rapporteur proposa d'accorder seize mille livres par an, pendant vingt-quatre ans, au sieur de Rossel, pour continuer la gravure de ses tableaux. L'Assemblée rejeta cette proposition, et décréta qu'après estimation faite des dix-huit tableaux peints par de Ilossel, il serait statué par elle sur l'indemnité qui resterait due au peintre.
Mais l'agent du Trésor public ayant fait connaître à l'Assemblée, le 8 juin, que Je Tribunal du premier arrondissement avait été saisi de l'affaire, et que le décret du ? juin lui infeniisnil. les moyens de se détendre, l'Assemblée rapporta, le ]0 juin, son décret du 2, et renvoya le peintre « à poursuivre par devant les Tribunaux la contestation qu i y est indécise entre lui et l'agent du Trésor public •>.
il'i-riiwx-iwrbtw-.r du. C'iiiïii.1' frinsti'iii-'îon '[■uhHqiin n'a l'As.^tn nhlcf- !.i:'/is£alivc,
publiés et annotés par J. Guîij^lmk, 1889. pages 63, 123, d73, 301, 309.)
i. Voy. infra un jugement du même Tribunal entre les mêmes parties, rendu a l'audience du lïï novembre 1792.
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revendication, parce que, Je sieur de ftosscl n'ayant point été désintéressé de ce qui lui était cliï, les tableaux tonnaient un gage ; Déclare la saisie revendication nulle;
Ordonne que les tableaux resteront au sieur de flossel jusqu'à ce qu'il ait été statué sur sa demande; Le renvoie à se pourvoir par les voies de droit; Condamne le Trésor aux dépens de saisie et de référé. {Extrait des minutes.)
TRIBUNAL 1)0 5a ARRONDISSEMENT.
Tabgkt, président, Vermeil, Marciixy, Dosiîianget et Rivième, juges. Arrêté relatif aux Huissiers. Sur le réquisitoire du commissaire du Roi,
Le Tribunal ordonne que l'article 2 du titre 2 de l'ordonnance de 1667, portant que les huissiers et sergents déclareront par leurs exploits les juridictions où ils sont immatriculés, sera exécuté selon sa forme et teneur; en conséquence, que tous huissiers exploitant dans l'étendue de l'arrondissement seront tenus d'énoncer dans leurs exploits celui des six Tribunaux du département cle Paris auprès duquel ils se sont fait reconnaître et inscrire, et ce, à peine de nullité desdils exploits et de vingt livres d'amende;
Ordonne qu'il sera formé une liste composée tanl des huissiers qui se sont fait reconnaître et inscrire près de ce Tribunal que de ceux qui ont justifié de leur inscription dans l'un des cinq Tribunaux du département, laquelle liste sera affichée dans la salle d'audience du Tribun»!, renouvelée et imprimée tous les six mois.
lit sera le présent arrêté imprime et affiché dans toute l'étendue du département.
(Extrait des minutes.)
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TRIBUNAL DU 5" AKHONMSSEMRMT.
Target, président, Vebmf.il, Maucilly, Dokhanget et Rivière, juges. Arrêté relatif aux Avoués.
Sur le réquisitoire, du commissaire du Moi,
Le Tribunal ordonne que la liste des avoués près ee Tribunal, demeurera close de cejourd'hui, et qu'aucun de ceux qui ne s'y trouvent pas compris ne pourront exercer aucunes fonctions d'avoué près ce Tribunal jusqu'à ce qu'ils se soient conformés à ce qui est prescrit par l'arrêté du 9 février dernier, à peine de nullité.
Fait défense aux huissiers du Tribunal de faire à autres, et pour autres, qu'à ceux compris dans ladite liste, aucunes significations d'avoués à avoués;
A l'effet de quoi ordonne que copie certifiée de cette liste, sera remise aux huissiers par le greffier du Tribunal, [Extrait des minutes.)
TltlBïNAL DU 5" ÀKROKfflSSEHENr.
Target, président, Vermeil, Maucilly, Dosmanget el Rivière, juges.
Caractère dn jugement qui intervient après une remise de cause, qualités posées1.
Le commissaire du Roi, de La Fleutrie, a prononcé le réquisitoire suivant :
« Attendu que le Tribunal vient de décider qu'une remise de cause qualités posées, ne donnait pas au jugement qui intervenait par la suite l'effet d'être essentiellement un jugement contradictoire;
a Je requiers que le Tribunal n'emploie plus à l'avenir cette forme
1, Dans le style de la procédure, on dit. miIiiiiin'inmiMjt. preiuîre les conclusions ou poser les qualités.
de prononcé quî est illusoire, puisqu'on ne lui donne aucun effet, et qu'elle est même sujette à inconvénient, puisque beaucoup d'avoués ou de parties entraînés par un usage ancien se reposent sur cette forme de prononcé et y attachent un effet que le Tribunal n'entend pas lui donner. »
te Tribunal, n près en avoir délibéré.
Déclare qu'il n'y a lieu à statuer sur le réquisitoire du commissaire du Roi 1.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 6e AHHOSDISSEJIEST.
Roit G. le sieur db Casteuës ', défaillant.
Dommages-intérêts pour destitution arbitraire.
Le Tribunal condamne le défaillant à payer à Retz la somme de treize mille livres pour l'indemnité de la destitution arbitraire et sans fondement que lui a fait éprouver le sieur de Casiries de sa qualité de médecin de la marine, qui lui avait été accordée par brevet du Roi du mois de février 1784 à raison de dix-huit cents livres par année; comme aussi attendu le torique celte destitution a faite à Retz par la confiance qu'elle a pu lui enlever, condamne le sieur de Casiries en dix mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait des minutes.)
■ctiiît complète et consommée, qu'il ne restai) plus rien à faire de la pari des parties, maïs seulement; tic la part du juge; qu'il n'y avait pins rien à attendre du ministère des parties, des procureurs et des avocats, mais seulement du ministère des juges ». (Rodier, Questions sur l'tirdoiiiiaii<:f tic Louis XIV dit mois d'avril 1667, p. -413. — Jousse, Nouveau commentaire xur l'ordonnance civile du mois ■ //•avril 466T, t. II, p. 42G.)
■dël'aut, lorsque les conclusions au fond on! él.è ciiui.i-d.licl.ûii'cmeiii. prises à l'au- ■dienee. C'esl l'application de l'article 343 du Code de procédure civile. Celle disposition a été adoptée pour Mter Ja solution des affaires.
2.- Voy. supra un autre jugement du sixième arrondissement rendu à l'audience du 211 novembre 1791' au profit de Véron Laboric contre le sieur de Casiries pour ■destitution illégale.
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TRIBUNAL DU 0e ÂllIlONOlSSESIENr.
D'OnifEssopj, président.
Guère l nu Mkry C. Tuwik ', agent du Trésor public.
Jugement ordonnant l'exécution du contrat d'union entre les créanciers du sieur de Luxembourg, décédé capitaine des gardes du Roi.
Le Tribunal ordonne l'exécution du contrat d'union fait entre les créanciers du sieur de Luxembourg, décédé capitaine des gardes du Roi, devant Arnaud, notaire à Paris, du 22 janvier 1791 ;
Ordonne que, sans avoir égard à l'empêchement illégal formé par Je sieur Necker comme Ministre des Finances au paiement delà somme de trente-quatre mille (rois cent trente-cinq livres dues par le Trésor national à la succession dudit sieur de Luxembourg, ladite somme sera payée à Macquart, curateur à la succession vacante de, Luxembourg.
{Extrait (les minutes.)
D'OnjiKssoa, président.
Demoiselle de Boisvjlle C. le prince de Salh-Kyrboukc, *, défaillant. Vente du mobilier saisi sur le prince de Salm-Kyrbourg,
parlementaires de la Révolution française et de la première République, dît que Gérard-Maurice Turpin, agent tlu Trésor publie, est. qualifié nilleurs de « contrôleur des lions d'Etat, demeurant rue Sainte-Euijie, n° 10 ». Il relève dans lu Collection des lois de Rond on» eau, un arrêt du Conseil du i'6 août 1190, ffiii nomme le sieur G érai'cl -Maurice Turpin pour l'un des ugnUs cli-'ti'gés dû reoen-
2. Frédéric de Salm-Kyrbourg , maréchal de camp, né en 174G, fut guillotiné le 5 tliermidor an II (23 juillet 1734). C'était un prince d'Allemagne, colonel à la suite des troupes allemandes, devenu, pendant la Révolution, commandai) I.
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levée de scellés et rejet d'une réclamation formée par là princesse de Hohenzollern.
Jugement ordonnant la vente des meubles et effets saisis te 18 mars 1790 sur le prince de Salin.
De la même audience, autre jugement ordonnant que le prince de Salm-Kyrbourg fera procéder à la levée des scellés apposés après le décès de la dame son épouse, pour être procédé à la vente des meubles et effets compris sous les scellés.
De la même audience, jugement faisant droit sur la demande en réclamation formée parla princesse de Hohenzollern, renvoyée à l'audience par ordonnance du lieutenant civil au ci-devant CliàteleL du 16 septembre 1789, et évoquée au ci-devant Parlement par arrêt du 18, juin 1789.
Ce dernier juge ment déclare la dame de Hokenzollem non recevable en sa demande.
(Exlrail des minutes.)
TRIBUNAL DU 6° AnliOKDlSSEMEXT.
D'OniiESSON, président.
Liquidation de la charge de lieutenant général pour le Roi en Dauphiné.
Le Tribunal reçoit l'expédient ;
Dit que les trois cent mille livres montant de la reconnaissance
fin Imtaillon de la Fonluine-Grenelle. (M. Wallon, Histoire du Tribunal itfnohij lioimah-c de Paris, t. V, p. 05.)
\'<>y. in/'rii lu .pin-cin eu!, rciulu ;'i htm liera'!! du J(i l'évnci- l"îy:î.
i . Giisprivd, marquis, puis f!uc île ClerMOiii-'l'oiiiicrrv, iii,-in:di;il fie l'i'nnoE. ni; en
liïSS, mort en mars 1781, se distingua aux batailles de Fonlenoy, Je Raucous, cle Laiifeliî, cl fut créé maréchal de France le 17 novembre 1747.
Son petit-fils, Stanislas, comte de ClermonC-Tontienv, né on -17-17, fut député île la noblesse au* Etats généraux et siégea au crttd gaaclio de l'Assemblée nal.iojiaJe. Il vola l'abolition des privilÈges dans la nuit du 4 août. Il Tut massacré le 10 août 1792 par un attroupement qu'ameuta contre lui un de ses anciens domes-
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définitive de liquidation délivrée par le Directeur généra! de la liquidation, pour pareille somme à laquelle par décret de l'Assemblée nationale du 4 août dernier, sanctionné le 12 du même mois, a été liquidée l'indemnité résultant du brevet de retenue de même somme accordée par le feu Roi au sieur maréchal de Clermont-Tonnerre le 8 janvier 1764 sur la charge de lieutenant général pour le lîoi en Dauphinéj dont il était alors pourvu et dont il est décédé revêtu, seront touchés par Godefroy, notaire chargé de distribuer ladite somme de trois cent mille livres aux créanciers de la succession du maréchal de Clermont-Tonnerre, conformément à l'acte passé devant Duchesne, notaire à Paris, le 6 février dernier, etc. {Extrait des ■m-iinitsa.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Jugement gui ordonne la vente de tous les biens immeubles du sieur Pottin de Vauvineux, inventeur et chef de la Banque française1.
Poursuivi depuis longtemps par ses nombreux créanciers, qu'il se trouvait dans l'impossibilité de payer, le sieur de Vauvineux s'efforçait dans une lutte déshonnête, de leur enlever le seul gage certain
1. Dans un Plaidoyer pour le sieur Lair-Duvaucelles, homme de loi. actionnaire de la Banque française, on peut lire les renseignements, les plus curieux sur la création et le fonctionnement de cette Banque française, pour laquelle Pottin de Vauvineux avait pris un brevet d'invention. '
De nombreuses affiches annonçaient pomp eu sèment tous les jours les opérations du sieur Pottin et publiaient les révolutions surprenantes qui devaient s'opérer dans les finances, à l'aide de son système régénérateur. Eïablir l'équilibre le pins parfait entre l'argent et l'assignat, faire décroître de moitié ]a contribution foncière, vivifier le commerce, procurer sons un an un million en espèces à la disposition de la nation, c'était là un faible aperçu des incalculables avantages que sa Banque allait infailliblement produire. Rien ne devait être plus clair que ses opérations ; il ne devait agir que sous fa surveillance continuelle de plusieurs membres du Corps législatif, des commissaires des quatre-vingt-trois départements, de vingt notaires de Paris, de vingt agents de change; et le brevet d'invcnlion semblait cautionner d'une manière évidente ta purolé de ses procédés... i,a Banque ne devait payer une action en argent que lorsqu 'elle aurait ù\<- couverte
par six autres actions
La Banque s'ouvrit le 23 février, et le G mars elfe complaît à peine quelques soumissionnaires; elle annonce alori, par d'innombrables placard», qu'elle va
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.qu'ils eussent de leurs créances, c'est-à-dire le prix fisses immeubles.
Condamné par les anciens Tribunaux, il a voulu porter devant les nouveaux Tribunaux pur voie d'appel les contestations qu'il avait
• avec ses créanciers unis dès 1784.
Dissimulant l'état de faillite ouverte où il se trouvait, et constaté lantpar ries actes d'union avec ses créanciers que par un acte d'atermoiement auqtiel i! avait participé, il offrît seulement à ses créanciers le remboursement des créances dont le terme était échu. Ils lai opposèrent que leur contrat d'union et l'acte d'atermoiement, qu'il avait fait le 12 janvier dernier avec quelques-uns d'entre eus, rendaient ses -offres insuffisantes, puisque, étant en faillite ouverte, toutes ses dettes
• étaient également exigibles.
Le 7Wè«rea/j jugeant en dernier ressort, sans s'arrêter aux offres du
i payer les soumissionnaires inscrits à la date du 28 : on accourt; des écus tout ■neufs, sortant du balancier, sfirvfuïl: rm paicitiont lo 10 murs, nwm'lk' au nu nce ipoiir les .actionnaires du 29 février ; nouvelle exactitude et nouvelle munificence du sieur de Vavvinmix. Le H mars, ii se transporte à l'Assemblée nationale ; la
11 proclame avec emphase les incalculables avantages de sa Banque ; et, pour démontrer les bénéfices qu'il en a retirés personnellement, il dépose sur le bureau
,25,000 livres, faible essai des offrandes tju'il destine à la Patrie.
Le prestige devient alors général : on court chez, lui avec fureur, et l'on paye le
12 avril jusqu'à iiO écus le précieux avantago d'entrer clies le banquier Pollin, pour y placer son argent. Entraîné par cette impulsion commune, qui fait regarder un placement comme avantageux, parce qu'il est recherché, le sieur Duvaucelles y fit, le 2 mars, une première mise. Le sieur de. Vauvîneuœ ouvre de nouvelles séries-, propose de nouvelles mises : la première, le G mars, de 42 livres pour l'échange d'un billet de 200 livres; la seconde, le 13, de i2G livres pour
-600 livres en assignats ; la troisième, le 19, de 21 livres pour 100 livres. Le sieur Duvaucelles lit des mises dans chacune de ces séries. Averti le 24 mars par les affiches du sieur l'otlîn que les soumissions des 4, 5 et G allaient être payées, il se présente et éprouve un refus. D'autres actionnaires éprouvent le même refus et communiquent rapidement leur indignation au public. Les esprits s'échauffent, la foule envahit la cour du sieur de Vauvmeux, pousse contre lui des cris de mort. Il parvient à la calmer par des promesses.
Ou s'aperçoit alors qui; l'argeii I des adionuuires a élu dilapidé- La surveillance annoncée par le sieur Pollin était une chimère. Les vingt notaires, dont le crédit devait soutenir la Banque française, se sont retirés ou ont donné au sieur Pollin un démenti formel, en déclarant que cet empirique s'était servi do leurs noms, sans leur consentement. Les biens sur lesquels il prétendait donner hypothèque ne lui appartenaient plus ; ils étaient le gage de ses anciens créanciers qui, unis entre eux dès 1784, devaient les l'aire vendre le 23 avril a l'audience des criées du département de Paris.
Sur la communication au commissaire du Hoi du Plaidoyer pour le sieur l.tiir-Duwiucall.as, Poliin ds Vinmnau.T. fui. ïi:ti:Ié lu mardi 2-i avril ; les scellés furent apposés sur tous ses effets, registres, cuisses, elr . Ainsi finit la Banque française du sieur Pollin, dont l'invention a été souvent rééditée depuis lors par ■île nombreux aigrefins financiers.
Voy. Gazelle (les rt'oîet'cau.r Trilmniutr., t. IV, p. 320. Yoy. aussi le Moniteur du 26 avril 1792.
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sieur Pottin de Vauvineux, qui sont déclarées insuffisantes, met l'appellation au néant;
Ordonne que le jugement dont est appel, qui dit qu'il sera procédé à la vente et adjudication définitives des Liens dudît sieur Pottin de Vauvineuxy sortira son plein et entier efi'et;
Condamne le sieur Pottin de Vauvineux en l'amende et aux dépens. (Extrait de la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. IV, p. 2C5.)
TH111UXAL DU 4e ARROS LUSSE MEOT.
Delavigne, président, G a ultier- Bi aiïz a t, Buuset, Aiisaxdaux, juges,
Augejj et Duuoukg (HcGUEr, avoué) G. le sieur Pehbotim nu Bakmohb de Laujioï 1 fPoiiros, avoué).
Liquidation d'un office. — Condamnation du vendeur commestellionataire pour fausse déclaration des charges hypothécaires dont l'office était grevé.
Le Tribunal donne défaut faute de plaider et, pour le profit, Attendu la déclaration faite par le sieur Barmond de Lauroy défaillant, par le contrat de vente de la finance de son office en date du 4 septembre Î790, qu'il n'y avait sur cet office que pour soixante mille livres de créances hypothécaires, déclaration qu'il a faite sous les peines de stellionat, et qu'il résulte des diverses demandes formées que les créances se montent à cent soixante mille livres;
Condamne le sieur Barmond de Lauroy et par corps comme stellionataire à rendre et restituer aux sieurs Auger et Bubowg : i° la somme de soixante-dïx-neuf mille livres payée par eux sur le prix de la finance de l'office dont il s'agit; — 2° la somme de treize mille trois cent quatre-vingt-dix-neuf livres quinze sols pour les droits de
S. Le jugement ne dit pas quel filait l'office dont était pourvu l'errotm de Bar-
i"l alôi,; du 2 in.-ii 11K.1 iiiiMiimiirusiil. m- i^i^iii !>:' | > I is [:s rrc (lu 23 lévrier ■! «!> {Ar-
ehives nationales, V, ï>03). Ce eonseiHer, ijui lui. nommé député du clergé de Ja ville el faubourgs de Paris uux lïlals giineroux, n'était pas corniti sous Je nom <le Lauroy. [Voy. Jlecueil de documents relatifs à la convocation des Ittats généraux de 17SS, par Armand Brode, t. if, p. ii'l),
marc d'or et accessoires également payée, et enfin la somme de trois mille quatre cent quatre-vingt-huit livres pour les années 1787, 1788, 1789 et 1790. des gages attachés audit office, a raison de huit cent soixante-douze livres par chaque année, ensemble les intérêts desdites sommes à compter du jour de la demande, et le condamne aux dépens.
[Ex Irait des minutes.}
TKIUUSAL DU 4° AltROiv'lMSSJillENT.
Dm.ayic.nk, président, Gaitli-uîr-Biauiiat, BnuxEr, Arsaxbaux, juges. Le sieur Legen-dhk (Rh\ard, avoué) G. la dame Legemjhb (Ozak.\e, avoué).
Suppression d'un écrit produit en justice comme contraire au respect dû à lajustice et aux bonnes mœurs.
Le Tribunal reçoit Legendre appelant du jugement par défaut; Au principal :
Attendu qu'il résulte de l'arrêt du 29 août 1781 que la fortune du sieur Legendre a été jugée suffisante pour fournir à la nourriture, éducation et entretien de son fils, outre la charge qui lui a été imposée par ledit arrêt de payer pour l'entretien de ses deux filles la somme de mille livres, réduite depuis à six cents livres;
Condamne Legendre à payer à la dame Legendre cinq cents livres par au pour la nourriture, entretien et éducation de leur fils mineur, ensemble les arrérages de ladite pension depuis le l1* octobre 1789, et le condamne aux dépens.
Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire du Roi, Ordonne que l'imprimé ayant pour litre : Aux protecteurs de l'humanité souffrante, et finissant par : Le plus content des pères de famille, Legendre, et distribué au Tribunal, contenant entre autres choses ces expressions : j'ai pris une autre femme qui m'a produit cinq enfants, demeure supprimé comme contraire an respect dù à la justice et aux bonnes mœurs.
(Extrait des minutes.)
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TJUHUNAL DU 6° AUllONDISSEUKXT.
D'Ohmksson, président.
Poxtjieyi; C. héritiers Mihaheau, (lierai liants.
Le Tribunal ordonne l'exécution de la sentence des consuls de Paris obtenue le 6 juillet 1791 par Pontreoâ contre les sieur et dame du Saillant;
Ordonne la continuation des poursuites.
A l'audience du 14 mai, un autre jugement a débouté les sieur et dame du Saillant de leur opposition au jugement du 2 avril.
{Extrait des imitâtes.)
TMBUNAÏ. DU 3e ARBOîîBISSBMEST.
Les héritiers Calmbk (IJok.net et Mokï-Qititaixy, défenseurs officieux) C. de Maciiault, ci-devant éveque d'Amiens '.
Terre de Pecquigny . Droits de mutation an prolit dos anciens évêques d'Amiens. Restitution de droits indûment perçus.
Il convient de reproduire ici un extrait d'un mémoire signé par le demandeur Calmer, qui fournit les explications de fait nécessaires à l'intelligence du procès.
Il s'agit, dit le mémoire, d'une demande en restitution d'une somme très considérable que Machault fils, ci-devant évêque d'Amiens, et feu M. le cardinal de Lwjnes ont indûment et forcément lait payer, à feu M. Calmer père, en vertu d'un arrêt du Parlement, qu'ils ont obtenu en 1779, et d'après vingt autres arrêts confirmatïf's, suivis d'une transaction sur procès entre les parties, en date du 7 mai 1782, et qui fut annulée par arrêt en 1787.
4. l.ouis-Cliarlcs de MachaitU, lils de l'ancien ministre de Louis XV, narjuil ;'i Paris le 29 décembre 1737, mourut au château U'Arnouville lu 13 juillet iWi. Il fut cvûque d'Amiens de i 17-1 ;\ mo.
Voy. infra les jugements du mûmc Tribunal des 27 avril et 1 septembre 17112.
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Cotte nouvelle demande en restitution a pour mofifs : 1° les faux tilrcs sur lesquels le procès a élé jugé; 2° elle est fondée sur l'arrêt rendu au Parlement en 1787, que le nouveau propriétaire de Pecquigny a obtenu, conjointement avec la veuve et héritiers Calmer contre ledit Machault, et qui ordonnait l'exécution entière d'une ancienne transaction laite en 1302 entre le propriétaire de celte terre et l'évôque d'Amiens de ce temps.
■ Ledit jugement distingue précisément, et en conformité des anciennes conventions, l'étendue de ses mouvances, et en déclarant « qu'il n'y a qu'une partie de ses anciens domaines qui soit sujette à des droits de mutation au profit dudit évêque d'Amiens et de ses successeurs, et que les majeures parties, consistant en domaines nouveaux, acquis depuis 1302, sont affranchis des droits, soit qu'on vende la terre en totalité ou en partie ». Cet arrêt porte en outre une déclaration Lien formelle, qui annule la transaction deJ782, que M. Machault et M. le cardinal de Luynes ont surprise par des vexations et des contraintes inouïes contre feu M. Calmer père.
Sans doute que les juges ne se sont déterminés à annuler, par ce dernier arrêt, leur premier jugement de 1779, et à admettre l'ancienne transaction de 1 302, que parce qu'ils ont été informés juridiquement que le sieur Machault a produit, en 1779, de faux titres contre feu M. Calmer père.
Ce fait a été dénoncé par feu M, le cardinal de Luynes, dans an mémoire imprimé et signifié. Sans doute que cette vérité s'est échappée du cœur de ce prélat, dans un moment de dévotion ou de colère. Mais la suite a prouvé que l'intérêt devait être vainqueur de la conscience, puisque ces deux prélats, après s'être réunis pour étouffer le scandale de celle dénonciation, ont forcé feu M. Calmer à leur payer les droits sur l'universalité des terres, l'un dans la proportion de deux cinquièmes, l'autre dans celle de trois cinquièmes, sans que ni M. Calmer, ni les juges aient élé instruits de l'étendue des droits que
chacun réclamait
Depuis ces paiements extorqués, la fausseté des litres a été contradictoirement et juridiquement constatée par le propriétaire actuel. 11 a prouvé que la majeure partie de ces faux litres a élé produite en 1779 et qu'ils sont d'une date antérieure et contraires à la transaction de 1302. M. Calmer et surtout les juges les avaient crus bons et valables; et, pour cette raison, ils n'ont point admis, en 1779, la transaction de 1302, qui a dû être la loi des parties, ainsi qu'il avait été déjà décidé au Parlement de Paris en 1714, et exécuté depuis 1302 jusqu'au mois de mars 1779.
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Parleur dernier arrêt de 1787, les juges ont donc reconnu qu'ils avaient été induits en erreur en 1779 sur la validité des titres produits par les deux prélats ; qu'en conséquence la transaction' de 1782 n'avnit eu pour base que ces mêmes faux litres el les paiements arrachés par la contrainte; ils ont reconnu que l'arrêt même de 1787 prouve qu'il y a dol dans la transaction de 1782 et dans l'arrêt de 1779; puisque, par ce nouveau jugement, les condamnations sont réduites à moins de deux tiers, car les nouveaux, domaines sont affranchis des droits.
On conçoit facilement, d'après cet exposé, que les héritiers Calmer n'ont pu espérer qu'ils parviendront à se faire restituer près d'un million, tant pour les condamnations qu'ils ont payées, que pour les frais et intérêts; surtout à présent que les biens ecclésiastiques sont à la disposition de la Nation, et que M. Machauh, qui est hors du "royaume, n'y laisse aucune fortune apparente; et tout le monde soit qu'à la mort de M. de. Luynes, les finances de ce dernier étaient en. mauvais état. Il ne restait donc aux héritiers Calmer d'autres ressources que de former des oppositions entre les mains des anciens fermiers de M. Machault; c'est ce qu'ils ont fait.
Leurs défenseurs dans cette affaire sont MM, Bonnet et Mony- Quitainy. Ce dernier a déjà entamé le fond de la cause avec beaucoup de clarté et d'éloquence. Le défenseur de M. Machault, M. Bellarl, évite au contraire de discuter le fond de l'affaire ; il tâche d'écarter la demande en restitution par d'autres demandes eit nullité des procédures, et en soutenant la mainlevée provisoire des oppositions
(Moniteur universel du 4 avril 1792.)
TRIBUNAL Ht! 1er AMIOMIISSE1IHNT.
Tout (Cwgmaiïd, nvouéj C. Tuhpjx, agent du Trésor public (Uehhveh, défenseur officieux).
Condamnation du Trésor public à payer à Tort deux: cent vingt-un mille quarante-sept livres tournois pour frais de voyage à l'étranger pour le service de la uation.
Le l'ait était de savoir si Tort était créancier de l'Etat.
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Tort avait été employé chez l'étranger pour le service de la nation française de 1777 à 1787,
Il avait fait un grand nombre de voyages et avait réclamé ses frais et déboursés. Par arrêt du ci-devant Conseil du 6 juin 1788 il avait été déboulé de ses demandes. Un autre arrêt du 3 février 17!)1 lui avait donné pour contradicteur l'agent du Trésor public.
Un troisième arrêt du 17 avril 1791 avait ordonné, avant faire droit, que les prétentions du sieur Tort seraient examinées parles sieurs Pocher et Sabaikier, que le Itoi commettait à cet effet.
Le A octobre suivant, les sieurs Pocher et Sabathicr avaient donné leur avis qui estimait que Tort était fondé à réclamer deux cent vingtun mille quarante-sept livres tournois.
Tort demandait l'homologation de cet avis.
Le Triàunal homologue l'avis arbitral;
Ordonne que sur les fonds du Trésor publie Tort sera payé de la somme de deux, cent vingt-un mille quarante-sept livres avec intérêts et dépens.
{Extrait des mimttes.)
TltJBUKAr, DU 6* arrokdisskmekt.
D'Oiïmessox, président, Mutel, Lacaze, Iskaii», Leroi i>e Lysa, juges.
Règlement pour hâter l'expédition des causes.
M. le commissaire duBoi, Milouflet, a prononcé le réquisitoire suivant :
« Messieurs, dans les premiers jours qui ont suivi votre installation, vous vous êtes occupés 'd'un règlement pour la tenue de vos audiences; mais vous avez voulu qu'il ne fût que provisoire, laissant aux épreuves de l'expérience à découvrir ce qu'il serait utile d'y retrancher ou d'y ajouter, suivant l'ordre du travail que l'abondance des causes pourrait ajouter par la suite. C'est la disposition textuelle de l'article 23 de votre arrêté provisoire du 9 mai 1791.
« Tous aveu senti qu'un ordre différent suivi dans les six Tribunaux pouvait ajouter à l'inconvénient de leur dissémination et rendre plus difficile l'instruction des avoués qui ont le droit de postuler auprès de .chacun d'eux. Le titre 3 du règlement du cinquième arrondis-
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sèment vous ayant paru propre à procurer une plus prompte expédition et, it donner une heureuse uniformité, vous l'ave/, adopté,
« Vous avez arrêté aussi, pour accélérer l'expédition des causes accumulées, d'avancer d'une heure l'ouverture de vos audiences" chaque jour.
a Je viens requérir la lecture et publication de ces différentes dispositions, pour être exécutées suivant leur forme et teneur, imprimées et affichées à ma diligence. »
Lecture a été faite à l'instant par Je greffier, l'audience tenante, dudit arrêté, dont la teneur suit :
Article 1er. — Le Tribunal ouvrira ses audiences tous les jours &• neuf heures. L'appel des premiers placets et des défauts sera commencé a neuf heures précises, et les audiences seront continuées jusqu'à une heure après midi.
Article 2. — II sera dressé tous les mois, à commencer du lo du présent mois d'avril, des mémoires de vingt causes de chaque classe,, en suivant l'ordre de l'ancienneté de l'enregistrement.
Article 3. — Ces mémoires seront affichés dans la salle d'audiencele 15 de chaque mois, et l'avoué poursuivant déclarera aux avoués de la cause qu'elle est placée et qu'à partir du premier jour du mois suivant, il poursuivra le jugement.
Article &. — Le premier jour du mois suivant, ou à l'audience suivante, si le premier est jour férié, les mémoires ainsi affichés seront appelés en entier ; le présideni et le greffier tiendront note des jours qui seront indiqués pour plaider les causes, à l'appel desquelles on aura répondu.
Article 5. — Les causes à l'appel desquelles on n'aura pas répondu à cette audience seront appelées aux deux suivantes pour y recevoir semblables indications; et les causes à l'appel desquelles on n'aura pas répondu à aucune de ces trois audiences seront rayées du mémoire, et ne pourront être replacées que. sur un nouveau pJacet enregistré et numéroté à la date de sa présentation.
Article 6. — Il en sera dé même si, au jour indiqué pour plaider,, aucun des avoués, parties ou défenseurs officieux ne se présente, ou si Je poursuivant se présente seul et refuse de prendre son avantage.
Article 7. — Si, au jour indiqué pour plaider, une partie s'opposeà l'avantage demandé par l'autre, il sera accordé une remise; maisà l'échéance de celle remise, si la partie qui se présentera reruse de prendre son avantage, la cause sera raj'ée.
Ariicle 8. — Si l'avantage obtenu n'est qu'un premier défaut, la cause restera au mémoire pour être appelée s'il y a lieu après
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l'opposition au défaut, et, lors de ce nouvel appel, la cause sera jugée sans aucune remise, on rayée en cas de refus par la partie poursuivante de prendre son avantage.
Article 9. — Si, à Ja fin du mois, depuis le premier appel, il reste sur les mémoires des causes non expédiées, il sera accordé des audiences extraordinaires pour les juger.
Article 10. — L'affiche et la publication du mémoire interpellant suffisamment les parties et leurs défenseurs, aucuns à venir, donnés depuis l'affiche du mémoire, ou l'acte déclaralif du placement de la cause, ne pourront entrer en taxe.
Article 11 et dernier. — Le règlement provisoire an-été par le Tribunal, le 9 mai 1791, continuera au surplus d'être exécuté en tout ce à quoi il n'est pas dérogé par le présent règlement. Le Tribunal donne acte an commissaire du Roi de son réquisitoire ; Dît que le présent règlement sera exécuté à compter du 15 du présent mois, imprimé et affiché.
TRIBU-VAL DU 5e ARRONDISSEJIKKT.
Dewilh C. les sieurs Smith (Bell.-wit, avocat).
On ne peut contester la légitimité de ceux gui ont une possession d'état d'enfant légitime conforme aux aetes de naissance. — Une erreur dans les noms de baptême des père et mère ne saurait vicier l'acte de baptême des enfants.
Jean-Jacques Smilh, de nationalité anglaise et fils de médecin, avait connu, dans le diocèse de lîâie. Marie-Anastasie Eildembrand.
L'un et l'autre, dit le rédacteur de la Gazelle dus Nouveaux Tribunaux, conçurent le désir de s'épouser aussitôt qu'ils se connurent; toutefois ils s'unirent d'abord seulement à la face du ciel. Elevés au milieu de Ja simplicité des pratiques de la religion protestante, peutêtre crurent-ils qu'un engagement contracté en présence de l'Etre éternel seul, mais garanti par l'innocence de leurs cœurs et par la chasteté de leurs intentions, suffirait pour tranquilliser leurs consciences et les préserver de toutes souillures.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nati
-202 LES TRIBUNAUX CIVILS ïiiï PARIS
De ce mariage projeté naquit à Paris, en 1747, un (ils qui ne fut pas alors baptisé.
En 1749, pendant un voyage en Amérique, naquit Un second fils qui fut baptisé à. Bourg-Ustic, comme enfant légitime, sous les noms de Georges- Antoine.
La réputation de Smith comme médecin s'établit; il reçoit même un brevet de médecin du duc d'Orléans. Sa fortune prend de la consistance et il fait ratifier le % septembre 1750son union avec Marie- Anastasie Hildembrand. Le 11 octobre 1751, les nouveaux époux font baptiser leur premier enfant sous tes noms de Jean- Jacques Smith.
En 1733, la dame Smith abandonne son mari, qui ne tarde pas à mourir en laissant un testament, dans lequel il désigne comme tuteur de ses enfants M. de Salaberry. '
Après la mort de Smith, sa veuve, âgée de cinquante ans, épouse un ancien ami de son mari, M. Dewilh, qui avait élë peintre et qui s'improvise médecin. Le contrat de mariage stipule une donation mutuelle de tous les biens au profit du survivant; et la veuve Smith y déclare qu'elle n'a point eu d'enfants de son premier mariage, essayant ainsi de rendre valable pour le tout la donation faite au profit de son second mari.
La veuve Smith meurt à Paris le 4 juin 1788 et son second mari s'empare de tous les biens comportant sa succession, qu'il dissimule et met à l'abri des recherches des enfants Smit h.
Ceux-ci rendent plainte contre Dewilh en spoliation de la succession et obtiennent une sentence du Châtefet, qui condamne Dewilh â restituer les objets recelés et le déclare déchu des avantages de la donation mutuelle.
Dewilh interjette appel et conteste la légitimité des enfants Smith. 11 meurt au cours de cette procédure, qui est continuée par son frère.
Dewilh soutient un système bizarre sur la possession d'état. Peutêtre les enfants Smith prouveront- il s la paternité de M. Smith; mais ils ne parviendront pas à démontrer la maternité de Madame DewîJk. Une irrégularité dans l'acte de baptême de Georges-Antoine Smith, où l'on a faussement énoncé les noms de baptême de ses père et mère, l'omission de ïa déclaration de ses enfants dans l'acte de mariage du sieur Smith, et la déclaration formelle de la veuve, qui atteste, en se mariant avec Dewilh, qu'elle n'a eu aucun enfant de son premier mari, lui semblent élever une barrière insurmontable contre laquelle viendront infailliblement se briser tous les efforts des sieurs Smith.
PESDANÏ LA RÉVOLUTION (J791-f800J
Voici le résumé du plaidoyer de Bellavi dans l'intérêt des enfants Smilk :
u L'étal s'établit par deux espèces de preuves : la possession et les actes. La possession surtout est la plus décisive : c'est en effet celle qui obtient lé plus de faveur, et c'est avec bien de la raison; car, s'il est toujours injuste de contester et de refuser un droit à celui à qui il appartient, il est bien plus injuste encore de le lui retirer, quand il
le possède Telle est la position de MM. Smith. Le plus jeune des
deux frères a 'quarante ans. Depuis quarante ans, ils sont connus comme enfants légitimes de Jean-Jacques Smith et de Marie- Anastasie Hildembrand ; depuis quarante ans, ils en exercent les droits. Ils ont été élevés comme tels; ils se sont mariés comme tels; ils ont recueilli la succession de leur père, comme tels; et c'est après Ions ces actes multipliés de légitimité,, qu'un étranger vient proposer à la justice de les déclarer bâtards, afin qu'il soit dispensé de leur restituer ce qu'il leur doit !
« MM. Smilk, ont sur cette possession deux témoignages bien précieux, et surtout bien irrécusables. Le premier, et le plus respectable, est celui de leur propre mère. En 1776, elle écrivait à l'un d'eux une lettre relative à l'un et à l'autre, et dans cette lettre, où elle parle longuement d'affaires de famille, eiïeles appelle ses enfants. Le second est le propre témoignage de feu M. Beioilk, qui, dans un interrogatoire, déclare que ce n'est que deux ans après son mariage que sa femme lui a déclaré avoir des enfants et qu'il n'en a éprouvé que des désagréments. Gomment se peut-il donc maintenant que la cupidité ait aveuglé l'héritier de M. Dewilk au point d'élever des doutes sur l'état de MM. Smith?-
« Le système de cet héritier est vraiment curieux ; il prétend que, pour que MM. Smith puissent se dire enfants légitimes de Madame Smith, il faudrait qu'ils eussent une possession relative à elle, et qu'ils n'en ont qu'une relative à leur père.
« Assurément les jurisconsultes ont des obligations à M. Dewilh, et voilà bien des vérités méconnues d'eux jusqu'ici qu'il leur révèle? Jusqu'ici ils avaient tous cru que la possession devait être considérée en elle-même, et abstraction faite des personnes contre qui elle s'agite. II était réservé à M. Beiodh de nous apprendre que la possession d'état se compose relativement, de manière qu'un enfant, qui a la possession par rapport à son père, et point de possession par rapport a. sa mère, à l'un de ses frères, de ses oncles, ne peut pas opposer à ceux-ci
sa possession comme preuve de sa légitimité
« Quoi ! il pourrait être vrai que, pour cire à l'abri de toute con-
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teslation sur cg grand intérêt, il faudrait que chaque membre de la famille ail bâillement reconnu la légitimité, et qu'il existe des preuvesde cette reconnaissance? Non, une pareille absurdité ne saurait exister dans nos lois. La raison et les principes disent qu'on ne peut être légitime à moitié et bâtard à moitié, cl qu'il faut être ou tout l'un ou tout l'autre; les. principes disent que quand on a la possession d'état, on l'a à l'égard de tout le monde, qu'il n'est pas nécessaire de rapporter la preuve que chacun des parents a reconnu l'état, mais-
seulement qu'en général tout le monde le reconnaît
« Mais esl-il donc vrai que 3a dame Dcwilh n'ait jamais traité lessieurs Smith comme ses propres enfants? Assurément il a fallu, de la part de feu M. Deîvilh, une bien insigne mauvaise foi pour l'affirmer, lui qui les connaissait, lui qui souvent les avait vus venir voir leur mère, lui qui en avait fixé un pendant quelque temps chez lui, dans l'espérance qu'il pourrait être utile à ses projets d'étendre sa clientèle comme médecin; lui enfin qui avait si souvent tourmenté sa malheureuse épouse au sujet de ces mêmes enfants »
Bellart montre ensuite que les titres concourent avec la possession, pour prouver que les sieurs Smith sont enfants légitimes de la dame Dcwilh. Il soutient que l'acte de baptême de- Georges-Antoine, qui Je qualifie entant légitime, est régulier, malgré la Causse énoncîation des noms de baptême. « Cette erreur ne peut pas avoir des conséquences préjudiciables, et il est reconnu, par une expérience journalière, que de telles erreurs se rencontrent souvent dans ces actes. Aiiresle.ee qui est essentiel se trouve dans l'acte de Georges-Antoine, renonciation des noms de famille. La qualification de fils légitime, donnée à l'enfant avant le mariage des père 'et mère, est un mensonge pieux qui honore les mœurs, et que le temps a réparé.' Quand il s'élèverait quelques difficultés sur l'acte de Georges-Antoine, Jean- Jacques Smith, son frère, pourrait seul s'en prévaloir, et Jean- Jacques Smità rend hommage à la légitimité de son frère.
a On a dit que Jean-Jacques Smith n'avait été baptisé que trois années après sa naissance, que ni le père ni la mère n'avaient assisté au baptême. Gela est vrai : mais aucune loi n'a assigné une époque fatale au delà de laquelle l'enfant qui ne serait pas baptisé serait illégitime; mais aucune loi ne requiert l'assistance des père et mère; et c'est pour, la première fois qu'on vient attaquer sur de pareils fondements l'état des hommes. »
Après avoir démontré Ja légitimité ries sieurs Smith, leur défenseur prouve, par Je témoignage de seize témoins, combien sont établis les divers recelés reprochés à M. tiew'dk; il est passé ensuite aux preuves
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multipliées de son indignité à profiler de la donation mutuelle d'une femme qu'il a épousée par spéculation, qu'il a rendue malheureuse par sa dureté, conduite au tombeau par ses vexations continuelles, et .abreuvée d'amertumes an point de la tenir éloignée de ses enfants jusque dans ses derniers moments- Le défenseur termine ainsi leur défense :
« La loi qui prononce la déchéance de part dans les objets recelés, la loi qui autorise la révocation des donations pour ingratitude, sont ..sévères sans doute; mais enfin, ce n'est pas même aux organes de la lot qu'il appartient d'en tempérer Ja sévérité. Si cependant, contre leur devoir peut-être, et dans un temps déjà bien loin de nous où le pouvoir judiciaire affectait de rivaliser la puissance législative, les magistrats se permirent de faire grâce quelquefois à d'infidèles dépositaires et à des donataires ingrats, il faut croire du moins que -quelques circonstancès bien favorables arrachèrent cette injustice à leur sensibilité.
« Mais ici, quelles considérations invoquerait donc l'héritier de M. Dew'Uh, pour obtenir une [nouvelle violation de la loi? Ce ne . serait pas apparemment dans sa personne qu'il les chercherait. Il est étranger à la succession de Madame Deio'Uk; peut-être il lui était inconnu à elle-même, et jamais il ne lui fut attaché par aucuns rapports de services ni d'amitié. Quoi donc, s'efface rai t-il de la cause, et ferait-il revivre M. Demilh lui-même pour entourer ses demandes d'une plus grande faveur?
« Eh bien oui, reparaisse/ Monsieur Demilh, et venez faire valoir vos prétentions en présence de la justice. Parlez-lui, si vous l'osez, de vos •droits d'époux, vous qui en avez si étrangement méconnu les devoirs ; de votre ■ âge déjà avancé lorsque votre femme mourut, vous qui .n'avez pas eu pitié d'une femme de soixante-dix-sept ans; de vos besoins, vous qui avez si barbarement dédaigné ceux d'une épouse expirante; de la décence qui imposait à vos beaux-fils des ménagements pour vous, vous qui l'avez méprisée au point de refuser une larme à la mort de votre femme, de peur de trahir votre indigne secret; de nature et d'honneur, vous qui les avez si cruellement outragés par la meurtrière indifférence avec laquelle vous chassiez votre femme agonisante de son lit et de sa maison. Ah ! plutôt disparaissez de cette cause, fantôme coupable qui ne pourriez y intervenir sans soulever de toutes parts une trop juste indignation; disparaissez. Et vous, Messieurs, applaudissez-vous de trouver dans cette heureuse sévérité de la loi un moyen de donner une grande leçon à ces hommes qui ne s'introduisent dans les familles, dont ils se rendent le Héau, que
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pour en pomper la substance; de restituer a des enfants le patrimoine qu'on a voulu leur ravir; de punir, dans la personne de son héritier, un époux sans entrailles et sans probité; et «le pouvoir vengera la fois la justice, l'amour conjugal, les mœurs et la nature. »
Le commissaire du Moi a conclu dans le sens de la plaidoirie de Bellart, et le Tribunal a rendu un jugement conforme. Le Tribunal, faisant droit au prineipal,
Attendu 1° que l'état des hommes repose sur les actes qui constatent les naissances et sur la possession ;
2° Qu'aucune loi n'ordonne la présence, soit de la mère soit du père, lors des actes de baptême ;
3° Que Terreur qui se trouve dans l'acte baptistaïre de Georges- Antoine Smith, quant aux noms de baptême des père et mère, ne peut nuire à la preuve acquise de leur identité et ne pourrait être opposée que par Jean-Jacques Smith, dont l'acte baptistaïre est parfaitement en règle ;
4° Que les dispositions testamentaires de Jean-Jacques Smith père, relativement à ses deux enfants, l'avis des parents sur l'objet de leur tutelle, les rapports de Marie-Anastasie Hildembrand avec lesdits Jean-Jacques et Georges-Antoine Smith, comme étant ses enfants, rapports prouvés, notamment par la déclaration qu'elle en a faite à son second mari, et qu'il a avoués dans son interrogatoire, et par la lettre de ladite Marie-Anastasie Hildembrand, écrite en 477G, établissant la possession d'état conforme aux actes naptistaires ;
Sur les appels interjetés par Malhias-Louis- André Dewilh, repris par Christian-Antoine Dewilh, sans s'arrêter aux demandes desdits Dewilh,
Dit qu'il a été bien jugé par les sentences du CMlelet, mal et sans grief appelé ; Condamne ledit Dewilh en l'amende et aux dépens.
(Extrait <le la Gazette des Nouveaux Tribunaux, t. IV, p. 353.)
TOIBLKAL DU 2° AHliOSblSSKMEKT.
Liebiutieu, président, Giiiaud el Dujiesxii,, juges.
Le PnocuBEun généhai. syndic G. Guillotin
Les professeurs de médecine, qui exercent eu même temps auprès des malades, à titre utile et non gratuitement la profession de médecin, sont assujettis à. la patente.
Ouï Chignard, avoué du Procureur général syndic, et GuUlotm, médecin comparant en personne, et le commissaire du Roi, Le Tribwvd, jugeant en première instance,
Attendu que l'article 7 de la loi du 17 mars 1791 assujettit indistinctement toutes professions quelconques au droit de patente;
Qu'il excepte de cette obligation les fonctionnaires publics exerçant des fonctions gratuites ou salariées par le Trésor public, pourvu qu'ils n'exercent point d'autres professions étrangères à leurs fonctions ; Tu l'article 21 de la même loi,
Donne acte au sieur Guillotin de sa déclaration faite à l'audience qu'il n'exerce point une profession sujette à la patente, maïs qu'if est docteur régent de la Faculté de médecine de Paris, et à ce titre fonctionnaire public;
Attendu que la question qui divise les parties n'est pas dejsavoir si les fonctions publiques attribuées à la Faculté de médecine de Paris, pour l'enseignement de la médecine, sont ou non sujettes a la patente, mais si les fonctions particulières et privées que le médecin exerce en pratiquant la médecine, et en recevant les salaires qui peuvent lui être légitimemen t dus, et qu'il a même droit de répéter en justice, ne
i. Joseph-Ignace Guillotin est né à. Saintes le 28 mai 1738 et est mort à Paris ]c 26 mars 184-4. H était docteur régent de la Faculté de médecine de l'Université <](: Paris f'I. liiiiijkiil ri:<: Croiv-iics-Pdils-Champs. hiHcl clo Gùuvs. (Almtmach de <TW, p- 435.)
flqiufo <lr. in ville île Pnris aux Kt;ils ^«in'iniiix, il dmiiajiil;. daiis la s(:;mc-<; du I" décembre HS3 fine Jn dectipilutïoii fût le seul suppliée adopté, et iiu'on cherchai: une raacliijie riui pût iHce snbslituée à la innin du bourreau. Mais c'est à tort qu'on lui a. attribue l'invention du l'instrument qui porte son nom et qui fut construit; à Paris par un nuxaivicica allemand nommé Schmitt, sous la direction du docteur Louis. Aussi la guillotine tut-elle d'abord appelée Louiselle.
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sont pas une profession particulière, distincte de la qualité de docteur régent, et à ce litre sujette à la patente ;
Avant /aire droit, ordonne que le sieur Guillotm. sera tenu dans trois jours de déclarer à l'audience si, indépendamment des fonctions publiques qu'il exerce comme docteur régent, il n'exerce pas en outre dans la capitale et auprès des malades, à titre utile et non purement gratuit, l'état et profession de médecin ; pour, après ladite déclaration, ■être fait droit aux parties ainsi qu'il appartiendra Dépens réservés.
[Extrait des minutes.)
TIUÏidNAL DIT 3° AlinONDISSEMEXT.
Demoiselle Bougaut C. Gautier de Saixt-Charles.
La garde des enfants naturels doit être confiée a celui des deux parents qui leur a manifesté le plus de tendresse.
Une liaison intime unissait la D"e Bougaut et le sieur Gautier de Saint-Charles. De cette liaison sont nés deux enfants, l'un né le 28 décembre 1789, nommé Victoire-Charlotte, et baptisé sur la paroisse de Saint-Eustaclie, et l'autre né le 7 juin 1791, nommé Charles- Félix, «t baptisé sur la paroisse de Sainl-NicoIas-des-Champs.
La clandestinité de l'union des père et mère les détermina à faire baptiser les deux enfants sous les noms supposés d'enfants de Philippe Brunei et de Jeanne Vemoine.
En novembre 1791, le sieur de Saint-Charles dépose les enfants à l'hôpital des Enfants-Trouvés ; et le 8 décembre, suivant il fait un traité avec la dame Perardel, maîtresse sage-femme.
Il autorise les sieur et dame Perardel à retirer les enfants de l'hôpital des Enfants-Trouvés, les charge desdils deux enfants et s'oblige de payer, pour chacun d'eux annuellement, une somme de trois cents livres, jusqu'à ce que .le garçon ait atteint l'âge de dixhuit ans et la fille l'âge de vingt ans. L'acte porte, en outre, que les sieur et dame Perardel représenteront les enfants quand et à qui il
1. Yoy. infra Je jugement de condamnation prononcé por IeTrihunat du 2' arrondissement, à l'audience du 8 mai 1792, sur ic refus du docteur Guillotin de Taire la déclaration qui lui Était imposée.
appartiendra, mais qu'ils ne les confieront qu'au sieur de Saint- Charles ou aux personnes munies rie ses ordres par écrit.
Le sieur de Saint-Charles déclare enfin, dans cet acte, qu'aussitôt qu'il aura rassemblé Jes preuves nécessaires, il fera constater le véritable état desdils enfants par la réforme des actes de baptême ; qu'en même temps il va rendre notoire sa qualité de père naturel des deux enfants, et manifester son intention d'être personnellement chargé d'eus, et de remplir a leur égard les devoirs de la paternité, et notamment de leur assurer une subsistance dont leur mère ne pourra plus ies frustrer.
La Dn° Bougaut demande que ies enfants lui soient confiés et elle obtient gain de cause suivant uu premier jugement rendu par défaut. Mais le sieur de Saint- Charles forme opposition à ce jugement. Le commissaire- du Roi, Garnier, prononce te réquisitoire suivant: « A qui confierez -vous ces deux enfants ? lîst-ce à leur mère qui ies réclame, est-ce à leur père qui parait en être en possession, et qui a pris soin de leur subsistance ?
« Cette question est intéressante, elle est délicate, et ce ne sont point les lois écrites que vous consulterez pour la résoudre.
« Vous ouvrirez le code éternel de la justice et de l'humanité, le grand livre de la nature d'où dérivent les seules lois immuables qui gouvernent les hommes ; c'est eeloi que consulta un grand roi, plus illustre par sa sagesse que par l'étendue de sa puissance, .lorsqu'il rendit un jugement célèbre qui a passé à la postérité la plus reculée.
« Enfants de la nature, uniques fruits de l'amour, c'est à l'amour seul qu'il faut les confier, c'est-à-dire à celui des auteurs de leurs jours qui leur a témoigné une tendresse plus pure, plus vraie, et qui a le mieux mérité de porter les dons noms de père ou de mère.
« Examinons donc la conduite de l'un et de l'autre : je dois le dire, cet examen ne sera pas favorable au sieur de Saint-Charles.
« Que veulent dire en effet ces étranges variations que vous avez sans doute remarquées dans l'écrit du 8 décembre? 11 affirme positivement qu'il a eu deux enfants de son commerce avec la Bougaut; que l'un, qui est une fille, est née le 28 décembre 1789; que l'autre, qui est un garçon, est né le 7 juin 1791.
a II déclare qu'il va rendre notoire sa qualité de père naturel dèsdits cillants, et manifester son intention d'être personnellement chargé d'eux.
a Après des aveux aussi positifs, n'êtes-vous pas étonnés des doutes qu'il élève ensuite sur l'identité de ces deux enfants ; il ne sait s'ils sont les siens ; il doit rassembler les preuves nécessaires pour Tome I. l i
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faire constater leur véritable étal parla réforme de leurs actes t!e baptême.
« Cependant quelle route prend-il pour remplir cette lâche que lui dictaient les lois les plus sacrées de l'honneur? Un acte clandestin et caché soigneuse ment à celle qui avait le plus grand intérêt de le connaître, et qui pouvait répandre Je plus grand jour dans les recherches dont il feint de s'occuper.
■ « Un enlèvement répréhensible, jê dirai même frauduleux, de ces mêmes enfants. Car à quel titre les dérobait-il aux yeux de leur mère, et les privait-il de ses caresses et de ses soins ? Les droits de celle-ci n'étaient-ils pas aussi sacrés que les siens ?
« Si ces doutes étaient fondés, le crime devient plus grand; sa
paternité alors était incertaine, mais la maternité de la Blls Bougaut
ne l'était pas.
« Où sont les preuves qu'il a promis de rassembler? Quelles démarches a-t-il faîtes pour assurer leur étal? Ses soins, au contraire, n'ontils pas tous élé dirigés à le faire perdre ? Etait-ce en les enveloppant d'un voile épais, qu'il pouvait chercher à les faire reconnaître ? Etaitce en les transportant loin de leur mère et du lieu de leur naissance, qu'il pouvait en éclaircirîe mystère?
« Avouons-le, une fausse honte a égaré les pas du sieur de Saint- Charles, a comprimé son cœur et a troublé sa raison.
« Ce n'était pas assez, pour le sieur de Saint-Charles de pourvoir à la subsistance de ses enfants, un devoir plus impérieux lui commandait d'assurer leur état qu'il leur avait enlevé; cette faute plus grande que d'autres, dont il parait si vivement se repentir, ne demandait, pour être réparée, ni délais ni remises.
« Je dois donc dire que, s'il est le père des deux enfants, il n'en a pas l'empli les devoirs. Passons à la D"e Bougaut.
aux Enfants-Trouvés, et d'avoir cherché à les rendre méconnaissables en les plaçant dans cet hôpital, sous des noms supposés.
« Je ne sais si c'est du gré de la Dlle Bougaut que les enfants ont élé conduits dans cette maison destinée aux enfants abandonnés et méconnus, mais je sais que sa sollicitude les y a suivis, que sa tendresse les y a accompagnés.
<c Je vois que dès le mois de novembre, elle y a fait des recherches; et ces recherches, faites à une époque antérieure à l'acte du 8 décembre, me portent à croire qu'elle ignorait le lieu de leur retraite. Deux certificats joints aux pièces prouvent ces faits et qu'elle ne les avait point abandonnés.
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« Quant aux noms supposés, je vous ai observé que celle supposition remonte à l'époque de leur naissance, puisqu'elle est portée clans les extraits de baptême : or, du Tait de qui provient-elle ? Peuton l'imputer à une mère qui sûrement avait alors d'antres pensées et d'autres soins ?
« Depuis vous voyez, dans la conduite de la Dllc Bougaut, toute la vivacité du plus beau sentiment qui honore l'humanité. C'est en vain qu'on lui enlève ses enfants, elle en suit les traces avec ardeur, elle poursuit les ravisseurs avec courage.
« Sa demande, dit-on, esl tardive; elle a attendu que le sieur de Saint-Ckarles ait lui-même pourvu au sort de ses enfants, pour paraître s'en occuper.
« On se méprend : les recherches de la Dlle Bougaut ont précédé l'acte du S décembre, et peut-être l'onl-elles déterminé. Ses recherches ont été publiques, franches et de bonne foi ; et on ne l'a pas appelée à un traité par lequel on disposait de ses enfants ; elle n'en a même -eu connaissance qu'après les plaidoiries de cette cause ; la signification qui lui en est faite est du 16 de ce mois.
« Je n'insiste plus sur cette discussion. Je dois dire que la DUo Bougeait s'est montrée une vraie mère digne de ce nom ; que, sans faire parade de sa faute, elle n'a pas cru devoir l'effacer par une plus grande encore, et qu'elle a tout sacrifié pour être fidèle à la voix de la nature.
« Les mêmes caractères ne se montrent pas dans la conduite du sieur de Saint-Ckarles, qui rougit de sa paternité, jette sur les enfants des regards incertains, et où l'on distingue plus de honte que de tendresse.
« J'estime donc qu'il y a lieu de débouter le sieur de Saint-Charles de son opposition à votre jugement du 17 janvier; faisant droit au principal, dire et ordonner que les parties feront diligence pour faire juger le fond de leurs contestations, et cependant, par provision, ordonner que les deux enfants réclamés par la D"0 Bougaul lui seront remis ; à quoi faire la dame Perardel ou tous autres dépositaires contraints ; quoi faisant déchargés ; comme aussi condamner le sïeur de Saint-Ckarles à payer provisoirement es mains de la Dlle Bougaul, comme tutrice desdits enfants, mie somme de six -cents livres pour pourvoir à leurs besoins les plus pressants. »
Le Tribunal, adoptant les moyens invoqués par le commissaire du Roi, a débouté purement et simplement le sieur de Saint-Charles de son opposi-Lion.
(Extrait de Ja Gazelle des XouveuiiK Tribunaux, i. IV, j>. 4SI.)
TRIBUNAL DU 6e AHRO-\D!SSEÎlliXT.
H'Oiîmëssok, président.
Boxe 1 C. Jos sieur et dame Dahhac.o.\, défaillante.
Le Tribunal condamne Jes sieur et dame Darragon à payer à Boze douze cents livres pour deux portraits de la dame Darragon, — cent vingt livres pour .bordures d'iceux, — 144 livres pour dessin d'un portrait de Mirabeau fait par la fille de Boze,
Le tout à la déduction de six. cen ts livres payées à compte.
Le 16 juin suivant, le même Tribunal a débouté les sieur et dame Darragon de leur opposition au jugement du 21 avril dernier, lequel néanmoins ne sera exécuté que pour la somme de sis cents livres à laquelle Boze a bien voulu se restreindre, eta condamné les appelantsaux dépens.
(Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 2f AVRIL 1702.
La dame Ju vénal des Ursws b'H.miville* C. Dubut du Longchamps, défaillant.
Le Tribunal ordonne l'exécution d'une convention portant abandon, de meubles par le défaillant. à la dame Juvênal des Ursins d'Harville .
[Extrait des minutes.)
1. Joseph ISozc, né aux Marligues en i'iU, est mort le il janvier 1826- Peintre, de portraits el rie batailles, il obtint, sous le ministère JJricnne, le litre de peintre breveté de la guerre. Au Salon de 1731, il lit figurer les portraits de lînïjespierrc, de Target, de Minibeau. Il fit plus tardlcs portraits de Louis XVI et de Louis XVIII.
l'anny Base, sa fille et son élève, a laissé des portraits de divers personnages de la Révolution.
a. Il s'agit sans doute de la femme du Louis-Antoine Juvcmddes Ursim; couile d'ilarville, qui a cté général, sénateur, pair de France, né on 1749 à Paris, où il esl mort en 1815.
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TIUIliiKAL DU. 6* Alt RO SQJSS E J1EKT.
Ri-colèke, président.
Damikk C. dames veuves Bjîhryer et Lamoighok.
Revendication de la dame Berryer dans la succession de La-moignon l.
Le Tribunal autorise Dmnien à se faire délivrer par Arnaud, notaire à Paris, des extraits de l'inventaire fait après le décès du sieur Lamoigtion, en ce qui concerne l'inventorié des meubles et effets qui garnissaient Ja maison où il demeurait rue de Grenelle, faubourg Saint-Germain ;
Sans avoir égard à la réclamation par la veuve Berryer des meubles saisis exécutés sur la clame de Lamoigtion à la requête de Pamien par ■procès-verbal des 14 et 16 décembre dernier;
Ordonne la continuation des poursuites;
Déclare le jugement commun avec la veuve Lamoignon. [Extrait des minutes.)
TRIBUNAL 1>U fie ABRONDI6SBMEKT.
Dame m Cassj.m C. Vitel.
.Jugement qui autorise la dame de Cas si ni â faire le recouvrement des sommes dues a la succession du sieur de Cassini s.
Jugement qui reçoit l'expédient ;
Autorise la dame de Cassini à faire les recouvrements, dépôts et contributions des dettes, actions et revenus de la succession du sieur
Voy. supra jugement du 22 août
2. César-François Cassini de Thunj, fils do Jacques, astronome, directeur de l 'Observatoire, membre Je l'Académie des sciences, né le 17 juin 4714, mort Je 4 septembre 178*. Ce fut lui qui conçut le projet île la célèbre carie de lu France
de Cassini] arrêter le compte dû par l'huissier priseur de la vente des meubles et effets qui se sont trouvés sous les scellés, {Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 23 AVRIL 17i>2.
Deiavicsë, président, Gaultieh-Bia^kat, Hemeuy el Follkxi-akt, juges.
Le sieur »ë M o x iale m ue i l t (Fouli-ox, avoué) C. Massot-Delauxa y et autres, détaillants.
Jugement qui rejette comme nulles et abusives les requêtes signifiées par premier et dernier rôle
Le Tribunal
Déclare les déraillants non recevables dans leur demande;
Et attendu que, par l'examen qu'il a fait en délibérant sur les pièces ■ii lui produites, il s'est trouvé dans le dossier de Montalembert une feuille de papier timbré en forme de défenses signée Foidlon, signifiée sur le verso de la dernière page le î8 avril 1792 et enregistrée Je même jour;
Attendu que ladite pièce ne contient ni exposé, ni moyens, ni conclusions, et qu'elle est contraire aux règlements qui ont voulu prévenir les inlercâlalîons et additions aux. écritures après leur signification ;
Attendu encore les réponses faites à l'audience par Foullon aux interpellations du Tribunal, qu'il ignore si la grosse de ladite pièce d'écriture est faite en son entier, qu'il croit qu'elle a été signifiée par premier et dernier rôle el qu'au surplus c'est l'usage de signifier par premier et dernier rôle ;
Ordonne que ladite pièce d'écriture demeurera dés a présent rejetée comme nulle et abusive ;
<|ui porte son nom et rjui l'exécuta presque entièrement. Outre de nombreux mémoire? insiin-s rbms le recueil do l'AcadOime, on a de Jirï ; La méridienne du FOô&cruatoire royal de Pâris vëri/iëe daim toute l'étendue du royaume; — Description, yéonte'irifjue de la terre; — Description yemi/eirû/iie de la France.
Voy. infi-a la jugement rendu par le infime Tribunal k l'audience du 1=' décembre 17!)2.
i. Une note de M. Cascnave indique qu'il a 616 rendu pur le même Tribunal en il'JZ plusicuis jugements semblables uuuc répiimer cet abus.
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PENDANT LA R15V0IXT10N (1791-1800) 2);i
Fait défenses audit Foullon d'en faire signifier de pareilles à l'avenir, sous telles peines qu'il appartiendra. {lLvtrail des minutes.}
TRIBUNAL DU !>c AKHOXDISSEMKXÏ.
Arrêté ordonnant au greffier de remettre l'état des commis employés au greffe et les pièces justificatives de leur serment civique.
Le commissaire du Roi, De La Fleulne, a dit :
Four l'exécution de Ut loi du 23 mars dernier concernant la prestation du serment civique parles commis et employés dans tous les bureaux et greffes du royaume,
Je requiers que le Tribunal ordonne que le greffier me remette sous trois jours l'état des commis par Jui aclueliement employés au greffe et qu'il m'informe à l'avenir des nouveaux commis qu'il emploiera par la suite pour ensuite être par moi requis le serment desdits commis.
Le Tribunal
Ordonne que le greffier remettra au commissaire du Roi l'état certifié par lui des commis actuellement employés au greffe ou qui le seront à l'avenir, ensemifte les pièces justificatives que chacun d'eux a prêté le serment civique.
(Sx/rail des minitles.)
TJlimmjj DU 6° .iltnOKDISSESlEXT.
Du Saillant' C. Cilipkllë et autres.
Succession de Mirabeau.
Le Tribunal Reçoit l'expédient ;
1. U s'.-igit <Ie Clin rl cs-Ph i I i bci'l. coinle de Lasteyrie du Saillant, niî à Hrivcs- Ja-Gaillanlc en 1759, inoil eu ■1859. qui avait epousû «ne nièce île Mirabeau.
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Donne acte à Du Saillant du dépôt des enchères au greffe des criées du départe m eut de Paris pour la vente sur publications des terres et ci-devant seigneuries de Saint- Viance, Du Saillant, Lasteyric et Comboin, autorisée par jugements du Tribunal des 15 novembre et 27 janvier derniers.
{Extrait des minutes.)
ÏIUBCXAL DU 6° ARÎI0X])]SS1SMENT.
D'Ojimessojï, président, Recolène, Mutel, Laca/i;, Ismard, juges.
La dame Vestius, Goujicaud-Dugakon, la demoiselle Desgarciss el ïalva [Hegnault, défenseur officieux], G. les Comédiens du Théathe de la Natiojï (Bojboït, ddfenseur officieux), el Pelletier de IÎilly, Busci)e el autres inlcrvenauls (Cjiauyeau-Lagarde, défenseur oflîeieux).
Jugement qui condamne les Comédiens français à payer une pension à la dame Vestris et à Dugazon, et qui condamne la dame Vestris, les sieurs Dugazon, Taima, et la demoiselle Desgarcins à des dommages -intérêts pour avoir quitté la Comédie-Française avant l'expiration du terme prescrit par l'acte de société '.
La Révolution, dit Je rédacteur delà Gaze lie des Nouveaux Tribunaux, qui expose très bien les origines de ce procès, a accordé aux Comédiens du Théâtre de la Nation des droits précieux, inestimables; elle leur a restitué toute leur existence sociale que d'antiques préjugés leur avaient ravie. Mais ce bienfait, il faut en convenir, a été un peu balancé par les perles pécuniaires qu'ont apportées à la Comédie- Française, soit la concurrence indéfinie des spectacles, qui devenait une justice au milieu de la destruction de tous les privilèges, soit la. solitude à laquelle furent réduits les théâtres dans ces premiers mo-
juridiclion de police, avait ou ù trancher les différends de Talma et de la Comédie. [Réponse de Fr. Talma au mémoire de la Comédie-Française, Paris, 1790, nt Itëflexions de M. Talma el pièces justificatives sur mi fait gui concerne le Ihédlrede la Nation, Vans, 1790.)
menls on tout notre temps, toutes nos forces, toutes nos pensées étaient absorbés par un grand et unique objet.
Vers celle époque, ies Comédiens du Théâtre-Français éprouvèrent une perle plus sensible, causée par l'émigration de plusieurs acteurs, dont les talents distingués étaient fails pour soutenir l'honneur de la
scène française
Les Comédiens du Théâtre-Français en sont eux-mêmes entrepreneurs et actionnaires; ce sont des propriétaires qui font valoir leur propre fonds, et qui sont par conséquent d'autant plus intéressés à le faire prospérer, puisque leur fortune est toujours proportionnée aux peines qu'ils se donnent, aux soins qu'ils prennent pour plaire au publie, et aux plaisirs qu'ils lui procurent.
Tous les comédiens y sont liés entre eux par un traité signé par tous ceux qui composent l'association 1 : il contient les conditions auxquelles ils se sont respectivement soumis, et la portion selon laquelle chacun a été admis aux avantages e! aux bénéfices de la société.
Au bout de vingt années chacun peut se retirer, pourvu que ses talents ne soient pas jugés indispensables encore au succès de l'entreprise ; alors ils sont obligés de prolonger de dix ans leurs services; mais jamais ils ne peuvent quitter Je théâtre pour porter l'exercice de leurs talents ailleurs.
Le fonds de l'établissement est de deux cent mille huit cent sept livres seize sols six deniers : c'est là le gage des cr éanciers et la mise ■de fonds commune pour les dépenses.
Il y a à la Comédie vi,ngt-troïs parts, dont plusieurs sont subdivisées. Chaque acteur à part doit, pour sa portion dans le gage commun, huit mille sept cent trente livres quinze sols sept deniers : il dépose cette somme lors de sa réception, il peut la reprendre lorsqu'il se retire, après avoir fidèlement exécuté l'intégralité de son engagement vis-à-vis de ses associés; et celui qui succède à sa part en fait de nouveau les fonds.
Les comédiens sont, envers les créanciers de l'établissement, débiteurs solidaires; mais lorsque le terme est arrivé où ils peuvent ■demander et forcer leur retraite, la solidarité cesse, et même l'obligation; ce ne sont que les associés actuels qui sont débiteurs solidaires. Ce traité est tout à la fois la loi des comédiens qui l'ont souscrit, et celle des créanciers qui, en prêtant à rétablissement, ont connu le mode et le régime sous la foi desquels ils contractent.
En 1789, les Comédiens du Théâtre-Français, hors d'état de sup-
i. Ce traité, eu date du il juin 1138, a oU3 confirmé par deux arrêts du Conseil du Itoi du 2 mars 1182 et du 8 septembre 1787.
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porter les pertes momentanées qu'ils éprouvaient, firent un emprunt de cent dix mille livres, dont la plus grande partie fut distribuée aux acteurs eux-mêmes et appliquée par eux à leurs dépenses personnelles. Ils s'obligèrent tous collectivement et solidairement au paiement de celte créance.
Presque en même temps se produisit entre les Comédiens du Théâtre de la Nation la scission provoquée par ie Charles IX, de Marie- Joseph Chénier. Les directeurs du théâtre récemment, construit au coin des rues Sainl-Honoré et Richelieu en profilèrent pour attirer quatre des plus brillants acteurs de la Comédie-Française, qui avaient . embrassé les idées nouvelles avec une certaine fougue, M""> Vestris, MM. Bugazon et Talma, et M11" Desgarcins.
Cette défection était à peine rendue publique, que les créanciers de la Comédie formèrent opposition à la délivrance des fonds de la mise des «migrants. Les acteurs restés fidèles à leurs engagements dénoncèrent aussitôt cette opposition aux transfuges, et formèrent en même temps une demande en dommages-intérêts pour les pertes que leur défection avait entraînées pour l'entreprise. Deux d'entre eux, M""3 Vestris et M. Dugazon, réclamèrent une pension en faveur de leurs services pendant vingt ans.
Ainsi s'engagea un des procès les plus complexes par la multiplicité des questions qu'il présente et les plus piquants par la qualité des parties.
Bonnet, dans sa plaidoirie, fit valoir les droits du Théâtre de la Nation et démontra le préjudice que la désertion des transfuges avait causé à la société :
« Je sais, disait-il, que nos adversaires prétendront que celle ■baisse immense de la recette tient à d'autres causes, qu!elle lient à la concurrence des théâtres. Je sais même qu'ils ont été jusqu'à mettre leurs talents bien au-dessous du degré auquel l'opinion publique les a placés; et j'admire ici le rôle que je joue aujourd'hui. II semblerait que je suis destiné à leur révéler le secret de leurs talents, que c'est à moi à leur apprendre combien ils sont précieux, et qu'eux-mêmes ne s'en doutent pas. Peut-être ne serez-vous pas dupes de cette modestie subite suggérée par l'intérêt. Vous ne croirez point M. Dugazon et Mroo Vestris, vous ne croirez point M. Talma et M"" Desgarcins, quand ils viendront vous plaider que leur retraite n'a occasionné aucune perte a la Comédie ; que, riche en talents, elle pouvait sans péril faire un si léger sacrifice, que leur désertion est un événement presque indifférent.
a La concurrence des théâtres n'était point à craindre pour la Go-
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médie, si tous ses membres fussent demeurés unis; elle ne devait servir qu'à provoquer une émulation heureuse qui piU leur conserver l'ascendant qu'ils ont sur tous les autres spectacles. Mais il fallait se serrer; mais il fallait faire des efforts égaux et combinés ; mais il fallait s'entendre et se réunir ; mais une défection subite de plusieurs des principaux sujets devait entraîner la ruine de rétablissement. Oui, je le maintiens, et c'est une vérité, que, si l'exemple de M- Dugazon et consorts était suivi de quelques autres acteurs, il était impossible de soutenir l'établissement. Trois ou quatre sujets de moins encore à la Comédie, et le Théâtre de la Nation périssait, et les créanciers perdaient leur gage principal, celui du produit d'une association de talents rares et précieux.
« Mais je raisonne ici dans une hypothèse trop favorable à mes adversaires ; car je ne parle que de leur désertion et non de leur engagement à un autre théâtre. Non seulement ils quittent leur mèrepatrie, niais ils vont porter leurs efforts à une rivale. Us refusent de travailler pour elle, et au contraire ils vont travailler contre elle; ils soutiennent de tous leurs talents un établissement qui, sans eux, ne pouvait prendre aucune consistance, du moins dans le genre du tragique ou du haut comique; et ils viendraient froidement vous dire qu'il importé peu, que leur absence ici. leur présence là est une chose indifférente, que la recette n'est ni moindre dans un endroit, ni plus forte dans l'autre! Non, je leur défie de mentir à ce point à leur conscience; je leur défie de nier que, si leur exemple- eût été suivi seulement de quelques autres sujets, la Comédie-Française fut entièrement ruinée.
« Vainement vous dira-t-on, pour atténuer tous ces motifs si graves de dommages-intérêts, que la Comédie s'est relevée de ces pertes et qu'elle est à présent dans une situation assez prospère. Il est vrai que depuis quelques mois, par des efforts sans exemple des principaux sujets, qui se dévouent avec zèle et aux dépens même de leurs forces et de leur santé, par le hasard heureux de quelques nouveautés qui ont été accueillies du public, et surtout par la complaisance extrême, par l'amitié de leurs anciens camarades qui, dégagés depuis longtemps, ont bien voulu accourir au secours d'un établissement dont ils ont toujours suivi de cœur les succès ou Jes revers, îa Comédie-Française s'est relevée de l'échec qu'elle a éprouvé.
« Ain sans doute l'attachement de M. Larioe 1 a ses anciens cama-
1. Jeun Mandait de larive, acteur cl. auteur Jraiiialirfuc, esl. jiO ;ï La Hodidle le li «oui ilil cl est Hirirt ù. MonUignon (Scine-cl-Oisc) le 30 avril îstn. Après un séjour de plusieurs années à Sainlr-Dominguc, ii uril du goût pour le
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rades, sa passion pour l'art dramatique, sans doute aussi la bienfaisante apparition d'un (aient sublime qui est ressuscité tout â coup pour le public qui le pleurait depuis longtemps, ont dû consoler les comédiens de l'abandon honteux de ceux qui leur étaient liés par honneur et par écrit. Mais les premières perles n'en sont pas moins réelles; mais it n'en est pas moins vrai que celte retraite subite et. combinée a démonté pour six mois plusieurs des chefs-d'œuvre de Ja scène française. Il n'en est pas moins vrai que par nos adversaires s'esl élevé un théâtre rival; et malheureusement encore tous ces moyens de succès de la Comédie-Française ne sont que passagers, ce sont quelques beaux jours accordés par le sentiment e (--l'amitié à la scène française. Mais ce qui peut seul assurer un succès durable, c'est la fidélité des associés à leurs engagements, ce sont leurs efforts combinés, c'est le goût de l'art dramatique qui ne doit pas permettre aux comédiens d'aller associer leurs talents au jeu routinier de comédiens sans moyens et sans passion pour leur art.
« Mais au reste que ce généreux exemple de l'acteur par excellence, du doyen sublime de la scène française, de l'inimitable Préville demeure en contraste avec la conduite de ceux qui l'ont abandonnée. Qu'il apprenne à tous les associés du Théâtre de la Nation
théâtre et débuta à la Comédie-Française, en 1770, sous les auspices de Lekaîn et de M"* Clairon. 11 fut reçu sociétaire le 29 avril 1773. Ses avantages physiques contribuèrent pour une grande part aux succès qu'il oMint sur la seene.
II Tut sifflé dans le rôle d'Orosmane vers 1788, et ïl en conçut un ai violent dépit qu'il renonça pendant un certain temps à sa profession. Cependant, deux ans plus tard, il rentra à la Comédie-Française par le rôle d'OlLdipe (4 mai 1790). C'est à cette rentrée que semble faire allusion le défenseur officieux des comédiens du Théâtre de la Nation.
Incarcéré eu septembre I7St3 avec la plupart de ses cornarades, Larive ne lut remis en liberté qu'après plusieurs mois de détention. J.a fraction des Comédiens français à laquelle il appartenait dut jouer en régie sur le théâtre de la" Nation; puis, en l'an III, elle émigra à la salle Louvois, sous la direction de M"- Itaucourt, jusqu'à Ja suppression de ce théâtre.
Devenu correspondant de l'Institut lors de la formation de la classe des beauxarts, Larive employa ses loisirs â écrire sur son art. 11 avait déjà Tait représenter a Paris, en 1783, une scène lyrique inlilulée : Pyrame et Ttdsbë.
11 a joué un rôle comme secrétaire et scrutateur dans l'Assemblée électorale ■de Paris de 1790-1791. — Voy. Cluiravay, Assemblée électorale de Paris.
i. Pierre-Louis Dubus dit Préoitte est né à Paris le 10 septembre 1721 et est morl. à Beau vais le lii décembre 1799.
Après avoir joué dans une misérable troupe de campa y ne, puis ;i Strasbourg',
répertoire que dans le nouveau. Au profond sentiment de ses rôles jl joignait, dit H. Lucas dans son Histoire du Théâtre-Français, ie (aient de bien couper, de
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comment les talents doivent, se chérir, quel prix il faut mettre à leur réunion, comment la passion que doit avoir un comédien pour son art doit l'attacher plus intimement à ceux avec lesquels il l'a exercé longtemps; qu'il leur fasse connaître tous leurs avantages; qu'il le-; lie ensemble plus étroitement et que cette réunion tourne également à l'avantage du public, au bonheur intérieur des comédiens et au progrès de l'art dramatique. »
A celle attaque vigoureuse, dans laquelle on semblait vouloir les terrasser dès l'entrée dans la lice, les acteurs émigrés du Théâtre- Français ont opposé des moyens de défense bien entendus. Rppoiissés par la Comédie, en butte ;i la haine de leurs camarades, c'est malgré eux qu'ils ont quitté la scène française dans un moment, il est vrai, qui n'était pas celui de la prospérité; mais leur patriotisme les y exposait trop; on les a contraints malgré eux à une démarche dont on a aujourd'hui l'injustice de se plaindre. On les peint comme des transfuges, tandis qu'ils ne sont que de malheureux exilés.
On avance qu'ils ont enfreint un traité exprès, une association qu'ils avaient contractée; mais le premier caractère que doit porter une convention est la liberté-entière des parties, la parfaite égalité dans les droits respectifs qui leur sont réservés; et ce prétendu traité n'est que le fruit. du despotisme et de l'oppression sous laquelle gémissaient les acteurs. Ils en ont longtemps, il est Vrai, observé les clauses; mais la contrainte ne peut produire un consentement ; aussi dés le jonr que la liberté a lui sur. leurs têtes, il a été réellement détruit. « La pension que nous réclamons, disent-ils, n'est-elle pas un faible dédommagement des travaux de vingt années? Quant aux dommages ■ et intérêts, comment est-il possible de nous en demander, et comment une association, dont nous ne sommes plus membres, peut-elle retenir les fonds que nous y avons déposés pour subvenir aux dé-
bien parler les vers : il en faisait sentir le nombre, sans peser sur les syllabes. Cet art fut poussé par lui jusqu'à l.-i perfection.
Après une carrière bien remplie de trente-trois années, Pi-cville se relira !e H mars 17SC et alla habiter Sentis oïl il devint membre de la municipalité en 1190 et iTOI.
Joule ci. dont il est question dans la plaidoirie île Itotnicl pour lu Conicdîe-I-'rwiçtri.ie. Mais ia mémoire lui faisait défini I, et il ne tarda pas à retourner m Scniis.
Ainsi que quelques-uns de ses collègues, l'révillc fut nommé, à In formation «lu l'Institut, membre du la troisième dusse, li Itérai tire cl be;tu.v-nrls (section, du musique et dédumntion).
Su. femme Madcleïiic-Meliellc-Angéliquc Ihmiin, nue nu Mans le il murs 1131,-. est morte à. Senlis le 7 mni il'Ji. Elle était comédienne, comme lui, au Théâtre- Français et se relira de la seine le même jour que son mari.
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penses communes, tandis que ceux qui nous ont succédé ont dû les remplacer et fournir aux créanciers de rétablissement une sûreté égale à celle que nous leur présentions? »
lleçoit les Comédiens français opposants au jugement du 93 juillet 1791, en faisant droit sur les demandes jointes;
fin ce qui concerne les demandes formées par la dame Veslris, Gourgaud-Dugazon, la Dlle Desgarcins et le sieur Talma, tant contre lïuschc et consorts que contre les Comédiens français : . Attendu qu'au H avril 1791, jour de l'opposition formée par Buscke et consorts, la dame Veslris et consorts étaient membres de. l'association des Comédiens français ;
Qu'ils ont signé comme associés les actes d'emprunts et obligations passés au profit de JJusche et consorts les 7, 10 et 2i août 1789;
Qu'il n'a pas été justifié que les fonds d'avance mis dans la sociéié par la dame Veslris et Dtu/azon et ceux qu'ont dû faire la Dlln Desgarcins et Talma aient été remplacés par d'autres mises de fonds conformément à. l'acte de société;
Que ces fonds seuls sont affectés aux emprunts faits par la société et que les autres biens des associés sont libres jusqu'à l'échéance des termes stipulés dans lesdits actes pour le paiement des sommes empruntées;
Déboute quant à présent la dame Veslris et consorts de leur
demande en mainlevée de l'opposition de Busche et consorts ;
Dit que les Comédiens français seront tenus de payer aux dame Veslris et consorts ce qui se. trouvera revenir à chacun d'eux des créances et débets arriérés et à eux du lors de leur sortie d'après le
compte à faire ;
En ce qui louche les demandes formées par la dame Veslris et Bugazon seuls contre les Comédiens français:
Attendu que la dame Veslrîs^qai a débuté au Théâlre de la Nation le 19 décembre 1768, et Duyazon, qui a débuté au même théâtre en avril 1771, y ont fait l'un et l'autre un. service continuel, savoir : la dame Vestris de vingt-deux années révolues et Bugazon de vingt années, et qu'en conséquence ils ont acquis tous deux sous condition le droit aux pensions assurées aux acteurs par les articles 10 cl 11 de l'acte de société du 9 juin 1738, par les délibérations des Comédiens français et par les arrêts du cï-devant Conseil du Roi des 2 mars 1782 et 8 septembre 1 787 ; .
Dit que les Comédiens français seront tenus de payer annuellement de quartier en quartier à la dame Veslris et à Bugazon à compter
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
du iùr avril 1791 et jusquîà leur décès une pension viagère : savoir à la clame Vestris Je deux, mille cent cinquante livres el à Dugazon de deux mille livres, et de leur en passer à chacun d'eux un contrat de constitution dans la forme ordinaire ;
lin. ce qui concerne les demandes des Comédiens français contre la dame Vestris, Dugason, la D"c Desgarcins et Tahaa :
Attendu que l'acte de société passé entre les Comédiens français le 9 juin 1758, et auquel se sont soumis librement tous ceux qui se sont engagés depuis dans la même association, subsiste el est obligatoire pour tous eeux qui composent cette société, que par conséquent aucun d'eux ne peut se retirer ni refuser de remplir son engagement avant l'expiration du temps prescrit pour sa durée, sans indemniser ]a société des torts et préjudices que leur retraite peut lui occasionner et que lesdits dame Vcslris, Dugazon, D"c Desgarcins et l'aima n'ont point fini le temps de leurs engagements respectifs ;
Condamne lesdits dame Vestris, Dugazon, D110 Desgarcins et Tahaa aux dommages-intérêts des Comédiens français à donner par déclaration;
Faisant droit sur les interventions de Gautra'm de la Sozelière et Antoine,
Attendu que les mises de fonds faîtes par la dame Vestris et Dugazon sont le gage de la société des Comédiens ;
Que ia dame Vestris et Dugazon ont quitté le théâtre contre le vœu de la société, en sorte que ce n'est pas de leur part une retraite conforme à l'esprit de l'acte de société ;
Déclare lesdits Gaulrahi de la Sozelière et Antoine non recevables quant à présent dans leurs demandes ;
Dépens compensés, sauf le coût du jugement qui sera supporté par la dame Vestris et consorts (Extrait des minutes.)
TBIBUSAI, DU 'Ô" AB110XBJSSEJLENÏ.
Tahcet, président.
Petit du Petit Val (Foicket, avoué) G. Gkogxet (Devekcyj avoué). Terrain loué dans le pare de Vitry et planté en pépinière
1. Voy. Gazette des Nouveaux Tribunaux, i. IV, payes m et 32d .
ri.2-5
d'arbres. Validité du eongé donné â charge de payer la valeur des arbres plantés en pépinière.
Grognel ayant jouï par bail (l'an terrain enclos flans le parc de Vitry, et par lui planté en pépinière d'arbres, en jouissait depuis longues années par tacite reconduction;
Le sieur Petit, ayant acquis en 1191 la terre de Vïtry, lui avait donné congé ;
Grogne t soutenait qu'il devait ou être autorisé â jouir jusqu'à ce que les arbres fussent en état d'être transplantés, ou que le congé ne devait être valable qu'à la charge de payer la valeur des arbres à dire d'experts.
Le Tribunal,
Attendu l'usage local fondé en raison et constaté par les actes de notoriété rapportés,
Déclare le congé valable, à la charge toutefois, et non autrement, de rembourser par Petit à Grognet la valeur des arbres plantés en pépinière sur ledit terrain, suivant l'estimation qui en sera laite par experts;
Condamne Petit aux dépens.
[Extrait des minutes.)
TRIBUNAL ])U 3e A H tl OMIS SEMENT.
Héritiers Calmerb C. de Selles.
Terre de Pecquiguy. Demande en restitution de droits indûment perçus par de Maehault, ci-devant évêque d'Amiens1.
Le Tribunal,
Faute par de Selles de s'être explique sur la sommation qui lui a été faite le 13 mars 1791 de se réunir aux héritiers de feu Calmer dans les demandes et poursuites qu'ils entendent diriger contre de Maehault ci devant évêque d'Amiens,
i. Voy. infra un jugement du mCme TriJjunal <lu 7 septembre 1792, entre les liisriMcrs Calmer et île Macliavlt, u.o sujet de la même terre de l'ccqoigny cf. des droits indûment perçus par de Maehault, ci-devan t évêque d'Amiens.
Ordonne que la clause de l'acte du il septembre 1787 sera exécutée selon sa forme et. teneur;
En conséquence ordonne que, quel que soit l'événement desdites demandes, il demeurera déchu définitivement de tous droits et prétentions sur les suites et avantages qui pourraient en résulter;
Qu'il n'y pourra rien prétendre sous aucun rapport et sous quelque dénomination que ce soit, lesquels droits demeureront et appartiendront en entier aux dits héritiers Calmer;
Dépens réservés, {Ex/rail, des minutes.)
TRIBUNAL DU 6° AlffiOMHSSEUlEiST.
D'Ormesson, président, Motisl, Làcaze, Isnahd, Leroi de Lysa, juges. Delisle C. les sieur et dame de Polignac ', défaillants.
Condamnation des sieur et dame de Polignae en cent treize mille huit cent six livres onze sols pour fournitures de vins et liqueurs.
Le Tribunal
Condamne Armand- Jules- François de Polignac et Martine-Gabrielle-Yoiande de Polaslron son épouse, ainsi qu'ils y sont obligés, à payer à 1/elisle la somme de cent treize mille huit cent six livres onze sols, montant des fournitures de vins et liqueurs faites par le demandeur auxdits sieur et dame de Polignac depuis 1782 jusqu'au 5 mai 1789 ;
Autorise le demandeur à recevoir jusqu'à concurrence de sa créance
1. Jules, duc de l'olinnac, est mort à Saint-Pétersbourg en 18ij. Sa femme, Yolaiide-Miirtine-Gahriclle de Polasl.ro», née vers 174!), est morte ù Vienne {Autricliei le U dé<;emï>re 1193. Favorite de Mari e-Aii toi nette, elle fut comldée d'honneurs et d'argent elle et sa ramifie. Son uiarï Art lait-duc hérëdilairc (11801, puis directeur -relierai des postes, et elle -ffotivc ruante des enfcmls de Fninco, sans oompler les pensions, les concessions de terrains et de péages, etc. Ils furent des premiers à «migrer [16 juillet 1789). Leur second (ils, A iign.ste~Jul es-Armand-. Marie, prince de Poliynac, né Je U mai 1180 à Versailles, mort à Paris Je 20 mars '1847, a présidé le ministère <|ui a «Mené In dm le de Charles X.Am'Iê A GroiiviJIe le 15 août 1S30, et condamné pfirja Cour des pairs à la prison perpétuelle {21 décembre], il fui amnistie le Si décembre 1836.
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rie tous tiers saisis et débiteurs les sommes appartenant aux défaillants.
(Exh-ail des minutes.]
AUDIENCE MJ 1«* MAI 1792.
IRIllUNAI. DU 4B AHIIOKDISSKUBST.
Delavigsk, président, (Ïai.-i.tier-Bi a uzat, Biiuskt, Absasiuiïx, juges.
Masson av. SIaisonhoikik (TnONçox-DijcorDitAY, défenseur officieux) C. les sieur et clame PÎi;cekt 1 (Hi.acquk, défenseur officieux).
Réclamation d'état.
C'est le procès à propos duquel on avait la prétention de faire juger qu'un enfant, né quatre mois et neuf jours après la mort de la première femme de son père, peut être .légitimé par le mariage subséquent.
Le plaidoyer que Bellart prononça avant le jugement d'appel du 18 octobre 1792, contient un exposé complet des faits de celte affaire2.
Etienne -Pierre Masson, receveur général des finances, père de /Hassan de Maisonrouge, a été marié plusieurs fois. Sa première femme, Jeanne -Pkiliberte Durand de Çhalas, mourut le 10 décembre
Le 4 février 1752, c'est-à-dire moins de deux mois après celte mort, Etienne-Pierre Masson se maria en secondes noces avec Marie- Madeleine Rotisset, actrice de l'Opéra, plus connue sous le nom de guerre de Itomainville.
Dans la nuit du 19 au 20 avril 1752, c'est-à-dire quatre mois et neufjours complets après Ja mort de la première femme, survînt la naissance d'un garçon, qui fut tenue secrète. L'enfant ne fut point baptisé.
Marie-Madeleine Rotisset mourut le 10 mai 1752, cinq mois seule-
du Triliunal d(l sixifriiic iiiToiLdisKeiiiniiL en' dalr du 1S odoltn: ■17',IL>. dit Tribunal du premier arrondissement en ilnl« du 23 iu:r i 171)3, et du Tribunal ilu quatrième îij'TOiidissemeitt en ilah; du 2iJ inni 1793.
2. Olïuvrcs der lîcllart, t. I", pn^cz 2-iJ et suiv. ~ Gazelle tles Xoiiveuv.v Tribunaux, t. VU, p. 137 et p. 1(iG.
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ment après Jeanne de C halos; el deux jours après, le 12 mat, l'enfant fut baptisé comme né le 21 avril.
La mère du jeune Masson laissait une fortune considérable. Son père et sa mère, qui étaient ses héritiers, en prirent la qualité et se mirent en possession de ia fortune, qu'ils abandonnèrent bientôt, moyennant six mille livres de rente viagère, à Jean liolisset, un autre de leurs enfants.
Masson père, loin d'élever la moindre contestation, concourut à toutes les mesures que durent prendre les héritiers pour se mettre en possession des différentes parties de la succession de Marie-Madeleine Jlolîsset. Le 8 janvier 1759, en sa qualité de père du mineur Masson, il forma contre Rotissef et sa femme une demande en pension alimentaire, qu'il arbitra au tiers de la fortune laissée par Marie- Madeleine Rotisset. Cette demande n'eut aucune suite.
Depuis, Masson père se maria plusieurs fois ; et du dernier de ses mariages naquît Agnès Masson, qui épousa Nugent} partie au procès.
En 1771, Masson fils eut la velléité de se prétendre légitime. Il demanda, en cette qualité, à Rotisset, père de sa mère, Ja restitution de la succession de celle-ci. Rotisset, pour toute réponse, offrît des aliments au bâtard. Un arrêt du Parlement du 10 mai 1773, en déclarant Masson non-recevable dans toutes ses prétentions, lui accorda seulement une pension alimentaire de trois mille livres.
Masson acquiesças ce jugement. Il reçut les arrérages; il reçut même depuis le remboursement du capital.
Il se maria avec la fille d'une domestique, et, usant de l'indépendance des bâtards, ii ne requit pas le consentement de son père à ce mariage.
Masson de Pressigny fils aîné, sur la tète duquel reposait une substitution à laquelle étaient appelés les inàles seuls, étant mort, Masson de Maisonrouga reconnut dans divers actes que la substitution appartiendrait à Agnès Nagent. C'est ainsi qu'il toléra que la famille s'assemblât pour déférer à Agnès Nugent la qualité d'appelée à recueillir la substitution, à la mort de son père. C'est ainsi qu'à la mort de ce père il ne parut même pas à l'inventaire. Enfin il demanda contre les créanciers de son père des aliments comme bâtard.
C'est dans cet état des faits que Masson de Maisonrouge se présente devant le Tribunal du quatrième arrondissement pour revendiquer un élat d'entant légitime.
On lui oppose une fin de non- recevoir tirée de ce qu'il a lui-même reconnu sa bâtardise à diverses reprises.
Le Tribunal,
Après avoir entendu pendant huit audiences en leurs conclusions et plaidoiries Tronçon- Ducondray , défenseur oJficieux du sieur Masson de Màisonrouge eL le sieur Alphonse Leroy, médecin, — JUacque, défenseur olïieïeux des sieur, et dame Nagent, ensemble le commissaire du Roi,
Attendu que, dans aucune des causes jugées avec Etienne-Jean Masson de Màisonrouge par les sentences et arrêts rapportés par les sieur et dame Nugenl, il n'a été pris aucunes conclusions pour faire prononcer soit la légitimité, soit la bâtardise dudit Masson de Maisonroitf/e, et que l'arrêt du 20 juillet 1790, ni aucune des sentences, jugements et autres arrêts rendus dans ïesdiles causes, n'a déeJaré le sieur Masson légitime ni bâtard ;
Sans avoir égard à la fin de iion-recevoir proposée par les sieur et dame A'agenl, dont ils sont déboutés, ordonne qu'ils défendront au fond ; Dépens réservés.
{Extrait des minutes.)
Circulaire du Ministre de la Justice aux commissaires du Roi prés les Tribunaux de district sur l'application a,ux huissiers du droit de patentes.
Paris, le 3 mai 1792, l'an IV* de la Liberté.
On me demande tous les jours, Monsieur, si ies huissiers sont assujettis au droit de patentes. C'est la loi qui a établi cette formalité qui doit dicter ma réponse. Cette loi, article 7, y assujettit toute personne qui l'ait un négoce, exerce une profession, art ou métier. Elle excepte de'eelte obligation générale les fonctionnaires publics exerçant des fonctions gratuites ou salariées par le Trésor public, les cultivateurs et autres professions nommément- désignées. Les huissiers ne sont point compris dans !e nombre de ceux qu'elle exempte; leurs fonctions ne sont poinf gratuites; on ne peut les considérer comme dos fonctionnaires salariés par Je Trésor public. Rien ne peut donc Jes soustraire au droit de patentes, et ils sont rigoureusement tenus de l'acquitter.
On avait d'abord pensé que Je droit accordé parlaioi aux huissiers, ■déjà pourvus, d'exercer en vertu de leurs anciennes provisions, pou-
vail établir une dis Une lion et les dispenser de celle formalité. On a môme pu donner quelques décisions conformes a cette opinion; mais un examen pins approfondi de Ja question, les- termes exprès de la loi, el Je sentiment de tous les Tribunaux de la capitale, m'ont éclairé et fait connaître que ia loi sur les patentes ne pouvait admettre aucune exception en faveur des anciens ni des nouveaux huissiers. Veuillez, je vous prie, Monsieur, le faire savoir à tous ceux de votre ressort. Je ne doute pas qu'ils ne s'empressent de satisfaire à celte obligation, et de donner l'exemple du /èîe à remplir un des premiers devoirs du citoyen, le paiement des contributions publiques.
Le Ministre de la Justice, DunASTiioi-i.
(iL.vIr.-fil rln lier/iiilre r/tf.» ùii\:iiUti/-&. — A .'Y./: iiie* dit Ni/riïtth-c de lu .1 -Milice..}
i'Him;NL>L m: 6i! AitHoxmssji.nEYi:.
D'OmiKssox, président.
Jugement qui autorise Delphine Benjoin, venve Villeneuve, à accepter sons bénéfice d'inventaire la succession de son frère '.
Le Tribunal,
Sur la requête présentée par Delphine Bcrquin, veuve- -du sieur> Villeneuve, ancien négociant, habile à se porter unique héritière de feu Arnaud Berquin, homme de lettres, pou frère, décédé à Paris, rue du Jardinet,
Attend n l'incertitude des forces et charges de la succession, — l'autorise à se porter héritière sous bénéfice d'inventaire dudit sieur Arnaud Berqxdn.
{Extrait, des minutes.)
i. Arnaud Berçai a, poi-tc et prosateur Imiiçnis, ni vers 174!) il. Lnngttiran (Gi- . ronde), est mort A Paris lo 'li décembre 1791. Son nom est rosté populaire grâce S. V Ami des enfants, recueil île contes cl Je dïnlngties <|iii paraissait chaque mois par livraisons (1782 cl, années suivantes), cl dont la, première édition est devenue
J.ES TRIBUNAUX CIVILS DIS PAlilS
TU I HUMAI, ])U Cl" AHBOKDISSEMEST.
D'Oiimkîsox, président. Mrri-x, Lacake, Isxaii», Leroi i>e Lysa, juges.
Caiioili.on ihîs TiluÏïIies dLiiMAiiiiiî, avoué) C. les sieur et dame Bhukot (Chiïzkhaï, avoué).
Sont nuls les actes déguisés sous la forme de prêt, mais dont la véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics '.
Faisant droit sur l'appel interjeté par Brunot des sentences du Châlelel de Paris des 24 septembre 3.790 et 8 janvier 1791,
En ce qui louche Ja demande de Brunot à fin d'entérinement des lettres de rescision obtenues par la dame Brunot sa femme, alors curatrice, à son interdiction, contre l'obligation par iui souscrite au profit dé Des Tillières le 16 février 1788 :
Attendu qu'il est prouvé que le 17 décembre 1787 Des TUliéfes et Bazon de Saint-Firmin avaient fait entre eux un compromis, marché ou pari de jeu à trois mois et demi de date, pour trois cents actions des fades Nouvelles contre la somme de trois cent mille livres, lesquelles actions devaient être fournies Je 31 mars de l'année suivante et même plus tôt si Des Tillières le requérait ;
Que Brunot avait garanti ledit marché pour Hazon de Saini- Firmin;. ....
Attendu que de ces différentes circonstances il s'élève des présomptions violentes que l'obligation du 16 février 1788 est un acte simulé dont Ja véritable cause est une différence sur un marché à terme ou pari de jeu sur des effets publics, déguisée sous le nom de prêt ;
Attendu, en point de droit, que des présomptions graves suffisent pour déclarer un acte simulé;
1. Celle jurisprudence est restée en vigueur pendant plus d'un siècle. Mais la loi (Tes 2S mnrs-8 .avril lRS^i a dispose': que « nul ne peut, pour se soustraire au.x (il)[ifr;ilinris qui résultent des mu reliés ri. terme, se prévaloir de. l'.-irtirlc l!.lf..j du Code civil, lors même qu'Us se résoudraient par le nui cuient d'une simple différence ».
Cette loi Établit une présomption légule de validité à. l'égard des ma relies :i terme Jtnlérieureiiicnl réputés jeux de bourse, el. celle présomption a pour eH'el. d'interdire la preuve de lu nature fictive des marchés à. tenue.
Que toutes les fois que la simulation a pont' objet de transformer en un engagement Jieile en apparence un engagement réprouvé par les luis, l'acte qui contient cet engagement doit être rescindé et anéanti ;
Que les marchés et compromis delà nature de ceux dont il s'agit, ainsi que tous contrais ayant la même cause, sont expressément prohibés et déclarés nuls par la déclaration du 1CÏ mars iïSi, et les arrêts du Conseil des 20 janvier 1785 et 22 septembre 1786 qui, en même temps qu'ils en développent davantage les dispositions, en ordonnent l'exécution ;
lïntérine les lettres de rescision contre l'obligation souscrite par Brunei au profit de Des Tillières Je 16 février 1788,
Déclare ladite obligation nulle
Dit que les termes injurieux, et notamment la qualification de banqueroutier frauduleux, contenus dans les écritures et mémoires de Des Tillières seront rayés et supprimés ;
Permet à Bruno l de faire imprimer le présent jugement à cinquante exemplaires aux frais de Des Tillières.
[Entrait des minutes.)
Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux commissaires du Roi près les Tribunaux de district sur leur rôle dans les actions des corps administratifs.
Paris, le S mai 4792, l'an IV0 de la Liberté,
II s'est élevé des doutes, Monsieur, sur la question de savoir si les Procureurs généraux et les Procureurs Syndics, chargés de suivre, devant les Tribunaux, les actions des Corps administratifs, peuvent être représentés parles commissaires du Roi.
Quelques réflexions sur les devoirs respectif de ces fonctionnaires publics suffisent pour écarter toute incertitude à cet égard.
Le ministère des Procureurs généraux et des Procureurs Syndics, dans les causes particulières a l^idminïstr-alion, est de veiller et d'agir pour ses intérêts. Dès lors ils deviennent eux-mêmes parties au procès, et peuvent se faire représenter par des avoués ou par des défenseurs officieux. Les commissaires du Roi, agents du Pouvoir exécutif auprès des Tribunaux, n'ont que le droit de requérir l'application de ia loi, et de suivre l'exécution des jugements. Toutes les autres opérations
leur sont interdites, et ils ne pourraient parler an nom d'une partie sans blesser l'unité de leur ministère, et sans s'exposer à oublier le langage de la loi. Il n'existe donc, dans les circonstances proposées, aucun rapport des commissaires du Roi aux Procureurs des administrations, quelque aualogie qu'il y ait d'ailleurs entre ies fonctions dont ils sont respectivement chargés. Jïl tel est au contraire Tordre établi, qu'il peut arriver, que les uns et les autres étant également animés de l'amour du bien public, les premiers se croient obligés d'intenter, au nom des administrés, ou même de la Nation, des actions civiles ou criminelles, et que, les autres, comme défenseurs nés de la volonté nationale et de la loi, qui en est l'expression, se croient obligés de les contredire.
On demande encore si, dans les affaires portées, par appel, du Tribunal de police municipale au Tribunal de district, le commissaire du Roi doit prendre fait et cause pour le Procureur de la commune. Cette question, qui paraît se rapporter à la première, présente, cependant, une différence marquée.
Le Procureur de la commune, dans les instances qu'il poursuit en matière de police, se dépouille de ses fonctions propres pour revêtir celles de partie publique. Sous ce dernier rapport, il exerce son ministère par voie d'action, et stipule ait nom de la loi, spécialement protectrice de l'ordre intérieur de la commune. Il ne peut donc pas être représenté par un avoué, ni par un défenseur officieux, et c'est à lui seul à poursuivre en première instance.
Il n'en est pas de même sur l'appel. N'étant pas chargé des fonctions du ministère public au Tribunal, d'appel, il n'y a que le commissaire du Roï, chargé de ces fonctions, qui doive être entendu sur l'appel, non comme partie, non comme intimé, mais comme ministère public.
Il faut excepter, seulement, les cas où le Procureur de la commune aurait agi, en première instance, comme défenseur des intérêts de la commune. Alors il devrait être intimé sur l'appel ou appeler lui-même, et il procéderait par le ministère d'un avoué, ou d'un défenseur officieux, ou se présenterait lui-même comme partie, sans préjudice du concours nécessaire du commissaire du Roi.
Le Minisire de la Justice, Durante orr.
[Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de Ut Justice.)
TKiimxAL nu dc AiiHOXDissKiiEyr.
Taiickt, président, Veumeh., Mahcilly, Domieangkt cl Iïiyikre, jnges,
D'Esp,\i)itii3 (FoLia-N'Ei., défenseur officieux) C. les cosiîiuxautjïs de Gai-mets ol autres (Bureau du Colomhikh, défenseur officieux) ',
Tribunaux compétents pour juger les affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux, lors de leur suppression.
Le sieur d'Esparbès avait obtenu en 1758 des lettres patentes portant concession par le lïoi à son profit de marais d'une étendue considérable dans le bailliage d'Hesdin.
Ces lettres patentes avaient été enregistrées au ci-devant Parlement de Paris ; mais lorsqu'il avait été question d'entrer en possession, vingt-trois communautés d'habitants avaient formé opposition à l'arrêt d'enregistrement, et demandé que les lettres-patentes lussent rapportées comme obreptîces et subreptices et que la concession lût déclarée nulle.
Un arrêt rendu en 1764 avait accueilli la prétention des habitants. Le sieur d'Esparbès s'était pourvu en cassation, et le Conseil, au mois d'avril 1791, avait cassé l'arrêt et renvoyé les parties devant les juges qui en devaient connaître.
Le sieur d'Esparbès, domicilié à Paris, avait sommé les habitants de choisir un des sept Tribunaux qui, pour le département de Paris, remplaçaient le ci-devant Parlement. Les habitants n'ayant fait ni choix ni exclusion, il avait saisi le Tribunal du cinquième arrondissement.
Les habitants déclinaient la compétence et prétendaient qu'il (allait les renvoyer devant le Tribunal dit district de la situation des biens, prétendant qu'il s'agissait d'une action réelle et qu'ils étaient défendeurs.
Le Tribunal, jugeant en dernier ressort,
Attendu 1° que les lois relatives à la distribution des affaires pendantes et indécises dans les anciens Tribunaux. lors de leur suppression
1. Voy, infi-a ;"i l'audience du 2i moi 1702 du môme Tribunal un mitre jugement relatif à tin incident do procédure iru sujet du même procès.
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sont inapplicables à eelle-cî, dont le ci-devant Parlement de Paris n'était plus saisi, l'ayant jugée en 1764;
Attendu 2° qu'après cassation, la loi renvoie à l'un des sept Tribunaux d'appel du Tribunal substitué à celui qui a rendu l'arrêt cassé, et que, quoique le ci-devantConseil du Roi ne fût point soumis a cette lot qui n'était faiteque pour le Tribunal de cassation, néanmoins il a entendu indiquer la même voie aux; parties par ces mois : les juges qui en doivent connaître;
Attendu enfin qu'il s'agit au fond de l'opposition formée par les habitants à un lîlre accordé au sieur d'Esparbès, ce qui le constitue défendeur;
Déclare que Je Tribunal a été bien et valablement saisi de la contestation ;
Ordonne que les parties continueront d'y procéder, et, pour plaider sur le fond, remet la cause au 20 du présent mois ; Dépens réservés.
TRIBUNAL DU 2e AU ROND ISSU JiENT,
I,e Piiocu.TiKim giîkkhai, s vainc 0. <Îi;it,lotik comparant en personne.
Condamnation du docteur Guillotin à l'amende pour refus de payer patente'.
Le Tribunal,
Attendu le refus fait par Guillotin à l'audience de faire sa déclaration
i. Yoy. supra :i V audience du 20 avril 17!)3 le jugement qui ordonne que Gttil-
B«m/e/pùre ruconte dans sus Souvenirs, t. I«, piges 133 et 136, ijinllut assigné en même temps (jne Guillotin pour se voir coiidiimncr fi payer pnieiife. Girillothi était venu le trouver pour concerter iiveii lui 1rs moyens de défense «J'ndmcllais bien, dit Berryer, qu'il y avait pour Jcs médecins, île même que pour les
;i.vr)(;.'îfK, (les îirjj-miKiJils l.ir'tT r.lt'. ci: qui: la ^ joïtii-.ssiiin de l'un t:l (lu IViivIre médecins, pour lu jjMiuiiiunl dis Iciii'H lioiioiMirfJ-'j. une notion (m'clle refusait
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Tient son refus pour aveu du fait d'ailleurs notoire qu'il exerce ia profession de médecin à Litre ulite et non gratuit ;
En conséquence déclare que, faute par lui de s'être pourvu d'une patente, il a encouru la peine prononcée par l'article 19 de Ja loi sur les patentes;
Condamne ledit tiuillotîit, conformément audit article, en l'amende du quadruple du prix fixé pour la patente dont il aurait dû se pourvoir et aux dépens,
[Extrait des minutes.)
nus avocats pour les leurs. « Guiilolin perdit son procès et tterryer père saigna le sien.
M. Ousenavc, dans ses noies, déclare qu'il n'a trouvé dans les minutes riiinin jugement cunr.enuuH In palcnle des- nvoeals.
Nous croyons cependant que Berryer a. raison, qu'il a plaidé et gagne son procès. On eii « la preuve dans un avis du Conseil d'Elat affirmant i)ue les hommes de loi et les défenseurs officieux «.levaient Olre assujettis nu droit de pal en le (Onze/la des 'Soviikiiiu; ïribiimtrt.t:. I. 1 Y, p. ô'.'i 1 ).
* ■■'< •!■ ■' ■ • I I> il'l I. •■■
Nouveaux Tribunaux, 1. Y, p. 00), dont nous 'croyons devoir reproduire la plus grande partie :
•• D'abord, la question a été mal posée : on a identifie et confondu les qualités
<l"hoinmc de loi et de défenseur officieux Qu'est-ce qu'un homme de loi'.'
Qu'est-ce qu'un défenseur officieux !
Un lnomme de loi est un lioinme qui s'adonne à l'élude des lois, qui les médite et cherche à en saisir l'esprit et le vrai sens, ("est encore, si l'on veut, un hoiiniif! qui, après avoir pris rie;.* grades dans min Faculté lie droit, s'esl fait recevoir ensuite comme avocat dans uni: cour de justice, et a consacré sa vie ri lïil m le de la jririyjn'iHL'nei' ni. il es lois. C'esl ainsi i mi "on iiji] 'elle luronne du iellrny un homme qui, par amusement ou par goût, s'occupe de littérature el passe son temps a écrire ou à lire de lions livres.
» Or 1res corlahicmciil ni l'une ni l'antre de ces occupations ne peu! être considérée comme un métier, un négoce, ou mie profession qui puisse donner prise A l'impôt.
•■ Un défenseur officieux est un homme qui vient devant un Tribunal prendre la. défense d'un autre, parce que celui-ci ne veut ou ne peul pas se défendre luimême. La loi accorde à lotit homme le droit de plaider lui-même sa cause ou de la Taire plaider par qui bon lui semble. Ainsi il petit, dans une aJl'airô qui l'intéresse, charger de sa défense son parent, son ami ou tout autre dans lequel il met sa confiance. Ce serait une étrange vexation, si, avant d'accorder la parole ù cet atni ou â ce parent, le juge exigeait de lui la représentation d'une
■■ que lu loi aif assujetties au di'Oit de palonli' : je viens rendre." poui' tin iris- . « tint, un service à infju ami : ce n'est point là un objet de commerce, ni 'i une source de richesses sur laquelle on puisse asseoir la hase d'une eoul.i i- •> lui lion, u
« S'il est une circonstance dans laquelle on doive restreindre l'exécution de la loi dans des termes rigoureux et s'abstenir tic I "étendre arJiilrairemeiU en in- It.Tprélattt ses dispositions, c'est suilotil en nialïère d'imposi lions, où fout doit être, déterminé avec la plus si rie le précision. Autrement, â l'aide de toutes les
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Circulaire adressée par le Ministre de la Justice aux jug-es et aux commissaires du ïtoi près les Tribunaux de district, sur les devoirs des magistrats pour la défense de la Constitution et de la liberté.
Paris, le M mai 1792, l'an IVe de la Liberté.
La nation française, engagée, pour la défense de la Constitution et des droits du genre humain, dans la guerre Ja plus juste qui fut jamais, ne compte pas moins, Messieurs, sur le patriotisme de ses juges que sur le courage de ses guerriers. Il ne s'agît plus. ici d'une guerre de couronne à couronne, mais de la lutte des abus contre la justice, des iois contre la violence, des préjugés contre la raison. Tandis que de nombreuses années accourent de toutes paris, et qu'une ligue de despotes semble soulever l'Europe entière pour
interprétations (.'I inrhrelions dont on no manquerai! jamais an îicsnin, on nous rejouerai l bientôt dans ce dédale tic subtilités fiscales qu'on a1 tant reproebées y
ci On dira que les avoués sont obligés rie se pourvoir (te patentes; cela esl, vrai, et lu cause en esl juste. Mais il est aisé de voir qu'il n'y a aucune similitude, aucun point de comparaison enlre ces deux espèces. l.'avoué tient de la loi le privilège ou le droit exclusif d'exercer une profession lucrative : il a le droit d'empêcher d'exercer cette profession tous ceux qui ne sont pas soumis ans mêmes conditions que lui. 11 a d07ic par là une sorte je richesse ou de revenu qu'il tient de la loi, puisque la loi le lui guruulil; et, sous ce rapport, il est convenable qu'il soit sùumis à une contribution.
« Au contraire-, le défenseur officieux ou l'homme de loi ne jouit d'aucun privilège; il ne fail que ce que tout autre a le droit de faire comme lui. Car tout homme petit, si bon lui semble, s'adonner à. l'étude des lois. Il ne lient donc do la loi aucune jouissance qui lui soit exclusivement propre : sous ce rapport, la toi ne lui garantit aucune richesse, aucun revenu; il no doit donc aucune contribution à cet égard.
« On aurait pu, tout au plus, appliquer la décision dont il s'agit Ici aux hommes de loi qui, remplissant habituel I cm ent tes fonctions de défenseurs officieux ou de jurisconsultes consultants, se sont fait par là une sot te de profession lucrative. Mais on peut encore i;i comiiuf frn, woofi ce rnpp'ji'l . par In silence de 1» loi et surtout par une espèce de décision négative donnée par la législature actuelle. Dans lu séance du 17 avril H92, on agita la question de savoir si les défenseurs officieux étaient tenus do se pourvoir do patentes (et il élait alors question des défenseurs officieux dont nous venons do parler). L'affirmative et la négative furent alternativement soutenues ; et après une assez, longue discussion, l'.AssemhlOe [jfiss.ï ;i l'ordre du jour. D'après cuk, on peut, dire <[iu; In décision donnée à ce sujet par le Conseil d'Etat n'esl. (ju'mic interprétation arbitraire de la loi, et qui ne fail. nullement loi. »
Quoi qu'il en soit, les avocats, hommes de loi on défenseurs officieux ne furent pas assujettis à la patente pendant la Révolution. Ce n'est que par l'clFcl: de la. loi du 15 mai ISiiO que les avocats ont été soumis au même régime que les médecins.
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écraser, dans son berceau, la liberté naissante, des ennemis moins terribles en apparence, mais, en effet plus redoutables, nous portent fies coups funestes ; en semant partout Ifi discorde, la défiance et le désordre, ils l'ont jouer tous les ressorts pour dissoudre les liens de la sociélé el nous contraindre & chercher, dans l'esclavage, un refuge contre ['anarchie.
C'est à la valeur de nos légions à préserver le royaume de l'effort des armes étrangères ; c'est à votre vigilance et à votre fermeté à le défendre des attaques de ses ennemis intérieurs. La Patrie a placé sous la sauvegarde des lois et de leurs ministres le dépôt de l'honneur, des biens et de la vie des citoyens. De votre fidélité a, le garder dépendent, en grande partie, nos revers ou nos succès ; liberté, sûreté, propriété, tel est le but de tout établissement politique ; la Constîtutionfk plus chérie est celle qui garantit le plus sûrement à chaque individu la jouissance de ces trois sources de tout bonheur public et particulier, et la Constitution la plus chérie est aussi la plus inébranlable.
Si la subordination, la discipline et la confiance du soldat dans ses chefs font la véritable force des armées, l'obéissance aux lois, le respect des jugements et la conliance du citoyen dans le gouvernement font la véritable force de l'Etat : or, cette obéissance, ce respect, cette confiance, vous seuls pouvez les faire naître par l'impartiale équité de vos décisions, la confiance infatigable de votre zèle, el l'inflexible sévérité avec laquelle vous poursuivrez les crimes et leurs auteurs.
Réprimez ce fanatisme intolérant qui met en feu nos villes el nos campagnes; réprimez la licence homicide de ces écrivains vendus à nos ennemis qui, criant sans cesse à la trahison, à la perfidie, brisent le ressort du gouvernement, en décréditant, par leurs calomnies, (es administrateurs et les chefs les plus patriotes, et remplissent tous les esprits de terreurs paniques, ou de fureurs insensées.
Châtie/, les scélérats de toute espèce qui excitent le trouble pour exercer des vengeances ou des rapines, èt qui voudraient renverser lafortune de l'Etat, pour s'en approprier les débris. Rétablissez dans l'intérieur l'ordre, le calme et la paix.
C'est dans le sein de celte paix que le peuple peut se procurer, par l'activité des travaux de l'agriculture, et par la prospérité du commerce, les ressources nécessaires pour soutenir, sans ruiner l'Etat, le fardeau de la guerre. Répondons par notre zèle au généreux dévouement de nos frères d'armes; veillons pour eux, tandis qu'ils combattront pour nous; que leurs femmes, leurs enfants, leurs pro-
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priétés, soient placés sons la protection spéciale de la loi, el que, dégagés de tonte inquiétude, ils n'aient plus d'antre soin que celui de vaincre et de faire triompher la cause de la liberté.
Vous aurez des obstacles à surmonter; mais en est-il d'invincibles à celui qui combat pour la raison, la justice el l'humanité?
Redouteriez-vous ces factieux sans principes et sans caractère qui, cherchant dans le trouble la considération qu'ils ne peuvent espérer dans l'ordre, où chacun, apprécié à sa juste valeur, serait mis à sa ■ véritable place, vont provoquant des insurrections, et opposant sans cesse Ja violence a la loi ?
Non, Messieurs, vous ne les craignez pas; vous le savez, tous ceux qui, par leurs lumières ou leurs vertus, ont. des titres à l'estime, tous ceux qui ont une réputation à conserver ou des propriétés à défendre, tous les citoyens, en un mot, dont les droits et les espérances reposent sur la loi, concourront avec vous pour assurer son empire. L'Assemblée nationale et le Roi vous invesliront de leur force; et Sa Majesté me charge de vous dire qu'elle emploiera toute sa puissance à maintenir l'autorité des Tribunaux et l'exécution des jugements, tille recommande à ses commissaires de redoubler d'ardeur el d'activité dans l'exercice de leurs fonctions ; elle invile les accusateurs publics à presser, par tous les moyens que leur suggérera leur patriotisme, l'instruction des procès criminels, et surtout à surveiller sans cesse les officiers de police de sûreté, à les éclairerdeleurs lumières, à les diriger dans leur conduite, à les animer du zèle de la justice; enfin, elle adjure, au nom de la Constitution et de la liberté, tous les agents du pouvoir judiciaire, de réunir loules leurs forces et de déployer tous les moyens qu'ils ont entre les mains pour punir tous les délits, pour sévir contre tous les coupables, el faire régner les lois sans lesquelles il n'y a ni Constitution, ni liberté.
Les corps administratifs s'empresseront de seconder vos efforts, comme vous vous empresserez vous-mêmes de seconder les leurs. Tous les pouvoirs, tous les vœux, ton tes les volontés se réuniront vers un but commun : l'observation des lois et le salut de la Patrie. Au concert des Puissances, nous opposerons le concert de tous les anus de l'ordre et de la liberté; c'est par Ja discorde que nos ennemis cherchent à nous vaincre ; c'est par la concorde que nous saurons en triompher.
Le Minisire de la Justice, DURANTIIOS.
IJi.'-lrnil 'ht H :'!//■ ■*//■<! 'l«H <://■<: Hlrl/fCt,: — Arwlurt;:: dit Minislin-e lie la Jusf/vn.)
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Tiiim_\.M. dv C° ahhoki»Iîïseïïkni\ Dcpoat C. MlJlAISEAU 1)11 Saillant.
Jugement qui condamne par défaut Mirabeau du Saillant à payer à Dupont quinze cent quatre-vingts livres, montant d'un arrêté de compte
(Extrait des m imites.)
T.nnirs'AT. du 2° aiihOi\disskhi;m'.
LiiKKiïiEH, président, Duslkk.nil. (ïkiiaiui et Dmin.i.v, jiisfes.
(ÎUÏAIID Df DOHKEUILLE (MaSSIÔ, HVOUé)
C. I''.m;';haii!)-Uu\m)?ii:.-\i[. " .;I)i;vi:iu;kiî. avfim'!}.
Jugement qui déclare valable un engagement théâtral pour une durée de plusieurs années.
Attendu que tout engagement qui n'est pas contraire aux droits
iégo de la fable Je mil
t-Oisc), ni), ol pn
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de l'homme el de la Constitution, ou désavoué par les bonnes mœurs, est licite;
Que le traité du 20 février 1791 passé entre les entrepreneurs du Théâtre de la rue Richelieu et le sieur Fauchard-GrandmesnU est un contrai synallagmatique consenti librement entre majeurs ;
Que Fauckarâ-Grandmesnil, loin d'avoir compromis sa liberté individuelle, a fait le plus noble usage de sa volonté et de ses facultés en consacrant son talent pendant un temps déterminé au théâtre;
Que cet engagement a été suivi d'une exécution annale et qu'un pareil traité ne pourrait être résolu que par le consentement mutuel des deux parties et non par la volonté ambulatoire d'un seul des contractants; Le Tribunal
Ordonne que le traité sera exécuté pour les deux années qui en restent à courir; Condamne Fauch ard-Gra n dmesnil aux dépens.
l'itlBUSAL DIT 6* ARRONDISSEMENT.
D'OtuiK.ssov. président; Mun::., I.-. .-./.:. et Isnaud, juges.
Louis-Frasçois-Joskj'h ', prince français [Deyerct, avoué), C. Lo m s- Sta xi SL as-Xavier -, frère du Roi, prince français, ciéfnîiÎFint..
Jugement qui condamne le comte de Provence à payer au prince de Conti les intérêts d'une somme représentant le pris de cession de diverses rentes.
' Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à Louis-François-Joseph- la somme
.sui vi!, pendant la guerre de Sept Ans. Il ùmigin, rentra. eu Fianec en 1790; fut a m; té eri IT.fs el, détenu à. Marseille jn.s(j«'en ■17!J;>. Au JS fruelklor an V. il J'i;l conclu iL à la rro.nliéro d'Espagne, el- se retira à Barcelone, où il mourut eu 1814. Avec lui s'6t*igiirL la l>r.*uielie des Bourbon-Conti.
\'i)y. siupra le jugement rendu par ie Tribunal 'du sixième îirrojjrJissemen! à l'audience du il mai 1791.
î. l-')His--~)kt;i:'sJes-Xi(vî.ei\ C[ui a régne sous Je nom de Louis XVIII, était le frère puinc de Louis XVI. il naijiiit à Versailles le 17 novembre l"î 3ïi et mourut
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de cent douze mille six cent quarante-sept livres quatre sols six deniers pour une année et dix-neuf jours échus le 19 avril dernier des intérêts de la somme capitale de deux' millions trots cent quarantecinq mille livres du pris principal moyennant lequel Louis-François- Joseph a vendu par acte devant Garnie? notaire à Paris Je I"1' septembre 1775 au défaillant :
1° Seize mille livres de renie annuelle et héréditaire exemple de toutes retenues présentes et futures créées et conslïluées par le Roi régnant au profit dudit Louis-François-Joseph alors comle de la Marche, suivant les lettres patentes données à Versailles le 21 janvier 1777 enregistrées en la ci-devant Chambre des comptes le 20 avril suivant, assignées sur les aides et gabelles et crties à titre d'indemnité à cause de l'abandon Tait au lioi par le comle de la Marche des domaines de Gex, Rouvres, Pontaillîer, Yermanlon et Issoudim par lui recueillis dans la succession de Louise- An ne de Bourbon décédée princesse de C haro liais ;
2" Cinquante mille livres de renie au principal d'un million, restant de la quittance de finance expédiée au comln de lu Marche le 9 août 1763, en exécution des lettres patentes du 18 novembre
3° Quarante-une mille livres de renie sur les aides et gabelles, a» principal de un million vingt-cinq mille livres, restant de deux quittances de finance expédiées au comte de la Marche le 12 juillet 1773 en exécution des lettres patentes du 12 juin précédent;
Et pour faciliter le paiement de la condamnation. . . {Extrait des minutes.)
h Paris Je 16 septembre If porta d'abord le titre de comle de Provence. II
iveut pas d'enfants de son mariage avec Louise de Savoie. Il se montra d'abord Jiostilc aux idées nouvelles : puis, pour se créer une popalitritû, il se jeta dans une sorte d'opposition équivoque, peut-être avec l'ani ire-pensée de succéder ri. son fivn:. Muis cette popiijnril.i:. nn r-rsista pus y Ta publication du l'aniiîii.v Hure, rov.ire, qui constatait qu'oiid-e ses pensions réguliôres cl ses revenus, i! avait reçu des co lires de l'fctat treize :nil) i cm^ huit cent- vingt-ijuali'e mille livres. Il cjiiilt.t Paris avec sa femme le 20 juin 1791 et put gagner Bruxelles, taudis
Voy. infra le jugement rendu par le" même Tribunal îi l'audience du 22 mai 1792 au sujet «lu paiement des porlrails de f.ouis-Staniskix-Xaw'er et de sa femme.
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TMBUSAL UU Ier ÀimONMSSJUlKNT.
C.MtOL-nK, présiitcnl, Géhah», Iïaku.li; cl Guvj:t, juges
l'Yançoisc-Louîsc-Ma rie-Adélaïde dis lîouitno^ (Uisllabt, défenseur officieux] C. son mari I.oiiis-Phili]>p&Jo&c]ilr prince français {Fodbkel, défenseur officieux}.
Les parties ne sont pas obligées de comparaître en personne devant les Tribunaux de famille et peuvent se faire représenter par des fondés de pouvoir.
Ouï Bellart, défenseur officieux de la princesse Fvançoise-Louise- Marie- Adélaïde,
Fownel, défenseur officieux du prince français Louis- Philippe- Joseph ',
Vu Je jugement rendu au Tribunal de famille le 29 février dernier,
Considérant que la loi n'exige pas la comparution en personne au Tribunal de famille ;
Que ce Tribunal pouvant, par ta nature et le but de son institution, être assimilé aux Tribunaux et bureaux de paix devant lesquels elle admet la comparution par fondés de pouvoir pourvu que ce ne soient pas des praticiens, l'analogie doit faire juger que les parties ont également la faculté de comparaître devant les Tribunaux de famille par un fondé de pouvoir.
Sans avoir égard aux réquisitions du prince pour que la princesse son épouse fut tenue de comparaître en personne;
\. M s'agit do duc d'Orléans, dît plus tnrd Philippe-Egalité, nà à Samt-Cloud 1793).
■Il nvait épousé en 1169 l'Yanr.oise-Louise-SInrie- Adélaïde de Bourdon, fille du (lue de PentJnènre, noc à Paris lo 13 mars 17ii3, morte à Ivi-y-sur-Seinc le 23 juin 1HS1.
Vuy. mpra le jugement rendu par le Tribunal <îu deuxième arrondissement à l'audience <!u To novembre 1791 t;l. tes notes- Voy. aussi les jugements rendus par le Tribunal du premier arrondissement aux audiences des fO et 13 décembre 1791.
Jl est au moins s'in;rnlier de constater ijitau mois de mai 1702 un Tribunal
décisions rendues dans efi sens aux aurlieiiuus àes 'i <:l i i murs 1 192 contre des huissiers (jiagus 173 et 184),
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Arrête que le prince sera de nouveau invité de comparaître en personne ou par un fondé de pouvoir audit Tribunal le lundi 5 mars à l'efiet de répondre sur la demande de la princesse son épouse, dont .connaissance lui a été donnée les 27 janvier et 6 février, — auquel effet il lui sera adressé par le Tribunal une lettre signée de tous ses membres portant ladite invitation, à laquelle sera jointe copie de l'arrêté ;
Le prince, quoique appelant devant le Tribunal du premier arrondissement, s'en rapportait à la prudence du Tribunal;
Le Tribunal, par jugement en dernier ressort,
Donne acte au prince français Louis- Philippe- Joseph de la déclaration laite par son défenseur officieux assisté de son avoué que lorsqu'il a requis la comparution de la princesse son épouse en personne, il n'a eu d'autre intention que celle de faciliter le rapprochement des parties, lequel est dans l'esprit de la loi, comme il peut être dans le cœur des parties, et de ce qu'il s'en rapporte à la prudence du Tribunal ;
Confirme le jugement du Tribunal de famille, dépens compensés.
\J£xlrait des minutes.}
TIUBDîTAL DU 1er A H JIO SD I S SEMEXT .
. Veuve Skguier (Qiignard, avoué) C. Iîërgkhet cs-nonas (Cjiicakeau avoué) et Vassal (Gavet, avoué).
Liquidation de la succession d'Antoine-Louis Séguier1.
Ouïs Chif/nard, avoué de la veuve Ségu'ter,
Chicaneau, avoué de Bergerac ès noms,
Gavet, avoué de Vassal, Le Tribunal
Donne défaut contre Peixolto et autres, et, recevant l'expédient, Ordonne qu'à la diligence de Vassal il sera procédé au recou-
' 1. Antoine-Louis Si-ifuicr. îtndim avocul gi'mûi'iil nu Parlement de Paris, est mort à Tourimy le 23 janvier 1102.
Vuy. infra un jugement du njûme Tribunal eu date du 34 décembre 1701 euticermml. le jjrivilùge île l;i daine Scguier sur le prix de in finance de la charge de premier «vocal général nu Parlement de Paris.
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LES TRIBUNAUX CIVILS DE l'A RIS
vrement de ce qui est du à la succession rie feu Antoine-Louis Séguier, pour être le reliquat déposé à Perat de Corval, notaire à Paris, à lii charge des oppositions;
Ordonne qu'il sera procédé â la contribution des deniers [nobiliaires, à l'ordre des deniers réputés immobiliers ;
Déclare le jugement commun avec Ba-geret, curateur à la succession vacante dudit sieur Séguier; Dépens compensés.
(Extrait des minutes.)
TM13UMAL DU 6° A II H OND I SSKMEXT .
D'Ormesson, président.
Demsle (Laiiociue, avoué) C. les sieur et dame r>B Poligîiac 1 (BL.v.NCHArti), avoué).
Exécution du jugement du 28 avril 1792 sur les traitements et gages dus aux sieur et dame de Polignac par la maison du Roi,
Le Tribunal Reçoit l'expédient ;
Interprétant Je jugement du 28 avril dernier pour faciliter Je paiement de la condamnation de cent treize mille huit cent six livres onze sols,
Autorise Delïsle à se faire délivrer par les commissaires liquidateurs deux reconnaissances de liquidation expédiées au nom des sieur et dame de Polïgnac :
La première de la somme de quarante mille livres restant due de plus forte somme accordée au sieur de Polignac tant pour son traitement que pour ses gages, nourriture, entretien de sergents et équipage pendant l'année 1789;
La seconde de quarante-deux mille six cent quatre-vingt-dix livres douze sols dix deniers accordés à la dame de Polignac, tant pour ses gages, grande livrée comme gouvernante des enfants de France,
1. Voy. supra un jugement du jnCmc Tribunal suc lemûmo procès à l'audience du 28 avril 1792.
que pour indemnité accordée en sa dite qualité relativement à ses droits dans les layettes rapportées au garde meuble de la couronne ; Le tout restant dû à l'époque du 31 décembre 1789.
{Extrait des minutes.)
riUBUNAt DU 5° àrrokbissksieîït.
TarCet, président, Marcilly, Doïimangkt et Bouchard, juges.
Les conimunaii Lés d'habitants du ci-devant bailliage d'HESDiw (Bureau du Colomb iiîr, défenseur officieux) G. D'Esparuès * (Foubnël, défenseur officieux).
Une contestation restée indécise, par suite de la cassation d'un arrêt du Parlement, doit être jugée, non sur plaidoiries, maïs sur un rapport suivant les derniers errements existants avant l'arrêt cassé.
Les habitants des communautés du ci-devant bailliage d'Hesdin avaient formé opposition à un arrêt du ci-devant Parlement de Paris, portant enregistrement de lettres patentes accordées par le Roi au "sieur tfE&parbès. Cette opposition et les demandes qui l'avaient suivie avaient formé la matière d'une instance appointée en droit et sur laquelle était intervenu un arrêt de rapport et sur productions respectives. L'arrêt avait été cassé et les parties renvoyées devant les juges qui en devaient connaître.
La question était de savoir si la contestation, restée indécise, au moyen de la cassation de l'arrêt, devait être jugée à l'audience sur plaidoiries ou sur rapport.
Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, Attendu que l'arrêt seul a été cassé,
Ordonne que la contestation, sur laquelle il avait été rendu, sera jugée sur rapport, à l'effet de quoi les -productions sur lesquelles ledit arrêt avait été rendu seront rétablies au greffe du Tribunal pour être distribuées à l'un des juges, et qu'au surplus Jes parties procéderont suivant les derniers errements existants avant ledit arrêt; Dépens réservés.
{Extrait des minutes.)
1. Voy. xupra un jugement du munie Tribunal rendu «l'audience du î mai H92 entre les mêmes parties pour le même procès.
LES TRlGliNAliX CIVILS DE PARIS
Tltmu.NWI. !>U 3° AIlBOSIlItiSEMEST.
Liquidation de l'office supprimé de lieutenant criminel enquêteur et examinateur du ci-devant Châtelet de Melun.
Le Tribunal
lteçoit l'expédient
Sur la demande provisoire A'JScher de Rivière, autorise Colin, notaire, à se faire remettre par Je commissaire du iïoi à la liquidation des offices supprimés l'expédition et reconnaissance définitive de la liquidation de l'office de lieutenant-criminel enquêteur et examinateur au ci-devant Châtelet de Mehm, dont était dernier propriétaire Thomas Gousse et dernier pourvu et titulaire Guêrin de Sereilly. {Extrait des minutes.)
Delà vigne, président. G a ultj kh-Bia uî: a t, Hhjiiîiiv eî Foli-enfa^t, juges,
Les Plumets porteurs de charbon [Péi'js-Djîsgbobets, défenseur officieux) C. ItouiKiEOT cL Mageh ( TuoNçoN-D uco udb a y, défenseur officieux).
L'inspecteur des droits sur les charbons et l'adjudicataire général des fermes sont condamnés a rendre compte des deux sols par semaine retenus sur chacun de leurs ouvriers dits Plumets porteurs de charbon pour subvernir a leurs soins en temps de maladie1.
Ouï, pendant deux audiences, Pépin Desgrouets, défenseur officieux des Plumets porteurs de charbon, — Tronçon-Duc oudray, défenseur officieux de Bowgeot, inspecteur des droits sur les charbons et de Marier, adjudicataire général des fermes, intervenant,
1. Voy. infrtt le jugement, du Tribunal du cinquième arrondissement du ~i janvier 1193 et les autres décisions rapportées à la suite.
PEXI1ANT LA HliVOLUTION (1791-1800)
Le Tribunal,
Attendu l'acte d'union fies Plumets porteurs de charbon passé (levant les notaires publics de Paris les 2fi septembre el 2 octobre 1790
En ce qui lotiebe la demande des Plumets lenrfanf à ce qu'il leur soit fait compte des deux sols sur trois qu'ils prétendent leur être accordés par la loi pour accompagner les charbons arrivés a Paris pour le compte des particuliers qui les Taisaient conduire chez eux par leurs voitures;
Attendu qu'il n'existe pas de loi qui accorde aux Plumets trois sols par voie pour le charbon qu'ils ne portent pas et qui est conduit par voilures aux frais des particuliers et que lesdits Plumets ne l'ont qu'accompagner;
Que ce n'est que par une convention libre qu'ils ont été payés d'abord sur le pied d'un sol, puis sur le pied de deux sols, et enfin en 1780 sur le pied de trois sols, et que ces augmentations successives leur ont été accordées sur leurs représentations et sans réclamations pour le passé; Les déboule de leur demande;
En ce qui louche leur demande en reddition de compte des deux sols par semaine retenus sur chacun des cinquante Plumets travaillant à la Demi-Lune pour subvenir au soulagement de ceux d'entre eux qui tomberaient malades :
Attendu que le fait de cette retenue est avoué et qu'elle n'a pu être l'aile par Bovryeot atMager qu'à la charge de justifier de l'emploi;
Condamne Bourgeot et Mnger k rendre compte du produit et emploi de ladite retenue ;
Dépens réservés.
(Extrait <len minutes.)
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D'OmiKSSON, président.
lîoxii (Beegeron d'Anguy, avoué), G. le sieur Louis-Stamslas-Xayikh prince français, défaillant.
Paiement des portraits de Louis-Stanislas- Xavier, prince français, et de Mari e-Joséphi ne-Louise de Savoie.
Le Tribunal
Condamne Je délai liant à paver au demandeur six mille livres pour le portrait en pied du défaillant, faisant pendant à celui de la dame son épouse, lequel a été également payé de ladite somme de six mille livres, à la charge par le demandeur, suivant ses offres, de le remettre quand il en Fera requis, plus celte de mille livres pour la bordure dudit tableau, avec les intérêts à compter du jour de la demande.
(Extrait des minutes.)
TRfBliJN'AL ]>L' 0e ARKONIMS5K11EXT.
Veuve Diïsaikt C. Polviïhkl *, défaillant. Frais d'impression.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer à la veuve Desainl la somme <le
1. {.o-if/.s-Sluiiisifi.t-Xrivier. coml<: dp l'rovuncc IJtdiisiiiiir:, ni; le i" novcinlin: 1755, s'était marié le 14 mai 1771 à Marie-Josêphine-Louise de Savoie (Madame), née le 2 septembre 1753, cl avait émigré le 20 juin lîHl.
Voy. supra U; jugement rendu par j« Tribunal du sixième arrondissement iil'audience du 15 mai \~m et ia.no1.is.
2. il s'agît vnLisembluJilimienf. d'Etienne (Je Polverel, «vouât au Parlement, élu député vers le Rat par les Etais généraux de Navarre.
A aucun moment, les députes de Navarre ne présentèrent leurs pouvoirs à l'AssemMÉc nationale et, pnr suite, aucun d'eus ne fut admis à y siéger. M. de Polverel a publié un Tableau de la constitution du royaume de Navarre et de ses
trois mille huit cent seize livres sept sols six deniers pour les frais d'impression dont il s'agit.
{Exlrttit des viinirtes.)\
TU I BU HA L DU 4e AMIOKDISBEJIBKI.
Di!lavh;.\k, président, Gaijltjeu-Bml'zat, Hkhery, juges, et Castillok, gradué.
L H EU HEU X C. lC COMUISSAIRK DU Roi.
Le Tribunal refuse d'admettre à exercer les fonctions d'avoué Lheureux, ci-devant huissier-audiencier au Chatelet.
Après avoir entendu Laroque, avoué de Jean-François Lheureux ', ensemble le commissaire du [loi,
Attendu que l'article 6 de la loi du 20 mars 1791, relatif aux avoués, ne s'applique pas à Lheureux qui, à l'époque de la suppression des anciens Tribunaux, avait exercé depuis le 3 mars 4781», date de sa réception, et exerçait encore les fonctions d'buissïer-aurliencier au «ï-devant GMtelet ;
Que ladite loi a voulu assurer à chacun la continuation de l'état dont il jouissait, ou celui auquel il se destinait à la même époque de la suppression des anciens Tribunaux, et que le seul droit qui appartienne à Lheureux est celui de continuer d'exercer les fonctions d'huissier aux termes de l'article 13 de la même loi; Le Tribunal
Le déclare non recevable dans sa demande tendant à sa réception a J'élat d'avoué.
(Extrait, des minutes.)
rapports avec la France, Paris, Gaslelier. 1780, in-B (Bibliothèque nationale, I.k 2/HGJ), flans lequel il dit jp. M) : «La Navarre est, si je ne me trompe, le seul /les pays soumis à la domination du roi île France, dont les députés, ne se sont pus présentés à l'Assemblée naLionule de France. — Voyez lu Recueil <lc documents relatifs à la convocation des Mais ijmérau»;, par Armand Jirell.e, t. II, p. S24.
1. Lheureux, huissier .'ludiencier au Ch.iMel, demeurait, rue des Blancs-Manteaux (Âhmnach ro>/aïi\e 171)0, j). 393).
Lheureux aîné, es-avoué, fut nommé juge suppléant uu Tribunal du (jualrième arrondissement le 3 janvier 1793. 1 .
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•2'M LES ÏMlïlîNAUX CIVILS Dlï PARIS
ramu-SAi. nv iie AJinoxmssKsiiîS'r.
Target-, prcsidenl, Viiiuinii., .Maucillv, Domhakciiï el ltouaiAno, juges.
Arrêté prescrivant que les significations des jugements par défaut faute de comparaître seront faites par des huissiers audienciers.
Le commissaire du Roi, De La Fteutrte, prononce le réquisitoire suivant :
a Messieurs, un r'es articles des lois sur le nouvel ordre judiciaire porte que l'Ordonnance tle 1667 sera exécutée dans les dispositions non expressément abrogées.
« Au nombre de ces dispositions se trouve l'article 3 du litre 33, ainsi conçu : Permettons pareillement de se pourvoir par simple requête contre les arrêts et jugements rendus en dernier ressort, qui auraient été rendus faute de se présenter, ou en l'audience faute de plaider, pourvu que la requête soit donnée dans la huitaine du jour de îa signification à personne ou domicile de ceux qui seront condamnés, s'ils n'ont constitué procureur.
« Ainsi, aux ternies de cet article, la partie qui n'a pas, dans la huitaine, formé opposition à un jugement par défaut, doit y être déclarée non recevable.
« II est facile de sentir que des infidélités ou même de simples inexactitudes dans les significations de jugements par défaut peuvent entraîner les plus grands inconvénients, surtout dans les causes dont les jugements, à raison de la qualité des condamnations, ne sont pas sujets à l'appel.
« Mon ministère me fait un devoir de chercher à concilier l'exécution de l'Ordonnance avec l'intérêt des parties, el c'est l'objet de l'arrêté que je vous propose.
« 'Je requiers que le Tribunal arrête qu'à l'avenir les significations de tous les premiers jugements par défaut seront faites par un des huissiers audienciers de service ; qu'en conséquence il soit défendu au greffier de ne délivrer aucune expédition de jugement par défaut que, conformément à la minute, elle ne renferme la disposition indicative de' la signification à faire par le ministère d'un huissier audiencier. »
PENDANT LA «ÉVOLUTION (1791-1800) âiil
Le Tribunal
A arrêté qu'à l'avenir les premières significations de tous jugements obtenus soit par tléraut faute de comparaître, soit à l'audience contre parties n'ayant point avoués en cause, seront faites savoir : A l'égard des parties domiciliées dans l'étendue de ce département par un des huissiers de ce Tribunal, et à l'égard des domiciliés dans l'étendue des autres départements parl'im des huissiers audienciers du Tribunal du district dans le territoire duquel ils seront domiciliés', le tout à peine de nullité ;
Ordonne que le présent arrêté sera imprimé et affiché partout où besoin sera.
(Extrait des ■minutes.)
ÏK1HIJ.\.\L lui 6e ABHOKJI1S3E1IENT.
Gode i* no ï de Iîoiïili-os (Lekoï, ik'ifcttsem- officieux),
Le Tribunal reçoit. Gouenne opposant à l'exécution du jugement par défaut du 9 juin dernier ; Le déboute de sa demande en nullité ; Le condamne aux dépens à cet égard ; Sur l'appel :
Attendu qu'il a été nécessaire d'accorder un délai pour vider les lieux occupés par Jouenne,
Confirme, condamne Godefroy de Bouillon en l'amende et aux dépens de son appel.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 6° A REtONDraS-EUEaT.
Pachk 1 C. PnsMOnii.
Société du commerce de la Mer Houge.
(Extrait des minutes.)
1. Jean-Nicolas I'ikIik, ni à l'îiiïs ,.cn 1746, est mort â Thin-Ic-MotiLicr (Arilenncs) le 18 novembre W^S.
Sou' pire, d'origine suisse, Était au service Ju ruarucliiil doc de Cas tries rjuî
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TllIUUNAL BU 3" AHB.0KDJSSKJ1KKT.
Oudakt, président, Millo, Jolt et Mennesbier, juges. JiOljliSAULT G. Raffaiid-Buaikeï
Demande en restitution du manuscrit de la pièce intitulée
Le îiETOun nu Père Géhahd a sa febjie.
Sur l'opposition de Boursavlt au jugement par défaut du 14 mars dernier,
Attendu qu'il est prouvé formellement et par écrit que Roffard a donné à Boursault Je manuscrit de lapièce intitulée Le Père Gérard de retour dans sa ferme pour le prix de ses entrées, et qu'il n'est point allégué que Boursault ait refusé à Ha/fard ses entrées à son spectacle,
Déboute Raffard de sa demande et le condamne aux dépens.
.„ {Extrait des minutes.)
fit élever le jeune Poche et en fit Je précepteur de ses enfants. Pache dut plus tari! nu maréchal l'emploi important et lucratif de premier secrétaire Ou ministère de lu Marine. Il devint, dans la suite, munition naire général des vivres de la marine, enfin contrôleur de la maison du Hoi et des dépenses diverses sous le ministère de Nccker.
Pendant la Révolution, Roland le fil entier au ministère de l'Intérieur et l'adjoignit ensuite Ci Servait au ministère de ly Guerre.
/'(«.-/te fut élu, le 20 septembre 1792, troisième député .suppléant de Paris u la Convention, et, le 3 octobre, ministre de la Guerre. Il s'attira, dans l'exercice de ses fonctions, les critiques les plus vivus dus jjïméiMrix et des représentants aux armées. Carnot, entre autres, se plaignait de son incurie et de son incapacité. Il fut remplacé par Beurnonvifle le 4 février 1793. Les Parisiens le nommèrent mu ire de Paris le i4 février de la même année. Il fut remplace à la mairie, un an plus turc", par Lcscot-Fleuriot, après avoir été mêlé aux journées du 31 mai et du 2 juin.
Poursuivi et arrêté après les journées de prairial, il fut déféré, le 5 prairial un 11(24 mai l"9û') oh Tribunal criminel d'Eure-et-Loir. Il fut compris dans l'amnistie du i brumaire an IV (23 octobre 1795), malgré La Révollièro- Lépenux qui appelait Pache le plus grand de tous les dîlapidateurs de la fortune publique, la cheville ouvrière, de l'affreuse journée du 31 mai. Il se relira de la scène politique et alla terminer ses jours dans son domaine de Tbin-Ie-Mo h ti er.
Son procès au sujet de la Société du Commerce de ta Mer Uov#e, dont II est regrettable que M. Casenave ne nous ait pas conservé les détails, se rattachait sans doute à quelque spéculation financière de cette époque.
1. Voj'. supra le jugement par défaut rendu à l'audience du 14 mars i7!)2, entre les mêmes parties.
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tribunal du i° arkonihspiïïiest.
Dilla visse, président, Gaultier-Bial-zat, Hiîjikkv, Folle-ntant, juges.
J.a dame veuve cl les héritiers Bhllaht, ayanl pour avoué Beiicoox d'Axhuï ', G. le sieur de ïïossel iik Tol-,rvili.k, défaillant.
Le Tribunal
Donne défaut faute rie plaider, et pour le profit condamne le sieur de Ilossel de Tourvitle à payer aux veuve et héritiers Bellart la somme de 358 livres pour ouvrages de charron nage faits par le sieur Bellart pour le sieur de Tourville pendant lès années 1789 et 4790, avec intérêts et dépens.
{Extrait des minutes.)
i. 11 s'agit de la famille (le Nicolas-François Bellart.
Nicolas-François Bellart. né il Paris te 20 septembre 1761, est mort; le 1 juillet ]S2l>. Inscrit au tableau îles avocats en 1785, il ne fit ses véritables débuts que (levant les nouveaux Tribunaux. Son éloquence et son haniloté arrachèrent successivement au dentier supplice M'"° de liolian, Dufresue de Saint-Léon et Lacoste, dernier minisire de la Marine sons Louis XVI.
Bellart passa les deux années de la Terreur à Uonlieur, à Melon et à Franconville. Après le 9 thermidor, il reprit sa place an barreau de Paris comme défenseur officieux. C'est alors qu'il dérendit et sauva de la mort le général Mcrion,. puis, sons le Directoire, l'abhé Salamon, enfin, sous l'Empire, Moreau et Si11" de Circé.
La défense de M11' de Circé fut son dernier plaidoyer. La parole avait usé son tempérament, et il dut, à l'âge de quarante ans, quitter le barreau pour se' livrer aux travaux du cabinet.
Grâce au crédit du préfet Frochot, il fut nommé membre du Conseil général de la Seine et ne laissa échapper aucune occasion de payer à Napoléon le tribut de son admiration.
Cela ne l'empêcha, pas de faire subitement, en 18J4, acte d'indépendance en prenant fini liât ive de la fameuse adresse^ signée le I" ;m-il par le Conseil
« Vos magistrats seraient traîtres envers vous si, par de viles considérations personnelles, ils comprimaient plus longtemps la vôix de leur conscience: elle leur crie que vous devez, tous les maux qui vous accablent il un seul Jiomme. . . le plus épouvanlablc oppresseur qui ail pesé sur J'espûcc humaine. ... . >■
Louis XVIII donna à Bellart des lettres de noblesse et un brevet de conseiller d'Etat. Il le nomma, en ISlii, procureur général prés la Cour royale de Paris. Dans ce poste, il poursuivit avec un véritable acharnement. Ions les adversaires de la monarchie légitime.
à la fin do ses œuvres (t. VI).
Bergeron d'Antjity, avoué.au tribunal de la Seine et plus tard conseiller à la Cour royale de Taris, était le beau-frére de llellart, dont il a publié les œuvres.
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2ii4 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PA1US
TRIBUNAL DIT. 1er AllttO:ïl>]3SEJIK.V.r.
1, 'Agent du Ïkksoh i'l'bijc C. MosTJiiiUQUÉ, caissier en chef du Directoire des subsistances militaires.
Le caissier d'une caisse publique est responsable du détournement commis par un garçon de caisse qu'il a nommé.
Ut» garçon de la caisse du Directoire des subsistances militaires nommé Pilvois a détourné le 2-1 novembre 1789 une somme de quarante-deux mille livres, et a disparu sans qu'on ait pu savoir où il était allé. Sa famille a essayé de couvrir ce vide par des effets d'unevaleur très douteuse. Mais le ministre de la Guerre a rejeté du compte de Monlmerqué, caissier eu chef, ces valeurs incertaines et a ordonné qu'il serait tenu de rétablir, en espèces sonnantes, la somme détournée par son garçon de caisse. Cette décision a été confirmée par le Comité contentieux de la guerre, !e 10 janvier 1790.
Dans cet état, l'agent du Trésor publie a fait assigner le sieur Monlmerqué au Tribunal du premier arrondissement. Pilvois était-it l'agent du sieur Monlmerqué ou. celui de l'Administration ? Telle était la seule question que présentait celle affaire, pour déterminer la personne responsable de cette infidélité.
u Si la confiance du caissier avait été forcée, disait l'agent du Trésor public, si Pilvois avait été l'homme, la créature du Directoire, le sieur Monlmerqué l'aurait-il reçu sans s'assurer auparavant de l'authenticité de sa nomination ? Non, sans doute. L'acte qui, dans cette hypothèse, pourrait opérer seul la décharge de sa responsabilité, serait une délibération du Directoire ou un antre acte semblable émané de l'Administration. Or le sieur Monlmerqué n'en rapporte aucun. Donc c'est lui qui a choisi Pilvois /«donc il est responsable de ses infidélités. L'inscription du nom de Pilvois comme garçon de caisse sur les registres du Directoire prouve seulementqu'il était payé par l'Administration et ne prouve pas qu'elle l'eût nommé à cette place. Vainement le sieur Monlmerqué alléguerait-il que le sous-caissier ayant été nommé par elle, il est plus que probable qu'elle a pareillement nommé le garçon de bureau : cette conséquence est peu exacte. Pourquoi le sieur Monlmerqué, qui présente l'acte de nomination du sieur Rolrou, n'a-t-if donc pu acquérir la même preuve à
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l'égard de Pilvois ? C'est parce que le premier a été nommé par l'Administration, et le second par le sieur Montmerqué. >>
Après avoir ainsi établi que Pilvois élait l'homme du sieur Montmerqué, l'agent du Trésor public reproche à ce caissier des négligences graves, on excès de confiance dans Pilvois qui a dû faciliter ■ son infidélité, el une lenteur coupable à. instruire l'Administration de ce délit.
Le sieur Montmerqué soutenait, au contraire, que Pilvois, chargé du service de la caisse, n'était ni son commis, ni son agent, mais qu'il était l'homme de l'Administration qui te salariait. Il offrait, en preuve de ce. fait, un état approuvé par le ministre le 19 juin 1788, dans lequel il est établi un garçon de bureau aux appointements de neuf cents livres,, el d'autres étals dans lesquels Pilvois est employé comme garçon de bureau. Ainsi Piluois n'était pas plus le préposé de Montinerqué que le sieur liotrou, sous-caissier.
Serait-il possible d'ailleurs de le rendre responsable de la prévarication de Pilvois? Selon le principe universel, nul ne peut obliger autrui par son propre fait et surtout par un fait que Ja loi place au nombre des actions répréhensibles et punissables. Ce principe est susceptible d'exceptions comme toutes les règles générales. Ceux qui commettent ou préposent des commis pour des opérations de commerce se rendent garants et responsables des faits de leurs commis ou préposés, pour raison de leurs mandats. Le préposé ayant été choisi par le commettant, il est juste, il est nécessaire que le commettant soit responsable et garant des "suites de sa confiance ; mais Pilvois avait été nommé par l'Administration, il élait aux gages de l'Administration, et son nom se trouvait sur les états de l'Administration; donc il était le préposé de l'Administration, et non celui rie Montmerqué, qui ne peut, dans aucune circonstance, être responsable de sa mauvaise conduite.
Le Tribunal a rendu, conformément aux conclusions de M. Monliltet, le jugement suivant :
Attendu 1° que, dans le fait, il est constant que c'est le sieur Montmerqué qui a nommé et choisi, pour garçon de caisse, la personne de Pilvois;
Que ce choix a été libre de sa part et nullement influencé par l'Administration :
Que, si Pilvois avait été nommé par l'Administration, Je sieur Montmerqué justifierait de son acte de nomination, aussi bien qu'il Je fait de celui de Rolrou, son sous-caissier;
Que, de ce que Pilvois se trouve inscrit sur les états du Directoire,
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il n'en résulte pas qu'il ail été nommé par le Directoire, mais bien seulement que l'inscription de son nom était nécessaire pour autoriser l'allocation de ses gages dans les comptes du cai-sier, d'où il suit que fJifoois doit être considéré comme Ja créature, ragent, le préposé particulier du sieur de Monlmerqué;
Attendu 2° que, dans le droit, tout mandataire est responsable visà-vis de ses commettants des vols et infidélités dont se rendent coupables les préposés subalternes, choisis et nommés par les subalternes eux- mêmes ;
Que, s'il en était autrement, les intérêts des commettants seraient sans cesse exposés à être lésés, soit par la négligence des mandataires dans l'exercice des fonctions qui leur sont confiées, soit par leur légèreté â choisir des subalternes suspects ;
Que, dans l'espèce, le sieur Monlmerqué peut d'autant moins échapper à cette responsabilité, qu'il est prouvé que sa trop grande confiance dans Pilvois compromettait souvent- la sûreté des deniers de la caisse ; '
Le Tribunal, Taisant droit au principal,
Condamne ie sieur Monlmerqué, même par corps, comme s 'agissant de deniers publics, à rétablir dans la caisse des subsistances militaires qui lui a été confiée, et ce dans le délai d'un mois à compter du jour de la signification qui lui sera faite du présent jugement, la somme de quarante-deux mille livres qui en a été soustraite, ensemble les intérêts du jour de la demande jusqu'au remboursement effectif, sauf audit Monlmerqué son recours contre qui et ainsi qu'il, avisera-
(Extrait de lu Gazette des ;\om:eavx Tribunaux, t, V, p. 328.)
D'Oitsiiîssos, président, Cléhe.vt, Mutkj., Lacake, Isxaiw, juges.
Lehodx, Jcmel cl autres (Boucijm, avoué), C. LoL-is-STAXisLAS-X.AviEn, prince français, défaillant'.
Condamnation de Louis -Stanislas-Xavier, prince français,.
I. Voy. infra le jugement contradictoire du 22 septembre 1792.
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PENDANT LA !t EVOLUTION (1701-1800) 2y7
à des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison.
Le Tribunal
Donne acte à Leroux et consorts : 1" des déclarfltions et consentement exprès île Louis-Stanislas Xavier portés au pouvoir signé de lut cl annexé au procès-verbal do bureau de paix le 18 'avril 1791 , que le traitement de Leroux et consorts prétendu réglé en 1780 et les difierents écrits qu'on leur avait (ait signer portant prcfendoe soumission à icelui soient annulés; — 2° de la déclaration formelle laite par le déraillant par sa requête du '19 août 1191 que Leroux et consorts Taisaient un gain très considérable sur les fournitures qu'ils faisaient;
En conséquence, et attendu d'ailleurs que c'est illégalement que le défaillant a suspendu les demandeurs de l'exercice de leurs fonctions en 1780, pour les dépouiller des gages, profils et émoluments qui étaient attribués aux offices dont ils étaient titulaires, pour se les approprier;
Attendu aussi que les écrits qu'il leur a fait souscrire par suite de cette suspension sont illégaux et vicieux en soi, ainsi que le défaillant l'a formellement reconnu par ses déclarations et consentement;
Déclare lesdils écrits ou traités nuls;
Condamne le défaillant à payer aux demandeurs, fîéduction faite des sommes que chacun d'eux a reçues depuis leur suspension, savoir :
,\ Tttrpin dp. 'la Cr.rri'.piière 19.400 livre?.
A Moultel 11.890 livres,
A Jumel 12.660 livres,
A Leroux 23. 245 livres, et ce pour tous gages, logements, nourritures, indemnités des fruits, profits, façons et fournitures attribués à chacun des demandeurs et dont ils ont. été privés par l'autorité arbitraire du prince français depuis le 1er avril 1780, époque de la suspension arbitraire des ollicicrs de la maison du prince, etc., etc.
. (Kv/raii des minutes.)
TIHBUNAL DU 6° ARRONDISSEMENT.
Autorisation donnée à un mineur émancipé d'accepter une succession sous bénéfice d'inventaire.
Sur'la requête de Charles-François-Paul de Langiîard, mineur émancipé par délibéral ton de famille du 8 mai, habile à se porter seul héritier de François-Pierre de Langlard, son père, substitut honoraire du Procureur général au ci-devant Parlement de Paris, décédé rue Cassette,
L'autorise à se porter héritier sous bénéfice d'inventaire.
{Extrait des minutes.)
THII10KAL DU 2e AH.HOKDISSEHENT.
-Lhbuitier, président, Guïot, Di.mesml el ■Giaatld, juges.
Betaut, notaire à Saulx-Ie-Duc, G. Amklot, ancien ministre '.
Dommages -intérêts pour arrestation et vexations arbitraires.
.Sur l'appel à' Arnelot du jugement du Tribunal du sixième arrondissement du 53 juillet 1791, La Tribunal
Confirme en ce qme Ametot est condamné à douze mille livres de dommages-intérêts ; Sur l'appel de ffetaut,
Condamne Arnelot par corps à payer à Betaufàemx cent cinquante mille livres de dommages-intérêts;
Fait défenses à Amelot de plus à l'avenir le calomnier et injurier ;
Ordonne qu'il sera tenu de le reconnaître. pour homme de probité et de Jui en passer acte au greffe;
Condamne Arnelot aux dépens.
i . YÔy. supra jugement du ÏViljuna.1 du • \.i -ne arrondissement en date du 23 juillet J"ï!>l , cL mfra on autre jugement du G floréal an JI (25 avril -1794).
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AïfDIENCE DU 26 JUIN 1792.
TRIBUNAL DU 5e ARROND l-SSEUENT.
Taiigiît, président, Verjusil, Makcjllï, .Dommakget el Boucbajid, juges.
SlC.UlD C. LK HATAIÏXOfi HE SaINT-SÉVKIUK.
Demande en dommage s -intérêts contre un bataillon de garde nationale et son ancien commandant rejetée comme inconstitutionnelle.
Le Tribunal,
Ouïs Sicard en personne [Vallon, avoué),
Dupont, défenseur officieux du bataillon de Saint-Séverin en .la. personne du sieur Desroches, son commandant; actuel, Armet, ci-devant commandant (Armontet, avoue), Teisson, ci-devant secrétaire dudit bataillon [Gobct, avoué), Attendu que ia demande formée par Sicard contre le bataillon de SainlrSéoerin sous le nom de son commandant est nulle et inconstitutionnelle, le bataillon n'étant ni mi corps militaire, ni un être politique ou moral ;
Déclare Sicard non recevable dans sa demande à cet égard et le condamne aux dépens envers Desroches;
Attendu qu'au mois d'août 1790 les principes de l'organisation de la garde nationale n'étaient pas fixés, et que les fautes qui auraient pu être commises à cette époque ne peuvent être .regardées que comme l'effet d'une erreur ou d'un excès de zèle qui n'était pas suffisamment dirigé par la loi ;
Faisant droit sur la demande en dommages-intérêts de Sicard :
Condamne individuellement Armel, qui a fait fonctions de président lors de l'assemblée du bataillon dans laquelle a été pris l'arrêté déclaré nul et inconstitutionnel par Ja municipalité, et Teisson, qui a fait fonctions de secrétaire dans la même assemblée, aux dépens faits contre eux par Sicard.poar tous dommages-intérêts, sauf à Armel et Teisson à se pourvoir ainsi qu'ils aviseront, pour leur recours, individuellement contre les citoyens qui ont signé l'arrêté, pour la portion que chacun desdils citoyens pourrait avoir à supporter concurremment avec eus dans ladite condamnation aux dépens.
[Extrait dus minutes.)
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TRIBUNAL Dli 6'' JlimOSSniWEMBXT.
Ci.ihiE.vr, président, Mltkl, 1..\c.\ke, Ux.\nn, jti},rcs.
])k Mo.nt.u;sh:h' C. de Monta us iiîb.
Renvoi au Tribunal de famille des causes pendantes entre les parties.
Reçoit l'expédient, et, suivant icelui,
Déboute le sieur de Montausier de son opposition au jugement par défaut du 29 décembre dernier ;
Dit que les causes principales pendantes entre les parties an cidevant ChâLelel de Paris el depuis au Tribunal du cinquième arrondissement seront portées i levant le Tribunal de famille requis par le sieur de Montausier ■
Lui donne acte de ce que, pour composer ledit Tribunal, il nomme MM, d'Aubussan et de Crussol*, et à la dame de Montausier de ce qu'elle nomme M. d'Ormesson 3, bibliothécaire du Roi, et Me Armutel, notaire au ci-devant Cliâtelet.
(Extrait des minutes.)
1690, <jui rut gouverneur du dauphin, et se maria avec Julic-Luciiie d'A-at/mnex, l'une des lilles de J;i in;!!'iji!ifii> Rambmriltel . la célèbre précieuse.
Le duc et la duchesse de Montausier n'eurent qu'une (illc, mariée, en JCIii, n Emmanuel île Crussal, duc if Usés.
2. Là duc du Grussol, né lo 30 .septembre 1751!, duo à brevet, demeurait eason liûl-el d'Uzès {Âlmanach de 1790. p. i32].
3. Auiic-Louis-l'"i'iinçois de l'aulc Le Fèvrn d'Urinessnn de Sni/snau, Jrôi-e du jufre qui siêgcuil uu Tribunal du sixième arrondissement, est né le 2fi lévrier 1753 cl est mort sur l'ccliufaud le 1" floréal un II ;3H avril lldi). Conseiller au Parlement île Paris {1110), président ."i mortier (1779), bibliothécaire du roi Louis XVI {1790'i. il fut député pur la noblesse de Paris extra- mv.ro s \u\\ Etats genemux, signa lu protesta (ion du lii septembre J791, et, nrrûlé le 18 décembre 1793, avec . lïiieliarl, tic Saron et plusieurs antres parlementaires, il fut. comme i.'ux, condamne el. exéculé. Celait un liellénisle distingué, cl il avait clé nommé, en ITJiî, membre de l'Académie des Inscriptions.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale
PENDANT LA RKVOUmON (17111-1800)
AUDIENCE DU fi JUILLET 1792.
I ltr AltflOX DISSE JIKXT.
, président, Gauougb, Pons, Gi
Vixcenï et autres, ancien» serviteurs de d'Holbach [Dus fontaines, défenseur officieux), C. les liériliors d'Holbach (Cak»onsijîh, défenseur officieux).
Testament de d'Holbach. — Legs en faveur de ses serviteurs'.
Le feu sieur d'Holbach avait l'ait un testament olographe qui avait été ouvert par M. Angran s (alors lieutenant-civil au Ghatelet], qui eu avait lui-même extrait des clauses étrangères aux héritiers ; lequel extrait étant fait et certifié, il avait cacheté le testament et l'avait remis au sieur Gondou'm. notaire.
Les héritiers du- sieur d'Holbach avaient donné des gratifications à Vincent, maître d'hôtel, et à David, domestique. Vincent, David et
■L Xay.supm le jugement du même Tribunal rendu à l'audience du 20 décembre 1791. ordonnant l'ouverture du testament de d'Holbach.
Voy. m/ira Je jugement du mémo Tribunal rendu a l'audience du 18 octobre 1*9:2, et un jugement du Tribunal du cinquième arrondissement rendu à l'audience du 2 germinal au 11 (22 mars 1794).
2. Denis-François Angran d'Alleray, né à Paris en 171a, fut conseiller au Parlement le 2 septembre 1735 et procureur général an grand Conseil en 174G. Il passait pour avoir 21)0,000 livres de rentes. « C elait, dit Barbier dans son Journal, un homme fort instruit des droits et privilèges du grand Conseil. » Lorsque, après le coup d'Etal du chancelier Mmrpeou, le grand Conseil eut été installé à la place du Parlement, six conseillers se dispensèrent de paraître au iw lais et lurent exilés, yijisi que le procureur général Angran.
Il fut nommé lieutenant-civil au Cliâtelel le 2D décembre 1774 et conseiller d'Etat en 17S7.
On fit, dans les Mémoires de Bac/taunioat {t. XXI, p. 212), que le 20 novembre
lioirlenantrcivil un marchand condamné par sentence consulaire, qui n'avait pu fournir la caution exigée l.c magistrat, trouvant lu procédure exacte, ordonna l'exécution du jugement. Bientôt après, à minuit, le lieu ton a ut-civil, suivi d*un valet de chambre, se transporta à la mnison de la Force où le débiteur
■ lll I' '.Il '''il < I < |- i ■ H ■ li i-i ■ i ' ■ ■ ■■ ■ « I «
comédie intitulée l.c J'ii/i- liiunfoîmitl \i\\.v \n marquis de ï'uységiir [■.[î!ï!J).
l.e Ifi octobre 1789.. Angran se démit des fonctions de iicutenant-civïl. Il fut remplacé par M. Talon et continua de siéger au Conseil d'iïlat-
Angran d'Alleray fut exécuté lo 9 floréal an II (2S avril 1794), avec son beaufrère T/uroits: de Crosne, qui avait été lieutenant de police (ITSii).
Voy. Notice sur Angran, par Gaspard-Gilbert Dolamnllc, ancien bâtonnier des avocats et conseiller d'Etat. Paris, 1826, in-S, Bibliothèque nationale, I.n 27/442.
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Plot, cuisinier do testateur, demandaient la communication en original du testament et soutenaient que leur maître leur avait fait des legs particuliers.
Trois des héritiers avaient renoncé à la succession. L'héritier disait que l'extrait fait par le sieur Angran devait avoir autant de foi en justice que tout autre acte fait devant notaire;
Que cet extrait portait l'obligation aux héritiers de donner des récompenses à ses domestiques;
Qu'il y avait satisfait vis-à-vis de David et Vincent, dont il rapportait les quittances.
Attendu que les sieurs Vincent et David ont reçu des -héritiers du testateur les récompenses dont il est question au testament du sieur d'Holbach, et ce sur la foi de l'extrait de ce testament certifié par M. Angran à'Atlevay, ci-devant lieutenant-civil, ainsi qu'il appert du procès-verbal du 27 février 1789 concernant l'ouverture dudit testament;
Attendu que rien ne constate jusqu'à- présent qa&Pht ait reçu les récompenses portées audit testament, quoiqu'on l'ait allégué; à l'audience ;
Le 7'ribicnal, par jugement en premier ressort, Déclare Vincent et David non recevables dans leurs demandes et les condamne aux dépens ; En ce qui touche la demande du sieur Plot.,
Continue la cause à quinzaine-, pendant lequel temps les héritiers du testateur justifieront que Plat, a été satisfait en exécution du dit testament, sinon sera fait droit;
Dépens réservés.
{Extrait des minutes.)
Compte rendu â l'Assemblée nationale, le 9 juillet 1792, sur- l'état actuel des Tribunaux, et l'administration générale de la justice dans le royaume, parfit, dé Joly, ministre de la Justice.
Messieurs,.
Dans le moment où le Roi et l'Assemblée nationale portaient leurs regards sur les moyens de sauver la patrie, if s'est opéré parmi les membres du Corps législatif, un concert d'opinion qui, rétablissant l'harmonie, entre lotis les pouvoirs, donnent les plus grandes espé-
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rances à tons ceux qui désirent sincèrement de délivrer la France des (roubles qui la déchirent au dedans, cl des ennemis qui Ja menacent au dehors1.
Par son décret du 6 de ce mois, l'Assemblée avait ordonné aux ministres de lui rendre compte de la situation du royaume, pour qu'elle put juger avec plus d'exactitude, des mesures qu'il serait de sa sagesse de prendre, en raison de l'état des choses.
Maïs ce compte présenté dans vingt-quatre heures, ne pouvait être qu'un amas informe de pièces réunies à ia hâte, que la brièveté du temps n'eût pas même permis de mettre en ordre. L'Assemblée peut se rappeler que M. Cahier fut plus d'un mois à rendre son compte. Que pouvait-on espérer de celui projeté dans vingt-quatre heures, par des ministres dont le travail a été si souvent interrompu par les événements qui.se sont succédé?
Cependant. Messieurs, au milieu des embarras multipliés de l'administration, et du torrent des affaires dont la rapidité nous entraîne en ce moment avec tant de force, ce n'est pas sans une grande satisfaction que nous avons dérobé quelques instants pour présenter à l'Assemblée un petit nombre d'aperçus généraux qui pussent lui donner une idée de l'état du royaume, et des secours qu'on attend de sa sagesse pour donner toute son énergie à l'administration s. Je commence par les justices de paix.
Celle institution a besoin, 3)0111- atteindre son but, d'une réforme générale. Un défaut d'expérience, et souvent d'intelligence des affaires, trop de raideur dans les uns, trop de mollesse de la part de quelques autres dans l'exercice de l'autorité ;
Tels sont les reproches que je vois par ma correspondance s'élever de toutes parts contre un grand nombre des juges de paix de campagne. Dans plusieurs lieux, ils manquent d'assesseurs; Jes citoyens peu fortunés refusant des fonctions qui, n'étant point salariées, les éloignent de leurs travaux sans leur assurer une juste indemnité, et ceux qui les acceptent n'apportant à les remplir ni assiduité, ni zèle. D'où il résulte que, dans plusieurs cantons, on est presque entièrement privé du bienfait de celle institution ; car les juges de paix n'étant autorisés ni à prononcer seuls, ni à faire remplacer par d'autres
1. Allusion an laineux baiser lamouretie, qui avait eu lien dans lu .séance île l'Aï semblée législative rlu 7 juillet t7!)2. l'avaiU-vcille du jour nù le ministre de Jotij présentait ;i l'Assemblée le compte dumaiidc ii Unis lus ministres par le décret dit 6 juillet 1732.
2. Los ministres 1J11 Itoi a voient Ions dos aperçus partiriilicrs'à leur ilépurtenienl. (Noie du Compte rendu.)
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citoyens les assesseurs absents, se trouvent réduits a l'impuissance déjuger.
Ailleurs, lus bureaux de conciliation ne peuvent s'assembler, faute de fonds pour payer les menus irais; carie produit des amendes, affecté par Ja loi à cette destination, est bien loin d'y suffire. Presque partout, les ruses des praticiens arrêtent les heureux elTets de ces établissements, cl les menacent d'une corruption ou d'une destruction prochaine.
Une loi qui fixa des conditions d'éligibilité pour les juges de paix ; un [railemenL qui engage des citoyens instruits à s'attacher à ces Jonctions ; une juste indemnité pour les assesseurs, un mode de remplacement en cas d'absence, maladie ou relus ; un mode aussi de surveillance, qui soumette les opérations des juges de paix à l'inspection immédiate, soit des Tribunaux de district, soit des commissaires du -Roi, soit de tout autre magistrat préposé à cet effet ; des fonds suffisants pour subvenir aux frais des bureaux de conciliation, et l'augmentation du salaire des greffiers, en raison de leur service auprès des Tribunaux de police correctionnel le : tels sont, Messieurs, les principaux moyens de donner à ces établissements Je degré de consistance i;t d'utilité dont ils sont susceptibles.
J'insisterai encore, avec mes prédécesseurs, sur la nécessité d'envoyer aux juges de paix les lois qui les concernent, sous le rapport d'officiers de police de sûreté.
L'Assemblée nationale ne peut être arrêtée par des vues d'économie, lorsqu'il s'agit de l'aire jouir la portion la plus nombreuse et la plus intéressante du peuple des bienfaits de cette partie de Ja législation dont l'action est la plus immédiate sur elle.
Je n'ai, en général, que des éloges à donner aux Tribunaux de district : instruction, attachement à Ja loi, zèle dans l'exercice de leurs fonctions, tels sont les principaux traits sous lesquels j'ai à vous les peindre. Ce n'est pas ici le lieu d'entrer dans le détail sur la réduction nécessaire du plus grand nombre d'entre eux, opération également économique et politique, qui procurera à la nation et les sujets nécessaires pour remplir les places les plus importantes des justices de paix, et les moyens de leur assurer un traitement convenable, sans surcharger le peuple de nouvelles impositions.
Je nie bornerai à vous parler d'un obstacle qui entrave leur marche dans une grande partie du royaume. Os Tribunaux se voient, en ce moment, dénués pour Ja plupart de suppléants, les uns ayant remplacé les juges dont les places sont devenues vacantes; les autres s'étant démis eux-mêmes, ou ayant été promus à d'autres fonctions
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publiques. La loi qui, dans les taupes criminelles, permet, à Jeur défaut, d'appeler des gradués, n'énonce au civil aucune disposition semblable; cependant les Tribunaux dont les membres se trouvent réduite à Irais, par l'obligation imposée à l'un (feux de siéger au Tribunal criminel, el à un antre de Caire les fonctions de directeur du juré, se sont souvent vus dans l'alternative de suspendre le cours de la justice, ou d'appeler des gradués pour compléter le nombre des juges exigé par ïa loi.
Mais la loi n'autorisant point cette mesure dans les affaires civiles, le Tribunal de cassation a pensé que tous les jugements civils auxquels des gradués avaient coopéré, devaient être annulés. Je ne puis vous dissimuler, Messieurs, qu'un nombre très Considérable de jugements rendus par les Tribunaux de district, el un plus grand encore de ceux prononcés par les Tribunaux de commerce, sont dans ee cas: en efl'et, ces derniers n'ont généralement point de suppléants. L'intérêt public semble doue exiger que vous validiez ces jugements par un décret dont l'urgence est sensible, puisque chaque jour peut voir annuler par le Tribunal de cassation quelques-uns des jugements rendus avec assistance des gradués. L'intérêt public demande encore que, pour faciliter la marche des Tribunaux, vous les autorisiez, au civil comme au criminel, à se faire assister par des hommes de loi, a. défaut déjuges ou de suppléants.
Je dois aux Tribunaux criminels le même tribut de louanges qu'aux Tribunaux civils. Les juges et les jurés se sont montrés animés du même /.éle, pénétrés du môme respect pour leurs sublimes fonctions.
Mais je dois, en même temps, vous Caire connaître les nombreuses réclamations qui ont été adressées à mes prédécesseurs, et sur lesquelles il est instant de faire droit.
L'article ICI de la loi du 3 juin 1791 a ordonné qu'il y aurait deux huissiers attachés aux Tribunaux criminels; et l'article 4 de la loi du 18 janvier dernier a annoncé que leur traitement serait incessamment fixé. Depuis cet instant, ces huissiers attendent leur salaire; tous Jes Tribunaux le réclament et annoncent leur crainte que ces officiers, dont le ministère est indispensable, ne refusent le service.
Le mauvais élat des prisons, leur insalubrité, Jeur insuffisance, excitent encore des réclamations presque générales ; mais. Messieurs, ce qui mérite surtout de fixer particulièrement votre attention c'est l'établissement des maisons de force, de gène et de réclusion, cl l'indication des travaux auxquels les condamnés à la peine des fers doivent être employés.
Les articles 12, 18 et 27 de la loi du 6 octobre dernier, portent qu'il
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sera statué, par un décret particulier, dans quel nombre el dans quels lieux seront formés les établissements destinés à recevoir les condamnés aux peines des fers, de la gêne et de la détention; et cependant aucun de ces établissements n'est encore formé. Ce défaut d'établissement force à réunir dans la même prison, contre Je vœu de la loi, les condamnés aux différentes peines; presque partout, ces prisons sont insuffisantes pour le nombre des détenus, et le défaut d'indication de travaux les dispense d'une partie de la peine que la loi a voulu leur infliger.
Je ne dois pas, Messieurs, vous laisser ignorer que c'est surtout dans l'ordre judiciaire criminel que les difficultés naissent à chaque pas, et que les lois appellent continuellement l'œil du législateur.
Insuffisance des dispositions relatives à la police de sûreté; incapacité fie la plupart de ceux à qui elle est confiée; impuissance de ceux même qui joignent les connaissances au civisme, de faire exécuter la loi dans les cas d'émeutes, de sédition, de pillage de grains et d'autres désordres que le nombre des coupables ne rend que plus funestes à la sûreté et à la tranquillité publiques ; silène: du code pénal sur vn grand nombre de délits, tels que les tentatives de vol avec ou sans effraction sans vol effectué, les tentatives d'assassinat, sans assassinat commis; l'avortemerit, l'infanticide, l'inceste, l'adultère, les désordres des femmes de mauvaise vie dans le? casernes; l'infraction, de han, Je bris de prison par un accusé, la violation des tombeaux, les outrages faits à un cadaore, les écrits qui excitent au crime, à la révolte, ait mépris des autorités constituées ; l'opposition à la libre circulation, des grains, les infractions faites à fa discipline par les fonctionnaires publics, et autres délits également contraires à l'ordre général du royaume : voilà, n'en doutez pas, Messieurs, des causes qui ont influé puissamment sur les maux qui nous affligent. La nullité des "moyens de répression a enhardi le crime par l'exemple de l'impunité; le peu de précision de la loi a favorisé les complots ; l'indécision forcée des juges a énervé la force des dispositions pénales dont l'effet doit être prompt pour être efficace. Chaque jour voit s'élever des questions nouvelles sur la nature des délits, sur les peines qui y sont applicables, sur la compétence des Tribunaux. Tous les jours, ils ordonnent qu'avant faire droit, il en sera référé au Corps législatif ; l'expédition et renvoi des procédures consument un temps précieux, et en attendant le rapport de vos comités el la détermination de l'Assemblée nationale, les accusés gémissent dans les prisons, le cours de la justice est suspendu, el une salutaire sévérité n'enchaîne point l'audace des coupables. Vous
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croirez sans doute, Messieurs, comme mes prédécesseurs vous en ont souvent supplié, devoir prendpe dés' mesures pour que la police de sûreté soit plus rigoureusement organisée, pour que: l'honneur, la vie, les propriétés des citoyens aient un rempart plus assuré qtie l'aji tonte d'un juge de paix, trop souvent intimidé par le nombre et la hardiesse effrénée des criminels,, presque toujours impuissant pour y opposer «ne résistance efficace, et .je dois vous le dire, queiqu'avee la plus extrême douleur, quelquefois criminel lui-même; car. il en: est, et plusieurs, accusés d'avoir été1 les auteurs ou les complices des actes de vioi'ence-' les plus condamnables et d*s attroupements les plus sédilàeu.Y. Vous croirez devoir décréter que dans le Gas où ces officiers ne voudront ou> ne pourront pas informeret instruire' contre les délits dénoncés-, ce qui n'est malheureusement que trop- fréquent, surtout quand! un- canton tout entier est en wisuirectioni, la concurrence avec eux soit donnée aux directeur-* d-n jury, pour les Jonctions de police- d>e: sûreté.. Ces magistrats résidant commune nvcn-l dans une ville plus considérablCi ont mains à eraindre pour leurs biens et pour leurs personnes, et peuvent, lorsqu'ils sg transportent, con-fôrménient à Ja foi, sur le lieu du délit:,, s'entourer d'une forée plus respectable, en; se faisant escorter. s'M en. est besoin, par la gendarmerie et la garde nationale dît lieu^ de leur résidence, qui, étrangère au délit dont on poursuit Ja punition1, n'a d'aiiire intérêt que celui de laîre exécuter la lot;. J'insiste, Messieurs; sur cette mesure: urgente, indispensable, la seul:: <j.ui jyuisï.e rendre possible Pexécu tio-udes luis répressives. Il est nécessaire que les lacunes du Code pénal soient remplies, que certains délits soient plus clairement- définis, et. spécialement', que la loi ordonnant q.ue les auteurs de certains délits seront punis comme perturbateurs du repos public établisse les peines dont doivent être punis ces dangereux perturbateurs.
lin-fin, if est de la plus grande importance que l'Assemblée veuille bien prononcer, dans le plus bref délai, sur les nombreuses questions qui lui ont été présentées par nies prédécesseurs, et notamment sur celles qui, kii ayant été soumises parles Tribunaux, suspendent tous leurs jugements.
J'ai peu d'observations â présenter surles Tribunaux de commerce- Il ne leur manque (fu'nn tarif pour la taxe des frais, et un règlement sur la latitude de compétence de leurs fonctions, règlement qui leur est promis d'epuis longtemps, et pour In confection duquel j-e crois devoir joindre nn;s instances aux leurs, près du Corps législatif. Us demandent aussi qu'un leur accorde des suppléants, que l'on fixe le traitement de leurs greffiers, et- qu'un leur assigne une somme
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pour les menus frais; réclamation d'autan I. plus juste, que le service des juges, dans ces Tribunaux, est totalement gratuit.
Le Tribunal de cassation, qui, par léminence de ses fonctions et son influence immédiate sur l'universalité du royaume, est d'une si grande importance dans l'administration de la justice, réclame particulièrement aussi l'attention de l'Assemblée nationale. La rapidité de l'expédition des affaires exige un changement dans son orga- ■ nisalion actuelle. H est maintenant divisé en deux sections : l'une est chargée de l'examen des requêtes, l'autre du jugement des instances. L'Assemblée nationale jugera peut-être convenable de former le Tribunal de cassation en trois sections, en augmentant au moins d'un tiers le nombre de ses membres : Tune serait exclusivement chargée de l'examen des requêtes, la seconde statuerait sur les instances, et la troisième serait exclusivement chargée des affaires criminelles. L'immense quantité des affaires de cette nature, qui arrivent chaque jour de tous les points du royaume, et qui se portent au moins à cent trente chaque mois, arrête nécessairement l'action du Tribunal de cassation. En donnant la préférence aux affaires criminelles, les affaires civiles languissent; en s'oecupant de celles-ci, le jugement des affaires criminelles est retardé. Ces deux genres de procédures, sur lesquels la mêuie section doit prononcer, se nuisant réciproquement, augmentent les frais des plaideurs et les angoisses des condamnés, qui craignant la mort à toute heure, souffrent mille fois le supplice par le tourment de l'incertitude et de la crainte. L'intérêt public et celui de l'humanité sollicitent une forme plus favorable à la célérité des jugements. Cette nouvelle organisation exigerait la création d'un troisième substitut du commissaire du Itoi; et, à ce sujet, j'aurai l'honneur de rappeler à l'Assemblée que les difficultés sur la nomination de M. Bertkolio, qui lui ont été soumises depuis longtemps, ne sont pas encore résolues; ce qui nuit essentiellement â la marche des affaires.
L'état des Tribunaux de la capitale me paraît devoir fixer particulièrement les regards du Corps législatif. C'est surtout dans une ville dont la population est immense, où une fouie d'intérêts divers et de rapports civils et commerciaux unissent ou divisent les citoyens, que l'action de la justice a besoin de plus d'énergie, les lois de force, les Tribunaux d'activité.
Six Tribunaux civils y sont placés; six Tribunaux provisoires y ont été établis pour juger les crimes commis antérieurement â la formation des jurés.
A peine entré au ministère, j'avais convoqué les membres de ces
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divers Tribunaux, pour me concerter avec eux sur les moyens d'ajouter, s'il était possible, à leur activité; et je vais, Messieurs, vous présenter rapidement quelques observations qui son l Je résultat rie mes coiilVjrcuciin avec eux.
Les Tribunaux civils qui, aux termes de la loi qui les a institués, devront cire composés de cinq juges, se trouvent, par l'effet dus institutions nouvellement organisées, réduits à deux p,i quelquefois h un seul juge. Les Tribunaux des quatrième et cinquième arrondissements sont dans ce cas.
Un des membres des Tribunaux civils fait le service auprès du Tribunal criminel ; un autre remplit les fonctions de directeur du juré d'accusation; un troisième est occupé au Tribunal de police correctionnelle; enfin les Tribunaux d'arrondissement sont obligés de fournir, deux ibis par semaine, un juge pour l'audience des criées.
Ges services différents et indispensables privent habituellement les Tribunaux de trois de leurs juges; ils sont donc réduits à un ou deux, nombre évidemment insuffisant, puisque les Tribunaux civils ne. peuvent juger qu'au nombre de trois en première instance, et de quatre en cause d'appel.
Il existe à la vérité des suppléants ; mais souvent leur nombre est incomplet : il n'est d'ailleurs ni possible ni juste d'exiger un service habituel de citoyens non salariés, et dont plusieurs ont besoin du produit de leurs travaux pour fournira Ja subsistance de leur famille.
Ces considérations avaient déterminé le directoire du département et mes prédécesseurs à demander une augmentation de deux juges par Tribunal, et votre comité vous a lui-même proposé celte mesure.: Mais, Messieurs, d'après Je tableau que je viens d'avoir l'honneur de vous faire de l'étal des Tribunaux civils, il est évident que celte augmentation serait insuffisante. La loi du 24 août 1790 a fixé à cinq le nombre des juges dont chaque Tribunal doit être composé; elle a reconnu la nécessité de les porter à ce nombre. Puis donc qui; les établissements créés à Paris postérieurement à cette loi privent les Tribunaux de la capitale de Ja présence habituelle de trois de leurs membres, la lettre et l'esprit de la loi réclament également qu'ils y soient remplacés par la création de trois nouveaux juges, pour maintenir le nombre auquel ils ont été portés originairement. Pennellc/.moi. Messieurs, d'insister sur cette mesure sans laquelle il est à craindre que la marche de Ja justice ne soit ralentie. ou même interrompue ; car if y a tel Tribunal où il y a un, et tout au plus deux juges.
J_.es six Tribunaux criminels provisoires m'ont remis l'état des
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procès sur lesquels ils ont encore à prononcer. Ces tpvocès «'élèvent à neuf cents. Dons ce nombre ne sont point comprises les affaires à la requête de parties civiles, parce que ia presque totalité ne paraît pas devoir être .suivie.
J'avais pensé. Messieurs, qu'il .pourrait être avantageux, de réduire à'trois le nombre des Tribunaux criminels provisoires; mais j'ai reconnu que celte réduction ne produirait aucune économie, et qu'elle cela nierait considérablement l'expédition des affaires dont ces Tribunaux se trouvent chargés.
l'jii diminuant, en effet, le nombre des Tribunaux, il faudrait nécessairement prolonger d'autant l'existence de ceux qui seraient conservés ; le Trésor public salarierait à la vérité moins d'individus, mais il les payerait pcndanUm temps plus long.
Une autre considération plus puissante, c'est l'intérêt public, et celui des yceusés qui, gémissant déjà depuis longtemps dans les prisons, verraient, par ia rédaction des Tribunaux, leur détention nécessairement prolongée.
Je terminerai; Messieurs, ce qui concerne les Tribunaux criminels provisoires par une observation relative a l'inégalité de Ja répartition des procès dans le moment présent. Le troisième Tribunal, patexemple, a encore à juger deux cent cinquante-six procès, tandis qu'il n'en reste au cinquième que ci nqua rite-huit.
■Un tel état de choses ne peut pas subsister, et ■vous jugerez, sans ■doute, convenable de décréter une nouvelle distribution, par l'effet de laquelle chaque Tribunal puisse avoir à conserver un même degré d'activité.
C'est à regret que je me vois obligé de solliciter des mesures répressives contre l'avidité des officiers ministériels. La chicane et les supercheries auraient dù être écrasées sous les débris de l'ancien régime; mais les plaintes multipliées que Ton po île tous les jours à l'administration n'attestent que trop qu'elles ont su se reproduire dans le nouvel ordre judiciaire, et que des avoués, des greffiers, des huissiers, savent encore tendre des pièges à la bonne foi, et mettre un impôt sur la simplicité des plaideurs. Un tari! .sagement gradué, que l'on attend de vous avec impatience, réprimerait un brigandage qui déshonore îa justice et ruine les citoyens.
Mais cette mesure ne petit pas seule remédier aux abus qui se sont introduits. Une foule d'individus sans instruction, sans moyens, et malheureusement sans principes, se sont présentés dans les Tribunaux pour y exercer les fonctions d'avoués. A la faveur de ce titre, qu'ils se sont procure en acquittant un modique droit de patente, plusieurs
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de ces particuliers meUent à contribution les plaideurs, de la crédulité desquels ils aliusent, en trompant Jour confiance et trahissant souvent leurs intérêts. Pouvant d'ailleurs être chargés des titres les plus importants, ces hommes qui sont sans fortune, peuvent, sans risque pour eux, en faire un abus vraiment dangereux. Un cautionnement, que les avoués seraient tenus de fournir, parerait à une foule d'inconvénients, serait le gage des parties, et écarterait des Tribunaux ces hommes dangereux et avides qui les déshonorent.
lin terminant ce qui regarde ies officiers ministériels, qu'ii me soit permis de vous parler des huissiers. J'ai remarqué que mes prédécesseurs avaient cru pouvoir donner des commissions à ces officiers ; mais n'ayant point vu que la loi accordât précisément ce droit au pouvoir exécutif, j'ai refusé celles qui m'étaient demandées, jusqu'à ce que le pouvoir législatif se soit expliqué. J'aurai seulement l'honneur de vous représenter que plusieurs demandes de cette nature m "étant adressées, il importe a l'intérêt des justiciables que l'Assemblée veuille bien prendre sur cet objet une prompte détermination.
Que d'observations n'aurais-je pas à vous faire encore, sur les lois relatives à la police correctionnelle, sur le défaut de maisons de détention et de maisons de force, dans lesquelles les condamnés pussent subir la peine graduelle qui leur est imposée ! Mais je dois terminer ce mémoire, déjà trop long pour un simple aperçu que je voulais vous présenter, et dont je me propose d'ailleurs de traiter tes diverses parties avec plus d'ordre et d'étendue.
Je n'entrerai. Messieurs, dans aucun détail relativement aux opérations de la Haute-Cour nationale. Le décret du 27 janvier établissant une correspondance directe entre ce Tribunal et l'Assemblée, par l'intermédiaire d'un de ses comités, elle a plus de moyens que moi de recueillir les renseignements qui peuvent l'éclairer sur ces objets, et je ne puis que lui offrir l'activité de mon z.êle dans les points qui pourront dépendre de mon ministère. Je me permettrai seulement ici de lui rappeler les observations qui lui ont été présentées par MM. les grands-juges, et appuyées par M. Duranlhon mon prédécesseur, sur les lenteurs et les frais énormes qu'entraîne, dans les procédures qui s'instruisent sur les crimes de lèse-nation, la nécessité de faire venir des témoins de l'extrémité de l'empire, de ies garder à Orléans, aux frais de l'Jîtat, pendant un temps considérable, et la proposition faite au Corps législatif d'autoriser, par un décret, les juges des lieux à recevoir leurs premières dépositions, sur une commission rogatoire de la Haute-Cour nationale. Je ne puis, à cet égard, que m'en l'apporter à sa sagesse.
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A l'égard de l'envoi des décrets dont je dois aussi vous rendre compte,, j'ai vérifié que l'Assemblée a présenté au Roi six cent, quai-auto décrète , et qnVi l'exception des neuf derniers, sanctionnés le 8 de ce mois, dont j'ai eu l'honneur de vous envoyer la note ce matin, tous les autres sont envoyés, ou à l'impression.
J'ai tâché, autant que la brièveté du terme que vous m'avez prescrit a.pu me le permettre, de me conformera l'esprit de votre décret, et de vous donner une idée générale rie l'état actuel de l'administration qui nï'esl confiée, des secours qui me sont nécessaires pour donner à la machine le ressort dont elle a tant besoin, dans ce moment <m le courage le plus ferme pourrai), être ébranlé, si le vrai citoyen pouvait l'être quand il combat pour la patrie et pour la liberté. Je ne vous ai point dissimulé l'étendue de nos maux, parée que le Roi veut Fortement en chercher avec vous Je remède. Mais, Messieurs, le Hoi ne peut rien sans le secours du Corps législatif : c'est de l'imperfection des lois, qu'il est chargé de faire exécuter, que résulte cet élat de langueur qui affaisse le corps politique; et je vous supplie, Messieurs, de vous rappeler que depuis six mois plus de cent cinquante lettres de mes prédécesseurs appellent, votre décision sur les objets les plus importants à la marche de mon administration *.
Le Ministre de la Justice, De Joly.
ÎMstr-'ut ilu (Uifjislrt: dus- circulaires. — Archive* du Ministère de lu Justice.}
TRIBUNAL BU 2* AIHlOXJHBSKMKXT.
Michaux C. Héritiers Miciiai'ix.
Prolestants, mariage in 'extremis.
(Extrait des mintden.)
i. Le lendemain du jour où de Joly parlait ainsi ;ï l'Assemblée, l<ms les ministres présentaient au Jioi leurs 'démissions. JLJJcs lurent acceptées, sauf celle du ministre de la Justice, qui conserva son )>urte feuille dans le nouveau ministère, jusqu'au JW août.
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TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Dame Lknoir C; la demoiselle Lkvacher
Reeherehe de paternité et pension accordée a un enfant naturel.
Le Tribunal, jugeant en dernier ressort,
Faisant droit sur l'appel interjeté par les sieur et clame Lcnoir du jugement rendu au Tribunal du troisième arrondissement le 28février dernier, et qu'ils ont restreint notamment à ce que par icelui il a été dit qu'ils seraient, tenus de communiquer au commissaire du Roi l'état exact des biens que 3a dame Lenoir a recueillis de la succession du sieur Dnbois) appuyé de pièces jnslîiifîalivcs ; — eneemblE: sur l'appel, aussi par eux interjeté, du jugement rendu au même Tribunal, le il avril aussi dernier, et sur les demandes et conclusions respectives des parties;
Donne acte a la dame Lcnoir des offres par elle faites dé se charger de Jean-Gaspard, qu'elle a reeonnu être (ils naturel de Jacques- Aimable-Clément Dubois, son fils, et de MarU-Elêonore-Adêlaïde Levàcher, et dont l'acte de baptême tiré des registres de la paroisse Saint-Sauveur de cette ville a été réformé en exécution du jugement dudit jour 28 février dernier ; — de pourvoir aux aliments, entretien et éducation dudit enfant naturel de son fils, et mèmeà son établissement; — et, à cet effet, de lui assurer sur ses biens une rente et pension de six cents livres, annuelle et viagère, alimentaire, exempte de toute retenue de contributions présentes et futures, incessible et insaisissable ; — de lui payer, à sa majorité ou lors de son établissement, une somme de douze mille livres, même de payer au tuteur qui sera nommé audit enfant, si toutefois ce ne sont pas les sieur et dame Lenoir, les intérêts de ladite-somme de douze mille livres, dans le cas où ce supplément à ladite pension de six. cents livres serait nécessaire pour ses aliments, entretien et éducation;
Attendu que si la dame Lenoir, en qualité d'héritière des meubles et acquêLs de son fils, doit remplir Jes obligations auxquelles il était soumis envers son fils naturel, et le mettre en état d'exercer une profession, les offres qu'elle fait sont suffisantes pour acquitter ses obligations ;
1. Voy. xitpm lus jugements du Tribunal du Iroisii-me arrondissement ilu 30 doceiiibre 1791 el du 23 février 1102.
Que, d'un antre côté, c'est là que jusqu'ici s'est bornée et se borne encore l'action d'un enfant naturel contre l'auteur de ses jours ;
Que cet enfant, ni qui que ce soit pour lui, n'a en jusqu'à présent le droit d'exiger, soit .l'inventaire fait après le décès de son père, soit un tableau de l'état des forces de sa succession, appuyé de pièces justificatives ; Le Tribunal
Met l'appellation et ce dont est appel au néant ;
Emendant, dit que la dame Lenoir sera tenue, suivant ses offres, de payer annuellement à Jean-Gaspard, fils naturel de Jacques-Aï*malde-Clémenl Dubois et de Marie-Eléonore-Adélaïde Levac/ter, une rente et pension viagère et alimentaire de sis cents livres, exempte de toute retenue de contributions présentes et de celles qui pourraient avoir lîcu par la suite, laquelle ne pourra être cédée ni transportée par ledit Jean -Gaspard, ni être sur lui saisie par ses créanciers ;
Sera pareillement tenue ladite dame Lenoir, aussi suivant ses offres, de payer audit Jean-Gaspard, lorsqu'il aura atteint sa majorité ou lors de- son établissement, une somme de douze mille livres; — comme aussi, dans le cas où lesdîls sieur et dame Lenoir ne seraient pas nommés tuteurs dudit sieur Jean-Gaspard, de payer au tuteur qui lui sera donné la somme de sis cents livres annuellement, formant les intérêts à cinq pour cent de ladite somme de douze mille livres, s'il est ainsi convenu ou jugé nécessaire, et ce jusqu'au paiement effectif de ladite somme de douze mille livres dans les formes cidessus indiquées, laquelle somme de six cents livres sera employée, avec la pension alimentaire ci-dessus énoncée, à acquitter les dépenses de nourriture, entretien, éducation dudit Jean-Gaspard, et à Je mettre en étal d'exercer une profession.
Jîn ce qui touche les demandes formées par la demoiselle Levachei; — la première à lin de paiement des dépenses des nourriture, entrelien, éducation dudit Jean-Gaspard ; — et la seconde en indemnité de ses frais de voyage et séjours et à fin de dommages-intérêts :
Attendu que ce n'est pas elle qui a fait-lesdites dépenses, mais bien les sieur et dame Parisol; que ce sont eux à qui elles sont dues et qu'ils consentent que la dame Lenoir leur en paye le montant ;
Attendu aussi qu'elle a abandonné sa demande en nullité et en dommages-intérêts ;
Sur lesdites demandes, ensemble sur leurs autres fins et conclusions, mot les parties hors de cause, sauf à la dame Lenoir à s'ac-
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corder avec ledit sieur ParisoL, ainsi qu'elle avisera, pour les dépenses qu'il peut avoir fuites pour la nourriture, entretien et éducation dudil Jean-Gaspard; Faisant droit sur les conclusions du commissaire du Itoi, Dit que les amis dudit Jean-Gaspard seront incessamment assem7 blés en la chambre du conseil par-devant M. Mutel, juge, que le Tribunal commet à cet effet, pour donner leur avis sur la nomination d'un tuteur audit Jean-Gaspard, tous dépens des causes principale et d'appel' compensés entre les parties, saufle coût du présent jugement qui sera supporté par la dame Lenoir.
(Extrait de la Gazelle des Nouveaux Tribunaux, t. Y, pages HO ut suiv.)
'J III HUN AL DU 6° AltnONDlSSlîMENT.
Requête de Félix Beuvain de Mantillet, commissaire du Uoi près 1 Tribunal du premier arrondissement, exécuteur testamentaire &< Haymond Mary, prêtre.
Jugement qui nomme un curateur à la succession vacante. Œ.v/roîl des minutes.)
Aucune affaire n'est jugée, à cause de la Fêle de la Fédération. {Rr.h-ttU îles miaules.)
tribun at, du 4-° ajiuoïdisse^ient.
Delà vu; ne, président, G A ulti eu- lî r a i;z a r, ISuunkt, Ahsaîîdacx, juges.
Masson m Maisonudugk (Deuiujces, avoué} C. les .sifiiir cl. fliiiuc Ni;i:v:>;r ' {Itahaxgjcu, avomî, Ui.ahcit.-h, cU-I'riisoiu- nf'Jiiiii'iiX;.
i. Voy. supra le jugement rendu pur le 'J'nbimaJ du ijuiili'ii'ine arroudissèment ù In dîitc du l'Mnui iVJi cuire los mûmes parties. Voy.. aussi infra entre les mûmes parties et pour le même procès les jugi-
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Réclamation d'état.
Le Tribunal,
Après que J)ebruges, avoué du sieur. Masson de Maisonrouge, a demandé défaut contre les sieur et dame Nugent non comparants par Garanger leur avoué, en présence du sieur fftacque leur défenseur officieux, qui, après- avoir été entendu en sa rem ou lia 11 ce tendant à faire retirer le p lacet, n'a voulu plaider ;
Ouï le commissaire du ttoî,
Donne défaut, et, pour le profil,
Déclare le sieur Etienne-Jean Masson fils légitime du sieur Etienne-Pierre Masson et de demoiselle Marie-Madeleine Rotissel sou épouse;
Condamne les défaillants aux dépens.
{Extrait tte$ minutes.)
TRIBGXAL DV G" AKROXDISSE31ENT.
JVOitmessox, président, Lacaze, Iskard, juges.
LECaïiiii C. Loijis-Stanislas-Xavier, prince français (Del ah a ye, défenseur officieux), et Gilbert de Vojsins1 (Dburkiîîhes,' défenseur officieux).
menLs du Tribunal du sixième arrondissement en date du 18 octobre 1192, <lu Tribunal du premier arrondissement en date du 23 mai 17113 el du Tribunal du quatrième arrondissement en date du mai 1793.
\. Gilbert de Voisins est le nom d'une ancienne famille de magistrats du Parfument de Paris.
]! s'agît ieî soit de Pierre-Paul Gilbert de Voisins, avocat' dn lîoi au Chùtefct, puis président à mortier, qui périt sur l'éclialaud révolutionnaire le 23 brumaire .-Lri II ;^:) novembre ■n!J3), soit de Pierre-Paul Alcvarulr-e. i:nml.c Q-ÎUiarl tir. Voisins, qui na quit: à Grosbois. près de Paris, le 23 avril îlT-f et mourut à Paris le
l'on ira en France sous le Consulat. Jl devint juge Huppléiint ;m Tribunal dé la Seine (ISOÎi), conseiller d'Jîlal. (J807): puis président île Chambre ,;i (a Cour d'appel de Paris (1810) et maître des requêtes au Conseil d'Klaf, se rallia aux JJourlions en J 814, accepta de nouveau x lionncurs de Napoléon pendant les Cent- Jours, fol. dépouillé de tous ses emplois après la seconde lies la 11 ration, .reprë-senle, de iS22 à le premier collège électoral dos Doux-Sèvres à I"
<;ininil)rc des Députés, où il soutint le parti libéral, collabora au Constitutionnel, vù il allaijua vivement les Jésuites cl, fort peu uprès la Dévolution de juillet
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Frais d'expertise de la terre de Grosbois a.
Attendu que les estimations dont il s'agit ont été faites à la requête de Gilbert de Voisins el pour le remplacement de la substitution dont la terre du Grosôois par lui vendue à Louis-Stanislas- Xavier était grevée;
Que l'exécution de l'acte pat" lequel Louis-Stanislas-Xavicr s'est obligé de payer les frais d'estimation ne peut être réclamée que par Gilbert de Voisins;
Déboute Lecteur de sa demande contre f.ouis-Stanislas-Xavier ;
Sur la demande de Lecœar contre Gilbert de Voisins :
Dit que Gilbert de Voisins sera tenu de payer à Lecœur dix mille trois cent quatre-vingt-quinze livres, qui lui restent dues sur la somme de vingt-huit mille trois cent quatre-vingt-quinze livres poulie coût du procès-verbal de visite et estimation de la ci-devant terre et seigneurie de Grosbois et dépendances, honoraires des experts et greffiers, sauf à. Gilbert de Voisi?is k exercer ses droits et actions contre I.ouis-Stanislas-Xuvier.
{Extrait des minutes.)
THlUUïi.AL DU 4° A H R OïilHSS KM EXT .
T.'AbbiS Prévost C. ta dame Odicle.
Forme d'une prestation de serment à l'audience, la main ad pectus.
Le Tribunal
Donne acte de l'affirmation faite par le sieur abbé Prévost, la main ad pectus, en personne à l'audience, que la femme Odille ne l'a point servi en qualité de domestique à gages. [Extrait des inimites.)
(17 août- 1830), fut nommé conseiller ;ï la Cour île cassation, puis pair de France et membre <Ju Conseil du Domaine privé.
Jl s publié les ouvrages suivants : Procédure contre fhisUint et les\ïnslitulions des Jésuites suivie au Parlement de Paris (l'avis, 1823} : Nouvelles Pièces pour servir de. mppUme.nl. à lu provedi/n; cMtlre l'V J 'rsv.il as (18241.
2. La terre iU\ Grosbois, «union (ic lioissy-Sainl.-Lôgor (Scino-et-Oise), a appartenu successivement au Directeur Barras, au général Moreau et. an maréchal herthier, prince <le Wngram, dont les descendants la possèdent encore.
THiuirsAi. in; iet aiuio.ndissejibst.
Millet, président, C-utouGK, Pons, Ci-ii.mih, Haiuu.k ol Soiikai;, juges.
Gaml-s 1 (Diisi'OSïAixES, défenseur officieux), G. CiiANfîiîï (i>iî Saint-Amand. défenseur officieux).
Jugement qui enjoint d'être plus circonspect â. l'avenir à celui qui a opéré le dépôt imprudent d'une lettre supposée écrite par un tiers et d'où peut résulter une dénonciation calomnieuse.
Le sieur Change?/ avait reçu Je 24 avril dernier par la poste un paquet timbré de Cologne, ofi étaient deux lettres : l'une contenant une diatribe relative aux affaires présentes signée d'un sieur /.cuvant qui lui envoyait la copie d'une lettre, laquelle annonçait ries laits criminels, ries intentions pins perverses encore, et était supposée écrite par le sieur Camus, député à l'Assemblée constituante, à un sieur Hop, banquier en Hollande.
Le sieur Change;/, après avoir montré ces lettres à différentes personnes, les avait déposées le 36 avril 1*792 chez le sieur Prestal, commissaire' de la section des Tuileries, qui en avait dressé procès-
1. Armant! -Gaston Camus, né îi Pari s. Je '2 avril 114(1, est mort dans cette ville le 2 novembre 1804. Ji était, avant la Révolution, avocat «lu clergé de France. Il l'ut élu président des électeurs (Je Paris, député du Tiers-Etat de Paris exlra-mwos aux Etals généraux et se fit remarquer, <ri la Constituante,' par ses discours âpres -et emportés contre Jes inégalités sociales. C'est lui qui proposa la réduction de JaJiste civile et uni lit supprimer, sons des peines sévères, tous Jes litres de noblesse {3(1 juillet. Jîiti).
Il a public dc.i Lettres sur la profession d'avocat, qui ont été rééditées par n0pi„ aîné.
Le ii rioùl 1183, I" Assemblée lit de lui un archiviste. C'esl. par son iuiliative et
lentes lafties analytiques, modèles assemblées. Suuf relie de la Conven!
(es plus grands services aux études Ji . Député de Ja Haule-l,oiro ». la Cum Juinouriess les ordres de la Convenlio ;cs collègues elle ministre dcJafii recouvra sa liberté que par Cebange n iîdor au III, 30 juin J79S). Il siégea wtie de J'Inslitul.
istori.pics.
-s fut charge d'aller si;
n. JJumoiiric»
; le livra aux Àiitriclrie
rems Jleurnoi vcci/i fille de
ivjjle (3 avril 1793}. Ct bonis XVI (décret du
ensuite au
Conseil des Cinq-Cent
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verbal ; Changey y déclarait connaître celui qui avait signé la lettre d'envoi et qu'il le croyait demeurant à Celte, en Languedoc.
Le 27 avril, le Rieur Camus, instruit de ce dépôt, s'était rendit chez, le commissaire Preslat en prendre communication el avait porté plainte devant Je juge de pais, de lu même section contre Changey, à raison de ce qu'il avait déposé ces lettres sans on avoir indiqué l'auteur d'une manière assez- précise pour que le sieur Camus puisse obtenir de lui la réparation des injures qui lui étaient faites.
Le juge de pais, ayant renvoyé les parties à fins civiles, le sieur Camus avait fait assigner le sieur Changey en ce Tribunal pour le faire condamner à déclarer par un acte au greffe qu'il avait imprudemment et témérairement déposé comme une pièce authentique mie lettre qui ne méritait aucune confiance; — qu'il lui fût enjoint d'être plus circonspect à l'avenir et que le jugement fût affiché au nombre de cinq cents exemplaires.
Un jugement par défaut du 23 juin dernier lui avait adjugé ses conclusions.
Changey ayant formé opposition soutenait qu'il avait fait tout ce
que tout J)ou citoyen devait faire, que si ce dépôt n'avait point
dû être fait, le commissaire ne l'eût point repu, qu'il avait cru
cette lettre signée Laurent, nom d'une personne qu'il connaissait pour avoir logé chez. lui; que, depuis, ayant appris qu'elle était signée Leuvant, il avait déclaré ne point connaître ce dernier.
Le Tribunal, par jugement en premier ressort,
Attendu que, par l'acte de dépôt, le sieur Changey a déclaré positivement connaître François Leuvant, négociant, que, dans un
interrogatoire devant le juge de paix, il a déclaré qu'il ne le connaissait pas, que cle ce dépôt pouvait résulter une dénonciation
calomnieuse, d'après laquelle le sieur Camus n'aurait eu aucuns
moyens de poursuivre le calomniateur;
Déboule Changey cle son opposition au jugement par défaut du 23 juin dernier.
(Extrait <lex munîtes.)
Circulaire adressée par le ministre de la Justice aux commissaires du Roi prés les Tribunaux: de district sur îe cautionnement des notaires.
Paris, ce 28 juillet 1702, l'an 1V° de ia Liberté. La loi sur l'organisation du notariat, titre II, art. XIV, porte que
les officiers inscrits sur le tableau des notaires seront tenus d'effectuer le dépôt de leurs fonds de responsabilité, dans le délai de deux mois, à compter du jour de la réquisition qui. en sera faite à chacun d'eux par le commissaire du Roi. Je crois devoir, Monsieur, vous rappeler cette disposition de la loi et vous demander si elle a été mise à exécution. A-t-on procédé, dans votre département, au choix des personnes qui doivent y remplir les fonctions de notaires publics? Ceux qui ont dû être nommés dans le ressort de votre Tribunal ont-ils versé, dans la caisse du receveur de district, les fonds de cautionnement qui sont exigés d'eux ? Les avez-vous requis de satisfaire à celte obligation? Si vous ave/, déjà rempli, à cet égard, les devoirs de votre ministère, veuillez m'en informer sur-le-champ, afin que je puisse en faire part aux commissaires de la Trésorerie. Ce n'est que par la connaissance de chacun de vos actes de réquisition qu'ils obtiendront les notions certaines, d'après lesquelles ils pourront procurer le versement au Trésor national des sommes que les receveurs particuliers auront reçues. Si vous êtes encore en retard sur cet objet, ne perdez pas un moment pour remplir un devoir dont vous devez sentir l'importance. Tout ce qui tend à accélérer la rentrée des fonds publics a des rapports trop immédiats avec le salut de l'Empire pour ne pas exciter votre zèle et celui de tous les bons citoyens.
Le Ministre de la Justice, De Joly.
(Extrait du Registre des circulaires. — Archives du Ministère de la Justice.)
TRIBUiïAL DU 5° ARRONDISSEMENT.
Target, président, Vermeil, Dojisiakget et Bouchard, jagos. Biset (Gubiioulï, défenseur officieux) G. Revel {Cavàignac, avoué).
Arrestation arbitraire d'un débiteur par son créancier. Domm âges-intérêts.
Binei est créancier des sieur et dame lleml en vertu d'une sentence des consuls.
Les sieur et dame Mevel, menacés de contrainte par corps, étaient
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partis pour Bordeaux. Binel, qui les avait suivis, les avait fait arrêter sur la route d'Orléans à Longjumeau par la gendarmerie nationale qui les avait conduits chez le juge de paix du canton.
Ce juge, voyant qu'il ne s'agissait point de délit, niais d'intérêts privés, les avait renvoyés devant le juge de paix de leur domicile. Les sieur et dame Reoel avaient été ramenés a Paris devant le juge de paix de ]a section des Thermes de Julien, qui, après avoir entendu les gendarmes et les parties, avaient renvoyé les sieur et dame Jlevel en liberté. Mais, à l'instant où Revel sortait de la maison du juge de paix, un garde du commerce l'avait arrêté à la requête de Binel et l'avait constitué prisonnier à la prison de Sainte-Pélagie.
Le Tribunal déclare nulle, inconstitutionnelle et vexatoire l'arrestation l'aile par la gendarmerie sur la route d'Orléans, près de l.ongjumeau ;
Déclare pareillement nulle l'arrestation faîte par le garde du commerce de la personne de Revel au sortir de la maison du juge de paix rie la section des Thermes où Revel et sa femme avaient été amenés par la gendarmerie, et avant que Reoel ait pu jouir de la liberté à laquelle ledit juge de paix venait de Je. rendre ;
Déclare nul l'emprisonnement qui a suivi ;
Ordonne que Revel sera élargi sur la minute du présent jugement; Condamne Binel en trois cents livres de dommages- intérêts et aux dépens.
Et attendu que l'arrestation requise par Binel et exécutée sur la route par la gendarmerie sous couleur de délit est un attentat à la liberté individuelle garantie par la Constitution et dont la punition est indiquée par le Code général, 2e partie, section 3, article 19,
Ordonne que les procès-verbaux et pièces relatives à ladite arrestation seront enviés à l'accusateur public du Tribunal criminel du département ;
Et sera le présent jugement affiché à cent exemplaires aux frais de Binel.
[Extrait des minutes.)
Cahoi;ci;, président, I>o_xs, Géiubo et Iîaiiii.uî, juges.
'Petit, relieur (Itumcu; mi Colovuiei!, défenseur oflieiouxi, C. los créanciers du Miilabead aîné (Dklahaye, défenseur officieux) '.
Le relieur a un privilège pour le recouvrement de sa créance sur les livres restés en sa possession.
Le sieur de Mirabeau avait donné au sieur Petit une grande quantité de livres à relier, dont la valeur éUiit de plus de 12,000 livres. Petit lui remettait ces livres au fur et à mesure qu'il les reliait, avec la confiance que le sieur de Mirabeau le payerait lors de la livraison parfaite.
Lors dit décès de de Mirabeau (2 avril 1791), il restait encore dans les mains du sieur Petit pour plus de 6,000 livres de ces mêmes livres non reliés, il en avait aussi une partie de trois cent vingt-deux (ivres ojue les sieurs La Marck* et Frochol*, exécuteurs testamentaires de de Mirabeau, juî avaient (ait relier depuis le décès.
■1. On a publié le Catalogue des livres tic la bibliothèque de feu M. Mirabeau famé, Paris, 1791, in-8. Mirabeau filait bibliophile: il avait aclielé uni; partii: des livres ayant appartenu « Iltitîbti. La vente de sa bibliothèque produisit 1311.713 livres 16 sous. el. f 'tri. h; plus; r;];i.rr de Sri hiiccuïS i'in. iliiu: yefopùlie tjtUti'ralv. JjÏ'j ■
2. A ugUSl.e-Marie-lt avili <>nd, prince d'Arenbertf, plus connu sous lu nom de comte de I.a Marc/,-, né ;ï ]tni\e(tes le .'10 mars l î.l.'i, csf iiiorl d:ms la. môme ville le 2fi septembre 1833.
En 1774. le prince d'Arenbeig épousa la marquise de Ceritay, qui lui apporta en dot: la terre de Haismes. ce qui lui permit, bien qu'il no lïit pas français, de représenter Le Uucsnoy aux Etats généraux de lîtf'J. A Paris, il se lia avec Mirabeau, qu'il avait déjà eu l'occasion de connaître auparavant. H accepta de servir d'intermédiaire entre la cour et Mirabeau. Celui-ci mouru! dans ses bras le 2 avril 17!H, après l'avoir nommé son exécuteur testamentaire, lui «voir confié ses papiers el. l'avoir prié à son lit de mort de « so ut no lire à la postérité les
)■■*-.• ■ -Jii f.i-..>*. . .| ii. h .il f.in i ..i .i i .1. i |. i
qu il devait à ses énergiques; cl. .luyfnix cll'orls. pour sauver su patrie et son Jioï ». .
Le eomle de La Mural:, prince d'Arcnhcrg. u nie i^c ses souvenirs el. classé les papiers de Mirabejiu; mais c'est M. de ISaeonH, ancien ambassadeur de l-raitrc prés l.'t cour rie S'Li'ilaifjnri, qui ;i publié en [Sij-I la t'.oriwpoiirlunce nuire le en m le de, Mirabeau H lé comte (la l,a Murck, prince d'Arenlirri,, pendant, les année* ■1781), 1730 et. 1791, un îles documents (fui nous font le mieux connaître la vie intérieure de Mirabeau pendant la Dévolution el. ses relations avec la cour de Louis XVI.
3, Xicolas-Tliérèse-Itenoil. comte Frochoi, né à Dijun le 20 mars 1701, est mort.
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Les sieurs La March et Frocliot, en leur qualité, avaient oblcnu une ordonnance de la Chambre du conseil jiour que les livres en question fussent compris dans l'inventaire, à la charge de payer les trois cent vingt-deux livres et de déposer 1,282 livres, prix de la reliure des livras remis ;ï Petit par le déduit. Moyennant quoi, Petit leur a rendu tous les livres qui étaient en sa possession.
In succession de Mirabeau se trouvant grevée de beaucoup de dettes, ses créanciers se sont unis par actes passés devant de Mautorl, .notaire à Paris, les 30 juin, 1", %, 5, 8, 22, 23, 25, 26 et 27 juillet 1791, homologués avec les créanciers qui les ont signés par jugement du Tribunal du 20 juillet. Les commissaires de l'union ont assigné en homologation Petit qui n'avait pas signé l'acte d'union.
Petit soutenait que le contrat d'union ne lui était pas opposable, sa créance étant de nature privilégiée.
Le Tribunal,
Attendu que Mirabeau avait donné à relier en une seule fois une quantité considérable de livres, dont faisaient partie ceux qui étaient en la possession de Petit au moment du décès, d'où résulte, en faveur de Petit, pour ce qui lui restait dû alors, un privilège sur ladite portion de livres;
Déboule les directeurs des créanciers de leur demande ;
Ordonne que la somme de 1,282 livres sera délivrée à Petit
\JixlruU <te>- minutes.}
h Eluf lilaule-Miirne), le 29 juillet 1828. Avocat au l'art cm eut. tle Bourgogne, ne-
gériëraii.ï par le bailliage île Cluilillon-stir-Seine, il se lia avec Mirabeau, qui le désigna pour un de ses exécuteurs testamentaires. Il demandu à l'Assemblée législative que les Irais île la pompe funèbre île Mirabeau lussent payés par le Trésor public, ce qui lui valut une polémique avec ia famille Je l'illustre rtrii leur. Emprisonné connue suspect à Dijon, il fui mis en liberté après le y thermidor.
Klii député de la Cftfe-d'Or (23 décembre 11991, il donna sa démission pour devenir,. le 2 mars 1 SOC. préfet rie In Seine. Il l'ut l'ait successivement conseiller d'I-'l-ril. chevalier de l'Empire et comte. Serviteur dorilc de Napoléon, il se laissa surprendre pur ta conspira lion du général Malet et fut ilesLilné le 23 décembre iB42.
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LES TMBUNAUX CIVILS DE l'AHIS
AUDIENCE DU 1er AOUT 1792.
THIMINAL IIU 6° AltllOKDISSKMESNT.
D'OitiiKssos, président, Mijïel, Lacaze et Isxaiid, jiigos.
I.avaux 1 (Brunetièrb, avoué), C. la dame m Mirabeau', défaillante.
Consignation du prix de vente d'nne maison de la rue de Seine appartenant â la dame de Vassan, douairière de Victor Riquetti de Mirabeau.
Le Tribunal
Déclare valables les offres réelles faites par Christophe Lauaux, ancien avocat au ci-devant Conseil du Roi, et Murie-Rose-Sophie de Sonnemont, son épouse, le H mai dernier, de )a somme de 41,479 livres un sol, pour le prix en principal, intérêts et frais de la vente à eux consentie par Marie-Geneviève de Vassan, douairière de Victor
1. Lavaux, ancien avocat uns Conseils du Itoi, est devenu avoué pri>s le Tribunal de cassation {Almmuwli de 1792, p. 311).
2. Marie-Geneviève de Vassan appartenait à une famille originaire du Soissonnais, qui possédait des lerres en Limousin. Son père, Charles de Vassan, était seigneur de la Toumelle et brigadier des armées du itai.
Née le S décembre iT2V>. elte lut mariée une première fois, en décembre 1737, à l'âge de douze ans. Mais elle se trouva veuve en 1743, sans que le mariage eût été consommé. Le marquis de Mirabc.«u, qui prit dans In suite le nom A' Ami des hommes, l'épousa sans presque la connaître. Leur union Tut féconde, mais singu-
fjuc j'ai passés avec elle ont été vingt ans de coliques néphrétiques. » Ils eurent onze enfants, parmi- lesquels le grand orateur de la Révolution et le vicomte, que son intempérance et son embonpoint liront surnommer Mimtimin-Tonneav . Ils curent des procès retentissants cl scandaleux, à l'occasion desquels le marquis usa et abusa, des lettres de cachet contre sa femme, qu'il fit interner dans une maison religieuse. Les procès n'en continuèrent pas moins jusqu'à la mort
La douairière <!<• Mint/i<wr. fut emprisonnée sous la Terreur et ne fut rendue à la liberté qu'après le 9 thermidor. Elle mouru t peu après, le 28 brumaire an III [novembre 1794), âgée de soixante-neuf ans et dans l'état de misère où clic vivait depuis longtemps. (Voy. l'ouvrage de Loménie sur les Mirabeau.)
Le marquis de Mirabeau possédait un botel rue Bergère. Il le vendit vers 174G au pris de 85.000 livres et en acheta un autre rue des Saints-Pères moyennant 50.000 livres. En 177j, il acheta l'hôtel qui, dans la rue île Seine, a porté successivement les numéros 10 et 6. Cet hôtel, situé en face la nie Muzarine, a é!c édifié sur remplacement d'une partie de l'ancien hôtel de la reine Marguerite, première femme de Henri IV. Sous le premier Empire, l'hôtel Mirabeau a élé habité par !e peintre Louis David. (Lock, Dictionnaire de l'ancien Paris.)
liiuuetli de Mirabeau, suivant contrat devant Lefcbvre de Itillai, notaire à Paris, le 5 janvier 1793, d'une maison sise à Paris, rue de Seine, faubourg Saint-Germain ;
Autorise' iesdils Lavante à déposer ladite somme ès mains de de Mautort, notaire à Paris, commis par lettres patentes et arrêt rendu à cet effet.
{Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU i AOUT 1792.
1HII1I\H. UL fl" ABKO.VWMKMKNl-.
De ^icolaï1 C. lu dame de Muuukau.
Consignation du prix de vente d'une terre appartenant à la dame de Mirabeau.
/.*• Tribunal Reçoit l'expédient.
Donne anle à de Nkolaï de la réalisation par lui faite à l'audience •de lîil,02fi livres offerte à la dame de Mirabeau pour le prix de la terre de Totirimlle, acquise par contrat devant Fuucavtt de Paoant, notaire à Paris, le 13 août 1791 ;
1. La fainUo de Stcoiai, o ri p un ire du Vivarais, a fourni, de liOU j 1 <81f, une siiili" inm inii:iToi[]]iiin de neuf premiers jirùsi'lcnts tin la Chainlm; dos Ciimptcs, A )'i;|wiqi!iî de ta Hé\ nlulii'ti, cntlt? fa mille était représentée par les i|iialri! (lis il'AyrjKir-Jcaii lie Xieoltt», mnrijuis de (loussain ville, «eigneiir il'Osny : 1° Aifmuri:it<irtc&-!''-(iuvoi.% mm'f|iiis d'Osny, 116 le 33 avril n.U, colonel etn draçons [iïOr. priisi Jeu l il iimrtier du Parlcntcnl de Paris (1*71). pn'sidenl ou yrand Conseil il'ï*\ premier président (itovctiilire 1116), «Uni in^ à Paris l« 9 fWfoil an II (2a avril lï94): — ?° Aymor-CUiwle, né le f> ioûl -l 136, mon .'o -2b noveiiib-u lStâ, (ivCf|iie de JÎ0*i.:rs le 1.1 octobre- llil. rjtii émi^u en JïDîî et vccntà Finjiisc|ii*en 1R14 : — 3" Aymitr-Clntilcs-ili<ric, né le 14 ooill (147. guillolniû (c 10 imaaidur- mi 11 (î juillet lî'J*;, [iicioier pi-t-si rient de îa Chambre des Comptes (iïC8'', membre de l'Académie r-anraise ;I1S9:. Son fils, Ayn»- i'>e>>e-léoii, fui ;;nilloliJii': inns jiiuo après Jtu : — 4" Aymar Vient -Georgen. \V: ;C 23 aoiil. 17:ii, rnoil en ui.irs i3?1. m ou si| notaire, plus lanl ciflirjr.r do ilnijroi». roiiniiamlnnl ilu < réjjilik-ul d 'A 1130111(101 s. niaréeh'il de Olii]|> dans l'amit'i! île Cmidr. r^nl r-.i e» Frnnr.o nrcn Lmiis XVHI fjni le ■■ 1- lienlenanl frémirai en lSîî.
Casirinivi-. d-ins son Ht mie xur /m Trihumiiu- île ['ans île -t'-S'J n IStUi. l'.tris. Ijjdol, 1S7.1. n donuë, d'après \ Anmmiie rie la tutbiesse, J.SCl, une nn(ii:e ' i
yi-nefilijf.'ii|iic li-i:!. c>nt|iJrlc de la rniiisoii île Xieo/at o» Sicnlnij. I.'evacliliulc de i:.lle, riftlici: lui .. i:U: ci rliliee par M. Ayiiuu - Clmrlcs-TJiCinle-rc C.'ibt ii:l, eomle île Xifalrii, ui:irnnis de lien v. ijur a l>ieii voulu hi compiler (janvier I8~;<>.
Dit que ladite, somme sera déposée aux risques rie la clame de Mirabeau chez de Mautort, notaire.
[Kxlviiit îles minulen.)
AUDIENCE DU h AOUT 1792.
THIIIUNAI, DU iBV AKBONDISSEJIEXÏ.
Sfll.l.KT, |injst(l(.'iil. (' AiH)i:i;K, (Jkuaiki, B^UILLlf Ct SOHBALÎ, jllgCS.
Rutisiis ', comédien, C. la dunioisdlc Mo.ntansikr *, déraillante. L'engagement d'un comédien n'est pas un acte de commerce. Le Tribunal,
Attendu que l'engagement d'un comédien envers un entrepreneur
\ . Deux acteurs bien connus, h l'époque do ta Révolution, ont porté ce nom, que leur pore, Jiaplixle l'ancien, acteur lui aussi, o'vnït déjà quelque' peu ilhislnï.
Nicolas Anselme, dît liaptisle itiné, né à Bordeaux le -1S juin 1761, uiorl à Paris le 30 novembre 1835, débuta en 1731 ou théâtre de la rue Culture-Sninle- (inlhcriîie, où sa taille tris élevée favoris», sou succès dans lioberl, chef des brigands, imitation des Itrigaiids du Schiller. Il entra l'année suivante au Théâtre de lu République, puis au Théâtre Feyd eau, et plus tard au Tliéùlrc- Frftnçttts, lors de la réorganisation de ce l.héùlrc. JI prit su retraite en 1827, cl: duvin I. professeur ri. l'école du déclamation.
PiruJ-Iïu stac lie Anselme, dit Baptiste cadet, né à Grenoble en 1766, mort à Paris le 31 mars 183'J, joua d'abord les niais au Tltédlre Monlamier, oiï il créa lo type
deuu, et enfin nu Théâtre-Français, où i) tint -en cher l'emploi dos comiques. C'est: de IhtpUtfe cudvl sans doute qu'il <;st question dans le procès que nous ] apportons.
2. Marguerite Brunei, née à Bayomie en 1730, morte à l'aris le 13 juillet 1K20, a été, sous son pseudonyme île M no! mister, une des figures les plus curieuses do Paris, pendant la Révolution. Aventurière consommée, douée d'un esprit souple cl périf-lranl.. d'une rare in [.clligcnei:. (l'une im'liimptiible Oucrfrii: de caractère, àjire au travail et. au plaisir, elle connaissait à fond les choses du théâtre :
spectacles.
Elle se lia avec Honoré JSovrdoii, dit Neuville, qui n'avait aucun latent, mais qui portait le costume à ravir, avait de la fatuité, la jambe bien laite et un imperturbable aplomb.
Coin mi! dirccleuis de spectacles, la Hiiïilttnxier et Neuville ont soutenu, au cours de Ja Révolution, île nombreux procès ; et leur nom a rclonti dans toutes
publication.
Grâce a ses relations {râlantes la Monlans'ier obtint Je privilège d'un pefil
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de spectacles n'est point un l'ait de. commerce qui engendre contre lui J;i contrainte par corps ;
Déclare la sentence dont est appel nulle comme incompëlcmmenl rendue
{Extrait des minutes.)
LliC'ïilre, situé rue de Sa tory, il Versailles, lîllc fil. ensuite conslruîrc I.» salle de lu rue des ïtûservoirs, oxisle enron: .-i ■ un d luiî. où la. cour ne dédaignait
|iciil i'l êu-gaul Ihèàli-i' des !3i;rnij(>lais, li' l'ahis lïiiyal il '.■mj. mi'J 'i i ; iï . ruii.|o0l elle donna le iHini de Ttiéà tre-.Voida nsiei; et oit l'<ni joua lous les genres : Ir.-tgédie, comédie, opéra cl. vaudeville. KUe sut «li'i'îr au public une réunion d'artistes île laleul, lels que Baptiste, Damas? M"c $aiiivat el M"" Ithim, qui devaient, un peu plus lard. taire la gloire île lu Coméilic-l'rançiiisE.
I.e foyer île ce lltèàlrc fut le rem Us/. -vous lies ligures les plus ilivorses el les IjJuk licurlées du la Itévoluti.ui. •■ On y a vu rassemblés, a dit. Cimnll .le. Saint- Fftrçreau, dans mie même soirée, Dugazou i;l. Barras, le père Duchesnc cl le duc de Lauxun, Robespierre- el M"" .Maillard, Sainl-iieurges cl Danton, Marl.ninville et le marquis de Chaiivcliu. l.ays cl Marat, Solange et le duc il '(Orléans. Une bruynnle I<tf>Jc de i/ain^e rassembblil joveusemenl, «pris If spectacle, les nc-- Irii'us du théâtre, rj n i délassaient par leurs saillies de coulisses les coryphées de la CoiiYCiilicui.
Ilii 1193, la Montansivr changea Su denomimilion de son Ibéâlrc. qui devint le Théâtre de la Montagne, el. elle y lil jouer nombre de pièces dites patriotiques.
Elle fit construire rue de la ),oi (rue de ]i iclielieuj une nouvelle salle, celle ilu Thétltre national, dont le gouverne») eut s'empara bientôt, pour y IrunsKrcr l'Opéra.
.Kl if; l'ai. Gi);':siilùn';f: cuinme suspC'cle, sur lu dénimcifil 10a <\'Ilc.hi:>-l . cl. .'irrrliii' en uit'iue iDiiîps que Xe.ui-.ille. Après le il 1 1 tfrntjiloi', elle lu I. ['CÎ.'Lcbéi'. el sa mise en liberté fut le signal de nouveaux sucrés au Mu-aire.
lin 1793, le Théâtre. Montavsier. devenu le Théâtre de ta. Montagne. changea encore de nom ; il devint le Ihéàtredi'S l'arictcs-l'a/aix-I-'f/alilè. Tout en jouanf. le vaudeville cl l opéra-coniiiiuc, on y donna des pièces politiques dans le sens de la réaction thermidorienne qui était alors triomplianlc.
Vers liys, les Varietti.t-.Voiifiinxicr, nouvelle ilrii'iiuinnf ion imaginée par l'infatigable directrice, abandonnèrent la comédie pour s'adonner à. la farce et à la grivoiserie. On y joua Çadct-Rovsnelle barbier, Jocrisse a/iaat/è de condition, Cudcl-Ririrmi'Ui:. vtif.u.nfln-npv. efc.
En IStn. sur IVrdre de i'Kfi.ipcr«nr les Variétés quittèrent le l'alais-lîoyal et allèrent s'insl aller dans une salie nouvelle sur le boulevard Monlmarlre. ou elles sont- encore.
■i. Voy. un jugement du même Tribunal à l'audience ilii 5fi frimaire an II (Mi décembre ■nu:)), rejetant lopposîlion tonnée par la demoiselle Montpnsier.
LES TBIMJNAUX CIVILS DE PABIS
AUDIENCE DU h AOUT 1792.
TIUHUNAL DO iet ABROSDISSBMENT.
Demoiselle Berth'ieh C. le sieur Guilleuaui-t.
Reeherehe de paternité. Exécution provisoire des condamnations pour frais de gésine.
Françoise Berthier, domestique du sieur Guillebault, étant devenue enceinte des œuvres de ce dernier, en avait fait déclaration devant le commissaire de police de la section des Invalides le 22 avril 1791.
Un jugement du 15 mars 1792, contradictoire, avait condamne Guillebault en 300 livres de provision.
Guillebault était appelant sur l'exécution provisoire. Il offrait le montant de la condamnation à la charge par la demoiselle Berthier de fournir caution.
Le Tribunal,
Attendu que si l'on pouvait faire dépendre le paiement provisoire des frais de gésine d'une caution quelconque, les condamnations deviendraient illusoires, et la justice ne pourrait venir au secours de l'humanité souffrante;
Ordonne l'exécution provisoire, sans caution {Extrait dan minutes.)
AUDIENCES DU VENDREDI J0 AOUT
Tribunal du 1er arrondissement (Carouge, président) : Deux jugements par défaut et deux jugements contradictoires.
A|in':s avoir suspendu le (loi, sous la pression de l'insurrection populaire victorieuse, .J'Asseioniée législative nomma de nouveaux ministres : ceux-ci Ibrmcitjnt un « Conseil executif jjrovisonc », investi de toutes Jes attributions de la puissance executive, qu'il userai nus lieu et place de Jtoi et au nom de lu. Nation.
On suit que Dtinlon fut élu ministre de la Justice et qu'il rcslu en fonctions depuis le 10 août 1 jD2 jusqu'au 'J octobre suivant. Sur le rapport de Gensoimê à la séance du 15 août, l'Assemblée décréta que
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Tribunal du 2" arrondissement : 11 n'y a pas de feuille d'audience.
Tribunal du 3« arrondissement (Oudaht, président, G-arniër, commissaire du Roi) : Il n'y a pas eu d'audience, personne ne s'élant présenté.
Tribunal du 4B arrondissement : Un jugement contradictoire, deux remises de causes.
Tribunal du 5e arrondissement : Un expédient, un jugement contradictoire. Les autres causes sont remises.
Tribunal du 6e arrondissement : ïl n'y a pas eu d'audience.
(Extrait des minutes.)
Tribunal du lop arrondissement (Carougic, président) : Huit jugements.
Tribunal du 2U arrondissement : Ii n'y a pas de feuille d'audience.
Tribunal du 3e arrondissement : Il n'y a pas eu d'audience. Les défenseurs officieux et avoués qui se sont présentés n'y ont point plaidé faute de contradicteurs.
Tribunal du 4" arrondissement : Toutes les causes sont remises.
Tribunal du 5e arrondissement : Il n'y a pas eu d'audience.
Tribunal du 6e arrondissement : Deux jugements par défaut. {E;i:h'iiil. des minutes.)
Tribunal du lBr arrondissement (Millet, président) : Quatre jugements. — Publication de la loi «lu 10 août sur la suspension du pouvoir exécutif.
Tribunal du 3° arrondissement : Un seul jugement contradictoire est couché sur la feuille.
(E.vlmi-1 des minutes.)
ir;K ('X|ir(IMJnïi5 firîiini I n rros tir» j ii^iil r il [s des Tri !>t; n ;uiK s i " :t i i en ! i i M i I il i : Au
nom de ta Nu/init fmapaim.
Les iiiimiiiissîi in;s du lii>i \>\vs h.^ Tnbim^iii.s fumil h nsficii'hia prir rlûm;! du ■li noùl. Leurs fonctions l'ui'uiit rcmplii.-s pur ■ Jcs ijomiuiss.pii-w pi'ovisoij'i's ilti pouvoir exûcMlir. (jui uu (;iiilcri:n( fuis ;> litjvcnir tins commissaires nnîiùtiaux.
Tujik r. ut
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LES TU Eli UN AUX CIVILS DE PAlilS
AUDIENCE DU H AOUT 17î)2.
Tribunal du 1er arrondissement (Millet, président) : Un jugement par défaut, un expédient, hnîl jugements par défaut. (Extrait des mimil.es.)
Tl!lULW,\L DU 3e AHUOMUSSEMENT.
Vehquieh C. PiciiON ès-noms.
Attendu que la loi qui suspend les commissaires du Roi n'est pus encore notifiée officiellement au Tribunal, Continue la cause à demain avec le commissaire du Roi (Gantier) . [Extrait des inimités.)
■fiUlïUJUI, DU ior AIIHOKIÎISSEJIEKT.
Gamtk, accusateur public, est installé comme connu soire àu pouvoir exécutif à la place de M. de Montilht. {Extrait tfe.r minutes.) -
rwui.'.vu, i><; 3° jbhosdissêsïbsï,
DlJOS 0. DE liOQUEilO.NT.
Le curateur d'un interdit ne peut intenter pour lui une action, sans l'autorisation spéciale des parents cîe l'interdit légalement assemblés.
Un sieur Dijon, âge de vingt-neuf ans et possesseur d'une belle foi'-
PENDANT 'LA ".EVOLUTION (i7(H-t800) 291
lune.vicnt s'établir à Paris pour s'y livrer h son goût pour les plaisirs. Il rencontre les sieurs de Gerbol et de Roquemonl, deux joueurs fie profession. 11 joue avec eux et perd en un instant, quarante mille livres. Des ames compatissantes lui ouvrent, les yeux sur les manœuvres dont il a été victime, et il porte sa plainte à la police. De Gerhol disparaît et de Roquemonl se présente seul : il rejette la tante sur le fugitif et consent néanmoins à un versement qui atténue la perte subie par Dijon,
Dijon, loin de fuir de Roquemonl, recherche sa société, devient son commensal, habite la même maison et vil dans une sorte de communauté avec lui et une femme aimable, que de Roquemonl dit être la sienne. Il n'est pas surprenant qu'il soit tombé dans un nouveau piège.
Un nouveau personnage entre en scène, un sieur Pinabel, tout frais débarqué de Philadelphie,' le portefeuille garni de neuf cent mille livres d'effets sur les plus riches banquiers de Paris, Tour ion el Ravel, et qui étale sa fortune aux yeux éblouis de Dijon et de de Roquemonl. Ceux-ci tiennent conseil1 et Dijon accepte, pour se dédommager de sa première perte, de partager avec de Roquemonl les dépouilles de l'Américain. On le met en présence de Pinabel devant une table de jeu, et il gagne deux cent cinquante mille livres.
Pinabel paraît .mécontent ; mais, après quelques paroles de dépit, il remet à Dijon, après les avoir endossés à son ordre, deux cent cinquante mille francs d'effets. Dijon triomphant remet à de Roquemonl l'a moitié de son gain et, sur sademande, endosse à son ordre environ cent cinquante mille livres d'effets. Dès lors Dijon est responsable du. p;i.ieiiic)U à i 'égard de de Roquernori/.
Pinabel a disparu après sa perte, et ses effets sont refusés par les banquiers, qui non seulement n'ont pas reçu de fonds de Pinabel, mais encore ne connaissent même pas cet étrange personnage.
De Roquemonl exerce des poursuites contre Dijon, qui lui f;iit d'abord quelques légers paiements et a recours ensuite à tous les moyens pour se soustraire à ses engagements. Il vend tous ses biens à un sieur Salomon, moyennant deux cent soixante-dix mille livres; mais de Roquemonl fait déclarer celte vente nulle comme frauduleuse et simulée.
La famille de Dijon songe alors h le faire interdire comme prodigue; mais elle a recours à des procédures tout à fait irrégulières. Elle obtient cependant l'interdiction du prodigue, auquel on donne pour curateur un sieur Siluesire.
Silveslre, muni de ce titre, porte plainte au Tribunal du premier ar-
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rondissemenl contre de Gerbol, de lioqvcmont et P'mabel comme coupables d'escroquerie. De Itoquemont et de Gerbol sont décrétés de prise de corps. De Jioquemonl se soustrait à l'exécution du décret et demande la nullité des poursuites devant le Tribunal du troisième arrondissement.
11 soutient que les billets souscrits par Dijon ont une cause i)ien légitime, traite de fable l'histoire du' sieur ÎHnabel, avec lequel Dijon avait pu jouer dans une maison étrangère à la sienne, et dont il avait reçu les lettres de change par la voie de l'endossement à titre de paiement d'une somme de quarante mille livres qui lui était due : cette précaution de l'endossement était exigée par la raison et par l'équité, puisqu'il ne connaissait point P'mabel, et que les lettres de change n'étaient pas acceptées par les banquiers sur qui elles étaient tirées.
De Itoquemont ajoute qu'il a été trompé par Dijon, qui a tenu la conduite la plus révoltante et employé toutes les ressources de la chicane la plus consommée pour se soustraire à l'exécution de ses engagements.
Garnier a donné, dans cette cause, ses dernières conclusions comme commissaire du Roi près le Tribunal du troisième arrondissement1.
« Le curateur, dit-il, a excédé ses pouvoirs en formant une demande et portant une plainte, sans être spécialement autorisé par la famille.
« Les fonctions de curateur sont purement administratives; il peut donc régir, il peut défendre aux demandes, mais il ne peut en intenter sans une autorisation spéciale ; et cette formalité est d'une nécessité encore plus étroite, lorsque la demande est d'une nature grave, et importante telle qu'une plainte : un pareil acte passe les bornes de l'administration ordinaire.
<i La délibération qui semble autoriser le curateur est nulle comme dépourvue de toute authenticité, sans convocation d'assemblée de famille d'une manière légale, sans comparution et délibération des parents devant le juge compétent et sans homologation.
« Jinlin le curateur ne s'est pas même conformé au vœu énoncé dans celle délibération, en faisant précéder sa plainte d'un avis du conseil de curatelle.
J. Il fui. remplacé par Itrnxtcl/n-d, r.ojiiiuissidro nuiiorial. Lt: Tribunal il perilu on lui, ilrl alors la Gazelle dus tonneaux Tribunaux (t. V, p. 2!fi en not.el, an citoyen aussi distingue par son pu Lriotismc que par ses latents, un magislral. qui
ilisfrirl. iTA litre et lu. Gazette 'tas Mouvea/t.'; 7 rUiimanx cou lin ua à publier ses ivjiidufiiimï il un s ('livcTSius «flaires.
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« Je pense donc que toute celle procédure doit être déclarée nulle.
« 11 reste encore quelques observations nécessaires sur la nature du délit dont le sieur de Roquemont est accusé, les preuves qui résultent des charges, et l'espèce de faveur que mérite le plaignant; il s'agit d'un décret de prise de corps.
« Le délit, dit-on, est grave ; il s'agit de fausses lettres de change et d'un vol important commis à l'aide d'une fourberie des plus condamnables. Le crime de faux est une. pure illusion : les letlres de -change souscrites par Pinabel étaient a la vérité tirées sur Tour ton et Ravel; mais ceux-ci ne les avaient pas acceptées. Il n'y a donc point eu de faux commis, puisque Ton n'a pas falsifié la signature des accepteurs, et que l'on n'a pas cherché à surprendre ceux-ci. En admettant même les faits allégués par Dijon, c'est avec Pinabel seul qu'il a joué; la tromperie proviendrait du seul fait de Pinabel. La complicité imputée à de Roquemont n'est qu'une simple- allégation dénuée de preuves.
« La justice doit son secours à l'innocence et à la faiblesse ; elle doit venger la bonne foi et la droiture des intentions, des attaques, de l'intrigue et de la fourberie, et rompre les filets dans lesquels l'honnête homme dénué d'expérience s'est imprudemment enlacé. Mais le sieur Dijon est bien loin de mériter celte faveur. D'après les laits qu'il énonce lui-même, il a connu parfaitement ceux à qui il avait affaire ; il n'a pas ignoré les moyens coupables dont ils se sont servis pour faire des dupes; il en a fait lui-même l'expérience. Loin de rompre ces liaisons dangereuses, le sieur Dijon les a resserrées par des nœuds plus étroits ; et, après avoir été la dupe des associés, il est devenu leur complice.
. « Peut-on caractériser autrement le projet de dépouiller le sieur Pinabel, projet imaginé par la société, mais que n'a point repoussé la délicatesse du sieur Dijon ? Cette invention coupable a ri à son imagination; ÎI a fait plus, il a consenti à y jouer le principal rôle. Mais celte fourberie à laquelle il s'est indiscrètement associé, était une fausse marche. Le piège, qu'il avait destiné pour un autre, était tendu contre lui; enfin il est tombé dans la fosse où il complaît précipiter le prétendu Américain.
« Je ne vois dans fout ce manège qu'un tissu odieux de fourberies dont la justice doit détourner ses regards : c'est un combat d'escroquerie où tous les combattants sont également coupables ; la justice doit une égale indignation à tous; elle se rendrait elle-même complice, si elle se mêlait de leur contestation autrement qu'en les frappant également de son glaive.
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« J'estime donc qu'il y a Heu de déclarer nuls le décret de prise de corps, et les plaintes cl informations qui Tout précédé, sauf aux parties à se pourvoir comme elles aviseront, ans ternies des décrets.»
Le Tribunal a rendu un jugement conforme aux conclusions du commissaire du Roi.
(Exlrait do la Gazelle des Nouveaux Trihuuaitx, I. V, pages 2!i9 et suiv.).
Circulaire de Danton, ministre de la Justice, aux Tribunaux sur les devoirs des magistrats, au lendemain du 10 août.
Paris, ce 10 août 11ÙZ, l'an IVe do la Liberté et de l'Egalité le I«.
Aux 7'ribunaux.
La cour avait renoué ses trames ; un vaste complot vient d'éclater dans le château des Tuileries, et d'avorter au moment môme de son éruption, étouffé par le courage des fédérés des quatre-vingt-trois départements et des quarante-huit sections de la capitale. Après un combat sanglant, le despotisme et l'aristocratie ont été forcés dans leurs derniers retranchements ; le palais de Louis XVf a été emporté d'assaut. Les bandes des chevaliers du poignard et le régiment des Gardes-Suisses sont détruits. Dans les secrétaires, les portefeuilles, les archives du château, il s'est trouvé une foule de preuves de la plus infâme perfidie et des plus noirs complots. Enfin tous les crimes sont découverts, prouvés matériellement et juridiquement. L'insurrection à jamais mémorable du 10 août, cette insurrection sainte et mille ibis heureuse, a levé tous les masques, a dessillé tous les yeux. Aujourd'hui il n'y a plus de partage d'opinion dans la capitale; demain il n'y en aura plus dans l'Empire. Déjà le commandant général et nombre de traîtres également convaincus, fugitifs, avouant tout, saisis les mains pleines de preuves accablantes de leur scélératesse, ont payé la trahison de leurs têtes. Les presses contre-révolutionnaires qui, du sein de Paris, ont vomi dans l'Empire tant de calomnies et de libelles sont consumées, et leurs caractères dispersés el jetés au vent. Une commission provisoire des quarante-huit sections a remplacé le Conseil général de la commune. L'insurrection a eu sa municipalité, et l'Assemblée nationale a sanctionné, an milieu des applaudissements, ce supplément devenu si nécessaire de la révolu-
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lion du 1-i juillet. Les juges de paix, le département, les ministres sont destitués. Le Roi est suspendu ; Louis XVI est en otage à la tour du Temple.
Le peuple français a nommé de nouveaux ministres par l'organe rie ses représentants. Dans le danger de la patrie, je n'ai pu refuser de leurs mains les sceaux de la Nation' et un ministère qui, auparavant offert par un lïoi parjure et profondément dissimulé, el confié par lui, une fois seulement, à des patriotes à. qui il l'avait bientôt retiré, commençait à n'être plus, pour ceux qui l'acceptaient, qu'une note d'infamie, et le signe le plus certain auquel la Nation put reconnaître un ennemi et un contre-révolutionnaire.
Dans une place où j'arrive par le suffrage glorieux de la Nation, où j'entre par la brèche du château des Tuileries, et lorsque le canon est devenu aussi la dernière raison du peuple, vous me trouverez constamment el invariablement le môme président, de cette section du Théâtre-Français, qui a tant contribué à la révolution du 14 juillet 1789, sous le nom du district des Cnrdeliers, et à la révolution du d0 août 1792. sous le nom de section de Marseille. Les Tribunaux me trouveront le même homme, dont toutes les pensées n'ont eu pour objet que la liberté politique et individuelle, le maintien des lois, la. tranquillité publique, l'unité des quatre-vingt-trois départements, la splendeur de î'Iïtat, la prospérité du peuple français, et non l'égalité impossible des biens, mais une égalité de droits et de bonheur.
Le ministre de la Justice ne saurait vous dissimuler qu'un trop grand nombre d'entre vous mérite les mêmes reproches que le ministre de l'Intérieur vient d'adresser "à la plupart des corps administratifs.
La liberté conquise le i& juillet eut pu s'affermir en six mois et sans effusion de sang sur des fondements inébranlables. Le peuple français n'avait pas besoin d'envoyer ries décemvirs recueillir au loin les lois des peuples renommés par leur sagesse ; nous avions au mi-: lieu de nous Mably et Rousseau, ces flambeaux immortels de la législation : et s'ils avaient laissé à l'esprit humain quelque chose à méditer de plus pour la liberté et le bonheur du monde, une Convention nationale, qui pouvant encore, après ces deu\ grands législateurs, consulter des suppléants tels que Locke, Montesquieu el Franklin, avait moins besoin de génie que de nomie volonté.
Mais est-ce la plupart des fonctionnaires, constituants ou constitués, qui pouvaient vouloir un tel ordre de choses"? Nmi. 11 n'y a que tout ce qui était peuple qui pût aimer la Révolution ; el le peuple,
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clierchant les nouveaux m agis Irais, et, au iieu de jeter les yeux autour (le lui, les portant naturellement dans la foule sur les hommes en place, el qu'il remarquait mieux sur un lieu déjà élevé, a cru à quelques signes de patriotisme, par lesquels ces hommes captaient les suffrages, et il en a composé ses Tribunaux. II a donc remis la garde des lois entre des mains qui, ayant déjà pesé les laveurs de l'ancien régime, ont trouvé légères les faveurs du peuple. Accoutumés d'ailleurs à une magistrature qui était, pour ainsi dire, personnelle, et qui suivait, clans la société, celui qui en était revêtu, ils devaient se faire difficilement à une magistrature qui tenait, non plus à la personne, mais a des fonctions d'un moment, qui, dès qu'on en a déposé les marques en descendant du Tribunal, vous laisse simple citoyen, vous rend à l'égalité el vous perd dans la foule.|
Lu cour a su tourner ces dispositions du cœur humain au profit du despotisme. D'abord, un-ministre de la Justice, Champion de Cicé, ' avait cru que, pour faire la contre-révolution, il fallait paralyser les Tribunaux, afin que le peuple dît à ce paralytique de se lever et de marcher ; mais comme la Nation ne le pressait pas beaucoup de demander à ses représentants qu'ils redonnassent Je mouvement au pouvoir judiciaire, ce plan a été bientôt abandonné par les successeurs du ministre, qui ont cru aller plus vile à leur but si, en rendant eux-mêmes la vie aux Tribunaux, ils leur imprimaient des mouvements dans le sens de la contre-révolution.
.■ Ainsi, il demeure prouvé aujourd'hui que Je plus puissant levier de la contre-révolution, celui sur lequel la cour' espérait le pins, était dans les prêtres non assermentés; par lesquels elle agissait sur les consciences, el le ministre de l'a Justice vous adressait des circulaires pour tous recommander la défense de ces prêtres contre ce qu'il appelait les vexations el la tyrannie des factieux, et pour justifier indirectement [protection que leur accordait, contre la violence des factions, un veto séditieux.
Ainsi, il demeure prouvé que le plus puissant levier de la Révolution, Je plus ferme rempart de la liberté, étaient les sociétés populaires, el les écrivains courageux dont Ja correspondance el Je fanal avertissaient, en un moment, la Nation entière des marches et contre- marches nocturnes de ses ennemis, et le ministre de la Justice ne vous adressait des circulaires que contre les sociétés populaires -et pour vous inviter à réprimer ces éternels agitateurs du peuple, qui .ne rherrkaient qu'à perpétuer l'anarchie, ces écrivains vendus, ces scélérats qui criant sans cesse à la trahison, Orisent le ressort du gou-
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vernement et décrient les administrateurs et les chefs les plus patriotes ' .
C'est ainsi qu'en sollicitant à la fois des Tribunaux eL l'in tolérance des opinions politiques, qui ne parlent qu'ù la raison, aux. âmes fortes et aux passions nobles, et la tolérance du fanatisme religieux, qui n'agit que sur l'imagination et la faiblesse, qui, comme l'eau, ne gagne que les parties basses, et ne tombe quo dans les âmes serviles et superstitieuses; des ministres ou conspirateurs, ou insensés, se servaient de vous pour vous incliner vers la pente de la superstition et de la servitude.
Vous n'attende/, pas de moi de semblables circulaires, où je vous enjoigne de déployer le courage et Ja fermeté contre les meilleurs citoyens, où je tâche de vous aguerrir contre les mouvements populaires et de trop justes murmures, et de verser dans l'oreille du peuple, par le canal de ses juges, ces fausses opinions, que Louis X VI aime la liberté et ta Constitution. Quel sera l'organe de la vérité, chez une Nation, si ce n'est le minisire de la Justice, dont les fonctions ont principalement pour objet l'éclaircissement de la vérité? Devenu cet organe, je la transmettrai aux départements, pure, tout entière, et sans ces ménagements pusillanimes qui; repousse mon caractère, et qui ne conviennent point a ia dignité du ministère qui m'est confié par une Nation de vingt-cinq millions d'hommes, la plus libre et Ja plus puissante de l'univers.
Dites aux citoyens que ce général, que mes prédécesseurs appelaient le chef le plus patriote, l'Assemblée nationale vient, non seulement de le décréter d'accusation, mais d'ordonner à tout citoyen et. soldat de s'assurer de sa personne par tous les moyens possibles.
Dites-leur que les comptes de la liste civile ont été trouvés chez M. Laporte, et que l'Assemblée nationale a "ordonné qu'ils seraient imprimés, publiés et lus au prône, et qu'ils montreront à toule la France quels étaient les écrivains vendus et scélérats.
Dites-leur que deux années d'avance de la liste civile ont été consumées à fournir aux. frais d'impression des libelles aristocratiques, pour maintenir le désordre, avilir les représentants de la Nation, souffler la guerre civile et décrier les assignats.
Dites-leur que les papiers trouvés dans le portefeuille du Roi, dansde secrétaire de sa femme, vont montrer si c'étaient des fausses terreurs que celles dont les sociétés populaires remplissaient la Karl. Voy. xttpwi Jd cii'ciikiice «(.[ressÉo ia it mai 1792 par le ministre de la justice Dicranthon aux juges et rrax commissaires du Hoi sur les devoirs des magistrats jiour la défense de Ja Constitution et de la liberté.
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Lion ; que, chaque jour, s'accumulent an Comité de surveillance les preuves des plus affreux complots ; qu'il est prouvé, par des Bons signés de Louis XVI, que ce Hoi parjure payait encore les mois derniers ses quatre compagnies des gardes du corps à Coulent?.; qu'il est prouvé par un plan concerté entre les ministres et quelques Conslituanls qu'il trahissait la nation ; et par les lettres de ses deux frères, qu'il trahissait même les ministres et les Constituants traîtres.
Dites-leur qu'il est prouvé que les mouvements du 20 juin, dont LaFayetle a fait tant de bruit, ont. été excités par lui-même, que la cour n'attendait que le moment de profiter de l'égarement d'une partie de la garde nationale et des Suisses pour se baigner dans le sang du peuple ; que l'ordre donné par le commandant général .Mandat, par Ruîhières, le commandant de la gendarmerie, prouve que les conjurés voyaient se lever ce jour comme Je dernier des patriotes ; que le premier coup de canon devait être tiré du château; que le matin Louis XVI avait passé en revue les Suisses et les gardes nationales qui s'y trouvaient, et s'était l'ait saluer de tous par le cri de guerre de Coblentz, le seul cri de Vive le Roi.
Dites-leur que les Suisses sortaient au-devant des Marseillais, que ceux-ci attirés par des signaux cle patriotisme et des cris de Vive la . Nation, s'étaient portés au quartier des Suisses et recevaient leurs emhrassements ; que la place du Carrousel, couverte des fédérés des quatre-vingt-trois départements et des quarante-huit sections, présentait le désordre d'un camp éloigné de l'ennemi et sans défiance, où les rangs étaient confondus ; une multitude de soldats, assis par terre, prenaient leur repas, ou succombaient au sommeil, lorsque le régiment des Gardes-Suisses.au moment où les fédérés leur serraient la main, au milieu de ces embrassemenls fraternels, a l'ait sur eus et sur les sections la plus terrible décharge de canons et de mousquefene.
Dites-leur qu'indignés de cette trahison, les fédérés, le peuple de Paris et les bataillons de la garde nationale se sont précipilés sur les Suisses et les chevaliers du poignard revêtus de l'habit de garde nationale, qu'ils ont enfoncés et exterminés.
Dites-leur que Louis XVI s'est perdu dans l'esprit même' des royalistes, lorsque, pendant que ses plus vieux courtisans couvraient de leurs corps la porte de son cabinet, où ils le croyaient, lui, par une porte de derrière, fuyait avec sa famille à l'Assemblée nationale, où ce n'est que lorsqu'il s'est rendu que les Suisses ont commencé à faire feu.
Un décret de l'Assemblée nationale vient d'envelopper, dans une
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suppression commune, Ions les commissaires du Roi, nommés la plupari, par un ministère émigré ou décrété d'accusation. L'incivisme de beaucoup oie juges a excité également tic grandes préventions contre les Tribunaux. Les juges du sixième arrondissement de Paris avaient donné le signal de la persécution contre les amis de la liberté, et cet exemple a trouvé tant d'imitateurs dans les départements qu'il s'est élevé un cri général pour demander le renouvellement des Tribunaux. Ce cri a retenti plus d'une lois dans l'Assemblée nationale. Cependant la correspondance de ministres conjurés pour vous endormir et épaissir les ténèbres autour de vous peut, en quelque sorte, en excuser la plupart, que la dislance des lieux et la gravité de la prol'ession éloignaient delà connaissance des intrigues contre-révolutionnaires du château des Tuileries. Maintenant que la vérité des trahisons que nous avions dénoncées brille dans tout ?on éclat; maintenant qun vous êtes pénétrés et comme investis de la lumière, maintenant que' vous voyez, empresse/-- vous d'éclairer ceux à qui vous êtes chargés de dispenser la justice sur ces laits, dont la connaissance vous est transmise minislériellemenl. Il est encore en votre pouvoir de reconquérir la bienveillance nationale. Imite/, le Tribunal de cassation et les Tribunaux de Paris. Jure/, l'égalité ; félicite/'. l'Assemblée nationale de ses décrets libérateurs ; tournez contre les traîtres, contre les ennemis de la pairie et du bonheur public, le glaive de la loi qu'on avait voulu diriger dans vos mains contre les apôtres de la liberté. Que la justice des Tribunaux commence, et la justice du peuple cessera.
Le Ministre de tu. Justice, Danton.
Extrait du Registre des circula ires. — Arc/tires dit JtlinisJère île tu Ju^lh-u.)
TlilIil.^A], ai; 2" AIlltO.NDlSSKJIK.NT.
Jugement confirmatif sur un appel interjeté par la veuve Dauy de la Pailleterïe ', déraillante.
Oi.r.lmit. /les niiiiirlu.-i. 1
i. Celle daine était iiniliabJcmenl. lu veuve du nuu-quis lia la l'ailieterie. mii avilit eu d'une femme de couleur un /ils naturel : Dumas (Alusaudre Duv>j do la
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Oui) art, président.
Prestation de serment de Brosselard comme commissaire provisoire du pouvoir exécutif.
Sur le choix fait par le Tribunal, suivant son arrêta du 2i août présent mois, de M. Brosselard Emmanuel, homme de loi, pour remplir les fonctions de commissaire provisoire du pouvoir exécutif auprès de ce Tribunal, au moyen du décret qui suspend les commissaires du Roi près les Tribunaux *.
Le Tribunal a pris el reçu le serment de M. Brosselard, lequel a juré d'être fidèle à la nation, et de maintenir de tout son pouvoir la liberté et 1 égalité, ou de mourir Èi son poste.
Pailleferie), dragon ilo la Heine en i78ti, lieutenant-colonel des Américains du Sud en 1793, général de brigade le 30 juillet 1703, général de division le 3 septembre suivant, mort à Villers-Cotterets le 2S février 1S0C.
Le généra! Dumas a laissé deux enfants légitimes : une fille mariée a M. Letellicr, employé dans les confrrhu Lions indirectes, et un fils, Alexandre Dumas, Je célèbre romancier, né le 51 janvier. 18(12 à ViHers-CntleretS et mort lu 3 décembre 1870 à Puys, près de Dieppe.
On sni.l qir Alexandre Du-imls a épouse uni: nctrlcn du théâtre de la Porte-Saint- Martin, dont il n'a pas ou d'enfants. Mais il a reconnu des enfants naturels, cl parmi cuit Alexandre Daman fils, auie«r dramatique, nu des créateurs et des maîtres de la comédie de mœurs, né à Paris en 5821, mort en 1895 membre do l'Académie française.
dont les noms suivent, dans les Tribunaux des divers' arrondissements :
Dans le Tribunal du 1" arrondi ss en m n I , de Mmiti/leS ïu f remplacé par Ganilh; — dans le Tribunal du 3e arrondissement, Lesueur fut remplacé par Girard de ISïtry;— dans le Tribunal du 3= arrondissement, Gantier fut remplacé par Brosselard: — dans le Tribunal du -4* arrondissement, Caucfte et Castillan, nommé par intérim, furent remplacés par Tliévenm; — dons le Tribunal du 5« arrondissement. De La Fleutrie fut remplacé par llerc/ier; — et dans le Tribunal ■du G' arrondissement. MUou/t.ct fui. remplace' par Dela/taye.
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VmiMiîiL, président, Domiianckt, Hmknr,, juges. Retraite du commissaire du Roi De La Fleutrie. Le commissaire du Roi s'est levé ef a dit :
« Messieurs, la loi relative à la forme des iicLes de la puissance executive renferme un article qui dit que les commissaires nommés provisoirement par les Tribunaux pour remplir les foliotions des commissaires du Roi seront nommés commissaires du pouvoir exécutif.
h Celte disposition suppose essentiellement la suspension on la. suppression des commissaires du Roi. Cependant, comme la loi portrait suppression ne m'avait pas été envoyée, il pouvait y avoir quelque doute sur la question de savoir si je devais me retirer pour laisser au Tribunal la faculté de nommer un commissaire du pouvoir exécutif,
« Dans l'incertitude, j'avais cru devoir donner une dernière preuve de mon zèle à servir la chose publique en restant à mon poste jusqu'à l'envoi de la loi de suppression. Mais aujourd'hui, je suis instruit que les commissaires du Roi près les cinq autres Tribunaux se sont retirés. Cette circonstance l'ait prévaloir une interprétation, à laquelle je crois qu'il est de mon devoir d'accéder. Il y a plus; dans les accusés de réception des lois, dont le modèle m'est envoyé par M. le ministre de la Justice, la formule porte : je soussigné, commissaire du pouvoir executif, etc. Il est donc clair que M. le ministre de la Justice a pensé que les juges ont nommé un commissaire du pouvoir exécutif en exécution de l'article ci-devant cilé. D'après cela, Messieurs, rester plus longtemps a mon poste, ce serait paraître vouloir me perpétuer dans l'exercice d'une place qui ne m'appartient plus.
« lïn conséquence, je déclare au Tribunal que je vais me retirer aujourd'hui après le service de l'audience, et je requiers qu'il me donne acte de ma déclaration et des observations qui la déterminent. » i.e Tribunal- donne acte audit De La Fleutrie de sa déclaration '. (Extrait 'les minutes.)
i. De La Fteulrie reprit la profession (Je (î 6 Tenseur officieux. Plus Lircl, ii l'ut minime subslilnf ;ui Tribunal criininul.
\a: 31 uDtïl; le Tribuimi du 3*> urrondissciuenl. reput Je sonnent tlu Cliarfcs- J/riinçois lierc.her, liominc 0e loi, nommé pur ilrlibOnilion Ou mOimj jour evmmissiïiïc national.
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■rniuusAL du 3* ahroki)ISSKMKNï.
Jugement relatif aux patentes des huissiers, avouéSj commis -gr e f fi er s .
Le commissaire provisoire du pouvoir exécutif, Brosselard, a dit : « Le danger de la Patrie a été proclamé dans toutes les parties de l'Empire, et le sentiment que doit exciter en nous celte proclamation n'est ni celui d'une terreur pusillanime, ni celui d'une fureur aveugle et inconsidérée, mais un attachement ferme et conslant aux lois, un ralliement salutaire autour de leurs drapeaux et une sage confiance dans les armes qu'elles nous fournissent.
« Les fonctionnaires publics surtout semblent, à ces époques difficiles, contracter des engagements nouveaux ; le dépôt sacré qui leur est confié doit être incessamment sous leurs yeux ; une vigilance continuelle leur est prescrite plus étroitement que jamais.
<< L'exacte perception des impôts est maintenant d'une extrême importance, et nous devons seconder les soins des corps administratifs dans les cas qui sont soumis à notre surveillance.
« Le droit de patente imposé sur le négoce et l'industrie s'étend sur tous ceux qui exercent auprès de vous des fonctions, et la loi m'impose particulièrement le devoir de veiller à ee qu'ils s'en acquittent, non en les contraignant au paiement des droits, mais en les éloignai! t de vous tant qu'ils n'y auraient pas satisfait, et en rejetant les actes qu'ils auraient souscrits et reçus sans avoir rempli ce devoir sacré pour tout vrai citoyen.
h Je doisdonc m'occuper de ceux que leurs diverses fonctions appellent auprès de vous en ce Tribunal, détailler leurs fonctions el leur représenter leurs obligations. Ce sont les personnes employées dans votre greffe, les avoués et les huissiers.
«. Suivant l'article 2 du litre IX. de la loi du iC aoiï! 1790 sur l'organisation judiciaire, les greffiers des Tribunaux de district sont tenus de présenter un ou plusieurs commis, etc. Votre greffier a présenté et l'ail recevoir au serment quatre commis; il emploie de plus des copistes à gages. Toutes ces personnes sont-elles assujelties au droit de patente?
« Je vous observerai d'abord, Messieurs, que le droit de patente esl
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un impôt établi par ceux qui vivent du produit de leur travail; que personne n'est exempt de cet impôt, et qu'il n'est pas un bon citoyen qui ne rejetât une sorte de privilège de l'espèce la plus odieuse et le plus injuste de lous ceux de l'ancien régime. « La Constitution porte, article 13 :
« 'Pour l'entretien de la force publique, el pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable ;■ elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés 1 . »
« Cependant la loi sur les patentes s'exprime ainsi ai'l. 7.
« A compter du ■1er avril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce? ou d'exercer telle profession, art ou métier qu'elle trouuera. bon : mais elle sera, terme de se p mer -unir auparavant d'une patente, d'en acquitter te prix suivant les taux ci-après déterrâmes-... »
« Tous ne voyez sûrement pas, Messieurs, dans cette disposition une dérogation à Pacte constitutionnel ; vous n'y voyez pas l'établissement odieux d'un privilège ou crime exception personnelle si formellement proscrite. Ce n'est donc pas une franchise personnelle dont jouissent les fonctionnaires publics ; ils ne sont pas personnellement exceptés de l'obligation sacrée qui lie tous les citoyens ; ils aie sont, pas dispensés de contribuer aux dépenses que nécessite l'entretien de la force publique el l'administration de la chose commune ; il ■n'est aucun d'eux qui ne rejetât loin de lui celte honteuse interprétation.
« Les fonctionnaires publics, plus que les autres, sont tenus de cette redevance civique et nécessaire, et ils s'acquittent, savoir, ceux dont les fonctions sont gratuites, par les services qu'ils rendent gratuitement à la nation, et ceux qui sojit salariés par leur salaire môme dont le droit de patente l'ait partie, et que, pour la simplicité de l'opération, on a exprimé seulement pur. une exception. C'est donc sur leurs fonctions, et non sur leurs personnes, que frappe l'exception prétendue, qui, comme je vous l'ai expliqué, n'en est vraiment pas une. lit s'il restait quelques doutes sur l'interprétation que je donne, ils seraient levés par la phrase qui suit : pourvu qu'ils n'exercent pas d'autre profession etra.it.qere a leurs fonctions.
■ « Votre greffier est fonctionnaire puljlic, il est salarié par le Trésor pubji'c, iJ est donc dans le cas de l'exception : je me sers toujours de ce terme qui est employé par la loi.
« Mais celte exception ne lui étant pas el né pouvant lui être per-
■1. Duvcrjjicr, l III, pagus 2ïj el; suiv. 2. Jil., I. il, pages 281 el263.
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sonnelle, s'étend nécessairement à cens qui l'exercent avec lui. Ils sont ainsi (\a<i lui (bncli on n aires publics ; ils sont ainsi que lui salarias par la Nation. S'ils ne reçoivent pas un salaire directement du Trésor, ce n'est pas moins indubitablement le fonds oîi ils le puisent, puisque ce salaire n'est donné au greffier que pour acquitter ses charges. Or, au nombre de ces charges est celle de se pourvoir de grefjiers-commis; « il sera tenu a, dit la lui, c'est une obligation qu'elle lui impose.
n Ne serait-il pas, en effet, déraisonnable que l"un des hommes faisant Je service de vos audiences fût exempt du droit de patente, et qu'un autre homme faisant le même service, remplissant les mêmes fonctions, fût assujetti à ce droit pour raison des' fonctions qu'il exerce. Je dois dire même que celte distinction serait inconstitutionnelle, puisqu'elle tendrait à établir une distinction entre deux individus remplissant les mêmes fonctions, et qu'elle personnaliserait, si je puis m 'exprimer ainsi, une-exception essentiellement attachée à la chose, enfin qu'elle établirait un privilège. Je ne pense donc pas que
les greffiers-commis soient dans l'obligation de se pourvoir de
patentes.
« Je pense la même chose relativement aux écrivains et copistes qui travaillent sous les ordres de votre greffier et à ses gages. Ce sont encore des secours qu'il est dans )a nécessité d'employer; ils font ce que le greffier est tenu de faire lui-même, et il ne les emploie quepar supplément et en raison de ce qu'il ne peut personnellement faire la totalité du service. D'ailleurs ce sont de vrais ouvriers à gages formellement exceptés par la loi sur les patente?.
n viens aux. avoués et aux huissiers,
« Depuis longtemps vos registres sont ouverts ; depuis longtemps ils ont été invilés à représenter leurs patentes- et à s'y faire inscrire. Plusieurs, je dirai même un grand nombre, se sont empressés de s'y conformer H faut que tous obéissent sans distinction.
« Vous n'avez pas le droit, Messieurs, de poursuivre les mauvaiscitoyens qui refusent à- la chose publique le juste tribut qu'ils lui doivent ; et vous pouvez vous reposer de ce soin sur les corps administratifs chargés- spécialement du recouvrement des impositions. Mais vous devez les rejeter et les méconnaître : l'entrée des Tribunaux doit leur cire interdite ; ce n'est pas pour eux que vous donnez vos audiences, et les pièces signées de leurs mains ne peuvent être reçues dans les vôtres.
sîers du déparlement de Paris qui voudraient exploiter dans le res-
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sort de votre territoire seront tenus de justifier des litres en vertu desquels ils prétendent à ce droit, ou de se faire inscrire au greffe, rte remettre leur signature matrice ; — que les avoués et huissïei-s seraient tenus, avant le i*' mars, de justifier des patentes qu'ils ont du obtenir.
a Je requiers l'exécution de ces dispositions quant aux avoués et huissiers. »
Le Tribunal, contrairement à ces conclusions,
Ordonne, conformément aux articles 7 et 22 de la loi du 17 mars 1791 que les commis-greffiers assermentés servant près du Tribunal, n'étant point salariés par la Nation et n'exerçant point leurs fonctions gratuitement, seront tenus de produire une patente en original ou en expédition et d'en justifier an commissaire national, sinon qu'ils seront rayés de la liste des officiers servant près du Tribunal ;
Ordonne que les huissiers priseurs, les huissiers ordinaires, qui n'auront pas dans le mois justifié de leurs litres et déposé au greffe leurs signatures matrices, seront rayés de la liste et ne pourront l'aire aucunes fondions prés du Tribunal ; — et que, dans le cas où ils en auraient exercé sans être préalablement pourvus de patentes, ils seront condamnés a l'amende de cinquante livres pour la première fois, et en celle de cinq cents livres en cas de récidive [art. 23 de la loi du 17 mars sur les patentes).
{Extrait des mhmtes.)
AUDIENCE DU 1er SEPTEMBRE 1792.
TRIBUNAL DU )or ARHOKDI S SEMENT.
Garougb, président.
Vingt et un jugements par défaut ou expédients.
fâxlrail des minutes.)
AUDIENCES DU 3 SEPTEMBRE 1792 Tribunal du lor arrondissement : pas d'audience.
1. Les journées de septembre cl, les mnssacres dans Jea prisons ont ralenti, sans l'interrompre complètement, le cours de la justice. D'un aiilro cofé, pur décret du H août -H52, l'Asscinuiëc législative décida que ToaiK I. 20
Tribunal du 4e arrondissement ; un jugement par défaut. Tribunal du 5° arrondissement : un expédient, un jugement contradictoire,
Tribunal du 1" arrondissement (Carouge, président) : trois jugements par défaut.
Tribunal du £° arrondissement : toutes les causes sont remises.
Tribunal du 4* arrondissement : deux expédients.
Tribunal du 5" arrondissement : deux jugements par défaut, un contradictoire.
(Extrait des inimités.)
Tribunal du 1er arrondissement (Carouge, président]: deux jugements par défaut.
Tribunal du 2e arrondissement: deux jugements par défaut; les autres causes sont rémises.
Tribunal du 4° arrondissement : toutes les causes sont remises.
Tribunal du 5° arrondissement : lui jugement par défaut, un expédient.
[Extrait des minutes.)
Tribunal du 1er arrondissement [Carouge, président) : quatre jugements par défaut, un jugement sur requête. Tribunal du 4e arrondissement ; deux jugements par défaut. Tribunal du 5" arrondissement : toutes les causes sont remises. {Extrait des mimiles.)
les Tribunaux ne prendraient pas de vîic-.'mces, tout fonctionnaire public devant rester à son poste pendant le danger do la patrie. (Duvorg-icr, t. IV, p. 45S ; Baudouin, t. XXIV, p. 289).
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Tribunal du l0f arrondissement (Cahocgb, président) : un jugement par défaut, un jugement contradictoire.
Tribunal du 5B arrondissement : deux jugements par défaut ; les autres causes sont remises.
{Extrait des inimités.)
Voieel, président, Moukicault, Miller el Mesnessier, juges.
[iériiiuî's Galmuh ( (J u i-:>-j-:sl:ou.rj', avoué), C. de Maciiault, ex-ëvëque d'Amiens, défaillant '.
La terre de Pecquigny. Restitution de droits indûment perçus.
Le Tribunal, adjugeant le profit du défaut,
Dit que la transaction passée au mois de janvier 1303 entre G-uillaume,. ci-devant évêque d'Amiens, et Jean, seigneur de Pecquigny , ensemble l'arrêt rendu au ci-devant Parlement de Paris le 15 mai 1787 seront exécutés selon leur forme et teneur;
En conséquence condamne le défaillant en ce qui Je concerne à rendre et restituer aux héritiers Calmer :
1° La somme qui, dans celle de sis cent mille livres payée par Calmei-el sa iemme, suivant l'acte du 7 mai 1782, l'a été pour les droits de quint et de requint, perte des fruits et intérêts d'iceux, sur les objets dépendants et réunis à la ci-devant baron nie de Pecquigny , lesquels en 1302 ne faisaient pas partie du domaine de celle terre, et se trouvaient compris dans l'adjudication laite à Calmer et sa femme le 24 avril 1774 de ladite terre de Pecquigny;
2° La somme qui, dans celle susdite de six cent mille livres, lui a été pareillement payée pour droits de mutation sur les objets vendus par Calmer et sa femme postérieurement à l'adjudication de 1774 el avant le 1er octobre 1779, lesquels ne faisaient pas en 1302 partie du
■I. Voy. su.pra ln.s rliuix jn^emcul s du uu'iiie Tn"bu".ii Sun audiences des 3 ci.
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domaine noble de la lerre de Pecquïgny, Je tout suivant la ventilation qui sera faite par experts;
Condamne Je défaillant aux intérêts desdites sommes à compter du 7 mai 1782 et aux dépens.
[Ex/rail îles minutes.)
AUDIENCES DES 10, ii, 12, 13 ET 14 SEPTEMBRE 1792'.
THJBUNAL DE l01' AIUIOKIMSSKJIENT.
10 septembre : trois jugements par défaut, un contradictoire. 14 septembre : trois jugements par défaut, un contradicloire.
12 septembre : dix jugements par défaut, un contradictoire.
13 septembre : six jugements par défaut.
14 septembre : deux jugements par défaut, un contradictoire. [ËxlmU des minutes.)
TMBfiNAL DU 6" AltnONDISSEMRM'.
D'OitMEssOT», président, Rkcolèse, Lacaze et Lkiiovdë Liza, juges.
Leroux et consorts (Robert, défenseur officieux), C. Louis-Staxislas-Xavieh, prince français (Delaiiayiî, défenseiir officieux)*.
Condamnation de Louis-Stanislas-Xavier, prince français, â des dommages-intérêts pour suspension arbitraire des officiers de bouche de sa maison.
Sur f opposition de. Louis-Stanislas-Xavier au jugement par défaut du 18 juin 1792,
). Il résulte vù résumé des travaux du Tribunal du 1" arrondissement
[ifiiirlidif. ;i iifljrjif.es en " sijti 1 1 1 van. iu sijpjïVfijjBÎDii des iMCimcos jmli-
via ires n'a \mn pwnuis de juger un bien grand nombre dalla ires contradictoires.
Un fait caractéristique, c'est le nombre considérable des décisions rendues par défoul.
Le l'Csiilhit des audiences des jii", 17, VJ cl. 20 sepleiiibrc (îu Tribunal du y. Voy. supni le jugement du luûinc Tribunal en du le du iS juin 1792.
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Attendu 1° qu'il est confiant dans Je fait que les différents offices des maisons du Itoî et des princes ses frères ont toujours été vendus, avec l'agrément de ces princes, non pas au prix de la création primitive de ces offices, oiiiis suivant' le taux progressif de tous les autres objets qui entraient dans le commerce et dans la proportion du produit des gages, droits, profits et émoluments attachés a ces offices ;
Attendu 2° que tous ceux qui ont acquis ces offices à un prix audessus de la finance primitive, l'ont fait surla foi du prince et dans la pleine confiance qu'ils jouiraient, jusqu'à Jour suppression légale et absolue, de tous les droits, gages, logements, profils et émoluments qui y étaient attribué?, et qu'ils n'ont jamais dû s'attendre qu'ils seraient supprimés par un des princes frères du lïoi, qui n'avait pas le droit de supprimer ou de rendre de nulle valeur des offices qu'il n'avait pas créés;
Attendu 3* que lorsque, par le règlement fait le 11 mars 1780 .pour l'administration de sa maison, le prince Lows-Slanulas-Xtivier a rompu toutes ses tables et suspendu les fonctions de ceux de ses officiers qui avaient rapport au service de la bouche, en retenant néanmoins à son service tous ces officiers jusqu'à ce qu'il fut autrement ordonné, il n'a pas été juste ni en son pouvoir de priver aucun de ses officiers, qui avaient tiré de leurs fonds des capitaux plus ou moins considérables par l'acquisition de leurs offices, des profits et attributions de leurs charges, surtout de'ceux qui devaient leur être conservés dans le cas précédemment prévu de la rupture des tables;
Attendu 4° que cela était d'autant plus injuste et hors de son pouvoir, que ces officiers non supprimé.-; devaient se tenir journellement prêts à reprendre leurs fondions au premier ordre qu'ils en recevraient, et que le prince lui-même continuait de percevoir le traitement qui lui était'accordé sur le Trésor public pour le service de ses tables et la dépense de sa maison ;
Attendu 3° que les soumissions souscrites par Leroux et consorts les 30 mai et juin 1780 ne sont signées que d'eus seuls et non par le prince Louù-Stanislas-Xctvier ; — qu'elles ne renferment aucune promesse ni engagement de la part de ce prince ; — que dès lors ce ne sont point des actes synallagmatiques et obligations de part et d'autre, et que par conséquent les parties qui seules les ont signées ne sont point liées envers le prince, puisque celui-ci ne s'est point lié envers elles ;
Attendu 6U qu'il résulte de la correspondance des agents du prince ■ avec Leroux et consorts, et notamment des lettres écriles à ces derniers par le sieur L'Echevin, inspecteur et contrôleur de la maison du
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prince, que Leroux el consorts oui été obligés de souscrire lesdiles soumissions par la loi qui leur en a élé imposée au nom du prince el pour ne pas perdre le droit qu'ils préfendaient avoir au remboursement du prix intégral fie leurs acquisitions;
Attendu 7° que les mêmes motifs paraissent les avoir engagés depuis à recevoir annuellement les traitements mentionnés dans leurs dites soumissions el qu'on ne peut pas leur opposer comme l'effet d'un consentement libre, ce dont les circonstances et leurs rapports avec le prince el ses agents leur ont fait une nécessité;
Le Tribunal déboute Louis-Stanislas-Xavier, prince français, de son opposition ;
Déclare nulles les soumissions de Leroux et consorts;
Condamne le prince à payera Leroux et consorts les produits qu'ils auraient retirés de leurs charges si leurs fonctions n'avaient pas été
suspendues et tels qu'ils en jouissaient avant ladite suspension
suivant les liquidations des produits qui seront faites devant M. Mutel, juge.
[Extrait des minutes.)
TH1BUK.1L DU 0e AKROXDISSEUECT.
D'Obiuîssoït, président, Recolèse, Homx, La gaze, Leroy de Lysa, juges.
Iïoze [lÎERGrcnoN n'AscuY, avoué), C. de Castries (Delaiiayk, défenseur officieux), opposant à l'exécution du jugement de dcfatil du M mai 1792.
Prix d'un portrait du maréchal de Castries réclamé par le peintre Boze et déjà payé.
Le Tribunal,
Attendu que Boze, par une note mise par lui à lasuile de son mémoire des différents portraits qui lui ont élé commandés par Je sieur Bertkier, a demandé que le? objets contenus en celte note lui fussent payés conformément aux prix y énoncés, et que ceux qui seraient trouvés trop élevés lui fussent rendus;
Attendu que, d'après une aulre note étant en suif-; de celle de Boze, le portrait de soixante louis représentant Je maréchal de Castries a été
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remis à lioze et que la quittance de lioze mise en suite de ces deux notes est pour solde de son mémoire et de tout compte; Déclare Jïozc non reeevable dans sa demande.
{Extrait des minutes.)
TKlIiUXAI. DU SH aukonbisseiiest.
Tahget, président, Vkujikil, Gokgukiieau cl Dommanget, juges. Patente des joueurs de violon.
Le procureur syndic du district du Bourg de l'Egalité a fait assigner Honoré Foresl, joueur de violon au Bourg de Yitry, pour déclarer s'il exerce une profession sujette au droit de patente.
Ce particulier s'est présenté et a justifié au commissaire du pouvoir exécutif de la patente à lui délivrée le 23 août dernier portant quittance du droit par lui dû.
Le Tribunal le renvoie de la demande contre lui formée.
Le 16 octobre 1792, sur l'assignation donnée à Germain ûefresne et Jacques Lamy, qualifiés joueurs de violon à Vîtry :
Attendu qu'il résulte du certificat des officiers municipaux de Yitry ' du 4 novembre dernier, que lesdits Defresne et Lamy sont vignerons de leur état et ne jouent du violon que les dimanches et, dans les beaux jours;
Le Tribunal les renvoie de la demande contre eux formée. (Extrait des minutes.)
ï)'0.iutE=50N, président.
Acceptation bénéficiaire de la succession de Jean-Bretagne- Charles-Godefroy de la Trémoille1.
Requête de Gharles-Godefroy-Auguste de la Trémoille afin d'autorî-
1. Jean-Urclogiie-Cliarlcs-GotielVoy de la Trémoille, duc de Thouars, pair île
;ii2
sa lion de se porter héritier sous bénéfice d'inventaire de Jean-Brt tagne-Ckarles-Godcfroy de la Trémoille, son père, dont il est seul hé ritier, au moyen des renonciations à la succession faites par Charles Bretagne- Marie- Joseph de la Trémoitle de Tarente, Antoine- Philipp tle la Trémoille de Talmonl, si. LovÀs--H\amskis~Ka>ilka <h: In Trù maille, ses frères, par acte devant Berlitz, notaire à Paris, le 29 septembre 1792.
Le Tribunal rend un jugement conforme à la requête.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 5° ABIIOKDISSF.VEKT.
Vermeil, président, Gorgukreav, Marcilly et Domhanget, juges. Nattier C. "Bataille et autres héritiers Prévôt.
L'acquéreur d'un office et pratique de procureur au cidevant Châtelet n'est pas fondé à demander l'imputation sur le prix de la vente d'un pot de vin qu'il avait payé.
Le même acquéreur n'est pas fondé a imputer sur le prix .de la vente le montant des recouvrements compris dans la vente de la même pratique.
Le sieur Prévôt, procureur au ci-devant Cbâtelet de Paris, est décédé en 1784.
On vend sa charge au sieur Nattier. Le prix de celte aliénation est
France, comte de Lavât au Maine et de Montfort en Bretagne, baron de Vitré, et en celte qualité président de la noblesse de Bretagne, né le 5 février 1137, épousa en premières noces, on 17BÎ, Marie-Jeanne de Durfort de Larges, dont ii n'eut pas d'enfant.
II épousa en secondes noces, en 1163, Marie-Max imi lien ne -Emmanuel le de Salm-Hijrbnnri/ ; ci. île ce. maringi: son!, issus :
t* Charles-Bretagne -Marie- Joseph, prince de Tarente, né en 1764, marié en 1181 avec Louise-Emnianuclle de C/iatillon, général an service de Bade, de N'fiplcs cl ih: li Kestiiuraiion, mort en 1839;
2" Antoine-Philippe, prince de Talrnont, marié en 1 785 à Henriette 'VAr/miri?.*, l'un des chefs de l'armée catholique et royale dans la guerre de Vendée, guillotiné à Laval le 27 janvier 1794 ;
3° Ch. art os-G od efroy- Auguste, abbé de la Trémoille, grand doyen du chapitre de Strasbourg;
4" Louis-Stanislas- Katska, prince de la Trémoille, né eu 1767, marié en 1802 H Geneviève de Langcron. lieutenant, ^encrai .sous la Jt dp lu u ration.
{Dictionnaire delà noblesse française.)
de quarante mille livres : huit mille livres pour l'office et U'enle-deux mille livres pour fa pratique.
Le même jour, les mêmes parties souscrivent devant les mômes notaires un autre acte. On y dit qu'antérieurement au traité, le sieur Naltier s'est soumis à payer neuf mille quatre cents livres, tant pour le pot de vin de l'office et de la pratique, que pour le prix d'effets mobiliers non compris dans les objets estimés par les procureurs de communauté.
Le sieur Nattier paye cette somme. Il remet de plus, à titre d'épingles, six cents livres à la veuve Prévôt. 11 n'en est point parlé dans l'acte ; niais la veuve Prévôt en est convenue au bureau de paix. Le sieur Naltier réunit cette somme aux neuf mille quatre cents livres et porte le pot de vin à dix mille livres.
Devenu propriétaire, le sieur Naltier sollicite et obtient des provisions.
II s'occupe ensuite des recouvrements. Un grand nombre de clients lui opposent des titres de libération. Ces litres, à l'exception d'un seul, étaient postérieurs au d01, juillet 1778 ; et, depuis cette époque, le feu sieur Prévôt n'avait point tenu de registres de recette.
Le 24 novembre 1784, le sieur Nattier l'orme entre ses mains, comme personne étrangère, une opposition sur la succession de son prédécesseur.
Le 2 avril 1783, il dépose, aux termes de son traité, douze mille livres entre les mains d'un notaire; mais il ne les dépose qu'à la charge de son opposition, et sous la réserve de tous ses droits relativement aux répétitions qu'il se propose d'exercer.
Ces réserves, le sieur Naltier les réitère successivement, à l'époque de divers paiements partiels.
Le 10 septembre 1787, il dénonce aux créanciers et aux héritiers du feu sieur Prévôt les fins de uon-recevoir qu'avait opposés la clientèle, et les assigne en garantie.
On soutient qu'il est non recevable.
Le sieur Naltier demande le 6 novembre 1790, en exécution de différents arrêts de règlement du ci-devant Parlement, la restitution des dix mille livres de pot de vin.
On oppose encore à cette prétention une fin de non-recevoir.
Le 11 janvier 1791, une sentence du ci-devant Cliàlelel ordonne qu'il en sera délibéré, au rapport de l'un de ses membres.
Cependant l'Assemblée nationale constituante décrète la suppression, la liquidation et Je remboursement des offices de procureur au ci-devant Châlelet.
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Les créanciers et les héritiers du feu sieur Prévôt forment opposition au remboursement de la charge du sieur Natlier.
Après la suppression du CMtelet, la contestation est dévolue au Tribunal du cinquième arrondissement.
Le sïeur Natlier présente le tableau de sa situation : i! en résulte qu'il est créancier de la succession Prévôt.
Les héritiers et créanciers établissent au contraire que le sieur Nattier est encore débiteur de pins de vingt mille livres.
Le 21 avril 1792, Je Tribunal joint toutes les instances pendantes enlre les parties à l'instance mise en délibéré au ci-devant Chàtelet, pour être statué sur le tout par un même jugement, et ordonne qu'il en sera délibéré au rapport du citoyen Bouchard, juge-suppléant.
Moyens du sieur Natlier. — Le prix apparent de la vente de l'office et de la pratique du sieur Prévôt est, dit le sieur Nattier, de quarante mille livres. Ce prix, conforme à l'estimation des procureurs de communauté, excède !a valeur des objets vendus. Cependant, outre cette somme, on a exigé du sieur Natlier un pot de vin de dix mille livres. Ainsi le prix de la vente s"est réellement élevé a cinquante mille livres. Les règlements défendaient de rien stipuler an delà de l'estimation. Cette prohibition, les héritiers la connaissent : voilà pourquoi l'on a donné quittance de ce pot de vin dans un acte distinct du traité de vente; voilà, pourquoi l'on a supposé que. ce pot de vin avait, du moins en partie, pour objet une vente de meubles. Ce pot de vin est évidemment un supplément à l'estimation de Ja pratique; c'est un prix «n sus de celui qui détermine cette estimation. Or les arrêts de règlement du Parlement de Paris des 17 décembre .169), 8 août iHA et 20 juin 1763, prohibent celte espèce d'addition, cette espèee de supplément.
Ces règlements n'étaient pas restreints aux offices de procureur au Parlement; ils s'étendaient à ceux des procureurs des justices inférieures. Les mêmes raisons sollicitent la même mesure à l'égard des uns qu'à l'égard des autres.
Le principal moliT de ces règlements était le peu de fortune des acquéreurs d'offices et de pratiques, la crainte que ces acquéreurs, grevés par des acquisitions onéreuses, ne se déshonorassent ensuite par des rapines et des spoliations exercées contre leurs clients. Or ce motif et cette crainte concernaient les procureurs des justices, soit inférieures, soit supérieures
Ces règlements n'avaient point été' envoyés aux justices du ressort du ci-devant Parlement; mais qu'importe? Ces justices pouvaient-
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elles refuser leur adhésion? Ne suffisait-il pas que ces règlements eussent rte publiés ii la communauté des notaires ?
Le sieur Naftier conclut <le tout cela que la stipulation du pot de vin est nulle, et que les dix mille livres qu'on ;i exigées de lui à ce titre doivent être imputées sur le pris principal de son acquisition; que la confiscation, prononcée par les règlements, n'y met point (l'obstacle; qu'elle ne regarde que les vendeurs. Le sieur Naltier ajoute qu'on ne peut lui opposer aucune fin de non-recevoir ; qu'il a fait des paiements; mais qu'au préalable, il avait formé opposition sur la succession Prévôt; qu'il n'a payé qu'à la charge de cette opposition et sous la réserve expresse de tous ses droits.
A-l-on pu vendre au sieur JYaltier comme objets à recouvrer des objets déjà recouvrés? Présenter cette question, dit-il, c'est la résoudre, lin effet, celui qui vend sait qu'il n'y a plus rien à recouvrer, ou bien il l'ignore. Dans le premier cas, il manque de bonne foi; dans le second, une erreur commune entraîne le vendeur et l'acquéreur. Le sieur JValtier ne reproche point aux représentants du sieur Prévôt d'avoir eu recours à la fraude; mais il soutient qui; l'ignorance du véritable étal des choses a présidé à toute l'opération. Tout concourait à entretenir l'erreur respective des parties ; les dossiers et le registre de recette du. feu sieur Prévôt. L'existence des dossiers dans l'étude annonçait que les (Vais des affaires étaient dus. Le registre de recette n'allait point au delà du 1er juillet 1778, et presque toutes les affaires, dont les frais se sont trouvés acquittés, ont commencé postérieurement à. cette époque. Le sieur JValtier a compté, a dû compter sur le recouvrement de ces frais : il a déclaré dans l'acte, d'après l'examen des dossiers, et d'après des informations prises sur la solvabilité des clients, qu'il était content. S'il a tenu ce langage, c'est qu'il était persuadé que les recouvrements étaient réels. Kien ne pouvait le garantir du piège dans lequel il s'engageait. II ne pouvait pas deviner que le sieur Prévôt avait reçu de plusieurs de ses clients diverses sommes, pour faire, en leur nom, des offres réelles, et que ces sommes surpassaient le montant des frais dont ces mêmes clients étaient débiteurs ; il ne pouvait pas deviner que le sieur Prévôt s'était engagé vis-à-vis de quelques autres clients à n'exiger d'eux aucuns frais; il ne pouvait pas enfin deviner que d'antres clients encore avaient fourni "au feu sieur Prévôt des marchandises et qu'ils étaient, sous ce rapport, créanciers de sommes liquides, qui se compensaient naturellement avec ce qu'ils devaient pour les frais faits en leur nom. Les registres du feu sieur Prévôt étaient absuluments muets sur tous ces points. *
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèq
si 6
C'est postérieure ment au traité que la vérité s'est manifestée.
Quelle conduite a dû tenir le sieur Nattier ? Exercer son recours contre les représentants du feu sieur Prévôt, Tout vendeur est ganml de. ce qu'il vend. Aucune clause du traité ne décharge la succession Prévôt de celte garantie : on doit donc procurer au sieur Nattier la jouissance des recouvrements qu'il a acquis, ou supporter, sur le prix de la vente, une diminution proportionnelle.
Moyens des héritiers et des créanciers du feu sieur Prévôt. — Le sieur Nattier n'est pas recevable à demander l'imputation du pot de vin sur le prix, de l'office et de la pratique. 11 existe un traité, c'est la loi des parties : il porte le prix de l'office et de la pratique à quarante mille livres. Tout homme honnête doit remplir ses engagements. Comment donc le sieur Nattier se permet-il d'offrir en paiement de cette créance dix mille livres qu'il a payées à titre dé pôt de vin et à titre d'épingles ?
Ces dix mille livres n'ont rien de commun avec le prix de la pratique et de l'office : ce n'est point un supplément de prix de cet office et de cette pratique ; c'est un pot de vin. Une partie de cette somme est le prix de quelques meubles et effets livrés de la main à la main : six cents livres ont été le retour de la préférence accordée au sieur Nattier sur une foule de concurrents.
Le sieur Nattier a payé neuf mille quatre cenls livres en vertu d'une convention distincte et séparée du traité de vente de l'office et de la pratique : il les a payées à l'instant même de la convention ; cette convention était volontaire ; elle n'avait rien de contraire aux bonnes mœurs. Il est rare qu'on lasse im marché sans stipuler un pot de vin. Au reste, tout n'a-l-il pas été consommé par le paiement des neuf mille quatre cents livres? Le sieur Nattier s'est-il plaint de cet objet? Ne s'est-il pas au contraire interdit le droit et la faculté de s'en plaindre ? A chaque paiement partiel ne s'est-il pas reconnu débiteur de trente-deux mille livres pour le prix de la pratique et des recouvrements? Les quittances qui lui ont été remises ne le portent-elles . pas en termes exprès? Eb bien ! Je paiement des neuf mille quatre cents livres était antérieur. Les paiements successifs opèrent donc à cet égard une fin de non-recevoir insurmontable. Il est vrai que le sieur Nattier s'est réservé l'exercice de ses droits; mais on a prolesté contre ces réserves; mais ces réserves ne reposaient sur aucune base .
Il oppose différents arrêts. Ces arrêts ne sont pas des lois. Quelque droit que se soient arrogé les ci-devant cours souveraines, la puis-
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sance législative ne leur a jamais appartenu. Ces arrêts ne sont point des règlements. Le Parlement n'en a point ordonné l'envoi aux justices inférieures ; ils n'y ont été ni lus, ni publiés-
Ces arrêts ne concernaient que les seuls procureurs au Parlement : ils ne renferment pas un mot qui soit relatif aux charges du Châlelet ou des autres sièges ; ils étaient donc étrangers aux procureurs attachés au Châteletet aux autres justices subalternes. En fût-il autrement, qu'y gagnerait Je sieur Nallier ? Les peines que prononcent ces arrêts n'atteignent, pas moins les acquéreurs que les vendeurs. Ces peines sont ]a confiscation des sommes stipulées, l'interdiction pour un temps ou pour toujours de ceux qui ont acquis les offices. On ne trouve pas dans ces arrêts un seul mot qui autorise un acquéreur à demander l'imputation d'un pot de vin sur le prix de son acquisition.
Il est donc bien démontré que Je sieur Nattiei* n'est pas recevante à proposer l'imputation des dix mille livres sur les quarante mille .livres, prix de l'office et de la pratique.
A l'égard des recouvrements, les répétitions sont plus ou moins .ridicules. La vente d'une pratique est plus ou moins éventuelle ; c'est un contrat à grosse aventure. Si les recouvrements s'étaient élevés à soixante mille livres, le sieur Nàttïer aurait-il remis a la succession l'excédent des trente-deux mille livres? La succession eût-elle été recevable à revendiquer cet excédent? lïn vendant la pratique et les recouvrements, qu'a-t-on vendu au sieur Nattiert Ce qui était dû, et .rien de plus. Si le vendeur eût déclaré que tous les frais étaient réellement dus, le sieur Natlier serait fondé à se plaindre ; mais on ne lui a pas tenu ce langage, on ne. lui a rien garanti.. Qu'aurait-on pu lui garantir? Un procureur, au bout de cinq ans, n'a rien à répéter contre ses clients. Quand on vend une pratique, on vend, des dossiers qui ont dix, vingt, trente années de date : on en vend dont les frais .sont dus par , des insolvables, on en vend qui concernent des personnes qui ont abandonné leur patrie. Oui voudrait s'assujettir à toutes les répétitions que ces différentes circonstances peuvent occasionner? Serait-ce un héritier? ttien n'est de son l'ait. Il n'a point .■d'assurance à donner. C'est à l'acquéreur à prendre des informations. Le sieur Natlier en a pris. IL a examiné les dossiers et les -registres ; il avait dix années de cléricature ; il savait que plusieurs clients pouvaient lui opposer la prescription ; il devait craindre l'insolvabilité de celui-cij l'émigration de celui-là. Cependant il a déclaré qu'il était content de tout ; il s'est donc soumis à courir tous Jes risques, comme on s'est soumis à lui abandonner tuus les avantages, lincore un coup, on ne lui a rien garanti. Maïs eùt-il en sa faveur
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un acte de garantie, il n'en serait pas plus avancé, lin effet, lorsqu'il a poursuivi, il y a huit ans, Jes clients cki Joli sieur Prévôt et qu'ils lui ont opposé différents titres de délibération, qu'aurait du faire le sieur Nattier? Le dénoncer aux héritiers dusieur/Viïixîi ; les mettre en cause. Il ne l'a pas fait; il n'a pas osé le faire. II hasarde aujourd'hui contre eux mie demande en répétition ; mais certes ï! ne se (latte d'aucun succès.
Ainsi le sieur Nattier, soit que l'on considère le titre en vertu duquel il agit, les objets qui lui ont été transmis, la marche qu'il a suivie est incontestablement non recevable.
Le Tribimal,
Ouï le rapport, jugeant en première instance,
En ce qui touche la demande du sieur Nattier à fin d'imputation sur le prix, des oflice et pratique par lut acquis de la succession du sieur Prévôl de la somme de neuf mille quatre cents livres, d'une- part, portée en la quittance du 8 mai 1784, et de celle de six cents livres, d'autre part, donnée sans quittance à la veuve Prévôt, ainsi qu'elle l'a reconnu au bureau de paix :
Attendu 1° que la convention relative à ces sommes et le paiement d'icelles ont été faits parie sieur Nattier volontairement et en majorité ;
A tien du 3° que les arrêts du Parlement invoqués par le sieur Nattier n'ont été rendus que relativement aux offices et pratiques des procureurs attachés à celte Cour, et n'ont pas été envoyés ni par conséquent publiés dans la juridiction du Cbâtelet ;
Attendu 3" que dans le cas même où ces arrêtés seraient .applicables àl'espèce, la contravention personnelle du sieur Nattier à leur disposition, en le soumettant à la peine de la confiscation portée par ces mêmes arrêts pour lés sommes ci-dessus énoncées, lui enlèverait tout intérêt ;
Déclare le sieur Nattier non recevable dans ce chef de demande ;
En ce qui- concerne la demande du sieur Nattier, soit en dénonciation des demandes par lui formées contre divers clients, soit en déduction sur son prix des diverses sommes pur lui répétées contre eux ;
Attendu qu'avant l'acquisition faite par le sieur Nattier, il a dû voir Jes registres du sieur Prévôt qui lui ont été remis et reconnaître que, depuis le lor juilllel 1778, le sieur Prévôt avait cessé d'inscrire sa recette ; d'où, il résulte que le sieur Nattier n'a pu avoir de certitude de ce qui pouvait être du à raison des procédures existantes ;
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Le déclare pareillement, non recevante dans ce chef de demande et Je condamne aux dépens.
(Extrait des mimilcs el de lu Gazelle dan Xoimw/iA- 'tribunaux, I, ]>. ICI.)
AUDIENCE DU i OCTOBRE 1792.
Jugement qui mentionne mie obligation de cent 'soixante-douze mille livres souscrite par Jes sieur et dame de Lamoignon au profit de Lavahlte par acte devant M argentin , notaire a Paris, du 26juin 1788.
[Extrait 'les mina/es.)
AUDIENCE DU G OCTOBRE m2.
T HT llUfC AI* DU ior ARUONDISSESiEST.
Millet, président, Gahouce, ISahille et SonEAfj, juges. Le Tnfeoit public C. le sieur de Ségu» ', détaillant. Le Tribunal
Donne défaut et pour le profit,
Condamne Je sieur de Sëgur à payer, rendre et restituer au Trésor public : 1° Ja somme de cent trente mille livres avec intérêts depuis le mois de janvier 1785 par lui prise sur un bon du Roi ; 2° la somme de cent mille livres avec intérêts depuis le mois de juillet 1786 également par lui prise sur un bon du Roi, le tout, conformément à la Joi du 19 septembre dernier5, et aux dépens.
{Extrait des minutes.)
1. Phi lippu-Henri, marquis de Smjxu-, ni.inxlml de France, né le 20 janvier 1724, mourut à Paris )c 3 octobre 180). Il fut ministre de lu Guene depuis !<■ 23 décembre 1780 jusqu'au 2!> août 1787.
2. Le jugement fait "l'application du paragraphe S de l'article (S de la loi du 1!* septembre 1792, <|ui est ainsi conçu : « L'agent du Trésor public est chargé de
poucKinvre ];i j-eslilul-icui et liniiirC-ts des sommes c.L-n pi'i.'s menliommcs : .
S° la somme de cent trente mille J ivres, «vec les jjil.iirûhs depuis janvier )7Bj, prise par Je ministre Ségur sur un Jhjii du Hoi; — el; celle de cent mille livres ove« les intérêts depuis juillet 1780, également prise pin- ic nn'me niinislre Sëgur sur un lion du Roi. » {Collection du Louvre, t. XI, p, 467. — Duvcrgicr, t. IV, pages Îi53 ctS54.)
TMBEKAL DU 1er AimONDISSElHENT.
Millet, président, Carougjs, Babille et Soreau, juges. Le TnËsoit public C, Bertin 1 (Boucher d'Oriiont, défenseur officieux).
Un décret du 11 août 1792* avait ordonné que Berlin, ci-devant receveur général des parties casuellesa, verserait à la Trésorerie quatre cent mille livres qui étaient dans sa caisse.
Un deuxième décret du 12 septembre 1792 avait déclaré qu'il n'y avait lieu à délibérer sur la demande de Berlin de compenser avec une partie du prix, de son office ladite somme de quatre cent mille livres.
Attendu que la compensation de l'office ne peut avoir lieu avec les deniers publics étant dans la caisse, et que les lois par lui invoquées relatives à la comptabilité de la Chambre des comptes ne sont pas* applicables à la comptabilité dont il s?agît ;
Ordonne la continuation des poursuites commencées par le Trésor public.
[Extrait des minutes.)
1. Il .sT;igit évidemment de Berlin de Ma<jn>j (Auguste-Louis), trésorier général des revenus aï.ui m: Is dt 17-1-2 ;1 1 7SS ; il iirt admis y l'Académie dus TiisL;ri jjf.ioiiy en 1749, On a de lui : lié flexions sur la vmudil.é des charmas en France, et Dissertation sur les bailliages royaux qui se trouvent dans les tomes XXII et XXIV du Recueil dû l'Académie dos Inscriptions.
Il eut île l'actrice Sus un fils né vers 1700, Louis-Auguste Berlin d'Antilly,
2. Le décret des 11-12 août 1792 est rapporté dans la Golhx-i'wii. Un Lt-i/a-rr, t. X, p. 209, et dans Duvergier, t. IV, p. 341.
Le décret des 12-15 septembre 1792 est rapporté dans Duvergier, t. IV, p. 520.
3. On appelait parties oasttelles les deniers que devaient annuellement au Roi les détenteurs d'offices vénaux, non héréditaires, pour conserver leurs charges à leurs veuves et à leurs enfants, lorsqu'ils venaient à, mourir on à résigner leurs fonctions; dons ce dernier cas, en effet,. l'office retournait entre les mains du Roi-, s'ils n'avaient pas survécu au moins quarante jours à la résignation, ii Le trésorier des parties casuelles, dit le Dictionnaire de Vurelière, est celui qui reçoit les deniers provenant des offices qui ont vaqué par mort, ou les droits qui se payent à chaque résignation qu'on lase au quart ou au h uitième denier, ou le droit annuel, ou la Paulctte. »
ïl y avait un bureau et un receveur génériJ du» po lies casuelles.
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TBIBUKAL DU 6° ARRONDISSEMENT.
D'Objiesson, président, Recolbse, Clément et Robiîî, juges.
Iîegjs (Charpentier, avoué) C. Pobhk (Pelst de Galuits, avoué), Ghrusaille et Passez (Okanne, avoué).
Appel des sentences du Châtelet de Paris devant les nouveaux Tribunaux. Litispendance.
■ ... Attendu que la ville de Paris était dans la juridiction du Châtelet ;
Que les six Tribunaux du département de Paris sont tous substitués au Châtelet ;
Qu'aucun décret n'a réglé lequel de ces Tribunaux lui serait particulièrement substitué soit pour juger en premier ressort les affaires qui y étaient pendantes, soit pour, de la part des parties, proposer les exclusions prescrites par la loi dans les affaires qu'il avait jugées et qui étaient pendantes par appel aux Tribunaux d'appel existants alors à Paris ;
Que d'un autre côté les mêmes six Tribunaux de district sont aussi substitués auxdits Tribunaux d'appel, d'où il résulte que chacun desdits Tribunaux de district est compétent pour connaître des affaires qui étaient pendantes sur appel clans les Tribunaux d'appel supprimes. . ...
Attendu que Régis, en déclarant qu'il suivait purement et simplement sur l'appel interjeté par Porré de la sentence du Châtelet dii 20 avril 1760, n'a point saisi le Tribunal du sixième arrondissement de la connaissance dudit appel, et qu'il paraît au contraire que Lebaigue, par son assignation du 7 juin, en a saisi le Tribunal du premier arrondissement ; ,
Que l'appel paraissant indéfini frappe nécessairement sur toutes les dispositions indistinctement de la sentence; . Renvoie d'office toutes les parties au Tribunal du premier arrondissement.
[Extrait des minutes.)
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TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT .
Oudart, président, Voidel, Moukicault, Miller el Mbnnessieh, juges.
Le Homy (Chok, avoue), C. Baun'ave, de Lameth, défaillants, La borde (ItozE, avoué) el Baddodis (Larheiioux, avoué]'.
Le Tribunal
Donne défaut, et, pour le profit,
Tient pour reconnus les actes sous seings privés faits entre les défaillants et Le Hodeij pour être approuvés et signés d'eux, lesdils actes en date des 7 juin, le[ et 1 octobre 1794, enregistrés à Paris le 4 août dernier, déposés pour minute à Silly *, notaire à Paris, le . 6 dudit mois d'août ;
1. Yoy. infi-à les jugements rendus aux audiences des 3 et U novembre 1792, 2 février et 12 avril 1793.
Ce procès est un des inciJents curieux de l'histoire, du journalisme sous la Révolution. Le journaliste Le Hodey avait fondé le Logograpke, qui a paru depuis le 27 avril 1791 jusqu'au 17 août 1792, pour appliquer une sorte de sténographie rudimentaire à la reproduction des débats de l'Assemblée nationale. Le Hodey, nour «elle œuvre considérable, trouva de puissants commanditaires parmi les députés de l'Assemblée, Barnave, de Lameth, Laborde de Méréville, Du Port, auxquels se joignit l'imprimeur Baudouin. Lorsque MM. de lameth et leurs' amis se rapprochèrent du roi, ils déterminèrent Louis XVI à donner des subventions à ce journal, dont ils dirigeaient la rédaction. Ils lui firent entendre, dit Beaulieu,. que la publication de tous les propos, au moins inconsidérés, qu'on tenait alors à l'Assemblée ne pouvait produire qu'un très bon effet pour le maintien ou la restauration de l'autorité royale. -On voit dans le rapport fuit par Valazé, le 6 novembre 1792, sur les papiers de l'armoire de fer et autres, qu'en trois mois le Loge-graphe a reçu de la liste civile 34,560 livres.
Il semble résulter dos termes peu explicites des jugements Tendus entre Le Hodey et les anciens députés de l'Assemblée nationale, ses adversaires, que Le Hodey avait téde son entreprise moyennant une rente viagère pour lui et sa femme. _
: Dans la nuit du dimanche 12 au lundi 13 août 1792 de (â'séance permanente. Le Josne, député du Nord, réclama la fermeture deis tribunes du Logographe et du Journal des Débuts, parce que. dit-il, « «es journalistes tfonqiient les faits, dénaturent nos séances «t. distillent, uvm-, l'art le plus perfide le poison de l'incivisme ». Baudouin, admis à la barre, chercha vainement à séparer sa propre cause et celle de ses collaborateurs de celle de leurs bailleurs de fonds. Sur une nouvelle motion de Thuriot « contre les inlrigants.de la cour, les capitalistes
dernier numéro demeuré sous presse furent .brisées- (llâtin, Bïbliografim de la Pressa, p. 133. — Maurice Tourneux, Bibliographie de l'Histoire de Parts pendant la Révolution française, t. .11, pages 613 et suivi)
.2. Silly a été notaire à Paris du 6 novembre 1781 au 25 octobre 1804. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Laverne. .
Et, sur Je principal, continue la cause an premier jour ; Dépens réservés.
{Ex/rail dut minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Carouge, Babille et Soreau, juges.
Lr Trésor public G. les sieurs de Choiseul-Gouffier, de Puïségur, de Montbarrey, de -la Tour du Prs '.
Le Tribunal
Donne défaut, et, pour le profit,
Condamne -je sieur Choïseul -Gouffier à restituer au Trésor la somme de dis mille livresavec intérêts depuis 1784, à lui injustement payée sous Je ministère du sieur de Ségur, et ce conformément à la loi du i9 septembre 1792.
Jugement semblable contre le sieur de Puységur, condamné à restituer une somme de quarante mille livres par lui injustement prise sur un bon du Roi avec intérêts depuis juillet 1789.
Jugement semblable contre le sieur de Monlbarrey, condamné à restituer : i" une somme de quinze miile livres, avec intérêts depuis le 1er juiliet 1782, — 2° une somme de cent treize mille six cent dix livres avec intérêts depuis le loc juillet 1784 pour pertes occasionnées à la nation sur ses quittances de financés par lui données en paiement sous le ministère du sieur de Ségur, et ce conformément à la loi du 19 septembre 1792.
Jugement semblable contre le sieur de la Tour du Pin, condamné à restituer une somme de trente mille livres avec intérêts du 10 juillet 1790, à lui accordée par un bon du Roi pris par le sieur Necker, et ce conformément à la loi du 19 septembre 1792.
[Extrait dis minutes.)
i. Voy. suprà le jugement du môme Tribunal à l'audience du G octobre 1792 entre le Trésor public et de Ségur.
Il s'agit sans doute de Jtmn-l-'rùdi.-rïc. de. la Tour du Pïn-Parilïv, lieutenant gênent! des armées du Roi, qui, en 17S9, eommnndail en chef dans Poitou, Sainlonge et Aimis: il avait remplacé dans celte fonction le comte de Puységur, qui avait été nommé secrétaire d'État au département de Ja, Guerre le 31) novembre 1788.
TRIBUNAL DU 48 AIUIORDISSEMENT.
Dugué C. Varin.
Dénonciation à l'audience de faux commis sur les minutes d'un greffe de juge de paix et autorisation donnée à un greffier provisoire d'en remplir les fonctions.
Le Tribunal
Donne acte au commissaire provisoire du pouvoir exécutif de Ja dénonciation qu'il entend faire à l'accusateur public du Tribunal criminel du département de Paris du faux dont Varin lui paraît prévenu par les additions faites sur les minutes du greffe du juge de paix, et dans l'exercice de ses fonctions de secrétaire greffier à .l'effet de se procurer une nomination à ladite commission de secrétaire greffier ;
Ordonne que les pièces étant dans les dossiers de Varin et Dugué seront déposées au greffe ;
Et, attendu qu'il n'est pas convenable de laisser l'exercice desdites fonctions entre les mains de Varin ;
Qu'il est de l'intérêt public que lesdites fonctions ne restent pas vacantes et que Dugué a en sa faveur une nomination émanée du juge de paix,
Autorise Dugué par provision à remplir lesdites fonctions.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU l" ARRONDISSEMENT.
Mautixi C- Girourt, détaillant.
Restitution du prix de la survivance de la charge de surintendant de la musique du ci-devant Roi.
Le Tribunal Donne défaut. ....
Attendu que Giroust n'a jamais cessé de jouir de la charge de
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surintendant de la musique du ci-devant Roi, el que par le Jail celle même charge n'existe plus ;
Déclare nul l'acte passé entre les parties devant notaire à Versailles le 28 février .1788 par lequel Giroust avait vendu à Martini la survivance de ladite charge de surintendant, moyennant vingl-six mille livres, dont seize mille livres ont été payées comptant ;
Condamne Giroust à restituer ladite somme de seize mille livres avee intérêts de droit, el le condamne aux dépens. (Extrait des minutes.)
TRIBUNAL BU t8r ARRONDI SSËMKNT.
Testament de d'Holbach'.
Ouï Blacquc, défenseur officieux du sieur Plocque, Taillandier , défenseur officieux de la veuve à.' Holbach, du sieur d'Holbach, fils aîné, et des sieur et dame de Nolîvos et de Châtenay. Le Tribunal
Donne défaut contre le sieur d'Holbach, second fils, et Gondouin*, notaire, ès-noms.
Depuis le jugement du 6 juillet 1792, d'Holbach, fils aîné, et Jes sieur et dame de Nolivos et de Châtenay, ayant justifié de leur renonciation à la succession du sieur d'Holbach, soutenaient que le sieur Plocque devait être déclaré non recevable ;
La dame veuve d'Holbach soutenait que la demande ne devait pas être dirigée contre elle, parce qu'elle n'était pas héritière de son mari testateur ; Le Tribunal
Déboute Plocque de sa demande contre la veuve d'Holbach el les héritiers renonçants, et à l'égard du sieur d'Holbach, second" fils, et de Gondouin, dépositaire du testament, ordonne la communication du testament.
(Extrait des minutes.)
1. Voy. suprà les jugements du même Tribunal aux audiences des 20 décembre 1191 et G juillet 1793. — Voy. infrà un jugement du Tribunal du S° arrondissement à l'audience du 22 mars 1794.
2. Gondouin a <Hé notaire ;i Paris du i janvier 1782 au 28 novembre 1797. Son étude est .continuée aujourd'hui par M° Charpentier.
m LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
TRIBUNAL DU fl" ABHONDISSEUKNT.
Sieur cl dame Nugent (Bellabt, défenseur officieux), C. Massom (Tronço^-Ducoudray, défenseur officieux).
Contestation d'état1.
Vu le délibéré ordonné par jugement du 28 août dernier, Ouï le rapport fait publiquement à l'audience par M. Recolène, Et après que les défenseurs des parties ont été conlradictoîrement entendus,
Attendu 1° qu'en principe l'état civil des hommes ne peut être ni contesté ni jugé implicitement et par induction, mais doit être nécessairement attaqué par des conclusions directes et précises et jugé par un jugement exprès et formel rendu sur de telles conclusions ;
Attendu %" que, dans le fait, ni lors de l'arrêt du ci-devant Parlement du 20 juillet 1790 contradicfoirenicnt rendu entre les parties, ni dans les requêtes et demandes respectives sur lesquelles cet arrêt fut rendu, noii plus que dans aucune des causes antérieurement jugées avec le sieur Maison par les sentences, jugement et arrêt rapportés, ainsi que celui susdit de i 790, par les sieur et dame Nugent et par eux opposes au dit Masson comme ayant jugé contre lui la question de son état, il n'avait été pris de part ni d'autre aucunes conclusions tendantes à faire prononcer soit sa légitimité soit sa bâtardise ;
Attendu 3° que si, par leur requête du 29 décembre 1789 donnée au Parlement, les sieur et dame Nugent avaient conclu « à ce que, attendu la qualité dudit Masson de bâtard adultérin, il fût déclaré non rece-
i. \'oy. suprà les jugements du Tribunal du 4* arrondissement rendus aux audiences des 1" mai et 16 juillet 1192, L'appel soumis au Tribunal du 6» arrondissement, dont In dérision est rapportée ici, ne s'applique qu'au jugement du 1" mai, qui rejette des fins de non recevoir et ne tranche pas le fond.
Le jugement du J6 juillet H92 tranche, il est vrai, ie fond au profit de Masson ; mais c'est un jugement par défaut.
Nous retrouverons infrà un autre jugement sur le fond au profit de Masson rendu par Je même Tribunal du 4- arrondissement, sur l'opposition des sieur et dame Nugent, à l'audience du 29 niai 1793. Mais ce jugement fui frappé d'appel par les consorts Nugent; c'est ce qui résulte implicitement mais nécessairement de la note placée par l'éditeur des Œuvres de BellaH (t. I, p. 3*0) à la suite du plaîrl oyi.-r [>roiKuii.T par H v H art dans l'irilùR'f sieur et dama Nugent,
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PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 3â7
vable à demander, comme il faisait, l'envoi en possession des biens de la substitution dont il s'agissait », — visiblement ce n'étaient pas là des conclusions à ce qu'il fût déclaré bâtard adultérin, et la bâtardise alléguée était seulement un motif présenté par les sieur et dame Nugent pour obtenir la fin de non recevoir en quoi seule consistaient leurs conclusions véritables ;
Attendu 4" et enfin qu'on ne peut même pas dire que le Parlement, en déboutant par son susdit arrêt de 1790 le sieur Masson de ses demandes en envoi en possession, ait jugé implicitement et par induction sa bâtardise, parce que le Parlement a pu, laissant a l'écart le fond de la question d'état qui ne lui était pas soumis par des conclusions, se déeider ou par la possession actuelle que les sieur et dame Nugent avaient depuis plusieurs années des biens substitués, même par la circonstance du défaut d'une possession paisible et universellement reconnue de l'état de légitimité dudit Masson, lequel état en effet les sieur et dame Nugent lui contestaient, quoiqu'ils ne prissent pas de conclusions pour l'en faire priver, comme lui de son côté n'en prenait pas pour se le faire assurer ;
Sans s'arrêter aux demandes, fins et conclusions des sieur et dame Nugent, dont ils sont déboutés, et ayant égard à celles de Masson, faisant droit sur l'appel interjeté par les sieur et dame Nugent du jugement du Tribunal du quatrième arrondissement du 1er mai 1792;
Dit qu'il a été bien jugé, mal et sans grief appelé
Condamne les sieur et dame Nugent aux dépens. (Extrait des minutes.)
Millet, président, Carouge, Babille, Guïet et Soreau, juges.
Le Commissaire provisoire du pouvoir eiécutif C, Lktawg (JJureau, défenseur officieux).
Huissier ayant pris dans un commandement du 13 octobre 1792 la qualité d'nuissiER royal d'armes des maréchaux de Franck. Radiation des expressions illégales.
Vu le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif fait à l'au-
dience publique du 27 octobre, tendant à ce que, conformément à l'article 4" de 3a loi du 16 octobre 1791, Christophe Louis' iMang, huissier demeurant à Paris, rue de la Martellerie, fût condamné par corps à une amende égale à six fois la valeur de sa contribution mobilière sans déduction rfe sa contribution foncière, qu'il fût rayé du tableau civique, qu'il fût déclaré incapable d'occuper aucuns emplois civils ou militaires, et que conformément à l'article 4 de la même loi il fû't interdit absolument de toutes fonctions, pour avoir pris dans un commandement, qu'il a fait le 13 octobre présent mois comme huissier, en vertu d'un jugement du Tribunal, à la requête "du sieur Briant, père au sieur Dornel, une qualité que la lot lui défendait de prendre, et avoir fait commandement de la part du ci-devant Roi; et que ces qualifications fussent rayées par un procès-verbal qui serait dressé par un juge qu'il plairait au Tribunal commettre.
Ouï Létang en personne et le sieur Hureau, son défenseur ofnV cieux, lesquels ont dit, savoir : le sieur Lètang, qu'il n'avait fait le commandement dont il s'agissait qu'en soùs-ordre pour un de ses confrères qui le lui avait remis tout fait ; et le sieur Bureau, que Lé^ tang n'avait fait que prêter son nom au sieur Boutroux, son confrère ; que cet exploit avait été rédigé par un vieillard accoutumé à remplir de pareils actes de qualités avec lesquelles il élait accoutumé et contenait la preuve que son auteur n'avait pas éu mauvaise intention puisqu'il était intitulé ; l'an premier de la République; que ce fait démontrait que les qualifications d'huissier royal a" avinés des maréchaux de France, et par le Roi, n'avaient été insérées que par une
vieille habitude et une erreur involontaire ; qu'ainsi le Tribunal
devait tout au plus ordonner la radiation des qualifications prises sans mauvais dessein, mais ne pouvait ni ne devait faire perdre l'état civit ni ia subsistance d'un citoyen, dont le patriotisme .était tellement connu qu'il était officier dans la garde nationale.
Attendu qu'aux termes de la loi du 10 octobre 1791 il est fait défense à tous officiers publics de prendre des titres attribués à des fonctions qui n'existent plus ;
Attendu d'ailleurs que, depuis la royauté supprimée et la République établie, tout officier publie ne peut point agir de par le Roi ;
Vu néanmoins que l'intitulé du procès-verbal de saisie-exécution annonce que l'huissier a daté de l'an premier de la République française, ce qui manifeste qu'il y a eu erreur involontaire dans les expressions de son procès-verbal ;
Vu enfin la déclaration faite judiciairement sur Je bureau par le sieur Létàng qu'il n'a fait que prêter son nom a un de ses confrères ;
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■ Le Tribunal, ' Par jugement en premier ressort,
. . .Ordonne que les mots : huissier royal d'armes des maréchaux de France, insérés tant dans l'original que dans la copie du procès-verbal de saisie du 13 octobre, ensemble les mots imprimés : le Roi, seront rayés; — de laquelle radiation il sera dressé procès-verbal par M. Carouge, juge, en présence du commissaire du pouvoir exécutif;
A l'effet de quoi, ordonne que ledit procès-verbal sera extrait du dossier dudit Lciang.
Fait défenses a peine d'interdiction et d'amende audit Lêlang de prendre dans les actes de son ministère des qualités prohibées par la loi, ni d'employer les termes : le Roi;
Sur le surplus du Réquisitoire, met pour cette fois seulement les parties hors de cause et .du procès, et condamne, Lêlang aux déboursés du commissaire du pouvoir exécutif.
[Extrait des minutes.) ' '
Oudart, président; Voidel, Mouricault, Miller et Mennessier, juges.
Le Hodey et sa femme {Ciiok, avoué}, G. Lauordede Merevjlle (Boze, avoué), Baudouin [Lahmeroux, avoué), ! Du Pour, Barnave et Alexandre De Lasieth, défaillants ' . "'1
Le Tribunal
Donne défaut et pour Je profit, .
Ordonne que lés actes sous seings privés faits entre toutes les parties, tenus pour reconnus par jugement du 10 octobre dernier, — LIesdits acles contenant "transport par Le Hodey et sa femme eteonstitution de rente viagère à leur profit par les défaillants solidairement, -^seront exécutés selon leur forme et teneur ; .'
En conséquence, condamne les défaillants solidairement £ payer % La Hodey et a sa femme la somme de cinq mille livres ;eiï-deniers:ou quittances pour six mois échus le iBr septembre dernier de dix. mille.
f. Voy. sttprà un jugement du mÊme Tribunal rendu û l'audience du 10 octobre 1TJ2, el înfrà un jugement du môme Tribunal rendu ù l'audience du 14 novembre 1192,
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livres de renie viagère et à continuer de payer les arrérages de
ladite rente viagère de trois en trois mois jusqu'au décès de l'an et de l'autre ;
, Condamne les défaillants, chacun en ce qui le concerne, aux dépens.
(Extrait des minutes.)
THIBUNÀL DU i" ARRONDISSEMENT.
Cakouc.e, président, Gérard, Guyet et Soreau, juges.
Poussin C. le sieur de Bonnaire 1 et le Trésor tublic.
Expropriation pour la formation de la place du Palais de Justice. Indemnité demandée pour perte de loyers et déplacement de fonds de commerce.
.Un arrêt du Conseil du 3 juin 1787 avait adopté un plan présenté pour former une place et des embellissements en face de la. grille servant d'entrée prïncipalé au Palais de Justice.
Cet arrêt ordonnait que les maisons, dont les emplacements étaient nécessaires à la formation de cette place, èt qui étaient indiquées par le plan, seraient acquises au nom du Roi sur le pied du denier vingt de leur revenu annuel justifié par les baux ayant cours â l'époque de l'arrêt, ou de l'estimation par experts choisis par les propriétaires et par le sieur Desmaisons, architecte. ■
Le sieur de Bonnaire de Forges, sous-intendant des finances, était nommé commissaire -pour faire les acquisitions au nom du Roi.
Le sieur Poussin était propriétaire d'une des maisons à acquérir, située rue de la Vieille-Draperie. Il y possédait un établissement de commerce de chandelier qu'il y avait acquis Je 19 février 1770, moyennant quatre mille cinq cents livres.
Une ordonnance du Bureau des finances du 4 mars 1788 avait fait défenses aux propriétaires des maisons désignées au plan- annexé à , l'arrêt du Conseil de faire aucuns changements ni réparations autres que celles absolument nécessaires. Cette ordonnance avait été signifiée au sieur Poussin le 15 mars 1788.
- t. D'après VAlmanach An 1789, de Bonnaire, de Forges était, \ cette «potjue, maître des requêtes et intendant des finances.
Une autre ordonnance du même Bureau du 29 avril 1789 enjoignait aux locataires desdites maisons de vider les lieux pour le 1" janvier i790 Les locataires du sieur Poussin avaient abandonné
leurs logements dès le l81" octobre 1789. Le sieur Poussin s'était aussi assuré d'une autre boulique dans Ja môme rue par un écrit du 21 janvier 1790. H avait choisi pour expert le sieur Ltmit avec pouvoir d'estimer conjointement avec le sieur Desmaisons.
En janvier 1791, le sieur Poussin avait donné un mémoire aux administrateurs des travaux publics. Il témoignait des inquiétudes
sur la démolition des maisons voisines de la sienne; il demandait à être payé du prix de sa propriété, avant de l'abandonner, sur ïe pied de la valeur actuelle, qu'on lui tînt compte de quatre mille cinq cents livres, prix de l'acquisition dé son fonds de commerce, et qu'on lui accordât en outre une indemnité proportionnée aux pertes qu'il avait éprouvées.
Le 12 mars 1791, il avait formé opposition à ce que les entrepreneurs ne fissent travailler à la démolition des maisons qui avaient appartenu aux propriétaires voisins de droite et de gauche.
Les experts, par procès-verbal du 18 mars 1791, avaient porté Je prix de l'estimation à quarante mille six cents livres à condition que l'on évacuerait les lieux sur-le-champ.
La vente avait été effectuée le 24 du même mois moyennant ladite somme par contrat passé devant Chavet', notaire à Paris, avec- intérêts-du 1er janvier 1791. Le sieur Poussin avait fait des réserves de répéter différentes indemnités.
Le 8 juillet suivant, il avait formé sa demande contre le sieur de Bonnaire en qualité de commissaire du Conseil, et demandait qu'il fût condamné à lui payer douze cent vingt-cinq livres pour indemnité de perte de loyers jusqu'au 1*' janvier 1791, — quinze cents livres pour indemnité du loyer de la nouvelle boutique dont il avait été obligé de se pourvoir, — et de quatre mille cinq cents livres, prix d'achat de son fonds de commerce.
L'agent du Trésor public s'était rendu partie intervenante pour prendre le fait et cause du sieur de Bonnaire. II offrait de payer au sieur Poussin douze cent vingt-cinq livres pour perte de loyers et cinq cent vingt-cinq livres pour indemnité de déplacement.
. . .Sur l'indemnité de la perte du fonds de la boutique, le sieur Poussin disait : « J'étais établi dans ma maison depuis vingt-deux ans; j'avais acheté un fonds de commerce qui s'était considérablement
1. Ckavet a été notaire à Paris du 6 juillet i77! jusqu'au 22 novembre i797. Son étude est continuée aujourd'hui par M* lla;in.
accru par mon intelligence et mon industrie; j'en avais refusé plusieurs fois dix à douze mille livres; le commerce d'un détaillant lient au local, ses succès en dépendent, l'habitude des pratiques y concourt ; se déplacer, c'est souvent causer sa ruine. . . Pour comble de malheur, la nouvelle boutique, qu'il était de mon intérêt de louer, comme je l'ai fait dans la môme rue, dépend d'une maison comprise sur la place au rang de celles destinées à être démolies. Mon état est donc perdu sans ressource par le fait de l'administration ...»
L'agent du Trésor public répondait que le sieur Poussin n'avait nullement justifié du paiement des loyers de la nouvelle boutique .
Il est, ajoutait-il, absurde de prétendre que quand l'intérêt public exige l'acquisition de maisons occupées par des marchands, on ne puisse acquérir qu'en leur remboursant le prix de l'acquisition de leur fonds de commerce. Les fonds ne sont pas perdus, on peut les faire valoir ailleurs. Le déplacement cause-l-il une perte? l'arrêt du Conseil du 3 juin 1788 détermine l'indemnité; elle est de six mois; elle a été offerte au sieur Poussin ; il l'accepte ; il ne peut demander le remboursement de son fonds, sa demande à cet égard est un véritable 'double emploi.
Le Tribunal Adoptant ce système,
Déclare suffisantes les offres de l'agent du Trésor public ; Déboute Poussin du surplus de ses demandes; Met le sieur de Bonnaire hors de cause ;
Condamne le Trésor public en la moitié des dépens, l'autre moitié compensée.
{Extrait des minutes.)
TIUUUPUL BU 3° AIUKINMSSEilENT.
Ouiiart, président, Mouricault, Miller et Menm;ssii:h, juges. Le Hodey (Choh, avoué} C. Du Port et antres défaillants
Donne déFaut, et, pour le profit,
Déclare commun avec les défaillants le jugement obtenu par les demandeurs contre Laborde de Mêrémlle el Baudouin la trois de ce mois ;
). Voy. supi-à les jugements rendus par le même Tribunal aux audiences du iO octobre et du 3 novembre 1792.
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Ordonne qu'il sera exécuté avec eux suivant sa forme et teneur; Ers conséquence, condamne les détaillants solidairement à payer à Le Hoiey et sa femme la somme de cinq mille livres. . . .
[Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU lcl" AKH OIJDÏSSE MENT.
Millet, président, Carouge, Gaïet, Sobet et Aubkrv, juges.
Nullité d'une transaction an sujet des tableaux représentant les eombats de mer livrés dans la dernière guerre 1 .
Ouï Perrin, défenseur officieux du sieur de Rossel,
Berryer, défenseur officieux de l'agent du Trésor publie, Et le commissaire du pouvoir exécutif;
Le fait, en celte contestation, était de savoir si, — nonobstant un décret du 10 juin 1792=, qui rapportait un décret du 2 du même mois par lequel il avait été ordonné : 1° que les tableaux: représentant les prineipauxcombats de mer de la dernière guerre dont le sieur de Ilossel avait demandé le paiement contre l'agent du Trésor seraient estimés; 2e qu'il serait rendu compte de l'estimation à l'Assemblée; 3° qu'il serait statué par l'Assemblée sur l'indemnité qui serait due, et que le même décret du 10 juin renvoyait le sieur de Rossel à suivre par devant les Tribunaux les contestations indécises, — l'agent du Trésor public avait pu transiger avec le sieur de Rossel en conséquence d'un pouvoir à lui donné par le ministre de la Marine sur la demande formée contre lui par le sieur de Rossel le 30 mars 1792, et si, l'estimation faite par des experts nommés en conséquence de la transaction, le sieur de Rossel était fondé dans sa demande en homologation de la transaction et entérinement des rapports des experts.
Attendu qu'aux termes de l'article 5 de la loi du 31 août 1791 s, l'agent du Trésor public ne peut transiger qu'après y avoir été autorisé par les commissaires de -la Trésorerie, et qu'en outre la transaction
1. Voy. suprà un jugement du même Tribunal à l'audience du 15 mars 17i>2, :iu sujet <ht même procès.
2. Ce décret des 10-2i juin 1792 est rapporté dam la Collection du Louvre, t. IX, p. 407, et dans Duvergier, t. IV, p. 248.
3. Le décret dcw 27-31 août 1791 relatif ans fonctions de l'agent du Thjsor public est rapporté dans Duvergier, t. III, p. 2GH.
ne peut avoir d'effet vis-à-vis la nation qu'après approbation du Corps législatif; Le Tribunal,
Par jugement en premier ressort,
Déclare nulle la transaction, ensemble les rapports d'expérts, Condamne le sieur de Bossel aux dépens, sauf à lui à suivre sur sa demande du 30 mars dernier au sujet des tableaux qu'il a peints pour le compte du gouvernement ainsi qu'il avisera, les fins de non recevoir et défenses de l'agent du l'rcsor public réservées ;
Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir executif, enjoint à l'agent du Trésor de se conformer à l'article 5 de la loi du 31 août 1791.
TIUBUNAL i>u 5e a RBONDIS SEMENT.
Target, président, Vermeil, Gokguerrau, Makcillt, Doïibanget, juges.
Dépôt de la. liste imprimée des émigrés.
Sur la réquisition du commissaire du pouvoir exécutif, Bercher, r Le Tribunal
Donne acte de la présentation de la liste imprimée des émigrés envoyée par le ministre de la Justice ;
Ordonne qu'elle demeurera déposée au greffe pour servir de renseignement.
{Ex-trait des minutes.)
„Agieb, président.
Dépôt de la liste imprimée des émigrés- Sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif, . ' Le Tribunal
Ordonne le dépôt au greffe de la liste des émigrés envoyée par le Procureur général syndic du département de Paris.
[Extrait des minutes.)
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Veuve Cassini ' G. Vitbl.
Succession de Cassini.
Jugement qui ordonne qu'il sera procédé à la contribution des deniers provenus de la vente des meubles et effets délaissés après le décès de Cassini et des sommes mobilières dépendantes de la succession.
[Extrait (les minutes.)
■ Target, président, Vermeil, Gorguereau, Marcjlly, juges. La fille La Gukritte C. le citoyen Trouvé',
Recherche de paternité, frais de gésine et dommagesintérêts envers la mère.
Par un premier jugement de défaut du 26 octobre 1792, le Tribunal du cinquième arrondissement avait donné acte à la fille La' Guérille des faits par elle articulés au bureau de pais, et avait condamné Trouvé à lui payer six mille neuf cents livres, savoir : trois cents livres pour les drogues et médicaments, honoraires de chirurgien employés par ia requérante pour se faire guérir de la maladie dont elle est atteinte par le fait de Trouvé, six cents livres pour les frais de gësine, accouchement de l'enfant dont elle déclare être enceinte des œuvres dudit Trouvé, et six cents livres pour servir tant d'aliments audit enfant que de dommages- in té rets à ia mère à cause de la séduction et de l'abus dont il s'est rendu coupable envers elle. Par un nouveau jugement du 27 novembre 1792, le Tribunal, du .
1. Il s'ugit sans Joute de la veuve de Ciïftar-François Cassini rie Tfmry. Voy. uprà le jugement rendu par le même Tribun al à l'audience du 23 avril 1792.
2. Voy. infrù, sur l'appel, le jugement conlïimulir rendu à l'audience du 25 janvier 1793.
consentement de la fille La Guéritte, a déclaré nul le jugement par défaut du 26 octobre et indiqué la cause pour faire droit sur le fond.
Le 3 décembre a été rendu un jugement contradictoire dans les termes suivants :
Attendu qu'il résulte des lettres écrites par Trouvé un commencement de preuve par écrit ;
Donne acte à ladite La Guéritte, procédant sous l'autorité de sa mèrej de ce qu'elle-articule et offre de prouver : '
1° Qu'elle n'a Cessé de vivre en fille d'honneur et qu'elle n'a vu d'autre personne que Trouvé, chez lequel elle allait habituellement, de l'aveu de sa mère ;
2° Que, pour mieux la séduire, Trouvé n'a cessé de lui promeltrej soit verbalement soit par écrit, qu'il n'aurait jamais d'autre épouse qu'elle ;
, . .6° Que Trouvé, instruit de la grossesse de la fille La Guéritte, qu'il voulait rejeter sur un étranger, fut le premier à lui proposer, au mois de mai dernier, de la marier au nommé François, son commissionnaire, et que, sur le refus de Ja mère et de la fille, il leur fit des reproches amers de leur ingratitude ;
1" Que, lors de la citation au bureau de conciliation, un des membres de ce bureau offrit à la lîlle La Guéritte deux cents livres, à condition qu'elle mettrait son enfant aux Enfanta trouvés, et que, depuis celte citation, Trouvé a fait offrir jusqu'à deux mille, livres pour être employées en acquisitions de rentes au profit de J'enfant
. . .9" Qu'il est convenu formellement être le pète de l'enfant;
Le Tribunal
Permet la preuve tant par titres que par témoins devant Je citoyen Marcilly juge, sauf à Trouvé la preuve contraire.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU CB À n(l OKI) ISS EMIS NT.
D'Ohmesson, président, Recolène, Culmewt- et Robin, juges.
Sieur et dame de Graintheyille (Dekizbt, aveué] C, les sieur et dame de .Cheissac (Bonnet, défenseur officieux) et Pierre-François Mjghard (Caiiuonnikr, défenseur officieux).
Exécution du testament de Mmi Pas de Feuquières, fille
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de Pierre Mignard, premier peintre du Roi. Généalogie de la famille Mignard
Ouï Deniset, avoué des sieur et dame de GrainlhevîUc, Bonnet, défenseur officieux .des sieur el dame dû Càeissac, Càrbonnier, défenseur officieux de Mignard, ensemble le citoyen Pastre, homme de loi, substituant le commissaire provisoire du pouvoir exécutif;
Reçoit les sieur el dame de Cheissac, cession lia ires de Catherine de Poix de Fougère, parties intervenantes
Attendu i° que, suivant ie testament de Catherine Mignard, veuve de Pas de Feuguières, les biens de la substitution fidéicommissaire y
1. Nicolas Mi gk a nu d'Avignon, pei n Ire -graveur, membre de l'Académie, est ne à ÏYoycs en 1G0S el mort Je 20 mars 1068. Son séjour â Avignon, où il se maria, lui valut son surnom. 11 fut employé à la décoration des Tuileries. — Son fils aîné Pierre, architecte, peinlre: membre de l'Académie, moul ut en 4725.
Pierre Mionahd, dit le Romain, frère de Nicolas Mignard, naquit à Troyes en septembre 1610 et mourut Se 30 mai lC!)ii. Desfinc d'abord à l'élude de la médecine, Mignard, à l'imitation de son frère aîné, se livra û la peinture. Il partit pour Home en 163», et, pendant les vingt-deux ans qu'il resta en Italie, il lit un grand nombre de portraits et de tableaux pour des églises et des particuliers. lin 1651 il rentra en Fiance, où il reçut immédiatement des commandes importantes, et après la mort de Lebrun (1690), avec lequel il fut toujours en rivalité, il le remplaça comme premier peintre du Roi, et la même aimée fut nommé, par ordre de I.ouvois, membre de l'Académie, envers laquelle il avait toujours montré Ja plus grande hostilité, el dont il devînt recteur, chancelier et directeur.
C'est surtout comme peintre de portraits qu'il s'est fait une réputation. On porte jusqu'à cent trente le nombre de ceux qu'il exécuta pour Jes courtisans de Versailles : M""* de La .Vullicre, de Monfespan, de Fontanges, de Mainlenon, de Sévigné, de La Fayette, Bossuet, Turcnne, Colbcrt posèrent successivement devant lui. Ses ouvragés ornent la plupart des musées et des collections de l'Europe. Un très grand nombre de ses tableaux ont été gravés par les principaux artistes de son temps.
Mignard a été porté aux nues par ses contemporains, qui l'ont mis au rang des plus grands peintres : Molière, Searron, La Bruyère, M—de Sévigné l'ont illustré. Mais la postérité n'a pas ratifié ces louanges outrées. « Ce qui manqua ii Mignard, a dit Charles Blanc, ce fut l'originalité. »
Pierre Mignard avait, épousé à Borne Anguilla Aitlarda ou Avùlara, suivant son principal biographe, l'abbé de Monvillc. Il en eut quatre enfants, dont les deux premiers étaient nés avant Incélél>i;i1ir>n rln mariage, d'après les curieux documents insérés dans Je IX" volume des Archives de l'art, français. Charles Mignard, né â Home en 1G4G, devint gentilhomme de la chambre de Monsieur, frère de Louis XIV, cl mourut sans postérité. Catherine-Marguerite Mignard, née à Home en !Cil2, mourut sans enfants le 2 février 1742. Kilo eut une très grande réputation d'esprit et de beauté et servit souvent de modèle à. son père. Elle avait épousé, le 16 mars 16116, Jules de Pas, comte de Fetcgvièrcs. « Ce Jules de Pas n'avait jamais fait grand chose, dît Suint-Simon, et sa femme, avant sou mariage, avait eu un enfant de M. Blouin, premier valet de chambre du Roi et gouverneur de Versailles. Après son alliance avec l'euquicres, elle continua paisiblement son commerce avec Blouin, clicn qui les doux lipoux i':l aient logés.» Les deux derniers enfants de Pierre Mignard furent François Pierre Mignard, né en janvier 1661, qui Tut religieux iiiiithurin, cl, Piorre-Hodofplic Mignard.
'tom I. 52
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portés devaient, à défaut d'enfants et descendants dans toutes les branches des enfants de feu Pierre-Rodolphe Mignard, frère de la testatrice, — lesquels enfants étaient les premiers grevés, — passer aux plus proches parents du côté et ligne de la. testatrice, c'est-àdire des Mignard, ce qui annonçait évidemment qu'elle avaiL et reconnaissait des parents légitimes autres que les descendants dudit Pierre- Rodolphe Mignard son frère;
Attendu 2° que la dernière décédée desdits descendants ries enfants de Pierre-Rodolphe Mignard est Gabrielle-Adélaïde Mignard, fille de ■ Gabriel Mignard qui était fils dudit Pierre-Rodolphe ; — ladite Gabrielle-Adélaïde Mignard d'abord Veuve Mignon, ensuite femme et donatrice du citoyen Graintheville et morte sans enfants en 1789;
Attendu 3° qu'au moyen de ce décès sans enfants, ne restant plus de descendants des enfants de Pierre-Rodolphe, les biens non encore libres de substitution qu'elle avait possédés se sonl trouvés dévolus à ses plus proches parents du côté et ligne de la testatrice, c'est-àrdirè des Mignard, ainsi que le porte textuellement le testament;
Attendu 4° qu'il est constânt entre toutes les parties que les plus proches parents de Gabrielle-Adélaïde Mignard décédée femme Graintheville seraient ici Pierre-François Mignard partie en cause, de son chef, d'une part, et lesdits Chehsac et sa femme comme cessionnaires de Catherine Poix de Fougère, fille de Marie-Angélique Mignard, d'autre part, s'il était ou également constant entre les parties ou juridiquement prouvé que Nicolas Mignard dit d'Avignon, peintre célèbre en son temps (dont descendent Pierre-François Mignard et Catherine Poix de Fougère ainsi que la femme Ckeissac) était frère et frère légitime de Pierre Mignard dit le Romain, peintre encore plus célèbre, décédé premier peintre du Roi en 1695, dont descendait ladite Gabrielle-Adélaïde Mignard femme Graintheville, et qui fut père de ladite Catherine fttignard veuve de Pas de Feuquières, testatrice; — fraternité légitime faisant par conséquent le point décisif des contestations ;
Attendu 5" qu'à la vérité ceux qui souliennent l'affirmation de la fraternité en question ne la prouvent pas (comme Graintheville prétend qu'ils devraientla prouver) par les registres de baptême, mariage, etc., ni par les registres et papiers domestiques des père et mère décédés, comme parlent Jes Ordonnances ; mais que ces lois ne sont pas tellement exclusives de toute autre preuve de l'état des personnes qu'il ne soit constamment el universellement reçu en principe et pratiqué en jurisprudence que la possession d'état en cette matière est équivalente aux registres et papiers quelconques ;
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Attendu 6° que, dans le fail, une preuve de la possession de Nicolas Mignard de son état de frère de Pierre Mignard résulte de ce qu'on lit à cet égard dans les historiens du temps, tels que Moreri, Fêlibieti, et singulièrement l'abbé de Monvilh qui publia en 1730 )a -vie de Pierre Mignard;
Attendu 7° que d'un autre côté cette fraternité est prouvée dans la famille et entre les deux frères eux-mêmes, premièrement par le contrat d'acquisition de la grange ou métairie de Beaupannier près ■d'Avignon, passé devant notaire à Avignon le 9 août 1658, acquisition faite pour et au nom rie Pierre Mignard, peintre excellent demeurant alors à Paris et absent, Nicolas Mignard son frère, aussi . peintre excellent, habitant d'Avignon, stipulant pour lui ainsi que le notaire; — deuxièmement par la procuration donnée devant notaire à Paris le 49 janvier 1662 parle même Pierre Mignard qualifié peintre de Sa Majesté, demeurant à Paris rue Neuve-Montmartre et portant pouvoir au sieur Desmoriers, commis des gabelles de Provence, de prendre ladite grange de Beaupannier des mains de Nicolas Mignard, frère du constituant, et de la donner à ferme à un autre fermier après un inventaire semblable à celui qu'en avait fait ledit Nicolas Mignard lorsqu'il était entré en jouissance, ainsi qu'il l'avait écrit à lui constituant son frère; — et troisièmement par l'acte passé devant notaire à Avignon le 20 mars 1662 par lequel le sieur Desmoriers exécutant son . mandat donna quittance des loyers du passé à la femme de Nicolas Mignard, lequel est dit résident alors à Paris et absent, et qualifia respectivement de frères lesdits Pierre et Nicolas Mignard dans les différents endroits de cette quittance où il avait à parler d'eux ;
Attendu 8° également que depuis le décès desdits Nicolas et Pierre Mignard, la fraternité dont il s'agit est prouvée avoir été constante et n'avoir fait aucun doute parmi ceux de leurs descendants respectifs qui ont eu occasion de se connaître ; une première preuve de ce fait résultant de quatre lettres écrites par Catherine Mignard, veuve de Feuguières et fille de Pierre Mignard, à Pierre Mignard, architecte du Roi â Avignon, chevalier de l'Ordre du Christ, décédé sans enfants en i,725 et l'un des deux fils dudit Nicolas Mignard, lettres dans trois desquelles ladite veuve de Feuguières le traite de son cher cousin, lui témoigne dans toutes les quatre les sentiments les plus affectueux et lui fait des confidences qu'on ne fait pas à un étranger à. deux cents lieues de soi ; — et une autre preuve domestigue de ce même fait que les descendants de Pierre et de Nicolas Mignard s'entre-conoaissaient se tirant des deux lettres de G abrie Ile- Adélaïde Mignard femme Grain- . theville elle-même, de la succession de laquelle il s'agit, lettres écrites
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par elle aussi de Paris à Avignon, l'une ait mois de juillet 1777 cl l'autre ait mois d'avril 1785, ou sieur Mignard, partie en cause, qu'elle y traite aussi et à plusieurs reprises de son cher cousin, et comme un homme qui lui est bien connu, Je remerciant dans la première de cinquante louis qu'il lui annonçait devoir lui être remis de sa part, et lui marquant par la deuxième le soi» d'un procès et que sa première lettre future serait l'avis do lu restitution des cinquante louis prêtés ;
Attendu 9° et enfin qu'à l'égard des allégations du citoyen Graintheville, que si Nicolas Mignard était frère de Pierre il est possible qu'il ne fût et probable qu'il n'était que son frère bâtard ou son frère d'armes comme exerçant tous les deux la même profession, et non pas son frère légitime; — ce sont là des faits qui pour'pouvoir détruire les conséquences, de la possession publique et privée de l'état de frère purement et simplement, ce qui s'entend toujours d'une fraternité légitime, devraient être prouvés et qui ne le sont pas ; Le Tribunal,
Sans s'arrêter aux conclusions du citoyen Graintheville dont il est débouté,
Dit que la substitution portée au testament de Catherine Mignard, veuve de Pas de Feuquières, reçue par Perret, notaire au ci-devant Ghâteïet le 3 février 1742, insinuée à Paris le S mars suivant et publiée à l'audience du parc civil du Chàlelet le 14 du même mois, s'est ouverte au profit du citoyen Pierre-François Mignard, résidant à Avignon, et de la citoyenne de Poix do Fougère, fille majeure, dont le citoyen Cheissac et sa femme ont les droits cédés, — comme étant ledit Mignard et la dame Poix do Fougère les plus proches parents du cèle et ligne de ladite veuve Pas de Feuquières, testatrice, c'està-dire de la ligne des Mignard, de ladite Gabrielle- Adélaïde Mignard, décédée Je 28 décembre 1789, femme du citoyen Graintheville;
En conséquence envoie ledit Mignard et lesdits Cheissac auxdits noms en possession de tous ceux des biens meubles ou immeubles composant ladite substitution. laquelle possession le citoyen de Grainlkevillè leur laissera prendre en conformité de leurs droits. '
1. Thomas-Simon Perret a «té noLaire à l'aris du i" Jcvi-Jcr -1724 jusqu'au 22 Janvier 1754. Son Oludc cal cou Linuûc aujourd'hui par M* Aron.
l'ISNDANT LA «ÉVOLUTION (1701-1800)
TBIBliSAL ni; ie .\ltllOX[)ISSKME.\T.
liidOT, président, Dei.aviitne, Gruniît cl. Hkmhhy, juges.
Dame Degalle C. Desjabdiks, défnïllnnl.
Revendication de la garde d'un enfant naturel par la mère.
Le Tribunal
Donne défaut, el, pour le profil,
Ordonne que, faute par De&jardins .l'avoir satisfait aux différentes sommations à lui faites, il sera tenu, dans te jour de la signification du jugement, de remettre, entre les mains de la dame J)e(/alle, Marie-Clolilde, sa fille naturelle, sinon autorise ladite dame Degalle à la faire saisir revendiquer partout où elle la trouvera.
En conséquence, ordonne que ledit Desjardins sera tenu de faire toutes ouvertures de portes ......
Et le condamne aux dépens.
(Extrait des minutes.)
THIIICXAT. DU 4° ARRONDISSEMENT.
Demoiselle Jollï, cuisinière, C. Lefoiit, domestique. Recherche de paternité.
Déclaration de grossesse du 24 octobre 1792.
Jugement qui condamne Leforl à payer 72 livres de provision pour frais de gésîne, à Recharger de l'enfant ei à lui procurer une nourrice à ses irais.
(Extrait des minutes.)
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TMUUKAL DU icc AHIIONDISSESEKT.
Carouge; président, àbciumbault, Babille et Guïot, juges.
Les sieurs Perben cl Cohtby (Guékoult, défenseur officieux) C. Jean Demi y 1 cl autres (Delaiiaye, défenseur officieux).
Frais d'illumination de la fête civique de la Fédération du 14 juillet 1790.
Le fait de la contestation était que, lors de la Fédération du IA juillet 1790, il lut nommé a la section-des Fi Iles-Saint- Thomas soixante commissaires pour ordonner la fête à donner aux fédérés. ■ — Les sieurs Perben el Cortey furent choisis pour faire les illuminations ; on leur donna un plan- : il fut dit qu'il y aurait quatre mille huit cent huit verres de couleur. Ils ont fait assigner, le 10 août 1790, au ci-devant Ghâtelet de Paris les sieurs Debry, Rougemont et Tremblay, trois des commissaires, à l'effet de leur payer 2,762 .livres 12 sols pour les illuminations faites suivant leurs ordres. ;
Une sentence du 23 novembre 1790 avaiï prononcé par défaut. Les sieurs Debry, Rougemont el Tremblay, ayant fait opposition, disaient que les soixante commissaires, dont Perben et Cortey faisaient partie, étaient convenus, d'après tous les calculs de dépenses à faire, de ne donner pour l'illumination que 1,682 livres 19 sols ; qu'ils offraient de payer les trois soixantièmes à eux trois, sauf à Perben et Cortey, à s'adresser pour le surplus aux autres commissaires.
Perben et Cortey soutenaient que Debry, Rougemont et Tremblay ' avaient été lès ordonnateurs de la féte ; qu'ils n'étaient point convenus du prix des illuminations.
Le Tribunal,
Attendu que la convention pour l'illumination dont i) s'agit n'a été
1. Debnj (Jean-Antoine), né à Ver vins (Aisne), en 1160, mort i Paris en 1834, fut député h l'Assemblée législative, puis à la Convention. 11 vola,' flans le procès de Louis XVI, ]><nir la mort, sans appel ni sursis. Nommé au Conseil des Cinq- Cents, il Tut envoyé avec liomtier et liobvvjot. comme ministre de la République au Congrès de Masladt, ot, seul de ses collègues, il échappa, mais couvert de blessures, au guet-apens qui suivit la dissolution du Congres. Jl fit partie du Tribunal et Tut préfel de l'Empire. JI fut compris dans la loi des régicides, et se retira en Belgique, d'où il ne revint qu'en 1R30.
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que verbale, et qu'en pareil cas on doit s'en rapporter à la déclaration des défendeurs;
Attendu, d'ailleurs, que les sieurs Perben et Corley étaient coordonnateurs de la fête et qu'il n'y a point de solidarité entre associés ;
Condamne Debry, de flougemont et Tremblay à payer les trois soixantièmes de la somme de 1,682 livres 19 sols, ensemble les intérêts du jour de la demande, en affirmant par Debry, de Rougcrnont et Tremblay en personne à l'audience, que la dépense de l'illumination a été convenue avec Perben et Cortey à ladite somme ;
Les condamne en la moitié des dépens, l'autre moitié compensée. {Extrait des minutes.)
tribun. il Dr 6e aubokdissement.
La Direction des créanciers d'Héricouht C, le citoyen De Vis de Fohtex.4y, défaillant.
Jugement ordonnant l'exécution de l'acte passé devant Aléaume notaire à Paris ', le A juillet 1795 ;
En conséquence, De Vin de Fonienay est tenu de remettre à la direction des créanciers tfHérkourt les titres relatifs à la terre d'Obsonville et à la terre du Boulay, et condamné aux dommagesintérêts à donner par état.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL J>U fie ARRONDISSEMENT.
Veuve Joly de Fleur y 1 C. Deogeon, tuteur à la substitution.
Attendu que la substitution dont il s'agit n'était pas ouverte antérieurement à la loi qui a supprimé lés substitutions,
1. Auguste -Pierre -Joseph Aléaume a étC notaire à. Paris du 10 décembre 17TG au 2!i noiit î79t.
2. II est difficile de dire exactement de fjul élaii veuve la daine Joly de l'Icurij, dont il csL question dans ce procès do substitution.
Le chef du la dynastie uu dix-bui Liëmc siècle, Guillaume-François Johj de
Déclare les biens composant ladite substitution libres; sut- la tète de la veuve Joly de Fleuri/, Décharge Drugeon de la tutelle.
{Extrait des min vies.}
TRI 11 UN AL IlU E>° JIRBOKD1SSEMEKT.
Target, président, Vekmeil, Gorouebeau et Marcilly, juges.
Noël Delatouei (De la Flkuthie, défenseur officieux) C. Saint-Simon et autres (Caubokhieb, défenseur officieux).
Demande en dommages-intérêts pour* détention arbitraire.
Ouï De La Fleulrie, défenseur officieux de Noël Delatour, et Carbonnier, défenseur officieux de Saint-Simon et autres, supérieur, directeur et procureur du Séminaire de Saint-Aiagloire.
Noël Delatour, étant boursier au Séminaire de Saint-Magloîre, avait été, de l'ordre des supérieurs, conduit à l'Hô tel-Dieu où, pendant un
Fleury, në à Paris en 167Ei, est mort le 22 jrj«rs~i7b6. Après s'être distingué comme avocat général, il remplaça d'Aguésseau dans sa charge de procureur général. (1717), lorsque ce dernier devint chancelier de France. Il fit mettre en ordre 1 os registres de sa compagnie. On Ini doit les premiers travaux, sur les roukvun du Parlemerd , donl. ii Jîl faire rk? es l.nïîl..ï cl des dépouillement1!.
En l'iiG, il donna sa démission en faveur de son ii Is ainé. Louïs-Guillaume- ■Kraneois de Fleury.
Sou second fils Orner Joly de Fleury, né à Paria le 26 octobre 1715, mourut le 29 janvier 1810. 11 Tut substitut de won pore en 1735, avocat général en 1746 et président a mortier en 17(i8. Ses réquisitoires ont été souvent et vivement attaqués par Voltaire.
Son troisième fils, Jenn-Frunçois Joly de Fleur», né le S juin 1718: est mort à
requêtes, intendant de Bourgogne et conseiller d'Jitut. Le 24 maj mi, il remplaça Neçter comme ministre des finances, et céda la place à tl'Ormesson au mots de mars 1783. On le chansonna dans un vaudeville, où il était dit :
Si c'est du Fleirry,
Ce n'est pas du Joly.
Orner Joly de Fleuri/ eut doux lils magistrats : Omcr-Louis-FraEÇois Joly <te Flewy fdeMaiiJjougc), «ni frit avocat général un Parlement {10 septembre 1767) et procureur général au Parlement Maupeou {1771}; et Armand-Guillauiiic-Mario Joly de Fle-ury {de Brionne), qui lut a vocal général (29 juillet 1775) et le dernier procureur général du Parlement de Paris (17SB).
Yoy. Étude sur les Trilmnau.v lie Paris, pur Cascnavc, pages 189 et suivantes.
PENDANT LA'RÉVOLUTIO-N (1701-1800) 348 mois, il avait élé traité comme atteint de fofie. A sa sortie, il avait adressé une plainte au lieutenant de police, et peu de temps après il avait été conduit au monastère de Cliarenlon, où il était resté pendant plus d'une année Il avait, pendant quelques mois, erré
dans les campagnes et avait été arrêté par la maréchaussée de Meaux et placé dans une maison de force. Il demandait contre Saint- Simon des dommages-intérêts considérables. Le Tribunal,
Attendu que Je fait d'aliénation mentale n'était pas controuvé ;
Que la réalité de ce fait a été reconnue par la mère de Delatom- et que, d'ailleurs, rien ne prouve que les supérieurs du Séminaire aient contribué, en quoi que ce soit, à l'obtention ou exécution des ordres ministériels. .....
Déclare Delatour non recevable dans ses demandes, etc.
IJi.vivaU. de? minutes.)
TRIBUNAL BU 2S ARnONDlSSEHEXT. .
Agier, président.
Refus d'admission au serment d'un candidat avoué mineur de vingt-cinq ans.
Le Tribunal,
Jugeant en première instance,
Attendu que la loi du 20 mars 1791, article 6, n'admet aux fonc- Uons d'avoués les premiers clercs de procureurs dans Jes cours et sièges royaux ayant travaillé cinq ans chez un ci-devant procureur, qu'autant qu'ils sont majeurs de vingt-cinq ans, c'est-à-dire lorsqu'ils ont atteint non seulement ce qu'on appelle la majorité, mais précisément l'âge de vingt-cinq ans ;
Oue le même article, en admettant aux fonctions d'avoué les avocats reçus dans Jes ci-devant cours et sièges royaux avant le 4 .août 1789, ceux qui ont été reçus après cette époque en vertu de grades obtenus sons bénéfice d'âge ni dispenses d'âge, et ceux même qui, parmi les clercs de procureur, étant licenciés en droit avant le 4 août 1789, ou l'étant devenus depuis sans bénéfice d'âge ni dispenses d'éludés, ont achevé cinq années de cléricature, n'im-
pose pas à ces trois dernières classes d'individus comme aux précédents la condition d'être majeurs, ni majeurs de vingt-cinq ans, ce qui paraît indiquer que tes législateurs ont voulu que l'âge suppléât, pour les individus compris dans cette première classe, à ce qui pourrait leur manquer du côté des études ;
Qu'enfin la loi du 20 septembre 17112, qui a fixé la majorité à vingt-un ans, n'a point dérogé aux lois antérieures qui exigent, en général, pour .l'admissibilité aux (onctions publiques, l'âge de vingtcinq ans accomplis ;
Déclare que /tic homme ne peut être admis quant à présent au serment d'avoué.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU' 6° ABRONDISSEMErn'.
Nomination d'un curateur à la succession vacante de François-Joseph de La Rochefoucauld, ci-devant évêqjue de Beauvais
Le Tribunal,
Sur la requête présentée par Bernardet, Danse et consorts composant l'administration du bureau des pauvres de la ville de Beauvais :
Tu les renonciations faites à la succession de François-Joseph de .La Rochefoucauld, prêtre, ci-devant évêque de Beauvais, par Louise et Marié de La Rochefoucauld, filles majeures, seules habiles à se porter héritières, par acte devant Denis, notaire à Paris!, le 11 décembre présent mois ;
Et attendu qu'il ne se présente aucun autre parent pour recueillir ladite succession ;
Nomme J.-B. Labouche, citoyen de Paris, curateur à ladite succession-vacante, à la charge de faire au greffe les soumissions en tel
cas requises
{E&lrait des minutes.)
1. Pmnçois-Josepli tle f,c< Rochcfoucavld-llayers, né à Angoulêmc, en 1735, fut sacré évêque de Beauvais Je 22 juin 177!?. Jl fut diipulc rJti clergé aux États généraux de 1789. Arrêté on iin2 et enfermé nus Cormes, il y périt lors des mussacres des prisons avec son frère Pierre-Louis, cvûejue de Saintes, qui avait fait aussi partie de la minorité Je l 'Assamblée nationale.
2. Jean Denis n. été notaire â Paris du 2 avril 1761 au M février 1770. Son étude est continuée aujourd'hui par i\l* Vincent.
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Circulaire du Ministre de la Justice aux citoyens présidents des Tribunaux de district pour les mettre en garde contre les séparations prononcées par les Tribunaux de famille afin de tourner la loi qui confisque les biens des émigrés.
Paris, le décembre 1792, l'an l°r de la République.
Je dois vous prévenir, citoyen, d'un piège que l'on pourrait tendre pour se soustraire à la loi qui confisque les biens des émigrés, et dont on a déjà fait l'essai. Une femme, dont îe mari a encouru les peines portées par cette loi, se pourvoit en séparation par devant un Tribunal de famille, et, sous le prétexte d'exercer ses reprises et le remploi des dettes qu'elfe dit avoir contractées conjointement avec lui, elle demande d'être envoyée en possession de tous les biens de celui-ci.
Les Tribunaux de famille sont compétents sans doute pour prononcer ces séparations, et rien nê s'oppose à ce que vous homologuiez de semblables décisions ; mais il est essentiel que la liquidation des reprises ne se fasse que conlradîctoirement avec le Procureur général syndic du département, poursuite et diligence du Procureur syndic du district. Ce magistrat devient alors l'adversaire naturel de celle qui se dit créancière ; et, avant tout, sa. demande et les titres sur lesquels on l'appuie doivent lui être communiqués.
Je recommande, citoyen, cet objet important â votre vigilance. Il est inutile, je crois, de vous dire que, dans aucun cas, l'envoi en possession ne peut être prononcé. Cette mesure admise dans l'ancien .régime par quelques arrêts rendus en faveur du créancier premier privilégié, ou du plus ancien en hypothèque, lorsqu'il était évident que sa créance absorbait la valeur du gage, cette mesure, dis-je, ne peut plus être adoptée ; les lois relatives aux biens des émigrés la proscrivent, puisqu'elles ne permettent plus aux créanciers que de provoquer la vente de ces mêmes biens.
Le Ministre de la Justice, Garât.
■ Ksli-tit du lie..:::-! m rfr.s <:i reniai r^f:. — /Isck/ve? du Minixtàre r/(: in Jîi.v /?>.■<".]
3iS LES TRIBUNAUX CIVILS DE l'ÀUJS
■ 'i'IllBUKAL DU 6° AHllONJ]lSS£MBST.
Murai, 1 C. veuve Stoklet, déraillante.
Liquidation d^une charge de conseiller au Châtelet de Paris.
Jugement en état de référé, qui autorise Rameau, notaire 3, a recevoir le montant de la liquidation de la charge de ci-devant conseiller au Châtelet de. Paris, dont était pourvu Hubert-Jean Mutel, les oppositions tenant entre les mains cludit notaire.
'.'Extrait des ■mîrrul.en.'\
TRIBUNAL DU 1er AHBONDISSE1IEKT.
Gabouge, président, Babille, Soreau et Auberv, juges.
Càsoillok de Subjio?ït fCuAuVEATi— Lagaede, défenseur officieux), C. des TjLLiiitES et autres ^Fouknel, défenseur officieux), et Carojllon de Vahdbul s et autres (Normand, avoue).
Demande en dommages - intérêts pour détention arbitraire. Lettre de caenet.
Le lait de la. contestation était que Je sieur Caroillon de Surmont
-J. IliilierWean Mulel, ancien conseiller au Chatoie t, fut élu 30' juge des Tribunaux du département de Paris le 30 décembre 1790. comme nous l'avons indiqué sitprà.
a. 'Hameau a été notaire â Paris du 3 février 1783 au 9 octobre 1805. Son étude est continuée aujourd'hui par M. Robineau Pierre.
3. Caroillon de Vandeul était le gendre de Diderot. On sait que Diderot, qui demeurait rue de l'Observance, en 1740, s'éprit d'une jeune voisine, M"1 Anne- Anl.oiiKifle (.Uiimip.io.ri, p'-'i'- ;î.lré(! ■ j 1 1 r; ,'ui de !.:■(! i s; uns, issue |)rir s;l jju;n' d'iim: famille noble du Maine, maïs fille d'un inventeur mort a l'hôpital. Les deux femmes vivaient d'un petit commerce de lingerie et de dentelles. La passion d'abord contenue do Diderot ne tarda pas à se faire jour et fut proniplemen t partagée ; de part et d'autre, les parents refusèrent, â cause de la modicité des
pen:, rnis mu: If"'" Ch;.! m pi o n frnil fj ;» i ■ lui n tr,v r<U:r 'friand elle vil. son d é.SCSjHij r
elle dénuement où il vivait. L'iiuinble union fut célébrée en présence des seuls
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PENDANT LA IttiVOIX'TION (1791-1800) \m
ayant été condamné par arrêt du Parlement de Paris du 27 août 1764 au fouet, à la marque et aux galères pour neuf années, la dame Petit, son épouse, craignant qu'il ne fût pris et l'arrêt mis en exécution, avait sollicité un ordre du Roi pour le soustraire aux poursuites de justice.""
Sur son mémoire, qu'elle avait fait signer de la belle-mère dudit de Surmont, de ses tantes, de son frère, de ses deux cousins les sieurs de Vandeul et de Melleville, elle avait obtenu en 1774 une lettre de cachet en vertu de laquelle ledit de Surmont avait élé mis à la. maison de Saint- Yon à Rouen ».
. Le sieur de Surmont, était resté clans cette maison jusqu'en 1784, époque à laquelle son iîfs avait obtenu, du consentement de Sa famille, la révocation de sa lettre de cachet, à condition qu'il l'emmènerait avec lui dans l'Amérique, où il avait obtenu une place d'interprète du Roi. Le sieur de Surmont était sorti, en effet, des prisons; mais au moment où le vaisseau mettait à la voile, il s'était réfugié dans les Pays-Bas. Là, il avait implore la pitié de sa famille et en avait obtenu des secours annuels sous la promesse qu'il avait faite de ne point rentrer en France.
Le sieur de Surmont avait profité comme bien d'autres de la Révolution de 1789 pour revenir en France. De retour à Paris, ii avait continué de recevoir des secours des sieurs de Vandeul et de Melleville jusqu'en 1791. A cette époque, il les avait traduits en justice, ainsi que deux autres cousins, sous le prétexte qu'ils étaient les auteurs de la détention. Il demandait contre lesdîts sieurs Caroillon de Vandeul et de Melleville, et les sieurs Caroillon des Tillières et de la Chaumette : î" une provision alimentaire de dix mille livres ; 2" la restitution de ses effets, titres, argenterie, etc., qu'il prétendait lui avoir été enlevés te 20 août 1774, sinon la somme de quatre-vingt-dix mille livres pour lui en tenir lieu ; 3» quinze mille livres pour acquitter les dettes qu'il avait faites, et enfin cent mille livres de dommagesintérêts.
Les sieurs Caroillon des Tillières et de la Ckaumetle répondirent
[ûiiHiini: (]<; iii.ri!(i Ni' le Ii m>v(;:nbn: llil 1:11 l'rjtiisc lie S H lu l-P \atm -am JJoîï i !.:- .
Moins d'un (111 après, le 13 août 1744, naissait une lille, nioiie six semâmes plus tard : deux fils moururent aussi en bas âge. Une secoude lille, Marie- Angélique, née îe-2 septembre 3153, survécut seule el devint M"'° de Vandeul.
M1— de Vandeul a laissé des Mémoires pour suwir à L'histoire de la vin el des ouvrages de Diderot, qui ont Éle plusieurs fois publiés et ont été réimprimés
r!:iiLS la tTiiixir. iji'ljlio.n des Oh~.it hivs de Dîdcrù!, par cf .Mn.iirit;<; Tr.iurnyux.
i. La maison du SiiiiiH'011 de Hou en os L encore de nos jours un asile public il'aliénus, nuii.- [m tir lus I'cijïiïk;* .'-euleiiieni.
qu'ils n'avaient signé aucun mémoire, ni pîacet, ni contribué en aucune manière à Ja détention.
Les sieurs Caroillon de Vandeul et de Melteville répondirent que ce n'avait été qu'à la sollicitation de loule la famille du sieur de Sur~ mont qu'ils avaient signé le mémoire sur lequel la lettre de cachet avait été accordée pour Je soustraire à l'exécution de. J'arrét, exécution dont la publicité aurait couvert d'infamie le sïeur de Surmont et toute sa famille ; exécution d'autant plus à craindre que le sieur de Surmont s'.exposait tous les jours poil a Paris, soit dans.les environs, à se faire arrêter tant pour celle condamnation que sur des dénonciations faites contre lui dans les .bureaux de la police qu'il ne pouvait pas faire valoir la privation de sa liberté puisqu'il était à cette époque sous la main, sous le glaive de la justice, qu'il n'appartenait plus à lui-même mais à la rigueur de la ioi, au supplice auquel il était condamné; enfin qu'en acceptant leurs bienfaits avant et après son élargissement et après son retour à Paris, il avait renoncé à toule espèce d'action contre eux pour raison de sa détention. — Quant aux effets, meubles, etc., dont il prétendait avoir été dépouillé lors de son arrestation, ils répondaient que tous les objets avaient été remis à la femme du sieur de Surmont, fondée de sa procuration, et ce en vertu d'ordonnance, du consentement du ministère public et après inventaire détaillé.
Attendu que de la correspondance tenue par le sieur Caroillon de Surmont avec sa famille depuis 1784 qu'il est sorti de Saint- Yon, et notamment de ses lettres des mois de mars, septembre et décembre 1790 il résulte qu'il a renoncé à une action en restitution de ses effets et dommages-intérêts pour cause de sa détention et qu'il s'est contenté d'une pension que lui faisait sa famille ; Le Tribunal, par jugement en premier ressort, Déclare le sieur de Surmont non reeevable en sa demande et le condamne aux dépens.
(Extrait des minutes.)
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TRIBUNAL DU 1 cr ARRONDISSEMENT.
De Vin de Foijtenay 1 C. Viart.
Jugement incliquant que les frères Iiailly, par acte (levant Fourcault de Pavant3, notaire à Paris, le 12 avril 1192, ont vendu une maison hors de la barrière de la Conférence. [Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Beaudot C. Égalité, défaillant.
Prix de l'office de bailli jug-e criminel et de police de la prévôté de Joinville.
Jugement qui condamne Egalité à payer à Beaudot trente-un mille livres pour le prix principal de l'office de ci-devant hailli juge criminel et de police de la ci-devant prévôté de Joinville. [Extrait des minutes.)
Arriba vers 1775, et morte au château de Chimay, le iS janvier 1833, était fille du
De Vin de Fonienay. Divorcée le 5 avril 1793, elle regagnait l'Espagne, lorsqu'elle fut arrêtée à Bordeaux. Taluen, alors représentant du peuple en mission, s'éprit de la suspecte et l'épousa ïe 6 nivôse an IJI (26 décembre 1704). On sait quelle influence exerça Notre-Dame de Thermidor, aussi célèbre par ses galanteries que par sa beauté.
Elle divorça une seconde fois et épousa, en 1805. le convie de Caraninn, qui devint plus tard le prince de Chimay. Elle eut quatre enfants de ce troisième
H mourut sur l'éehalaud le 2 vontôse an I] [il) lévrier 1794). 11 avait dans sa clientèle les Marbctif, les Choiseul, Icslîolian-Qiabul, les Caylus, et fut condamné ;'( r j : 1 1 1- 1 r.onium clhi[j;i bJc île rul.j I ion s ;;v(.v;. k:>; ûmïiiTijs.
'J'BIUIJXAL HU 2e ARKONIHSSEMENÏ.
De Lagueuhe (Chadvbau-Lagabde, défenseur officieuj) C. femme de Lasuehuk (Moyniîï, dclcnseiu' officieux).
Rejet d'une demande en divorce pour cause d'abandon de la femme par le mari.
Attendu que l'abandon indiqué par l'article 4, g 1er de la loi du 20 septembre 1792 1 comme une cause déterminée de divorce est Je fait d'un seul des conjoints, non approuvé ni consenti par l'autre ;
Attendu que, dans l'espèce, il n'y a pas eu d'abandon de la part du mari, mais une séparation volontaire entre les époux, dans laquelle seulement le mari a persisté malgré le changement de volonté annoncé postérieurement de Ja part de la femme par sommation du 25 juin 1789;
Le Tribunal
Dit qu'il a été mal jugé par la décision arbitrale de famille du 17 novembre 1792 ;
Cependant, renvoie Nicolas Laguerre de la demande à fin de divorce pour cause d'abandon contre lui formée par Marie-Geneviève Char- Hère sa femme ;
Condamne ladite Charrïere aux dépens.
i. La loi des 25-27 septembre 1192, qui détermine les causes, le mode et les effets du divorce, est rapportée dans Ja Collection du Louvre, t. XI, p. 489, et dans DiïVfii'friiJr, l. IV, pages LiEifî i:t. sniv.
La procédure que devaient suivre les époux, dans l'espèce, est celle ijui est indiquée dons les articles iS, 19 et 20 :
« Art. 18. — A l'égard du divorce fondé sitr les autres motifs déterminés, indiqués dans l'article 4 du § 1" ci-dessus, le demandeur sera tenu de se pourvoir devant les arbitres de famille, en la forme prescrite dans le Code de Tordre judiciaire pour les contestations entre mari et femme.
n Art. 19- — Si, d'après la vérification des faits, les arbitres jugent Ja demande fondée, ils renverront Je demandeur en divorce devant l'officier du domicile du mari, pour faire prononcer le divorce.
« Art. 20. — L'appel du jugement arbitral eu suspendra J'cxécul ion ; cet appel sera instruit sommairement et jugé dans le mois.»
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TBIBOKAL DU i°' ARRONDISSEMENT.
Jugement ordonnant que les avoués justifieront de leurs patentes pour 1793.
. Sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif, (ianïlk, Le Tribunal
Ordonne que 'dans quinzaine de ce jour les avoués seront tenus de justifier qu'ils ont pris leurs patentes pour 1793 et qu'ils ont payé la partie exigible, sinon qu'ils seront rayés de la liste des avoués. , Le présent jugement sera affiché dans le greffe du Tribunal.
{Extrait, des minutes.)
'-' " .... TBmUNAL DU i™ ARRONDISSEMENT.
Carou<;i:, [îrpsidonl.. II.iutu.e, Soreau, AtTS^KY, juges.
Veugpjîer et consorts (Bellart, défenseur officieux) C. Richard Mique . (Mony, défenseur officieux).
Jugement qui condamne a des dommages -intérêts pour persécutions et détention arbitraire
' Dans les premières années du dix-huitième siècle, vivait a Nancy Simon Mique, maçon et architecte. Il épousa en premières noces Françoise Royal : de ce -mariage naquirent plusieurs enfants, dont un seul survécut à sa mère,
Simon Mique épousa en secondes noces Barbe Michel, servante de la maison, qui maltraita l'enfant du premier lit.
Celui-ci s'engagea dans un régiment d'infanterie, puis s'embarqua en 1745,' pendant une guerre contre l'Angleterre, sur un corsaire armé en course nommé YÉlisabeth. Après un combat livré le 20 juillet à >ûn navire anglais, YÊUsabeth rentra dans la rade dë Brest, et le flls de Simon Mique fut porté sur la liste des morts. "; Sa famille, qui l'avait vu partir sans regret, apprit celle nouvelle
1. Voy. infrà, sur l'appel, le jugement rendu par le Tribunal du 5< arrondissement à l'audience du 20 avril 1793.
sans chagrin. On rendit quelques honneurs à sa mémoire, et on partagea ses biens.
En réalité, Mique avait disparu; il n'était pas mort. Il menu une vie errante, voyagea clans les Indes, en Chine et parcourut plusieurs pays de l'Europe. En 1766, il s'engagea dans un corps danois sous le nom de Mick-genolt, et se maria l'année suivante, sous le même nom, à Marthe -Caroline Arenfeld,
Après un long exil, il prit, sous son nom de Mique, un passeport de l'ambassadeur, et rentra en France en 1772. 11 séjourna d'abord près d'une année à Amiens, où il s'embaucha comme tailleur de pierre ; et ce ne fut qu'en octobre 1773 qu'il s'achemina vers Nancy, pour rejoindre sa famille.
Depuis le départ de Mique, de grands changements s'étaient opérés. Simon Mique et sa seconde femme n'existaient plus. Richard Mique, l'un des enfants de Barbe Michel, devenu premier architecte du Roi et chevalier de l'Ordre de Saint-Michel, avait acquis une grande fortune. II fit arrêter le 15 octobre 1773 et jeter dans les pinsons de Nancy comme vagabond et usurpateur du nom de Mique le malheureux qui se disait son frère.
Un procès est instruit : on soutient que Mick-genolt, d'après les papiers saisis sur lui, n'est autre qu'un certain Mougenot, disparu depuis quelque temps d'Êpînal en Lorraine, marié en France et déserteur. La femme de Mougenot, qui était dans la misère, fut subornée et déclara qu'elle le reconnaissait pour son mari. Plus tard, elle se rétracta.
Un arrêt du Parlement de Nancy annula la procédure suivie contre Mique, en ié déclarant innocent des crimes qu'on lui imputait, et le renvoya à se pourvoir contre qui il appartîemltvut (jour raison du dommages-intérêts'.
Mique réclama son état et les biens dç ses parents contre Richard Mique. Mais celui-ci Eui opposa un acte informe dressé par l'écrivain du vaisseau Elisabeth pour établir le décès de son frère, et il Juî opposa l'acte de son mariage avec Marthe-Caroline Arenfeld pour prouver qu'il était bien Mougenot.
Le Parlement de Nancy crut qu'il ne pouvait faire prévaloir les témoignages de nombreux habitants qui affirmaient le reconnaître pour le tih de Simon Nique contre un acte mortuaire ; et, sans oser le déclarer Mougenot, lui fit défense de se dire fils rie Simon Mique.
L'infortuné vient à Versailles pour se pourvoir contre l'arrêt du Parlement de Nancy. Mais Versailles est la résidence de son frère, premier architecte du Roi.
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A peine y est-il arrivé, qu'en vertu d'un ordre arbitraire, il est jeté en prison avec sa famille, le 23 août 1776, comme un vagabond et un mendiant. Vingt jours après, il est mis en liberté, mais pour être exilé à vingt lieues de la Cour.
H fut arrêté de nouveau à Sens, le 12 juin 1777, et conduit dans les prisons du Châtelet. On lui offrit de Je mettre en liberté, s'il promettait de ne jamais faire imprimer aucun mémoire contre Richard Mique et renoncer au nom de Mique. Après quatre mois de captivité, il consentit à ne rien faire imprimer contre Richard Mique ; mais il conserva le nom de Mique, sortit de prison et prit de nouveau le chemin de l'exil.
Sa. requête en cassation fut rejelée le 21 mai 1777. Chaque démarche nouvelle était suivie d'un nouvel emprisonnement. On finit par l'envoyer à Bicêtre, où il mourut après quatre années de souffrances. Sa femme avait subi deux emprisonnements et un de ses enfants était mort en prison en 1782.
Après la Révolution, les enlants de Mique obtinrent deux jugements du Tribunal du premier arrondissement a la date du 17 mars et du 5 mai 1792, confirmés par jugements du Tribunai du troisième arrondissement en date des 23 juin et 17 août 1792. Richard Mique était condamné à payer des dommages-intérêts à donner par déclaration,
La cause fut reportée au Tribunal du premier arrondissement, pour fixer la quotité des dommages-intérêts.
Bellavl, défenseur officieux des enfants de Mique, résuma les faits avec une précision éloquente r
« Il est peu d'hommes, dit-il, dont l'existence ait été composée de plus de merveilleux et d'aventures plus romanesques que celle de l'infortuné Mique. Si l'on en croit les actes, il est mort deux fois, et à cinquante années d'intervalle. Si Ton en croit des preuves écrites de sa main. la loi a menti à la nature ; et, malgré ces deux morts légalement constatées par des actes complaisants et en apparence légaux, aujourd'hui peut-être il est encore vivant. Si l'on en croit son implacable ennemi, il fut bigame et donna le scandale de deux mariages existants en même temps. Si l'on croit la voix publique, il a été renié pour sa pauvreté, par l'orgueil d'un frère ambitieux, cl il est devenu la victime de plusieurs erreurs judiciaires, qui, malgré Je témoignage univoque d'une génération entière, déposant pour lui contre l'impiété de son frère, l'ont privé de son état et de sa famille. Du reste, chassé de la maison paternelle par la servante de sa mère, devenue sa marâtre; délaissé par un père trop faible pour résister dans sa vieillesse
aux volontés d'une seconde femme; sans ressource et sans asile; dégoûté, et non sans motifs, d'un pays où les droits de la nature pouvaient être impunément méconnus; forcé de se suffire à luimême; devenu soldat, puis officier, puis déserteur, puis voyageur, puis, et pour subsister, tailleur de pierre ; puis mari d'une femme danoise pauvre ; après des agitations et des voyages sans fin, après avoir parcouru l'Europe et fait le tour du globe, il a revu enfin sa patrie, mais pour y trouver des chaînes, pour 'y fuir de pays en pays devant les ordres arbitraires qu'obtenait un parvenu importuné de sa présence, pour errer de prison en prison, pour envelopper dans ses maux sa triste et innocente famille, et pour aller finir, en vertu d'une lettre de cachet, sinon son existence. naturelle, du moias, et à l'aide d'un acte: fabriqué, son existence apparente dans les cabanons de Bicêtre. Tel est le tableau de la vie de l'homme, aux souffrances et à l'oppression duquel je viens vous demander de mettre un prix éclatant, moins encore pour faire recueillir cet héritage de douleur à ces enfants qui périssent de misère, que pour effrayer par un grand exemple quiconque serait tenté d'imiter ce^ despotes subalternes et domestiques, qui se sont si longtemps prévalus du sommeil des lois pour opprimer sans pitié des malheureux sans défense. » ■ Oui ' Bellart, défenseur officieux de Vergnier et consorts, Mony, défenseur officieux de Richard Mique, Et M. Dameuve, faisant les fonctions de. commissaire du pouvoir exécu tif ;
Il s'agissait de statuer sur la fixation des dommages-intérêts, que Vergnier et consorts portaient à trois. cent mille livrés ; ils rappelaient que, par le fait de Richard Mique, leur père et leur mère avaient été arrêtés, emprisonnés et exilés ; et. . . que Richard Miqite avait suscité ces persécutions à l'occasion d'un procès sur une question d'état;. ,. .
Attendu que les dommages-intérêts doivent être fixés d'après les persécutions, emprisonnements et exils qu'ont essuyés en vertu d'ordres arbitraires, depuis Î776 jusqu'en 1788, Charles -François Mique, sa femme et ses enfants, et d'après la perle que les enfants dudit Charles-François Mique ont faite de leur père décédé à la suite desdits emprisonnements; Le Tribunal, jugeant en premier ressort, Fixe les do m m âges- intérêts à cinquante mille livres. . {Extrait desminutes et de la Gazette des Tribunaux, t. VI, pages 38G et. auîv.)
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Target, président, Vermeil, Gorgukreau, Dommangkt, juges.
Les citoyens Plumf.tr porteurs de charbon C. Mager
La contesta lion portait sur la restitution ordonnée par le jugement du 27 septembre 1792 de deux sols retenus sur les trois sols que payaient les marchands et bourgeois de Paris pour le port de chaque voie de charbon arrivant par terre à la Demi-Lune, — et de vingt sols retenus par chaque jour aux cinquante hommes employés à la Demi-Lune pour le service de charbon de terre. Le Tribunal ordonne une expertise.
(Extrait des minutes, f. 4, p. 28.)
D'Ormesson, président, Lacaze, Jacquot d'Anthonay, Leroy de Lvsa, juges.
Acceptation bénéficiaire de la succession de Armand-Marc de Montmorin par sa fille, épouse de Christophe -François de Beaumont *.
Sur la requête de Christophe-François de Beaumont et Marie-Mi-
1. Voy. strprà un jugement du Tribunal du arrondisse ment rendu à l'audience du 22 mai 37S2, et infrà les jugements rendus aux audiences des 5 et 20 février, 16 et 30 mars, 3, 13 et 23 avril et 3 mai 1793:
2. Voy. infrà les jugements rendus parle même Tribunal aux audiences des 1C mars, 3 et 29 mai 1793.
Armand-Marc comte do Monhnorin Saïrt/ -liêreni apparlenail à l'une des plus anciennes familles de l'Auvergne. Le nom de Siiint-fférem avait été ajoulé à celui de Montmorin le 28 mai 1421. On retrouve leurs aïeux dans les premières clinrl.iîs du nrienrf; de: S;m-iill;ms.'i:s. Deux ].ji:rmc.]ii-s sï:faicni formées ù l.i fin du xvi* siècle. Armand-Marc comte de Monhnnrhi Smnt-ïiérem appartenait à la' brandie cadette. Il était né au château de ia Barge en Auvergne, le 13 octobre
II se maria en 17G7 et épousa sa cousine, Françoise-Gabriel le de Taves, fille du
m LES TIUBL'NAUX CIVILS DE PARIS
chelIe-Prédériqiie-Uii'ique- Pauline de ftfonimorin, son épouse el héritière pour un quart de Armand-Mare de Montmùrin, son père.
Jugement qui autorise la dame de Beaumont à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
[Extrait des inimités, f. 5, p. 3.)
marquis île Tentes cl de Lonisc-AIexandrine de Monfmorin. De ce mariage naquirent quatre enfants, deux fils et deux filles. L'aînée, Victoire, fut mariée en 1787 au vicomte de. La Luzerne, iîls du ministre de la marine; la cadette était Pauline-Myrie-Miclielie-Fréilnriqup-lili'ique de Monlmorin. ; Auguste, officier de marine, périt: en 1702 dans une tempête en revenant des Indes; le— dwnier. onfaut, Antoinc-ituJju es-Cal ix le, mourut, à vingt-deux ans, sur l'échafaud, avec sa mère, sa sœur Victoire et M™* Elisabeth.
Mcnin de Louis XVI, puis ambassadeur à Madrid, Armand-Marc comte de Montmorin Swint-Hérem Fut appuie en HS7 ;i remplacer Vcrgennes au ministère
parut se rallier à Neckcr, puis s'entremit, avec le comte de La Marck, entre la cour et Mirabeau. Partisan des solutions mixtes, il s'inscrivit à la Société des Amis de la Constitution et parvint à s'y l'aire maintenir même après l'événement de Vareuuos, auquel il n'avait d'ailleurs pas pris de part.
Il eut à rendre compte à l'Assemblée législative des réponses ostensibles que Louis XVI avait reçues 'le.1; puissances après qu'il leur eut notifié l'acceptation de la Constitution de 1791. Ces réponses, où la liberté du Hoi était plus ou moins mise en doute, impliquaient tics projets malveillants dont les ministres Tarent tenus responsables. Le comte de- Monlmorin, après s'être défendu à la barre de l'Assemblée, donna sa démission. Avec Maloucl, de Moleville, etc., il continua de conseiller en secret Louis XVI : cette coterie était désignée sous le nom de Comité autrichien.
Dénoncé par Carra en juillet 1792, proscrit après le iû août, découvert le 21 chez une blanchisseuse du faubourg Saint- Antoine, traduit devant l'Assemblée législative, enfermé enfin à l'Abbaye, il fut enveloppe dans les massacres des prisons.
Pauiïne-Mnrie-Michelte-Frédéi'.iiiiic1 Griffue de M on!/:, or in épousa, en septembre 1786, le comte Christophe -François de Beaumont, né le 25 décembre 1770. Le roi signa à leur contrat. Au bout de peu de mois, la vie commune fut insupportable. Le divorce fut prononcé par consentement mutuel en mars 1800. L'amitié de Jonbert el l'intimité de Chateaubriand l'ont rendue célèbre.
Dans des pages immortelles, les plus belles peut-être de ses Mémoires, Chateaubriand a comme transfiguré le visage de Pauline de. Beaumont et à jamais
? Morte à trente-trois ans, [lit M. Bardoux (Pauline de Monlmorin, comtesse de IJctitiiiiort/, flans iii. Ilc.uw: r/rfs Ceux Mondas, armée- ISSS.i, ;iiii:iiiic tliuilciir ni; lui avait été épargnée : elle les avait toutes épuisées. Mariée par convenance, à dixsept uns a peine, au sortir du couvent, elle n'avait pas eu un jour d'intimité avec son mari, plus jeune qu'elle d'uno année; attachée à son père, comme Germaine Neckcr i etnit au sien, elle avait assisté à ses côtés à cette suite d'é-
cond frère ; elle s'était vainement accrochée ans bourreaux pour accompagner sa famille â la Conciergerie, mourir avec elle, avec leurs amis, le jour où la même hache trancha leur lolc et celle de M™" Elisabeth, Dédaignée par le Comité de saint public à cause de sa pâleur et de la fragilité de sa personne, ■voyant ses liions confisqués, M1™ de Beaumont attendit chez de pauvres paysans
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TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
De SâKTirîE 1 G. ThiÎrouanxe.
Dénégation d'écriture.
Jugement gai déclare fausses les signatures et écritures de deux lettres de change montant à six mille livres que le citoyen de Sartme avait été condamné à payer par retenue consulaire obtenue par le citoyen Tkêrouanne.
{Extrait des minutes, f. 6, p. l.j
AUDIENCE DU il JANVIER 1793,
Hehery, président, Arsandaux, Badin, Follenpant, juges.
Les acteurs et gagistes de l'Opéra (Dovevribr, défenseur officieux) C. le Procureur de la commune de Paris.
Les acteurs et gagistes de l'Opéra ne sont pas tenus personnellement de la patente.
Ouï Duveyrier, ■défenseur oflîcîeux des préposés, acteurs et chanteurs attachés à l'Opéra, Contre Je Procureur de la commune de Paris, défaillant.
la fin de k Terreur. . . Elle se reprenait, dans son milieu de Paris, aux joies de l'esprit ; maïs les souffrances morales avaient mine la frêle enveloppe ; et consumée a la fois par ses sentiments et la maladie, elle s'éteignait, le 3 novembre 1803, à Home, où elle était allée pour revoir une dernière fois M. de Chateaubriand. »
1 . Il s'agît, probablement du fils de l'ancien lieutenant général de police.
Antoine-lîaymond-Jean-Gualbcrt-GabricI de Sartme, comte d'Albij, né a Barcelone le 12 juillet 1729, mourut â Tarragonc le 7 septembre 1801. Il fut successivement lieutenant criminel au Châtclet, lieutenant général de police et ministre de la marine (1774). II émigTa dés le commencement de la Révolution.
Son fils, rnatlre des requêtes, âgé de trente-quatre ans, fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 29 prairial an II (17 juin 1794), avec sa femme et sa belle-mère, M™ de Sainle-Amaranthe.
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Attendu que le droit de patente relativement aux théâtres doit être payé, comme relativement- aux manufactures, par les entrepreneurs et non pas individuellement par chaque gagisie de ces entreprises ;
Paît mainlevée des oppositions -formées par les préposés, acteurs, etc., de l'Opéra à la requête du Procureur de la Commune.
[Extrait des minutes, f. 8, p. 1.)
THIBUNAL DU 3e AHROKMSSKHEXT.
Oudart, président, Voidël, rapporteur, Mouricault, &Ibkhessier, juges.
Nnllité de l'émancipation du mineur de Penne prononcée par «ne délibération de famille'.
Attendu 1° que l'article 21, titre 14 de la loi du 24 août 1790 concernant l'organisation judiciaire porte que dans le cas où les lettres de chancellerie étaient ci-devant nécessaires, il suffira de se pourvoir devant les juges compétents pour la -connaissance immédiate du fond ;
Attendu 2" que l'article 4, titre 4, de la même loi attribué "aux juges de district- la connaissance en première instance de toutes les affaires qui ne sont pas déclarées de la compétence des juges de paix et autres juges d'exception ; "
Attendu 3? qu'aux termes de l'article 11, titre 3, de cette loi, les juges de paix ne sont autorisés qu'à recevoir les délibérations de famille ; que les parents et amis assemblés devant le juge de paix ne. peuvent prononcer l'émancipation demandée; — que les parents cl amis du mineur Jean-Baptiste de Penne, sans y être autorisés par la loi, ont, par leur délibération reçue par le juge de paix de la section des Gravifliers le 29 décembre 1792, prononcé l'émancipation dndit mineur ;
Déclare la dite délibération nirlle et de nul clfel.
(Extrait- des minutes, I*. 9.)
1. J, 'émancipation a ôfé demandée ensuite régulièrement. Voy. infrà jugement' du même Tribunal, à l'audience du l«r février 11113.
,r .. TRIBUNAL DU 6* A IIROKDISSEMENT.
Maille C. Cnmjsïis (Linguet'1, défenseur officieux). " '■
Jugement qui déclare mille une assignation en référé. [Extrait des minutes, f. 13, p. T.)
TRIBUNAL DU î*1' An H 0 ND IS SEMEN T.
Dame -de Castellane, séparée d'avec : son mari pour cause de prodigalités
Jugement qui la déclare propriétaire des meubles garnissant les lieux qu'elle, occupe.
{Extrait des minutes, f. 32, p. 4.)
AUDIENCES DES SIX. TRIBUNAUX LE 21 JANVIER
Tribunal du premier arrondissement ; pas d'audience.
— deuxième — : pas d'audience. : ,. _i -troisième - ■ -- ■ — ' ; pas d'audience.
quatrième > : audience "tenue par Bigot,
Hi'.menj , At'sinidanui, cl Yvon. gradue. La feuille d'audience contient
1 . Siinon-Nicolas-IIcnri Limjuel , avocat fil pnJilk'-islu. naquit à ïicims le 14 juillet 1136 et mourut sur l'échafaud 4 Paris le 27 juin 1794. Il obtint au barreau d'éclalanls succès : il défendit le duc d'Aiguillon devant le Parlement de Paris, et. plaida dans la fameuse affaire du comte de Momngiès, pouf lequel il écrivit un Mémoire regardé comme son chef-d 'œuvre oratoire. Son 'orgueil, sa causticité, la versatilité de son esprit et de son caractère, ses écrits favorables an despotisme, lui firent beaucoup -d'ennemis. Ses confrères le rayèrent de leur tableau, et son exclusion fut confirmée par arrêt du Parlement. 11 se montra à la barre de l'Assemblée constituante en 1781 pour y défendre la cause des noirs do Saint- Domingue, fut arrêté en 1794, puis condamné à. mort par le Tribunal révolutionnaire.
Voy. Ljntpiel, par Cruppi, Hacliette, 1895.. -
trois jugements par défaut. Berryer a plaidé une affaire de Salm contre Mokemont, qui a été continuée a» 29 janvier. Tribunal du cinquième arrondissement : pas d'audience.
— sixième — : audience tenue par d'Or-
messon, Clément, liobin, Leroy deLysa. La feuille d'audience contient un jugement par défaut et une publication de lois. {Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Fille La Guéritte C. Tiiouvé, deTailtant.
Becherehe de paternité et dommages-intérêts envers la mère.
Confirmation, sur l'appel de Trouvé, du jugement rendu par le Tribunal du cinquième arrondissement le 12 décembre 1792
(Extrait des minutes.)
Acceptation bénéficiaire de la succession de Godefroid- Chàrles- Henri de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon1.
Jugement qui autorise Jacques-Lêopold-Charles-Godefroid de la
1. Voy. supra l'audience du 12 décembre 1792 du Tribunal du 5e arrondissement.
2. Godcfroid-Cliarïcs-llenri de la Tour d'Auvergne, duc souverain de Bouillon, vicomte île Turenne, prince d'Empire, duc d'Albret et de Château-Thierry, pair et grand-chambellan de France, comle d'Auvergne, d'Évreux, du Bas Armagnac, baron de la Tour-en-Auvergne, Ollïergues, M.iringues, Montgolcon, gouverneur du haut et du bas pays d'Auvergne, maréchal de camp, était gouverneur général de l'Auvergne lors de la convocation des lïtats généraux. (Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux, par Armand Brelte, t. I, p. 397.)
Il mourut en 1791 sans postérité. » C'était, dit M. Morel-Fatio (Études sur l'Es-
:ji.i3
Tour d'Auvergne, duc régnant à Bouillon, seul héritier de défunt Gode froid-Charles-Henri de la Tour d'Auvergne, An son vivant duc régnant à Bouillon, son père, à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
{Extrait des minutez, f. 20, p, 2.)
pagne, 2° série, Paris, 1890, in-8"), un de ces hommes que les infirmités humaines ont condamnés à «no étemelle solitude et à «ne végétation slcrile ». Il avait épousé, en 17G6, Marte- Edwige de Hesse-llhciiifels, ■ née en 1748, Lien connue par sa longue liaison avec le prince Emmanuel de Salm-Solm, liaison qui défraya la chronique du temps et fut d'une si lielle constance qu'elle était donnée en exemple à tous les amants. {Papiers et correspondance du prince F.-mnumv.vl de Hnlm- Suivi pundinil 0; l'a:r/>hi'\'..:i. /'ni'irui^', piîhfîOs par Annand BreLte dans la Revue historique, tome LXXI, année 1899.)
Il avait adopté Jacques-Léopold-Charles-G ode froid de la Tour d'Auvergne, qualifié son seul héritier dans le jugement ci-dessus rapporté. Celui-ci demanda à la Convention et obtint la révocation de l'échange fait le 20 mars 1051 entre Louis XIV et le duc de Bouillon.
On sait que le duc de Bouillon avait cédé à Louis XIV les principautés de Sedan et de Ruucourt, et avait reçu en échange les duchés-pairies d'Albrel et Chiite au- Thierry, les comtés d'Auvergne et d'Évreux, et plusieurs autres terres domaniales. L'acte de cet échange avait été reçu par deux notaires au CMtelet de Paris ; il avait été précédé de négociations entamées en 1044 et de deux évaluations successives des revenus de Sedan et de Raucourt. Des difficultés interminahles étant survenues au sujet des évaluations, ï'éciiange n'était pas encore consommé lorsque la loi <lu 10 frimaire un 11 prononça la révocation des échanges non consommés.
Par application de la loi du 10 frimaire,' la Convention renvoya Lé opold la Tour d'Auvergne, comme élant. au\ droits de l'échangiste, en possession des biens fonciers dont ce dernier jouissait à l'époque du 20 mars 1651, îi l'exception des lortîfi calions servant à la défense commune, des terrains et établissements dont la conservation serait jugée nécessaire à la République. {Moniteur ■universel du 10 floréal, an II, mardi 29 avril 1794, séance de la Convention nationale du S lloréal.)
Le Congrès de Vienne, en 1815, transmit les droits des ducs de Bouillon au prince de Rohan-^Monthazon, malgré les protestations contenues dans Je Mémoire
pMMi'tv nu Coiif/rùs :ic l'/i-n m:, lu 7 rf<ïri:i:i.'<r<i ■/■■(, tu/ «.'<}>> <;Y' .«'. .1. S. le ;)/■■■'»>;'
Philippe d'Auvergne, duc régnant de Bourbon, par le chancelier du duché, Dérivai ; Sedan, s. d., in-4" (Biblïntlt. nat., Ln 27/2640).
« Le duc Godefroy, est-il dit dans ce Mémoire, par son testament de 1769 (qu'on offre de produire) appelle à la succession du duché, non pas la maison de Rouan d'ahord, niais avant elle le comte de la Tour d'Auvergne, et ensuite son.
fils, aujourd'hui prince de la Tour d' Auvergne, ce fils existant. C'est en 1791
que ie dernier duc, à la demande des Étals et de la Cour souveraine du duché, a appelé à sa succession et adopte poiw fils le prince Philippe d'Auvergne, reconnu par S. M. le roi d'Angleterr e et par la chambre héraldique de Londres, ainsi que par le duc de liouillon, sur exhibition de ses litres, comme chef de la branche ainéc de cette maison établie en Angleterre depuis 1232... »
Voy. le Cahier du duc de Bottillon (Biblioth. iiat,, Le 124/78).
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■ TRIBUNAL DU 6fl AIlROff BISSEME KT.
Camus de la Guibourgère (Bunel, avoué) C. le Procureur général syndic
." DU DEPARTEMENT DE PARIS {BeRTHELOT, aVOué).
Succession de Loaïse-Françolse-Raoul de la Guibourgère,
veuve de Jeaa-Baptiste-Elie Camus Pontcarré >■ de Viarmes.
Le Tribunal Reçoit l'expédient,
Ordonne l'estimation par experts d'immeubles sis dans les départements d'I Ile-et-Vilaine et de la Luire-Inférieure, dépendants de la succession de Louise-Françoise- Raoul de la Guibowgère, veuve de Jean-Baptislè-Elie Camus Pontcarré de Viarmes, dont Louis-Jean- Népomucène-Marie-Fra.nçois Camus de la Guibouryère et. son frère Louis-Prançois-EIie Camus Pontcarré (ce dernier émigré) sont seuls et uniques héritiers
{Extrait dès minutes, f. 21, p. 13.}
TRIBUNAL OU 6e ARRONDISSEMENT.
Succession de Cbapt de Rastlgnac V
Jugement qui autorise Gabrielïe Dumas-Paysac, épouse assistée
1. Louis-François-EJio Camus de Pontcarré était premier président du Parlement de Rouen, avant ia Révolution.
Louis-Jean-Népomucene-Marie-François Camus de la Guibowgère était conseiller au Parlement de Paris et faisait partie de ia Grand 'Chambre II s'était déclaré, en faveur de la convocation <Ies États généraux et avait iidoplc d'abord les principes de la Révolution ; mais il s'effraya bientôt de ses progrès et protesta contre les décrets de l'Assemblée nationale constituante. Il fut pour ce fait traduit devant le Tribunal révolutionnaire de Paris et condamné â mort le 11 floréal an III (30 avril 1794) comme complice d'attentats a la liberté du peuple.
2. Armand- Anne- Augusle-A M onin Suaire de Ckapl de Ras/iffitac, né en 1726 au château de Lasion, dans le Pérîgdrd, fit sa licence en Sorbonne avec beaucoup de distinction, prit le bonnet de docteur .et devint pbbé corn mandata ire de
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de Anloine-Joseph Fars Fausse Lendry, seule héritière, pour raison des biens situés en pays du droit écrit de Armand-Auguste-Anlomn S'tcaire de Chapt Haslignnc, son oncle, à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire, sous réserve du legs universel fait à. son profit.
[Ex/rail des minutes, t. 21, p. 20.) .........
TRIBUNAL DU l™1 ARRONDISSEMENT. .
Carouge, président, AnciiAsiiiAULT, Soreau, Aurbhv, juges. Veuve BékardC. Gaillard '.
Location de privilège de chirurgien.
Par un bail du 21 décembre 1786 passé devant notaire, la veuve Bôvard avait loué au sieur Gaillard le privilège de chirurgien, moyennant deux cent soixante livres par an.
Gaillard refusait de payer les loyers échus sur le prétexte que les privilèges étaient supprimés.
La veuve Bémrd maintenait que les privilèges créés pour la chirurgie n'avaient été supprimés par aucuns règlements de l'Assemblée nationale.
l'abbaye île Saînt-Mesmin, au diocèse d'Orléans, d'un revenu de douze mille livres. H en fut titulaire à purtir de 1773. Il est qualifié, !â ce titre, vicaire générai d'Arles, dans la France ecclésiastique pour -I7S& (p. 336). .
L'abbé de Raslignac fut éiu député du clergé d'Orléans aux États généraux de 1789. Il signait : l'abbé de C/i'qit de Unati-jnii.e, député, de. l'Orléanais. (Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux dè 4789, par Armand Brette, t. II, p. 283.)
11 siégea constamment au côté droit de l'Assemblée nationale. Mais, comme la faiblesse de son organe ne lui permettait pas de paraître à la tribune, il publia divers écrits sur les questions livrées alors aux discussions : Question sur la propriété des biens ecclésiastiques en France, 1789, ih-8°. — Accord de la révélation et. de la raison contre te divorce, 1791, in-8\ avec cette épigraphe tirée de Ilincmar : « Il faut que les lois publiques soient chrétiennes dans un royaume chrétien. » .
Le 16 août 1792, l'abbé de Raslignac fut enfermé à l'Abbaye et fut massacré le 5 septembre suivant.
Sa nièce, M"'* de Fars Fausse Lendry, a laissé ia relation de la captivité qu'elle partageait avec son oncle, dans un opuscule intitule: Quelques-uns des fruits amers de la dévolution et une faible partie des journées des S- et 3- septetnbre. Voy. RMioi/rap/iie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, par .Maurice Tourneux, t. h% n- 3484 et 3-597.
1. Voy. infrà le jugement qui a été rendu ' sur l'appel par le Tribunal 'du 6" arrondissement, il l'audience du 18 mai 1793. ... ,
Le Tribunal,
Attendu que d'après l'article 435 des. statuts des muiires chirurgiens de la ville de Paris, les veuves desdits maîtres sont autorisées a faire exercer la chirurgie dans la ville et faubourgs de Paris par on garçon présenté par elles, examiné et agréé dans les formes prescri tes par lesdits statuts ;
Que Gaillard a été présenté par la veuve Bérard et qu'il a été examiné et agréé par le Collège de chirurgie, d'après les conventions qu'il avait faites avec la dame Bérard ;
Qu'il n'est survenu depuis lesdits statuts aucune loi ni décret qui y ait dérogé ;
Ordonne l'exécution des conventions etla continuation des poursuites commencées par la veuve Bérard.
[Kr.U-ini dci ■afîwt/cs.)
TIUBUKAL DU fBr ARKONTISSËMENT.
Hoahd G. Lefoulok.
Jugement qui décide que l'on n'est pas recevable à interjeter appel d'une sentence du Châlelel rendue sur expédient contradictoire, une telle sentence étant, jusqu'au désaveu déclaré valable, équivalente à une transaction sur procès, même à une décision en dernier ressort.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL mi l°r AlinOfiDJSSKaïKNT.
Les officiers municipaux hjtbilanls et commune de Claroccy (Cnor.ois jeune, avoué) C. le citoyen. Mazahini-Mancim, défaillant '.
Le Tribunal
Tient pour repris avec le défaillant, propriétaire du ci- devant
i. Louis-Jul es-Barbon Mazorhi-Maneivi, duc de Nivernais, est né Je JC décembre 1HG à. Paris, où il est mort le 23 février il'JX. Jl tut membre de l'Àca-
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duché de Nivernais, aux lieu et place des clames princesses de Mantoue, duchesse de Nevers et clames de Clamecy avec lesquelles l'arrêt du ci-devant Parlement de Paris du 1er février 1647 a élé rendu, — ainsi qu'aux lieu et place de Charles-Ferrand duc de Manloue et de Nivernais avee lequel l'arrêt du 13 mai 1657 a élé aussi rendu, — les contes talion s, demandes et incidents en dépendant restés indécis par les arrêts susdatés enlre les susnommés ancien propriétaires du ci-devant duché de Nivernais et les habitants ; En conséquence,
Ordonne que sur lesdites conteslalions le défaillant sera tenu de procéder suivant les derniers errements de la procédure faite jusqu'aux dits arrêts.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er ADR OM>ISSEME?iT.
Millet, président.
Prestation de serment de Pierre - Gaspard Treuphème en qualité d'auditeur à la cour martiale de l'armée de l'Intérieur.
Le Tribunal
Donne acte à Pierre-Gaspard Treuphème du serment par lui prêté en exécution de la loi du 4 octobre 1791, article 7, d'être fidèle à la nation et de remplir avec exactitude les fonctions d'auditeur à la cour martiale de l'armée de l'Intérieur, fonction à laquelle il a été appelé a» moyen de sa qualité de plus ancien des commissaires des guerres attaché à l'armée de l'Intérieur aux termes de la loi du 13 décembre 1792, et de mourirà son poste. (Extrait des minutes.)
demie française et de l'Académie des inscriptions, ambassadeur à Rome, à Berlin et à J.ondres. Dupm aîné a prononcé son éloge à l'Académie française en 1840, et Lucien Pcrcy lui n, consacré deu* volumes.
GaSCHOT C. LES MARCHANDS DE ]fOIS.
Actes arbitraires. Lettre de cachet. Dommagesintérêts *.
Le Tribunal,
Après avoir entendu pendant huit audiences Fournel, défenseur officieux de Gasckot, et Bonnet, défenseur officieux des" marchands de bois. ■-' ■;■
Attendu qu'il n'est pas prouvé que ce soient les marchands de bois qui aient provoqué et obtenu les ordres arbitraires délivrés contre Gasckot et qu'ils ne sont pas garants dè l'arrêté pris par le Bureau de la ville relativement aux dits ordres ;
Déboule Gasckot de sa demande. ; {Extrait des minute*, f. 24, p. 8.)
Légal C. Lefebvke de la Boulaie3.
Paiement de rente viagère en faveur d'un instituteur.
Lefebvre de la Boulaie, ancien notaire à Paris, ayant confié l'éducation de ses enfants à l'abbé Légal, ex-chanoine de Saint-Flour, avait assuré à cet instituteur par acte du 31 mai 1789, une pension annuelle et viagère de deux mille quatre cents livres, s'il terminait leur éducation, ou du momS'S'il en restait chargé pendant cinq années. Dans le cas où l'éducation aurait duré moins de cinq années, par quelque événement que ce soif, volontaire ou forcé, le même traité
J. Voy. înfrà le jugement rendu ù l'audience du 2 brumaire an ÏV (24 octobre 1795). ■ - "'
2. M. Casenave a. négligé de relever la dote exacte de ce jugement.
3. Il s'agit probablement d'un nncûlre d'Édouard Lefebvre de Lctboulaye., le publiciste binu connu (lu ijix-ncuvii'im'. .siècle . fjui signait l'.rfuuard Lnlioulaye,
renfermait la stipulation expresse que la rente serait réduite à douze cents iivres.
L'abbé Légal emmène, avec le consentement du père, les entants dans un village de Languedoc, a . quelque distance d'AIais, et les y laisse sous la direction d'un jeune écolier, Leblanc. Puis illes introduit chez la citoyenne de Lusignan, qui lui confie l'éducation de ses neveux. Ils y sont nourris gratuitement et l'abbé profite des sommes destinées à leur entretien. Lefebvre de la Boulaie se rend à Alais el fait cesser cet état de choses. Mais à peine s'est-il éloigné, que l'abbé Légal part à son tour à Paris et se charge par un traité de l'éducation des enfants du citoyen Clément do Verneuil. Aux plaintes de Lefebvre il répond en offrant d'instruire en commun ses anciens et ses nouveaux élèves.
Lefebvre soutient que la convention est anéantie et demande à être déchargé du paiement des douze cents livres- Il se fonde 1° surce que Légal a constamment négligé l'éducation, 2° sur ce .qu'il l'a volontairement discontinuée, 3° sur ce qu'au mépris de son premier engagement, il a pris un engagement furlif avec un autre père de famille.
Lefebvre ajoute que l'acte de 11!8y n'est pas une donation pure et simple'; c'est une donation sous condition. Il renferme des obligations respectives ; c'est un contrat intéressé de part et d'autre : do ut des, facto ut f'acias. Légal a volontairement abandonné l'éducation ; if a donc renoncé au traitement. On ne trouve rien dans l'acte qui assure à cet instituteur la continuation de la rente, malgré cet abandon volontaire. Ces mots : « Si l'éducation dure moins de cinq années, par quelque .événement que ce soit, volontaire ou forcé », sont uniquement relatifs au citoyen Lefebvre. Ajoutez : s'il croit ne pas devoir ou ne pas pouvoir fournir au traitement de deux mille quatre cents livres, si les enfants meurent dans l'espace des cinq années. Au surplus, l'ingratitude et 'es procédés de Légal le rendraient indigne du traitement qu'il réclame, et opéreraient la révocation de la donation.
Quant à Légal, sa défense se réduit à soutenir qu'il a été forcé de.: cesser l'éducation, par des faits dont H ne veut pas donner le narré ; qu'au surplus, aux termes de l'acte, les douze cents iivres de rente lui sont dues, même dans l'hypothèse où il aurait abdiqué volontairement ses fonctions..
Le Tribunal,
Après en avoir délibéré et jugeant en première instance, Reçoit les parties respectivement opposantes au jugement par défaut, et, faisant droit au principal,
Attendu que les termes de la convention du 31 mai 1789 indiquent, par leur généralité, que la pension de douze cents livres en faveur de l'abbé Légal doit avoir lieu, soit que l'éducation ait été discontinuée par la volonté de l'abbé Légal, ou par celle de Lefebvre ; — que ce sens est fortifié par les conventions précédentes, qui excluaient cette pension dans le cas où l'instituteur aurait abandonné l'éducation, propositions qui n'ont pas été acceptées par l'abbé Légal ; — qu'enfin cette clause ne doit cesser d'avoir effet que dans le cas où il y aurait fraude de la part de l'instituteur, qui abandonnerait sans cause ses élèves au commencement de l'éducation, ou de la part du père, qui le renverrait sans cause avant la fin de l'éducation ;
Attendu que dans le fait il résulte de la correspondance des parties antérieure au mois d'octobre 1790, qu'elles ont vécu dans la plus parfaite intelligence, sans aucun reproche du père à l'instituteur ;
Attendu que le sieur Lefebwe ne prouve pas que l'interruption de l'éducation ait eu lieu par aucun fait frauduleux de l'abbé Légale — qu'au contraire il résulte de la correspondance que c'est Lefebvre qui a refusé d'accéder aux propositions que l'abbé Légal lui avait fait faire de continuer l'éducation, sous la condition de réunir quatre autres élèves aux enfants du sieur Lefebvre, tandis que l'abbé Légal, de son côté, avait consenti par l'acte double du 6 octobre précédent à déroger aux conventions primitives ; — et qu'enfin le sieur Lefebvre a négligé de mettre l'abbé Légal en demeure d'exécuter les conventions ;
Sans s'arrêter ni avoir égard aux demandes du sieur Lefebvre, en ce qui touche l'exécution de l'acte du 3i mai 1789 et accessoires,
Ordonne que ledit acte sera exécuté selon sa forme et teneur ;
En conséquences, condamne Lefebvre h payer k l'abbé Légal, en deniers ou quittances valables, les arrérages échus de la rente viagère dont il s'agita raison de deux mille quatre cents livres jusqu'au 7 octobre 1790, époque du départ de l'abbé Légal de la ville d'Alais, et de douze cents livres à compter dudit jour, et à continuer cette dernière rente à l'avenir pendant la vie de l'abbé Légal 1 . . . (Extrait de la Gazette des Tribunaux, t. VI, p. 500.)
i. La Gazette des Tribunaux indique que ee jujreme.nt a été frappe d'appel; mais elle ne rapporte pas la décision intervenue devant le Tribunal chargé de juger cet appel.
ni
Oudart, président, Voidke-, Mouricault, Mennessier, juges. . Emancipation du mineur J.-B. de Penne'.
Le Tribunal
Homologue la délibération des parents du mineur J.-B. de Penne reçue par le juge de paix de la section des Gravilliers le 26 janvier 1793;
En conséquence, dit que ledit mineur est et demeure émancipé, pour par lui jouir du bénéfice de l'émancipation, sous la condition qu'il ne pourra disposer de ses immeuMes avant sa majorité;
Dît que Jacques Dehret, oncle dndit mineur, est et demeurera son . curateur aux causes et son tuteur à ses actions immobilières, et l'autorise, en sa première qualité, à assister ledit mineur dans les causes et contestations concernant ses meubles, fruits et revenus et actions, et, en la deuxième qualité, à le représenter et stipuler pour lui dans tous les cas qui intéresseraient les droits et la propriété de ses immeubles, même au partage d'iceux, à l'exception des aliénations qui demeurent interdîtes au tuteur.
(Extrait des 7ninutes, f. 27, p. 13.)
TRIBUNAL DU (îa ARRONDISSEMENT.
D'Orjiesson, président, Clément, Jacquot d'Atv'tho&'ay, Leroy de Lysa, juges.-
Veuve et héritiers Lafitte (Lagarde, avoué) C. Veuve Bourgeois de Iïoynes1 et autres, défaillants.
Somme prêtée et remboursée sur le prix d'un office d'avocat du Roi au Châtelet de Paris acheté par de Salverte.
Le Tribunal
Donne acte aux veuve et héritiers Lafitle de ce qu'en exécution
1. Voy. suprà un jugement du même Tribunu.1 rendu à l'audience du 12 janvier 1193.
2. Bourgeois de Boynes était avocat du Roi an CMIclct depuis le G septembre 178S et demeurait rue de l'Université. [Almanaek de 1790.)
de la sentence du ci-devant Châtelef. du 2 mars i7î)0, ils reconnaissent avoir reçu des mains de Gibé*, notaire, suivant quittance du 23 mars 1790, la somme de soixante-quinze mille livres sur celle de quatre-vingt-cinq mille livres prêtée à la veuve deBoynes et à son fils aîné par feu Lafitte, — à la déduction néanmoins des frais retenus sur ladite somme par les sieur et dame de Saiverte, acquéreurs de l'office d'avocat du ci-devant Roi au <";li;UnI<>f ;
Condamne les veuve et héritiers Bourgeois de Boynes à payer aux veuve et héritiers Lafitte la somme de dix mille livres restant due sur celle de qualre-vïnpl-cioq mille livres.
{Extrait des minutes, I. 26, p. 6.)
Target, président, Vermeil, G or guère au et Doxuanget, juges. Les citoyens Plumets, porteurs de charbon, C. Mager \
Jugement ordonnant une enquête concernant les braises arrivées à Paris par les barrières et conduites directement chez les consommateurs.
{Extrait des minutes, f. £8, p. 2.)
TRIBUNAL DU lBr ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Carouge, Babille, Soreau et Aubéby, juges.
CiioouRT et consorts (Gatrez, défenseur officieux) G. Lamahche1, directeur do l'administration des assignats (Bebryer, défenseur officieux),
Jugement qui déclare le Tribunal incompétent pour con-
1. Gibè a été notaire i Paris depuis le 20 juin 1780 jusqu'au 12 février 1808. Son étude est aujourd'hui continuée par M* Jlouel.
2. Voy. suprà te jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 7 janvier 1793 et les renvois indiqués en note.
3. Simon-François lumitrche, directeur de la fabrication des assignats, était âgé
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naître des contestations relatives aux salaires des employés de l'administration des assignats.
Il s'agissait de statuer sur la demande de Choquet et consorts contre les administrateurs des assignats en la personne de Lamarcke, leur directeur, à fin de paiement à chacun d'eux de six livres six sols par jour à partir du 21 octobre dernier, pour leur tenir lieu de leurs appointements et afin d'être réintégrés chacun dans les places qu'ils occupaient.
Lamarcke, audit nom, opposait la nullité de cette demande, fondée sur ce qu'on n'avait point été au bureau de paix et sur ce qu'aux termes de là loi du 24 août 1790 celte demande ne pouvait être portée devant ce Tribunal puisqu'il s'agissait d'un fait d'administration.
Le Tribunal,
Attendu qu'ans termes de l'article 13, titre 2, de la loi du 24 août 1790, les juges ne peuvent, à peine de forfaiture, troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux. les administrateurs à raison de leurs fonctions;
Attendu que la demande de Choquet et consorts est formée contre les administrateurs des assignats en la personne de Lamarche pour fait d'administration ; Délaisse les parties à se pourvoir devant qui il appartiendra ; Dépens compensés.
{Extrait des minutes, f. 53, p. 3.)
D'Ormesson, président, Regolèke, Clément et Leroy bë Lysa, juges.
Chabanacy de Marnas (Duquenel, avoué) C. de la Rivière de la Toorette et autres, défaillante.
Succession de Louis-François de Monteynard.
Reçoit Chabanacy- Marnas intervenant dans l'instance pendante entre Juste-Antoine de la Rivière de la Tourelle et Louise-Félicïlé-
de trente-cinq ans, quand il fut condamné à mort, par le Tribunal révolutionnaire le 18 brumaire an II (8 novembre 1193) et exécuté avec M1" Roland.
Ursule de Guérin de Tenein l, son épouse, Joseph de Baral el Sophie- Claudine de Guérin de Tenein -, so.n' épouse, et Marie-Françoise de Monteynard, veuve (le Louis-François de Monteynard, relativement à leurs droits héréditaires ;
Attendu la qualité de Chabanacy- Marnas et Ses droits dans la succession de Louis -François de Monteynard qui sont au moins égaux à ceux desdits Bavai et de la Tourelle, etc. ■ {Extrait des minutes, f. 32, p. 5.)
Guesnier C. la citoyenne Joly de Fleury.
Erreur contenue dans un jugement rectifiée par un autre jugement.
La minute portait d'abord : Condamne Guesnier aux dépens des causes principale et d'appel.
Celte disposition a été rayée et remplacée en marge par une autre qui condamne Guesnier aux dépens faits depuis les offres.
Au-dessous est inscrite cette mention :
« La disposition ci-contre qui se trouve rayée l'a été par moi, greffier soussigné, ainsi que celle substituée à la place en marge a été ajoutée également par moi, conformément et pour satisfaire au jugement du Tribunal du 13 mars suivant. (Signé) Cornu. »
Le jugement rectificatif du 13 mars 1793, rendu sous la présidence de Target, est ainsi conçu :
Ouï Guéroult, défenseur officieux de Guesnier, en sa remontrance,
Le Tribunal,
Attendu que c'est par erreur que, dans la rédaction du jugement du 11 février dernier, il a été dit, ele .,
Ordonne que ledit jugement sera réformé à cet égard et qu'il sera dit
(Extrait des minutes, f. 33, p: 2.)
1. et 2. Ce sont probablement tes filles du seigneur de Tenein, président à mortier au Parlement fie Grenoble, et les nièces de Claudine Aloxaudrine Guérin, marquise de Tenein, qui «près avoir été religieuse un couvent des Augustines de Mont Henry, prés de Grenoble, se consacra à l'intrigue et à la' galanterie et eut do ses relotions avec le chevalier des Touches un fils qu'elle exposa sur les marches d'une église et qui dévint célèbre sous le nom de d'Atcmbert.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
PERDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) . m AUDIENCE DU ii FÉVRIER 1793.
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Penel et b'Espinefort C. Fbanceville et autres.
Les frais d'un jugement rectifié sont mis à, la charge du Tribunal.
Quatre lignes ont été rayées, et, en marge, se trouve la mention suivante :
« La disposition ci-contre a été rayée par moi, greffier, conformément et pour satisfaire au jugement du Tribunal du 15 mars suivant. (Signé) Cornu. »
Le jugement rectificatif du 15 mars 1793, rendu sous la présidence de Target, est ainsi conçu :
Le Tribunal '
Donne défaut contre Martin, Franc avilie et Penel, et, pour le profit, Attendu que la disposition du jugement du li février dernier qui déboute Léon Martin de sa demande en garantie contre Francevitle et consorts n'a été prononcée que par la confusion qui a été faite du nom de Jean-Charles Francevitle avec celui de Charles Franceville qui plaidait conjointement avec François Perard sous la qualification de Charles Franceville et consorts ;
Ordonne que cette disposition sera rayée sur la minute dudit jugement par le greffier du Tribunal;
Déclare le présent jugement commun avec Penel, Vial, Borderie et d'Fspinefort ; Dépens compensés que le Tribunal paiera. [Extrait des minutes, f. 59, p. i.)
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Target, président, Vermeil, Dqmmanget cl Bouchard, juges.
Époux Le Hodby (Chon, avoué) C. Do Port, défaillant, appelant d'un jugement du tribunal du 3* arrondissement du 14 novembre 1792 ',
I. Voy. le jugement rendu par le Tribunal du 3' arrondissement à l'audienc» du 10 octobre 1792 elles renvois indiqués en note.
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Le Tribunal
Confirme le jugement du 14 novembre 1792,
En conséquence, condamne Du Port à payer aux demandeurs sept, mille cinq cents livres pour trois termes de leur rente viagère de dix mille livres consentie à leur profit par trois actes sous-seings privés des 7 juin, le< et. 7 octobre 1791 déposés à Silly, notaire, et reconnus par un jugement du même Tribunal du 10 octobre 1792. {Extrait des minutes, î. 34, p. 1.)
Target, président, Vermeil, Gouguereau et Dommanaet, juges.
BuissoNNiÈitEs el Maucuit (Lepidok, défenseur officieux), - G. veuve Michel, tutrice du mineur Antoine-Désiré se prétendant Maucuit (Bellart, défenseur officieux), Leroy et consorts intervenants {Ho^kt, défenseur offidoux).
Un enfant né dix mois et vingt jours après la mort du mari de sa mère ne peut être regardé comme son fils ni recueillir sa succession
Jeanne-Elisabeth Michel épousa, en 1782, Antoine-Claude Maucuit, fermier à LTïay, près Paris.
Par le contrat de mariage, Maucuït donna à sa femme une maison
1. Dans notre ancien droit, dit M. Planioi {Traité élémentaire de droit civil, t.l", p. 684), tes Tribunaux avaient toute liberté pour juger ta question en fait d'après les circonstances et d'après tour opinion personnelle. On vit des arrêts décider qu'une gestation avait pu durer douze mois, quinze mois et davantage, et par conséquent déclarer légitimes des enfants nés plus d'un an après la mort du
Les rédacteurs du Code civil n'ont pas voulu laisser une question aussi grave à l'arbitraire des juges, êlant démontré que ceux-ci se laissaient entraîner par des considérations de fait a. des solutions aussi étonnanles. Ils s'adressèrent à Vourcroy et lui demandèrent de fixer, d'après les données dé la science, les durées extrêmes des grossesses connue longueur et comme brièveté. Fourcroy répondit par un Précis préav.uté ait Coimn/t d'I'.faf. sur l'époque de la naissance kumaine 'el sur les naisnuuct's aca;té;res ou tardives. (Yoy. Loche, I.ér/islatiou civile, t. VI, p. HO, et Fekiît, t. X, p. -13.) Ayant ainsi en mains des documcnls sérieux, les auteurs du Code civil reculèrent un peu (es limites indiquées par Fourcroy, de façon a être bien sûrs qu'ils ne priveraient aucun enfant légitime de la qualité qui lui appartient, et aussi de façon à obtenir des cliifl'res ronds plus faciles à employer.
Fourcroy proposait comme durées extrêmes 186 jours pour les naissances ac-
estimée à douze mille livres, au cas où M n'aurait pas d'enfants à son décès.
Maucuit mourut subitement dans les bras de sa femme le 20 février 1788, après cinq; années d'une union, qu'aucun nuage n'avait troublée.
Comme il ne laissait pas d'enfant, Buissonnières et Leroy se hâtèrent de recueillir la succession pour leurs enfants présumés héritiers. On procéda à l'inventaire, et la veuve n'y fit aucune déclaration.
Ce ne fut qu'au mois de juin 1788 que la veuve Maucuit annonça à Buissonnières et Leroy qu'elle était enceinte et fît nommer un curateur au ventre.
Le 5 janvier 1789 seulement, après de longues douleurs, elle donna le jour à un enfant mâle, qui reçut les prénoms d'Antoine- Désirê; et, douze jours plus tard, elle succomba aux suites de son accouchement.
La veuve Michel, aïeule maternelle du mineur, convoqua, le 6 février 1789, les deux familles et lui lit nommer un tuteur.
Mais le 9 juin 1791, Buissonnières et Leroy assignèrent la veuve Michel, devenue tutrice du mineur Maucuit, en réformation de l'extrait de baptême qui qualifiait cet enfant de légitime.
Bellart et Bonnet, dans de longues plaidoiries, donnèrent libre carrière à leur éloquence dans ce procès où il s'agissait de l'honneur d'une femme et de l'état d'un enfant.
Nous ne reproduisons que la péroraison du plaidoyer de Bellart 1 : « Une aïeule se présente devant vous, tenant son petit-fils dans ses bras, et elle vous dit : Cet enfant, né à dix mois et vingt jours, est légitime. Je le jure par les principes de religion, d'honneur et de sagesse qui ont toujours dirigé ma fille. Je le jure par le sacrifice que
célérées el 286 pour les naissances tardives. Suivant l'article 312 du Code civil, les gestations tes plus courtes durent au moins 180 jours, et les plus longues durent au plus 300 jours. Ces chiffres étaient déjà ceux que donnaient les jurisconsultes romains sur l'autorité d'IIippocrate.
Le Code civil ne déclare pas cependant de plein droit illégitime l'enfant né plus de 300 jours après la dissolution du mariage. 11 se uorne à dire, dans l'article 3i3, que sa légitimité pourra être contestée. Ce texte, qui figurait déjà dans le projet, a été maintenu malgré les objections du Tribunal, qui proposait do dire que là loi ne reconnaissait pas la légitimité do cet enfant. Il résulte de celle disposition de la loi que si personne ne conteste sa légitimité, l'on Tant en conservera le titre et les avantagea.
Oh voit par là que le jugeoient relatif a l'affaire Maucuit offre un grand -intérêt pour l'histoire de notre jurisprudence civile.
I. Œuvres de Bellart, t. Ier, pages 19S el suiv
je lui fais moi-même de mes intérêts. Je le jure enfin par les lois de la nature.
« Jurisconsultes, mais non physiologistes, vous ignorez si cela est possible.
« Tous interrogez ]es hommes de l'art.
« Vous apprenez d'abord qu'Us sont en discorde entre eux sur la véritable puissance qui provoque l'accouchement.
« Vous recueillez de ces premières contradictions que la véritable puissance est inconnue, ou du moins qu'elle est très incertaine.
« Forcés dès là à renoncer d'en bien connaître jamais la nature, sans plus vous embarrasser de ce qu'elle est, vous cherchez dans quelle durée de temps elle s'exerce.
« Quoique mécontents sans doute de votre première épreuve sur la science, vous en tentez une seconde, et vous appelez les praticiens.
« Celte fois, ils se présentent devant vous divisés en deux partis, dans chacun desquels on distingue des hommes justement honorés. L'un de ces partis affirme que le terme (Je la grossesse est invariable. L'autre pense, au contraire, que la durée de la grossesse, bien que circonscrite par la nature même des choses dans une période qui ne s'étend pas à l'infini, est indéterminée, et que, tant que cette durée ne choque pas évidemment la raison, il faut croire à sa variabilité.
« Et une première chose frappe et prévient en faveur de cette opinion-ci : car, tandis que les premiers affirment que la nature leur a livré son secret, les autres avouent avec- franchise que la nature n'est pas bien connue, et qu'il faut prononcer avec beaucoup de réserve sur les opérations qu'elle cache.
a Révoltés du pédantisme de ceux-là, fatigués peut-être aussi de la loyale indécision de ceux-ci, vous quittez pour quelques instants cette foule de disputeurs vivants qui se contredisent sans cesse, et qui peut-être ne s'entendent jamais.
o Vous transportant dans d'autres âges, vous demandez aux générations passées des savants ce qu'elles ont pensé. Quelques-uns seulement ne croient pas aux longues gestations. Un très grand nombre y croit. Le plus grand nombre en doute, et n'ose affirmer ni nier.
" Ton:; feuilleté» les registres des académies. La grande majorité décide en faveur des longues gestations : sur quoi les antagonistes de cette opinion ne manquent pas de crier à la vénalité des académies.
« Rebutés à l'excès de toute cette science qui n'apprend rien, et des savants qui se disent plus -d'injures qu'ils ne s'exposent de raisons, vous restituez les bibliothèques à. la poussière, pour ne plus consulter qu'un seul livre qui ne trompe jamais : la nature.
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a Vous considérez sa marche universelle ; vous voyez que presqu'aucune de ses opérations ne se consomme d'ans lin temps rigoureusement inflexible : et vous commencez d'être étonnés que la gestation des femmes eût seule, pour ainsi dire, une échéance immuable.
« Vous observez les progrès de la germination des fruits de la ' terre, et vous voyez l'inégalité la plus absolue dominer les progrès du développement des germes de même nature semés ensemble dans une même terre. .,
« Vous tous enquêrez des observations faites sur les animaux, et vous apprenez que la durée de gestation de leurs femelles, qui, comme dans l'espèce humaine, a un terme plus , ordinaire, s'étend quelquefois dans des proportions qui surpassent la prolongation d'un mois et vingt jours chez les femmes.
« Vous voulez savoir ce que pensent les femmes elles-mêmes. Les femmes répondent que les longues gestations sont possibles. Beaucoup d'entre elles vous citent même une multitude de faits propres à vous convaincre de cette possibilité.
« Lorsqu'enfm, riches de toutes ces lumières, vous revenez aux savants pour juger, dans un dernier examen, de quel côte est la vérité, vous songez que, pour quelques écrivains présomptueux qui ont osé décider contre les longues gestations, il est une foule d'écrivains estimables qui en prennent la défense. Vous songez que des hommes, dont la vie entière s'est écoulée dans l'étude- de la physiologie et de la nature, se sont rangés parmi ces derniers.
a A présent consultez-vous les jurisconsultes? Eh ! que vous apprendraient-ils I Et comment prononce riez- vous sur leur foi ? Qu'il se lève donc, le jurisconsulte indiscret qui oserait affirmer quand le grand BufTon doute encore ! Qu'il paraisse le Tribunal téméraire qui oserait bien décider quand Hoffmann elHarvey balancent! Qu'ils paraissent tous ces inspirés qui, sans études, sans, pratique et sans observations, mentent à leur' conscience, lorsqu'on présence de tant de savants dignes de leur respect, de tant de mères dignes de leur confiance, de tant d'irréprochables témoins de longues grossesses, ils assurent qu'il n'en existe pas, qu'il ne saurait en exister !
« Messieurs, j'ose espérer que j'ai obtenu votre conviction : je suis bien sûr, du moins, d'avoir obtenu vos doutes. Je suis bien sûr que parmi vous, et parmi tous ceux qui, comme vous, en entendant celte discussion, n'ont eu d'autre désir que celui d'arriver à la vérité, il n'en est pas un seul qui ne soit fortement ébranlé par la doctrine que je vous ai transmise, et par les raisons dont je l'ai étayée.
« Dans cette situation d'esprit, qu'allez-vous faire? Accorderezvous aux adversaires ce qu'ils demandent?
« Eh bien ! oui, Messieurs, repoussez celte aïeule si pieuse, qui, au mépris de ses intérêts, n'a voulu entendre que la vérité et la nature. Dites-lui : Nous ne savons pas si votre fille fut coupable. Elle peut avoir été chaste et fidèle à son époux ; n'importe : nous allons flétrir sa mémoire, et déclarer solennellement, sans preuves, sans certitudes, sans conviction, qu'elle est une prostituée. Nous doutons, comme une foule de savants et d'écrivains désintéressés, s'il est possible que la grossesse ait un terme plus éloigné que celui de neuf mois ; n'importe : nous ferons la loi à la nature, et nous bornerons son pouvoir par un jugement. Nous ignorons si l'enfant que vous nous présentez est le fruit clu mariage ou de la débauche ; il est possible qu'un sang pur coule dans ses veines ; n'importe : il sera bâtard. Il est possible que le nom et les biens du mari de sa mère lui appartiennent; n'importe : il ne recueillera ni ce nom ni ces biens. Cet enfant n'aura jamais eu de père dont il puisse au moins invoquer la mémoire^ et il n'aura jamais de famille. Sans parents, sans asile, sans droits, même sans celui de demander, au nom de la nature, à la fortune de son père des aliments qu'il ne trouvera nulle part; triste rebut delà société entière et jouet de la charité publique, il naîtra, vivra et mourra au sein du malheur et de l'abandon. Et pourtant il est peutêtre légitime I Et il est possible que, dans deux avis également incertains, la justice ait mal choisi ! Et c'est avec la conscience de vos doutes que, dans ces doutes mêmes, vous prononceriez de si terribles condamnations I que vous priveriez une mère de son honneur et un enfant de son état! Non, Messieurs, cela n?est pas possible. Dans le doute, vous prononceriez en faveur de la pudeur et de l'état. Dans le doute, vous vous souviendriez de ces principes protecteurs des mineurs, de cette sainte loi, écrite dans tous les cœurs avant de l'être dans tous les codes, qui veut qu'en cas d'incertitude les pupilles obtiennent la provision. Dans le doute, et placés entre deux opinions probables, fussent-elles parfaitement égales, fussent-elles toutes deux garanties par d'aussi illustres noms, vous choisiriez celle dont l'admission serait moins cruelle et n'aurait pas l'affreux effet de dévouer, peut-être injustement, un être naissant à la honte et à la pauvreté.
« El vous, adversaires conséquents, qui m'avez tant parlé, dans la dernière audience, de votre désintéressement; vous, qui avez tant dit que ce n'est pas pour un peu d'or qu'il faut troubler la société, rendez donc hommage à vos principes. Que demandez-vous, col la ié-
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raux avides, si ce n'est un peu d'or, un peu de ce misérable or, comme vous l'avez appelé? L'enfant pour lequel j'implore la justice, au contraire, demande son état. Vous combattez pour la -cupidité seulement; il combat pour l'honneur. Vous voulez conquérir une succession ; il veut garder une famille. Vous voulez, de l'or enfin; lui, il veut échapper a la honte, échapper à la pauvreté, échapper à l'abandon général. Il veut plus que tout cela : il veut que la mémoire de sa mère ne soit point déshonorée, et que celle qui fut respectée par son mari et pendant sa vie, ne soit pas diffamée par des étrangers et après sa mort. Osez prononcer vous-mêmes lequel de ces intérêts est le plus grand, et qui la justice doit plus favorablement écouter. »
Bonnet plaida pour les collatéraux, et voici, d'après la Gazelle des Tribunaux (t. VI, pages 545 et suiv.) quelques passages de son plaidoyer :
« On refuse de s'arrêter à cette loi romaine qui fixe (même avec bien de l'indulgence) un temps au delà duquel l'enfant posthume est déclaré illégitime. Mais qui prononcera donc sur ce temps fixe ? Qui placera donc la barrière destinée à mettre enfin un terme à la paternité du mort? Au gré de quelle arbitraire volonté sera donc fixé ce terme? Car enfin il en faut un, il faut des bornes à notre crédulité, et l'on n'exigera pas apparemment que les Tribunaux canonisent la
légitimité d'un posthume de deux ans
« Qui voudrait fermer les yeux au point de méconnaître quelle vaste et effrayante carrière ce serait ouvrir à l'incontinence des femmes, comment par là on donne au libertinage un véhicule nouveau, comment on provoque la débauche par l'espoir même de la spoliation, comment enfin dans cette combinaison de vices ils se rendent réciproquement plus odieux et plus effrayants?
« Tel serait l'effet naturel de l'adoption de ce système qui admet a la légitimité tous les enfants nés pendant le veuvage de leur mère. Dès lors vous concevez bien que tous les enfants qui naîtront, à quelque espace que ce soit du décès du mari, vont lui être attribués. L'extension de la paternité du mort sur tous les fruits de l'impudicilê de sa veuve, va être un voile diaphane, sans doute, mais propice, qui assurera aux fruits du libertinage le patrimoine d'une famille doublement outragée. A l'aide de quelques sorties triviales , de quelques lieux communs sur . le mot même de collatéraux, on rendra favorable la plus odieuse de toutes les injustices ; le problème irrésolu de la possibilité d'une grossesse prolongée va protéger de son obscurité les grossesses les plus «'régulières; et ainsi, par une dépravation au delà de laquelle l'imagination ne peut rien placer, la ma-
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ternilé même, la douce maternité, va devenir une spéculation d'argent, que dis-je, une spéculation de vol.
« Chaque juge va devenir le maître d'étendre ou de resserrer à son gré la légitimation suivant son caprice, suivant les circonstances, ou suivant le point de vue sous lequel il envisagera les faits. Aucune loi n'existant plus, il n'y aura plus de mesure commune, plus de point de ralliement entre les opinions diverses. Une série de' variantes dans
tous les Tribunaux de la France va exercer les spéculateurs
« . . . Je dis encore que sur des contestations ou il est même douteux qu'une chance existe contre un million de chances opposées, il faut pour l'intérêt public préférer une loi qui n'enfantera peut-être pas une injustice en plusieurs siècles à un arbitraire effrayant qui peut dépouiller chaque année un grand nombre de familles pour enrichir de leur patrimoine. le fruit de la plus coupable débauche. Je soutiens que si line fois en dix générations -un enfant légitime est ainsi privé de la succession de son père et de son nom, c'est un sacrifice qu'il faut faire sans regret au bien général. On peut bien hasarder quelques déclamations contre un pareil sacrifice; mais la raison l'approuve, mais l'intérêt public le commande. L'enfant est innocent sans doute; et dépouillé ; mais le bâtard est innocent aussi de la faute de sa mère, et cependant, pour le bien général, la loi le prive de sa succession. Tout a ses incertitudes et ses obscurités; ce qui n'empêche pas qu'il ne faille sur toutes les difficultés porter une décision. ... ; ■" ■ -
« Maïs, à défaut de moyens pour oblenir celte légitimité mensongère qu'on voudrait bien arracher à la justice, celte légitimité, démentie par les règles de 1-a nature, démontrée impossible pur les plus grands médecins et les plus habiles physiologistes, depuis ffippoçraie jusqu'à Astruc, Bouvard et Louis inclusivement; cette légitimité, précisément el textuellement repoussée par plusieurs lois formelles, par la presque unanimité des arrêts et plus encore par les plus grands, par les plus importants motifs d'intérêt public; cette légitimité enfin, dont les circonstances mêmes de la cause, dont la ■ conduite respective de la veuve et des neveux de feu Màucuit démontrent si bien là chimère ; à défaut de moyens, dis-je, vainement a-t-on employé pour l'obtenir dés considérations capables, sinon de. voua décider, au moins de vous ébranler et de vous toucher.
a La situation louchante de cette aïeule si pieuse, l'intérêt de ce malheureux enfant, sans parents, sans asile, triste rebut de la société entière, jouet dé la charité publique, qui. naîtra "et mourra dans le malheur et l'abandon, qui réclame son bien, son état, sa famille el
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l'honneur de sa mère ; tel est. le tableau qui vous a été pathétiquement offert, et qui a couronné l'une des plus subtiles dissertations qui aient jamais été offertes à la crédulité des Tribunaux.
« Mais cette aïeule si pieuse, déjà dans l'aisance, n'a-t-elle pas encore recueilli cent mille livres dans la succession de sa fille, fortune immense pour son état ? Le déplorable fruit de l'incontinence de sa fille n'est-il pas appelé par la nature et même par les lois à partager les biens de sa mère ? N'est-il pas de votre sang, certainement de votre sang cet enfant, et celte fastueuse piété dont vous vous vantez doit-elle, peut-elle le laisser à la merci de la . charité publique ?
« Mais il vivra dans l'abandon, il n'aura point de famille, ni de parents qu'il puisse appeler les siens 1 A quoi bon encore une pareille plainte ? Pensez-y bien/juges, c'est là un malheur qu'il n'est pas en notre pouvoir de réparer. Vous pouvez bien lui attribuer une fortune qui ne lui appartient pas, vous pouvez lui donner Je droit de signer, sans être repris par la. Justice, le nom de Maucuit; mais lui donner une famille, non, vous ne le pouvez pas ; on n'entre point dans une famille par un arrêt. L'affection de celle dans laquelle vous voudriez L'introduire, la conviction qu'il est vraiment du même sang, la tendresse, l'opinion, les sentiments de ces étrangers qu'il appellera en vain ses parents, voilà ce qui n'est pas en votre pouvoir, voilà ce à quoi votre jugement ne pourra jamais atteindre, Sî, par unecrédulité aveugle dans laquelle mes adversaires vous font l'injure dè se confier, il devenait aux yeus des Tribunaux l'enfant de Maucuit, vous sentirez qu'aux yeux de cette famille qui connaît trop bien son origine, il ne sera jamais que ce qu'il est dans la vérité, c'est-à-dire un étranger, le fruit malheureux d'une honteuse combinaison de libertinage et de vol, l'usurpateur d'une fortune que ne lui destinaient ni la nature, ni les lois ; tels sont les effets des relations funestes que vous établiriez entre des individus qui ne sont point du même sang; et quel effet d'union votre jugement pourrait-il avoir quand chacun des individus ainsi liés aura la conscience de la fausseté de cette parenté mensongère ? . .,
« Eh quoi ! il sera donc bâtard ? a-t-on ajouté, il sera donc !e triste rebut de la société entière ?
« Est-ce bien devant vous, citoyens, est-ce bien à ta fin du dix-huitième siècle^ est ce bien dans l'âge où une philosophie humaine et vraie s'est propagée dans toutes les conditions, qu'on a osé employer encore ce barbare langage destiné à vous apitoyer sur un malheur désormais imaginaire? Non, citoyens, ce préjugé absurde n'existe
LES .TH1BUNAUX CIVILS DE PAHIS
plus ; chacun. n'est plus responsable que de ses failles ; les hommes ne sont plus assez cruels et assez sots pour demander compte à leur semblable du hasard auquel il doit la naissance: lit avant l'époque où le jeune Désiré sera en état de raisonner et de sentir, on ne se souviendra plus qu'avec mépris d'une opinion barbare, immolée depuis longtemps aux cris de la raison et de l'humanité. .... »
Le Tribunal,
Attendu que ia loi, ne peut être qu'une règle générale substituée aux décisions arbitraires, et que sur les matières où la vérité est cachée dans tes mystères ou même dans les merveilles de la. nature, ne pouvant atteindre cette vérité en elle-même, elle doit, au risque de se tromper, mais aussi pour se tromper plus rarement, demeurer renfermée dans le cours ordinaire et commun des opérations naturelles ;
Que la bonne loi n'est pas celle qui rechercherait l'avantage impossible d'éviter toute erreur,.mais celle qui, par une marche déterminée, parvient le plus souvent à la justice et à la vérité ; qu'enfin, obligée de choisir entre les inconvénients, elle doit préférer le parti dans lequel il s'en rencontre la moindre quantité possible :
Attendu que si d'un côté on ne peut assurer qu'un enfant qui paraît né au delà du terme ordinaire est illégitime, sans poser indiscrètement des bornes à la puissance ignorée de la nature, d'un autre côté il est impossible de nier qu'une présomption générale qui approche beaucoup dé la certitude, s'élève contre la supposition d'une grossesse considérablement prolongée, et que les prodiges dans les oeuvres de la nature sont infiniment plus rares que ne le sont malheureusement des écarts et des fautes qui ramèneraient à l'ordre commun ces apparences merveilleuses ;
Attendu qu'en pesant et comparant ensemble les divers inconvénients, on voit d'un côté dans le respect soutenu de là loi pour le cours ordinaire de la nature le danger d'enlever l'état à un enfant que des causes aussi rares qu'inconnues auraient pu enchaîner très longtemps dans le sein de sa mère; d'un autre côté, en subsliluantdes possibilités vagues aux grandes présomptions tirées de l'ordre naturel, on serait presque sûr d'accorder a un individu l'état et les biens qui ne lui appartiennent pas ;
Attendu qu'à ce dernier inconvénient, qui serait bien plus fréquent que l'autre, il s'en joint un second dont l'importance est majeure, celui de proposer, sous le prétexte de la possibilité d'un prodige, une récompense habituelle aux mauvaises mœurs;
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Attendu que la limite des grossesses n'étant pas néanmoins déterminée précisément, if est sage d'admettre à leur prolongation une certaine étendue légale, niais que par toutes les raisons ct-dessus, et balance faite des inconvénients de part et d'autre, cette étendue doit se renfermer dans un ternie rapproché de l'époque des accouchements ordinaires, sagesse qui a présidé chez les Romains à l'établissement de la loi qui illégitime l'enfant né au delà du dixième mois après la mort du mari de sa mère, et qui, sans être loi pour nous, a l'autorité de raison écrite;
Attendu qu'en adoptant cette loi, les juges sont sûrs de ne se tromper presque jamais, au lieu qu'en allant au delà, ils seraient assurés de se tromper presque toujours;
Attendu que l'admission de celle régie dans l'ordre civil dispense de faire des inquisitions sur l'honneur des femmes, qui se sauvera toujours dans les possibilités de la nature, en même temps que leurs enfants tardifs sont privés de la légitimité;
Sans s'arrêter aux demandes de la veuve Michel ës-noms, dont elle est déboulée,
Ordonne que l'extrait baptistaire d'Antoine-Désiré, inscrit le 5 janvier 1789 sur les registres de la paroisse de L'Hay, sera réformé en ce qu'il y est dit que ledit Antoine-Désirê est né du légitime mariage de défunt Antoine-Claude MaucitH et de Jeanne-Élisabelh Michel son épouse ;
Ordonne en conséquence que les dépositaires desdits registres seront tenus de faire ladite rélbrmation et que mention sera faile du présent jugement sur lesdits registres en marge.de l'acte;
Fait défenses audit Antoine- Désiré de porter le nom de Maucuil ;
Maintient et garde fiuissonnières, Leroy, héritiers collatéraux dudit Antoine-Claude Maucuit, en possession des biens dépendants de sa succession ; etc.
Condamne la veuve Michel aux dépens'.
OtolraU des minutes, f. 37, p. 2.)
1. L'éditeur des Œuvres de Hcllarf. (I. [", p. 200) dit que, sur l'appel du jugement rapporté ot par jugement rendu au Tribunal du i" arrondissement en 170S, le mineur Manadl fui maintenu flans son état <t"enr;wl légitima.
Celte dérision est rapportée infi-à; mais elle a été rendue par le Tri bu liât du 4-, et non par celui du 1" arrondissement, ù l'audience du 1er nivosc an 11 (21 décembre il'J'Sj.
TRIBUNAL DU 0e AIUIOUMSSIÎJIENT.
Demoiselle Valois de Saint-Hiîjiv 1 C. le prince j>e SALiii-KYitPOURG *, défaillant.
Condamne le prince de Satin ■ Kyrbourg à payer à la demanderesse six. mille livres pour une année de rente viagère échue le l°r janvier dernier, et le condamne aux dépens. (Extrait des minutes, f. 36, p. 12.)
1. La famille de Valois de Sainl-Bémy descendait de Henri de Sainl-Remy , fils
repré sentants, Jacques de Saint-Jtemy, baron de Luise et de Valois, mourut à l'Hôtel-Dieu à Paris le 16 février 1761, laissant un fils, Jacques, baron de Valois, mort capitaine de frégate, et deux filles, Jeanne de Sainl-Remy de Valois, qui devint comtesse de La Motke et joua dans l'affaire du Collier un rôle bien connu (L'affaire du Collier, pur Frantz Fimck-Iirentano , Paris, Hachette, 1901), et Marie-Anne, qui devint chanoinesse en Allemagne. C'est de cette dernière sans doute qu'il est ici question, la comtesse de La BTothe étant morte â Londres le 23 août 1791.
2. Yoy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du sixième arrondissement, à l'audience (lu 21 mars 1793, et la noie.
Les brandies de la famille de Saim Étaient nombreuses ; elles se distinguaient communément en ajoutant au nom patronymique celui de la terre souveraine ou autre dont le chef de la branche était propriétaire : Salm-Salm, Sahn-Kyr-
binirtj, S.uhn-ïh.cii , S.idiri-V.i'ijfiyrsehe.id . r'c.
Sahn-Kyr&ourg remplit, pendant trente ans, le inonde parisien de ses originalités. C'est sur lui que M"" Du Deffan'd raconte si plaisamment cette histoire d'un duel dans lequel il parut abrite derrière un énorme manchon et se mit aussitôt, dans celte posture, à Ferrailler terriblement. Ce fut d'ailleurs un fidèle do Bonaparte et la biographie Michaud lui a consacré une longue notice (t. XXXVII, p. US).
Y'ijy. Papiers et drrcipnr.dtir.cr du prince l(m;niiri'ued de Stdrn-Subit peinlcui/. la Révolution française, publiés par Armaud Brette dans la Revue historique, t. LXXI, année 1899.
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TRIBUNAL DU 5° AltROiS'DISSEMKNl',
Target, président, Vbrkeil, Goiiouhreau et Dojmanget, juges.
D'iliu-j'EFOiiT (Roy, dùïenseur officieux), G. les frères Besnaiid (C.'Uujon.mlëiî, défciï^ cul- officieux).
Dommages -intérêts accordés en réparation des dégâts causés par le gibier de la terre de Sareelles.
En J 784, le gibier trop abondant sur la terre de Sarcelles avait détruit une pépinière appartenant aux frères Besnard. .... Après des réclamations sans résultat, d'Haute fort avait soutenu qu'il n'était que conservateur de la chasse dans rétendue de la terre de Sarcelles qui dépendait d'une capitainerie, et sur ce fondement le Tribunal du sixième arrondissement avait déclaré les frères Besnard non recevables.
Les frères Besnard interjetèrent appel, et le Tribunal du cinquième arrondissement réforma le jugement de première instance.
Attendu qu'il est prouvé que d'Ifaatefort était propriétaire de la terre et de la chasse de Sarcelles, que cette terre n'était point en capitainerie, qu'elle était entourée de quatre capitaineries, ce qui y rendait le gibier très abondant;
Le Tribunal
Infirme le jugement du Tribunal du sixième arrondissement ;
Fixe à dix-huit cents livres l'indemnité due aux frères Besnard et' condamne d'Haulefort aux dépens.
{Extrait des minutes, f. 40, p. 3.)
TRIBUNAL CU 5e ARROKDISSEJIËNT.
Target, président, Vermeil, Gouguereau, Douma xget, juges. Les citoyens Pluiiets, porteurs de charbon, C. Magkh, défaillant.
Entérine le procès-verbal et le rapport fait en exécution du jugement du 7 janvier 1793
{Extrait des minutes, f. 49, p. 2.) 4. Voyax ce jugement sous sa. tinte ci les renvois indiqués eu note.
TlimUNAI DTJ d01' ARRONDISSEMENT.
MiLUiT, président, Akçiiamb.-iiîlt, Babille eL Sobkau, juges.
Lkhreton m Hansanne [Leroy, défenseur officieux) C. l'Agent du Trésor pdiilic (Berryer, défenseur officieux).
Demande en nullité d'une donation faite par Mnie de Ransanne aux Bénédictines de Saint -Maixent.
La dame de Ransanne mère s'était retirée chez les Bénédictines de Saint-Maïxent, où deux de ses filles étaient religieuses. Par acte du 17 janvier 1772, elle disposait ainsi qu'il suit :
« Je donne aux dames Bénédictines chez qm je me suis retirée pour faire mon salut, pour vivre et mourir avec elles, pour qu'elles aient soin de moi malade et en santé, pour leur être associée, pour être enterrée parmi elles, pour être revêtue de leur saint habit à l« mort, me reconnaissant indigne de le porter de mon -vivant, pour avoir les mêmes prières qu'elles ont coutume de faire pour elles, la somme de cinq mille livres que je leur ai mise entre les mains, et entends qu'il ne leur en sera jamais fait aucune demande, à moins que la maison ne vînt à manquer ou que l'on ne me provoquai par quelque mauvaise façon à sortir de chez elles ; en ce cas j'entends que mes cinq mille livres me seront remboursées »
Le 1er février 1712, devant le chapitre assemblé, la dame de Ransanne avait persisté dans ses sentiments et il avait été dressé un acte de donation.
La dame de Ransanne était décédée dans cette maison en 1781. Son fils ayant voulu susciter un procès aux religieuses, une transaction avait été faite le 30 août 1782.
La communauté reconnaissait que les effets laissés par la dame de Ransanne étaient de la valeur de mille livres, et que les actes ci-dessus rappelés étaient nuls; qu'ainsi le sieur de Ransanne pouvait disposer des cinq mille livres. — Le sieur de Ransanne donnait ces six mille livres a la communauté comme augmentation des dots de ses sœurs en sus de leur première dot, dont trois mille livres, en cas de destruction de la communauté, seraient remboursées à chacune d'elles, sans préjudice de-leur première dot.
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C'est dans cet étal que la lot a prononcé la suppression des maisons religieuses.
Le sieur de Ransanne, s'étant pourvu devant le directoire du district de Sainl-Maixent pour obtenir le remboursement de cette somme de six mille livres, avait été déboulé de ses prétentions par arrêté du 24 août 1791.
]I s'était pourvu devant le commissaire général liquidateur, et, sur le rapport fait au Corps législatif, il avait été renvoyé à se pourvoir devant les Tribunaux vis-à-vis l'agent du Trésor public pour statuer sur la nullité prétendue des actes dont il s'agit.
Le sieur de Ransanne soutenait que la donation résultant des actes de 1772 était nulle parce qu'elle n'avait pas été faite par acte devant notaire, etc.
L'agent du Trésor public répondait que ces actes n'étaient pas une
donation, mais un contrat aléatoire; qu'au surplus ils avaient
été ratifiés parla transaction de 1782.
Le Tribunal,
Se fondant sur cette transaction, déclare le sieur Lebreton de Ransanne non recevable en sa demande.
TBIBOSAt DU 5e ABRONI) I S SEMENT.
ClUIU'ENTJER C. M ode ton '.
Le Tribunal
Confirme le jugement du Tribunal du sixième arrondissement, qui déclare More ton tenu personnellement du loyer des meubles loués par Charpentier pour garnir le ci-devant hôtel des gardes de Monsieur à Versailles.
{Extrait des minutes, f. M, p. i.)
1. D'après YAlmmiacU .le 1Î8'J, p. 132, M. le comte, de ClmbviUanl cïail, capitaine des gïUïlos ilu cdrps depuis 1771, et M. lo coin le tte Moreteii ChabriUwtl avait la survivance de ce grade dans hi maison de Monsieur depuis 1778.
■TRIBUNAL DU 6* A ItRONIl] S SEMENT .
D'Orjiesso^, président, Recolèke, Clément, Leroy de Lysa, juges.
Chabanam de Mabbas (Duquesnel, avoué) C. la veuve de Monteynaud 1 [Bdnel, avoué).
Le Tribunal,
Jugeant, en état de référé,
Altendu qu'il s'agit de réclamation do propriété,
Renvoie Jes parties à se pourvoir par action principale.
{Extrait des minutes, f. 44, p. 3.)
TRIBUNAL DU 69 ABBOKDIS5EHENT.
D'Ornesson, président, Clbmeïît, Lacaze, Leroy de Lysa, juges.
Bernardin de Saint-Pierre (Rot, défenseur officieux) C. Prieur (Pageau, déTenseur officieux).
Procès en contrefaçon de Paul et Virginie et de la Chaumière Indienne2.
Un jugement du 23 février 1792 avait préalablement rejeté le déclinatoire proposé par Prieur.
1. Voy. suprà Je jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du il fê-
g. Voy. infrà un jugement par défaut rendu par le Tribunal du 3« arrondissement de Paris en date du 25 mai 1733, qui o réformé le jugement que nous rapportons.
Jacques -H en ri-Bernard in de Saml-Piarre est né au Havre ie 19 janvier 1737 et est mort ie 20 janvier 1814 à Eragny-sur-Qisc {Seine-el-Oîse). Apres avoir fait ses études au collège des Jésuites de Gaen, il entra a l'Ecole des Ponts et Chaussées, et fut ensuite envoyé comme ingénieur à Dusseldorlf. Il fut destitué pour cause d'insubordination et ail!» tenter la fortune en Pologne et ù Dresde, où il eut toutes sortes d'aventures. Il revint en France en 17IS6 et fut envoyé à l'Ile de France en 1767, d'où il, fil des excursions à l'ile Bourbon et au cap de Bonne-Espérance. .Le succès des Éludes de la nature (47S-4) dépassa celui de Paul et Virginie (1787), fjui est resté un des chefs-d'œuvre de notre littérature.
Aimé-Martin, -dans son Essai sur ta vie et tes œuvi-es de Bernardin de Saint-
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Le Tribunal
Reçoit Prieur opposant au jugement rendu pat- défaut Je 27 octobre dernier.
Au principal,
Attendu qu'il n'est pas prouvé que les deux exemplaires de l'ouvrage intitulé Paul et Virginie et les trois exemplaires de l'ouvrage intitulé La Chaumière Indienne saisis sur Prieur soient contrefaits, et, qu'en supposant même la contrefaçon prouvée, rien n'établit que Prieur en fût l'auteur ni qu'il fût d'intelligence avec le contrefacteur ;
Fait mainlevée de la saisie ;
Condamne Bernardin de Saint-Pierre aux dépens. (Extrait des minutes, f. 4G, p. S.)
Millet, président, Cahouge, Archahhauxt, Babille, Soheau et Aubért, juges.
La citoyenne Égalité (Bellaut, défenseur officieux) C. le citoyen Égalité (GwinoL-LT, défenseur officieux).
Séparation de biens entre Louis- Philippe-Joseph Égalité et Louise-Marie- Adélaïde de Bourhon.
Par le contrat contenant les conditions civiles du mariage d'entre
Pierre, a raconte l'insuccès rie lit. première le dure de Paul ei Yùymie dons le salon do M™ Necker. •< Thomas. BuÛ'on, l'aube Galïani, M. et M»« Germany, et quelques autres encore, furent admis à ce tribunal, où M. de Saint-Pierre comparut le manuscrit de Pitul, et Virginie à la main. D'abord on l'écoute en silence, peu à peu l'attention se fatigue, on se parle à l'oreille, on. bâille, on n'écoute plus ; M. de Buffon regarde sa montre et demande ses elievaus ; le plus prés de la porte s'esquive; TJjomas s'endort; M. Neckcr sourit en voyant pleurer les dames ; et Jes dames, Iionleuses de leurs larmes, n'osent avouer qu'elles ont Été intéressées. La lecture achevée, on ne loua rien : M"" Neckcr critiqua seulement la conversation de Paul et du vieillard. Cette morale lui avait paru ennuyeuse et commune i elle suspendait l'action et refroidissait le lecteur, c'était un verre d'eau lia glace. »
Néanmoins, le succès de l'an/ ni. Viryrnie fui tel, ijuc, dans l'espace d*un an, on en fit plus de cinquante contrefaçons. Les éditions avouées par fauteur furent moins nombreuses, mais elles sullirent pour le mettre en étal d'acheter une pelîlc maison avec un jardin, située rue de la Heine-Blanche, à l'extrémité du faubourg Saint-Marceau.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
392 IJSS TJtJBlJNÀUX CIVILS DE PAItlS
Louis-Phi lippe- Joseph Égalité et Louise-Marie Adélaïde rfe Bourbon- PénlMèvre passé au château de Versailles par devant les sieurs de Choiseul el Phélippeauxf ministres et secrétaires d'État, dont une expédition a été déposée pour minute à Lhomme -, notaire à Paris, le 11 avril 17G9, il avait été établi une communauté de biens suivant la coutume de Paris.
Le roi Louis XV avait fait don à la future de la somme de cent mille livres une fois payée.
Il était constitué en dot a la future par Lonis-Jean-Marte de Bourbon, son père, la somme de six millions en l'acquit de laquelle, il lui avait donné pour en jouir du jour de la célébration du mariage : la terre et marquisat d'Albert, en Picardie, affermée cinquante mille livres, — la terre et duché de.Carignan, située en pays de Luxembourg, affermée trente mille livres, — les domaines engagés de Coutances, Perriers et Sainl-Sauveur-Landelin en Basse-Normandie, produisant soixante- deux mille livres de rente, — et trois mille livres de rente sur l'Hôtel- de-Vil le de Paris, — le tout évalué en capitaux à trois millions huit cent soixante-cinq mille livres.
Les deux millions cent trente-cinq mille livres restant pour parfaire les six millions devaient être payés après le décès du sieur de Penthièvre.
Il avait été stipulé en faveur delà future un douaire préfix de trente mille livres de rente
Par acte passé devant Goupy 3, notaire à Paris, le 4 avril 1780; le sieur de Pentkièvre avait constitué à sa fille cinquante mille livres de rente perpétuelle en supplément de dot.
Peu de temps après, le citoyen Égalité avait souscrit et fait souscrire successivement à son épouse jusqu'en 1789 et 1790 une multitude d'obligations dont il élait impossible de se procurer un état exact. . . et qu'un état délivré le 30 mai 1791 portait a deux millions deux cent trente-un mille cinq cent soixante livres.
1. Louis-Jcaii-JIariû de Bourbon, duc de Pentkiéere, né à Rambouillet le 16 novembre 1723 (/ils du cojiilo dr! Toulouse, bâtard légitime de Louis XI Y), marié Je 10 décembre 1144 à Marie-Tïjérôse-Félicilé d'£x!e, veuf Je 30 avril iVii.
l'ère de : 1° Lou is-AJc sandre de Bourbon, prince de Lan/belle, marié le 17 janvier 1767 à jMane-ïl; énjsu-JjOiiisfi de Himoir-Curû/iimi, moi!. Je 6 niai 1768;
2^ Louise-Mari e-Adélaïde de Jiovj-bon, née Je 13 mars iWS, mariée le 5 avril 17(19 à Loijis-l'Jiiltujiu-josepJi d'Orléans jCr/eilité). né à Sainl-ClourJ Je 13 avril 1747. . 2. Uiomma a été notaire du 5 janvier 1768 au 2-2 juillet 1791. Son élude esl
,r;f.i.riiirii;i;c y.iij Duiïl'li n i \r.\x \\* Nrjt 'lin.
S. Goupy a cLé notaire à. Paris depuis 3c 52 novembre 1777 jusqu'au 27 juin 1780. Son étude esl. continuée aujourd'hui par M- Farour..
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Par acte passé devant Menjaitd ', notaire à Paris, Je 7 lévrier 1785, Je citoyen et la citoyenne Égalité, pour sûreté de .l'emprunt qu'avaient, ouvert pour eux. à Amsterdam Jus sieurs Jean et Théodore Van Marselis de la somme de cinq millions de livres tournois, avaient afl'eclé et hypothéqué les biens dotaux de la citoyenne Egalité.
Par lettres patentes de novembre 1785, Egalité avait été autorisé à emprunter six millions en rentes survivaneières, et, par l'acte d'ouverture de cet emprunt, la citoyenne Egalité avait renoncé à L'exercice de ses reprises sur ses revenus délégués pour ie paiement des arrérages desdites rentes viagères tontines.
Les affaires du citoyen Egalité, malgré tous ces secours, s'étaient trouvées en si mauvais état que par six procès-verbaux d'octobre 1791, la totalité de ses biens avait été saisie réellement à la requête de Fain, négociant â Paris. Dans une de ces saisies avait été compris le domaine de Carignan donné en dot à la citoyenne Égalité.
Dès le 12 octobre 1791, les créanciers d'Egalité s'étaient unis dans l'étude de Bufouleur *, notaire. Le contrat d'union et plusieurs actes d'adhésion avaient été homologués par un jugement du Tribunal du 28 octobre 1791.
Égalité avait proposé un concordat qui avait été reçu par acte devant BHchard 3, notaire à Paris, du 9 janvier 1792. . . IL avait été convenu qu-ilserait mis deux clefs à sa caisse, dont une serait entre les mains de son trésorier et l'autre entre celles d'un des mandataires de ses créanciers. .... La vente de ses biens devait être faite en. son nom, mais en présence de ses créanciers, et le prix versé dans la caisse à deux ciels.
La citoyenne Égalité, autorisée à la poursuite de ses droits par ordonnance du Tribunal du 21 octobre 1791, avait provoqué l'établissement d'un Tribunal de famille pour connaître de sa demande en séparation de biens.
Après une multitude d'incidents, ce Tribunal avait été eomposé des citoyens Louis de Nouilles, maréchal de France, Philippe de A'oailles- Moucky, aussi maréchal de France, nommés par la citoyenne Egalité, et des citoyens Louis-Jules- Barbon Mancini de Nivernais et Louis-
1. Mcnjavd a ôlè notoire ù Paris depuis le 13 février 1170 jusqu'au 15 dc-
2. Du-fouleur a été notaire à*' Paris (lu il septembre 11B8 au 3 juin HO.i.
3. François Bvichard a été notaire à. Paris du -1 janvier 1776 ou U février 1794. Il fui. condamné à mort par le Ti'iJjUQul révolutionnaire pour avoir nufîocié un c iniii ii nt au profit du duc d'York, cl il mourut sur l'ccli;.! l'ami lo 25 pluviôse au 11 (H février 1194). Son Élude est continuée luijourd'iiui par M' l-egay.
Alexandre de La Rochefoucauld, nommés d'office par le Tribunal pour Je citoyen Egalité '.
Le citoyen Égalité avait interjeté appel d'une décision du Tribunal de famille, portant qu'il serait invité à comparaître; cette décision avait été confirmée par jugement du Tribunal du 16 mai 1792.
Un jugement du Tribunal de famille du 23 juillet 1792 avait à l'unanimité prononcé la séparation de biens.
Sur l'appel interjeté par Égalité, ce jugement avait été confirmé par un jugement par défaut du 6 décembre 1792, auquel Égalité avait formé opposition,
Rejette les moyens de nullité proposés par Égalité, et, faute par lui de plaider au fond, le déboule de son opposition au jugement du 6 décembre 1792.
(Extrait des minutes-)
Dë Vin de Fontes a y a G. les créancière d'Hé" ri court..
Jugement qui dit que De Vin de Fonlcnay sera tenu dans la huitaine
1. Louis, comte, puis duc d'Ayen et dé Nouilles, né le 21 avril 1713, mourut le 22 août 1103 à SoinlrGerniaïn-en-Laye. La faveur dont jouissait sa, famille et les services secrets et peu honorables qu'il reniiil ;i Louis XV lui attirèrent laveurs sur faveurs, et, sans avoir rien fait d'éclatant, il fut nommé maréchal de France en 1T!5.
Philippe, comte de Nouilles, -pois duc deMouchy, nommé maréchal de France en. 1773, était né le 7 décembre 171!» à Paris, où il mourut sur l'écbalaud avec sa. femme Anne- Claude-Laurence d'Arpajon le 27 juin 1~?4. II était lils d'Adrien- .Maurke, duc de Nâailles.
Louis-Jules Mitncinv-Mazarmi, duc de Nivernais, naquit le 16 décembre 1716 et mourut le 23 février 1798. Voy. suprà le jugement le concernant rendu par le Tribunal du i« arrondissement s l'audience du 31 janvier 1793.
Louis-Alexandre, duc de La Roche-Guyon et rie La liochefoucauld-d'Enville, né le il juillet 17i3, fut tué à Gisors le 14 septembre 3792. Il suivit d'abord la carrière militaire, puis se livra ù. l'élude des sciences et fut nommé en 1782 membre de l'Académie des sciences. Nommé par le Itoi membre de l'Assemblée des notables, puis élu aux Étais généraux, il fut l'un des premiers à se réunir au Tierslïlat. Sous la Législative, ii fut nommé président d;: dépuriemenl de Paris et signa l'arrête qui suspends il de Jciiï-k f'onc-lions Pélîon v. \ Mua uni ,ï ('ow-iSion 'lu _Î0 juin. Obligé de donner sa démission et de quitter Paris, il fut massacré a Uisors.
2. Voy. suprà un jugement rendu par le Tribunal du i"r arrondissement à l'audience du 2 janvier 1793.
PENDANT LA HÉVOLUTION {-1791-1800) 39a
de fournir par écrit ses moyens d'opposition an jugement par défaut du 10 décembre dernier ; — Sinon, le déboute de son opposition. [Extrait des minutes, f. 41, \>. 20.)
TMHUNAL DU 3e AIîHOSMSSEMEKT.
Jugement qui donne acte à Delagarde de la réalisation de ses offres de cent quarante mille neuf cent cinquante livres, prix de l'adjudication de la maison appelée Hôtel Turgot, sise à Paris rue Portefoin. [Extrait des minutes.)
TBIBUKAL DU 6° ARHOîfDISSE'ïtEKT.
Housset bb Cbampton C. Clément de Verheoil, défaillant.
Succession de Ambroise -Julien Clément de Verneuil.
Jugement qui condamne Clément, en qualité de seul héritier de feu ^Ambroise- Julien Clément de Verneuil, son père, à passer, à Housset de Crarnpton titre nouvel d'une rente de trois cent cinquante livres. ,
[Extrait des inimités, S. 'ji, \>. 3.)
Collet C. Égalité (ci-devant duc d'Orléaks).
Vente des terres du comté de Mortain.
Jugement relatif à l'adjudication faite à Collet par Égalité et les mandataires de ses créanciers, moyennant huit cent seize mille cinq cent soixante-dix livres, des terres, «ois, etc., composant le ci-
devant comté de Mortatn, par contrat devant, flobin, notaire à Paris1, du 16 octobre 1792.
(F.vlnijl. îles minutes, \. i2H.)
T1UBUSAL DU 2= AH110SU1SSEMEKT.
Agieh, président, ji'Aogy, Cuyot ol Didiesnil, juges.
Jau»iiî (Gaiiul, défenseur officieux) C. ' Guïot, homme de loi [HiifiUET, avoué).
Annulation d'un contrat obtenu par suite d'une erreur sur l'effet rétroactif à donner à la suppression des substitutions.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est de l'essence d'un contrat aléatoire, ici que celai que Guyol prétend avoir fait avec Jaimia, de présenter des risques a courir ;
Que, dans le fait particulier, les substitutions ayant été abolies pour l'avenir par un décret de l'Assemblée nationale du 25 août 1792, la proposition de les abolir pour le passé ayant été faite dang la même séance et renvoyée au Comité de législation sur un simple dissentiment relatif à la manière -de poser la question, — enfin celte abolition étant commandée par la force des choses, soit à raison des principes d'égalité qui depuis la révolution du 10 août devenaient la hase fondamentale du gouvernement français, — soit surtout à raison de la vente des biens des émigrés qui ne pouvaient s'effectuer d'une manière utile pour l'État sans ce préliminaire, — la suppression des substitutions avec effet rétroactif était dès lors, et à plus forte raison lors du 18 septembre 1792, époque de la passation du contrat, un événement moralement certain ;
Que Guyot, homme de lettres, a dû être instruit de ces faits, qui ont pu être ignorés de Jaume, militaire, âgé de soixanle-.clouze ans ; Annule le contrat du 18 septembre 1792. {Kxl.rail rte mhtuj.es, I. 83, p. 1.)
1. Jtobm a ôlô notaire à Taris du 21 juillet 17D1 au 23 juilleL 1810. Son cludu ost continuée aujourd'hui par WDufour.
lîrfiOT. président, Uklayhînk, Hejiehy, Ausandaux, juges, el Leûootuiueh, gradué.
Beàusire et Guybt son conseil (Bbrrteii,. défenseur officieux) C. Lebrki' i>e Saisï-Maiiïm ùs noms (TRoxcoft-DucouDUAY, défenseur offic.).
Nullité d'une obligation contractée par un interdit, dÔnt l'interdiction a été prononcée avant sa majorité.
Le Tribunal,
Faisant droit sur l'appel interjeté par Lelret de Saint-Martin es noms des sentences do Ghàtelet de Paris des 27 octobre 1787, 19 décembre 1788, 5 janvier 1789 et 28 avril! 790,
Ensemble sur la tierce opposition formée par ledit Lebret à la sentence d'interdiction de Beatisire et à l'arrêt confirmatif de ladite sentence.
Attendu qu'à l'époque de l'obligation du 25 mars 1787, Beàusire était dans les liens d'une interdiction ; que la sentence qui la prononçait avait une publicité légale par l'insinuation et la notification aux notaires de Paris ; qu'il n'est point prouvé que la somme portée dans l'obligation ait tourné au profit de l'interdit ;
Attendu que l'interdiction est une précaution prise par la loi pour la conservation de la personne et des biens de celui qu'elle frappe, et que les causes quiy donnent lieu se manifestant dans un temps voisin de sa majorité, elle peut être dès lors prononcée pour avoir son effet à la majorité ;
Confirme les sentences.
{Exlrail des minutes, f. 53, p. 3.)
TRIUUNAL DU 3° ARHOKDlBSEilENT.
VomiîL, président, Mouricault, Mekkessier et Gaigne, juges.
Philippes, cx-chanoine ù Bayeux, C. Orselle, négociant il Paris, défaillant.
Offices de jurés. priseurs des bailliages de Caen et de Bayeux.
Orselle avait acquis tous les offices de jurés priseurs des ci-devant bailliages de Caen et de Bayeus par des rétrocessions des premiers acquéreurs. Il prétendait que, craignant l'effet de la responsabilité civile qui pesait sur ceux qui, possédant plusieurs offices à la fois en vertu d'une seule commission, les faisaient exercer par qui bon leur semblait, il ne se lit pas recevoir et donna la démission pure et simple de ces offices en faveur de plusieurs particuliers qui obtinrent en conséquence des provisions en titre d'office et donnèrent euxmêmes des commissions à des préposés qu'ils avaient choisis, et qu'ainsi toute la responsabilité avait passé sur la téte des pourvus, qui, ayant fait ou fait faire différentes ventes, sont restés en demeure de remettre les deniers qui en sont provenus.
De là différentes actions sur lesquelles Orselle fut assigné pour être condamné solidairement à la restitution, comme responsable de la gestion des pourvus, sous le motif que ceux-ci tenaient de lui leur office à bail.
Orselle proposa des fins de non recevoir, et subsidiairement conclut à la garantie contre ses propres vendeurs.
Desbois, l'un de ceux en faveur de qui Orselle prétend avoir donné la démission pure et simple d'un office de juré prisetir du bailliage de Caen, étant resté reliquataire et même ayant fui. fut poursuivi par ceux de qui il avait retenu les fonds, et Orselle comme solidaire.
Philippes intervint dans cette cause et réclama une somme de mille livres tant contre Desbois que eontre' Orselle.
Du 6 septembre, sentence du bailliage de Caen, qui, faute par Desbois et Orselle de représenter la minute de la vente des meubles de feu Conchy,les déclara solidairement comptables de la somme de dix-huit cents livres pour le montant de la dite vente et colloqua Philippes par privilège pour une somme de huit cent quatre-vingt-cinq livres.
Orselle, invoquant son domicile à Paris, obtint au Parlement de
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Paris le 20 août et le il septembre 1790 des arrêts qui ordonnèrent que, sans s'arrêter aux sentences du bailliage de Caen, les parties procéderaient au Ghâtelet de Paris.
Pkîlippes s'y présenta et soutint que ces arrêts d'évocation avaient été obtenus sur un faux supposé, et demanda que les parties fussent renvoyées au bailliage de Caen. Une sentence par défaut lut adjugea l'effet de ses conclusions. Orselle en interjeta appel, qu'il convertit en opposition.
Cette contestation fut portée, après la suppression des anciens Tribunaux, à celui du troisième arrondissenient.de Paris.
Ce Tribunal, par jugement rendu par défaut contre Orselle le 13 mars 1793, le déclara déchu de l'appel de la sentence du bailliage du 6 septembre 1790.
Orselle se pourvut en cassation contre ce jugement.
Pkîlippes fit défaut devant le Tribunal de cassation. La requête à" Orselle fut admise le 17 frimaire, et le 28 thermidor an II (15 août 1794) intervint un jugement de la section civile, au rapport du citoyen Schwendt, qui :
Considérant que le jugement du 13 mars 1793, en ne présentant aucun motif de sa décision, est contrevenu formellement aux dispositions de l'article 13, litre 5, du décret du 1G août 1760, etc. ;
Casse ledit jugement, etc. '-
{Extrait des minutes.)
THIBUN-IL DU 6° ABIIOJS'D I S SEMENT.
Paul PjiitRiÈRË C. la veuve Cassihi.
Créance privilégiée pour frais de dernière maladie contre la succession Cassiai *.
Le Tribunal
Ordonne le paiement par privilège de trois cents livres pour
2. Voy. su-prà les juivfiijifinl.s. rendus jj.-i.t' Je 'l'rihtiii.-il du 0« arrondissement aux audiences des 23 avril et i" décembre 171)2.
frais de la dernière maladie de Joseph-Dominique Cassini, dus par sa succession vacante.
(Extrait des mimiles, I'. 60, p. ~.)
AUDIENCE DU il MARS 1793.
TH1BUKAL BU G'; AKHOMD1BSKHBKT.
Présentation des comptes du séquestre de la succession de Victor Riquetti de Mirabeau1.
Le Tribunal
Donne acte à de Mautorl* de la présentation par lui faite, en exécution d'un jugement du -15 décembre 1792, de son compte comme séquestre de la succession de Victor Itiquetli de Mirabeau, père, et de l'affirmation dudit compte.
(Extrait- des minutes, f. 00, ]).
TBIBUKAL DU 2e ABIIOHDISSKMENT.
Agieh, président, v'Auc.y, Guvot cl Duiies.ml, juges.
Fille JuKCiiisn C. Modciiet, architecte.
Demande en recherche de paternité repoussée.
Attendu que des enquêtes il résuite que Mouchel n'a eu aucune liaison ni familiarité avec Ja fille Juncker qui puissent même faire soupçonner qu'il soit le pere de l'enfant dont elle est accouchée ; — que d'ailleurs la mauvaise conduite de ladite iille Junc/eer est manifeste-
1. Victor Uiqiiet/i, marquis de Mirabeau, né a Pci'luis le îi octobre 1715, est. morl « Argenteuil le 13 juillet ÎIS'J. (I était économiste et; agronome, el connu sons le nom d'Ami des Ftoimnes, titre d'un île ses «crils. C'est Je pire du comte de Mirabeau, le plus faraud orateur do la Révolution.
■>. De Maulort. iiclû notaire ;i Paris iîii 7 décembre 1774 nu 20 février IHOy. Son élude est. continuée aujourd'hui par M« Détonne,
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
ment prouvée, d'où il résulte que, dans tous les cas, il est impossible de pouvoir dire que ce soit Moucket qui sojtle père de l'enfant ;
■ Le Tribunal ■. i '
• Déclare la tille Juncker non recevable dans sa demande ;
■ Ordonne que, dans le cas où elle aurait fait baptiser l'enfant sous le nom de Moucket, l'extrait de baptême sera réformé et que mention du présent jùgement sera faite sur tous registres, etc. .
Un autre jugement rendu le 49 avril 1703 par "le m'Émis Tribunal [Liendon, président, Seminé, Faure, juges, Ckauveau-Lagarde, gradué) déboute la fille Juncker de sa demande tant sur la provision que sur le fond et ordonne la rectification .de, l'acte de baptême. {Extrait des minutes, f. 89, p. 10.)
- AUDÏENGE DU 15 MARS 1793, ' . " ; :
Target, président, Vermeil, Domiianget et Bouchard, juges.
Les frères Chaigmieau C. Lacuave, deïaillant.
Le Journal du Soir. Usurpation de titre et contrefaçon 1 . '
Le Tribunal, -,■ ■■
Par provision et sans aucun préjudice du droit des parties au principal,
1. Voy. infrà le jugement do même Tribunal rendu à l'audience -du 18 juin 1193, entre les moines parties.
Le Journal du Soir des frères Cliaignieau,. qui parut du i" juillet 1190 au 30 septembre 1811, eut un rapide et très grand succès.
S'il faut en croire l'Ami du peuple du 1 novembre 1791, Pastorct, Barnave et Cerulti auraient collabore à ce journal. ,
Mais- Eugène ïla'tin, dans sa Bibliographie de la presse (p. 17G), .attribue- la vogue étonnante du -Journal' du Soir â cet habile. procédé -. à _ une i; 'époque oiï l'argent et surtout la monnaie étaient fort rares, et où le pins petit assignat était de 'JU livres, les frères CJiaignieau ne recevaient les abonnements qu'en assignais et faisaient l'appoint au bureau en monnaie d'argent.
Ce succès donna lieu à- une concurrence effrénée et dont il n'y a pas d'autre exemple dans les annales du journalisme. Non seulement on- 'prit son titre aU Journal du Soir, mais on calqua sa forme jusque dans les moindres détails.
C'est une de ces nombreuses contrefaçons que réprime le jugement rapporté.
La feuille qui fut la cause du procès paraissait sous le titre de Journal du Tome I. 26
Fait défenses au défaillant d'imprimer ou faire imprimer par ses associés, préposés ou autres, et d'indiquer faussement le nom des frères Chaignieau de quelque manière que ce soit, en tête ou en bas d'une feuille périodique qu'il imprime et fait circuler sous le titre de Journal du Soir, de politique et de littérature, sinon autorise les frères Chaignieau à faire saisir les planches et arrêter la circulation de ladite feuille périodique.
{Extrait des minutes, f. 59, p. 3.)
TRIBUNAL DU ior ARRONDISSEMENT.
Millet, président.
Dépôt à faire par les greffiers dess juges de paix du re-Istre des affaires terminées.
Sur le réquisitoire du commissaire du pouvoir exécutif, Le Tribunal,
Conformément à l'article 4, titre 8 de la loi du 26 octobre 1790, Ordonne que, dans la huitaine, les greffiers des juges de paix de l'arrondissement qui n'ont pas satisfait audit article seront tenus de déposer au greffe le registre de toutes les affaires définitivement jugées ou autrement terminées.
{Extrait des min nies, f. 10'J.]
Soir, de politique et de littérature, rédigé par Eti.-F. Millin. De la rue de Chartres, n« 68, vis-à-vis les frères Chaignieau. Imp. Lachave.
Le journal des frères Chaignieau portait alors leur adresse sur le titre, disposée lie cette façon, en gros caractères ;
DE LA RUE DE CHARTRES DE L'IMPR, DES FRÈRES GHAlGNlEAU.
Le titre du journal de Millin était disposé de même avec une griïïe^Eli.-F.MUlin) combinée de manière à simuler la signature A' Eh. Veuillau.!., nid acteur du journal des frères Chaignieau, et ['adresse ne différait qu« par un monosyllabe imperceptible :
DE LA RUE DE CHARTRES, non DE LW. DES FRÈRES CHAIGNIEAU.
Voy, Eugène Ha tin, Bibliographie de la presse, p. 177 et M. Tourneus, Bibliographie de l'/tisloire de Paris pendant la Révolution, t. II, n" 16,770, 10,802 et suïv;
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TRIBUNAL MI 18P AnRONDISSEMEHT.
TftONCHiH G. Barbier et It richard, notaire à Paris, séquestre de la succession du maréchal de Duras 1 et de l'Union de ses créanciers.
Vente de l'hôtel de Duras.
Tronckin, acquéreur de l'hôtel de Duras, moyennant trois cent douze mille livres, sur adjudication du 9 mars 1792, a fait une décla* ration partielle au profit de Nicolas-Frânçois-CàmiHe-Domimque d'Orglandes. .
(Extrait des minutes, t. 110.)
AUDIENCE DU 16 MAKS 1793.
TRIBUNAL DU t>° AF1RON11ISSRMRNT .
Veuve de Mo.-fTMOBiN C. dame oe la Luïbr^r.
La veuve de Montmorin est autorisée à gérer les biens de la succession de son mari *.
Le Tribunal
Autorise la veuve de Montmorin à gôrer et administrer 1rs biens de la succession de feu d* Montmorin, et notamme ut la (erre 'le Theil, à la r.liargp de verser les sommes qitVIlo recevra cuire Icî mains de Pean de Subit Gilles 3 , notaire; «t lui fait provision île deux mille livres à compte de son deuil.
(Extrait des minutes, f. 62, p. 2.)
1. Emmantiel-Pfilicité 'if Durfort, né te 19 décembre 1115, chic fie Duras, pair et maréchal de France, premier ^wiitULuDiuie de la chambre da roi, chevalier de sus ordres el de la Toison d'or, ge-nverne-iir de la Franche Cmnti\, un des quarante 4e l'Arodiiiiit* fraiiMiï*", lit &a preiuii'-rn ■ auipamie connue aide de camp de Vit— tara en Italie, tl participa à toute» les f:uerre±. du rèjjne de l.uuis XV el /ul aide de camp du roi n Fontenoy.
il iciourut il Versailles le 6 septembre ilKS, figé de soi vante ijua lnrze ans.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le infime Tribuunl à l'audience du H janvier 1793, les notes el renvois.
3. Pe'en du Saint- Gilles a été notoire à Paris depuis ic t« lévner 1Ï8S jusqu'au 9 mars tfflil. Son étude est continuée aujourd'hui pai Ai* l'cfitiuis.
, : ' '■ ■. : '■ ■ : .■ :: if rs ;
TRIBUNAL DU 6' AlltîON DIS SEMENT:
Louise-Adélaïdc-Philippine de Laval-Montmorency/ G. D'AowKjssËÀU^fils.V V déraillant. . : ;. .
Le 2'iibunal
Condamne le défaillant à payer à la demanderesse les arrérages échus d'une rente viagère et pension alimentaire de sept tent cinquante livres,' > . ■ .-' •< ■< :;■ . (Extraie des minutes, f. 62, p. 6.) 1 . . ; . ' "' ';
TRIBUHAt DU 5" ARBONDI5SESENT.
Les citoyens Plumets porteurs de charbon C. Mager, défaillant*. Le Tribunal
Condamne Mage? à payer aux Plumets vingt-sept mille six cents livres pour restitution de la moitié de leurs salaires sur le^pelit charbon entré dans P aris pendant lés quinze années et quatre mois qu'a duré l'administration de Mager.
[Extrait des minutes, f. 60, p. î.) . . .
TRIBUNAL DU 5B ARROSE JSSE1UENT. - '
Target, président,. Vermeil, GoRflUERBiio et DoMMANGET, juges. Certificats de civisme des avoués et huissiers. Exécution
.. 1. Henri-Cariini-.fcnii-UapLi^li;, ciimtc d'.-li/iitmseuit, à hre.snr.s en 1746, mort en 1826, petit-iîls du cliancelier d'Ague&seau, fut avocat général au Parlement de Paris et député de la noblesse de Meaux aux États généraux. 1) donna sa démission en 1790, et devint, sous le Consulat, président du Tribunal d-appel de Paris (1800]. il fut ensuite ministre plénipotentiaire à Copenhague, et sénateur en 1805. La Restauration le fit pair de France.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le m.ême Tribunal à l'audience du 1 janvier 1793 et les renvois indiqués en note.
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PENDANT LA REVOLUTION (t79f-t800) 40S
des lois relatives aux notaires, aux greffiers des juges de paix. Justification des patentes.
Le commissaire du pouvoir exécutif, Bercher, a dit : « Messieurs, dans le nombre des fonctions importantes que j'ai l'honneur de remplir auprès de ce Tribunal, il en est une qui exige de ma part une surveillance active et journalière, c'est le maintien et. l'observation exacte des lois reçues et promulguées.
« La révolution plus que complète des deux premiers mois de cette année m'impose la nécessité de vous présenter un réquisitoire, que je me bâte de soumettre à votre sagesse, dont vous daignerez examiner les objets avec votre prudence ordinaire, et sur lesquels Vous statuerez suivant et d'après la profondeur de vos connaissances et de vos lumières. »
-!"îl': requiert l'exécution : i" 'de la loi du 21 septembre 1791, article 16 du titre 3, sur le dépôt- par les notaires, au greffe du Tribunal, du doublé du répertoire des actes qu'ils ont reçus ;
2e de la loi des 12 et 14 octobre* 1790 sur le dépôt ait greffe des minutes des jugements des juges de paix.; '. ,;. : .:./;; 3* de la loi du 2 mars 1791 sur les patentes des avoués et huissiers; 4° des articles lor et 2 de la loi du 26 janvier 1793 sur les certificats de civisme des avoués, hommes de loi et huissiers. Le commissaire du pouvoir exécutif ajoute : « Quelque précis et impératifs que soient les termes de cette loi, exiger dès à présent la représentation des certificats de civisme serait peut-êlre réduire à l'impossible les citoyens que ces dispositions concernent, attendu les circonstances dont je vais avoir l'honneur de vous rendre compte.
« Le l'5 dé ce mois, il m'a été remis une lettre datée du 13 et souscrite des citoyens Burlot et Cavaignac, commissaires de la commune en cette partie, par laquelle ils me préviennent que les trois .dcgres .de ("■(■usure pur Je.efjiittls doivent passer les certificats de civisme ont donné heu à des contestations entre le Conseil général de la commune et le directoire du département, qui ont fait éprouver aux citoyens officiers publics un refard qui ne peut leur devenir préjudiciable, puisqu'ils n'y ont participé en rien. Je requiers le dépôt de cètté lettre en votre greffe.
, « Pour moi qui ne' peux et ne dois reconnaître d'autre autorité capable de suspendre l'exécution des lois promulguées que celle dont elles sont émanées, je me crois obligé de requérir qu'il vous:.. plaise ordonner que ladite loi du 26 janvier dernier et autres res-
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tïves aux certificats de civisme seront exécutées selon leur forme et teneur. .... »
Le Tribunal
Ordonne qu'il en sera délibéré.
{Extrait des minutes, f. 60, p. 6.)
■ A l'audience du 18 mars a été rendu le jugement suivant : Le Tribunal
Ordonne que les avoués et huissiers justifieront de leur certificat de civisme au directoire du département et qu'ils en feront certifier le commissaire national, et néanmoins, attendu les obstacles déclarés par la lettre des citoyens Burlot et Cavaignac, il sera accordé quinzaine aux avoués et huissiers pour faire la justification ci-dessus ordonnée ;
. Ordonne l'exécution des lois relatives aux notaires, à peine de cent livres d'amende par chaque mois de relard;
Même décision en ce qui concerne les lois relatives aux greffiers des juges de paya et aux patentes.
{Extrait des minutes, f. 61, p. 4.)
D'Ohèjessoh, président, Clément, Lacaze, Leroy de Lysa, juges.
Hochereau (Blacque, d^fonseur officieux) C. Dbvadx (Bonnet, défenseur officieux).
Indemnité accordée à l'acquéreur d'un office de secrétaire du Roi pour non jouissance des honneurs, privilèges et prérogatives de cet office.
Attendu que, par traité du 9 juin 1786, Hochereau a consenti que Devaux se fit pourvoir de l'office de secrétaire dont il s'agit pour en jouir par ledit Devaux aux honneurs et privilèges en dépendant, jusqu'à ce qu'il ait atteint sa vétérance ou jusqu'à son décès, et ce moyennant la somme de vingt-quatre mille livres qui lui a été payée ; Attendu qu'en recevant le remboursement du prix intégral dudit
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office, Ilochereau recevra le prix auquel ont élé évalués les honneurs, privilèges et prérogatives dudit . office, d'où il suit que Ilochereau doit indemniser Devaux de la non jouissance desdils honneurs, privilèges et prérogatives pendant le reste du temps pour lequel il l'avait acquise ;
Condamne Hockereau à payer annuellement à Detiaux une somme de douze cents livres pendant le temps qui reste à expirer des vingt années stipulées au traité on jusqu'au jour du décès de Devaux, s'il arrive avant l'expiration des vingt années. [Extrait des minutes, f. 64, p. 3.)
D'Ormbsson, président, Clément, Lacaze et Leroy de Ltsa, juges. Ciubahacv de Mabnas C. veuve de Monteïmard et autres, défaillants Renvoi devant arbitras composant nu Tribunal de famille.
Le Tribunal,
Attendu que les parties sont parentes aux degrés portés par la loi du 16 août 1790, titre 10, article 12, et qu'aux termes de l'article 17, titre 2 de la même loi, l'ordre des juridictions ne peut être troublé,...
Ordonne qu'à l'effet de statuer sur les demandes et instances indécises entre les parties au Tribunal, et autres contestations nées et à naître, circonstances et dépendances, les parties seront tenues de se pourvoir par devant des arbitres qui composeront un Tribunal de famille convoqué à cet effet dans les termes de la loi.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du ii février 1793.
D.'Ormessok, président, Clément, Lacaze et' Leroy de Lysa, juges. ■ ■ . Hocquart de Mont 1 (Lagarde, avoué) G, Maçon, défaillant.
Liquidation d'un office de conseiller au Parlement de Paris. ■
Le Tribunal,
Attendu que Hocquart est créancier privilégié de Magon sur l'office de conseiller au ci-devant Parlement de Paris comme bailleur de fonds ; S." L ' : ir..: ! . J1
Autorise HocquaH à faire procéder à la liquidation de l'office dont était pourvu Magon) à se fitire' déliVrer tôutes expédilions de titres à ce nécessaires,, etc. .. ... .....
{Extrait des minutes, î. G6, p. 2.)
D'ORaiEssoNj président, GLiÏMEirr, Lacaze et Leroy de Lysa, juges.
Dkouet (Bureau du Colombieii, défenseur officieux)
C. de Ségur (Bonnet, défenseur officieux
î. Succession de Sesenval*.
Attendu que l'action intentée par Drouet concerné- la succession
' ■i':'-Jïoeqïiart-dè:Mony était premier -préside lit du Parlement de -Metz n partir de 1782.
2. Pierre- Victor- Joseph, baron, de Besewal, général suisse au service de la France, né à Soloure, en 1722, d'une famille originaire de Savoie, estmortà Paris le 27 juin 17-J4.
A l'époque de la Itévoliition, il commandai I. en chef .;i Paris el; dans les provinces de Champagne, de Brie, de Bourbonnais, de Berry, de Touraiiie et d'Orléanais (Recueil de documents relulifs ù lu convocation, des Étals généraux, par Armand ilretle, t. I, p. 439). Il souleva contre lui la haine populaire, s'enfuit.
3esenval, et qu'il n'a point été justifié -qu'il ait été fait délivrance à de Ségur du legs à lui fait;
Ordonne qu'à la requête de/la' partie la plus diligente, les héritiers de feu Besenoal seront mis en cause. - [Extrait des minutes, f. 68, p. 6.)
riUBUKÀL DU 6e ARRONDISSEMENT.
P. D'Ohmesson, président, Clément, Lacaze el Leroy de Lysa, juges.
Dépôt des minutes psïr les greffiers 'des juges de paix et certificats de civisme.
Le commissaire du pouvoir exécutif, Ddakaye, a dit : « Citoyens, le premier des devoirs d'un commissaire près les Tribunaux est de requérir l'exécution des lois, le premier des vôtres de l'ordonner quand .cëuk de. nos concitoyens .qu'elles 'intéressent sont en relard d'y obéir. Il est inutile de chercher ici à démontrer le but, l'utilité, la sagesse d'une loi quand j'en requiers l'exécution ; il suffît qu'elle existe pour que chacun de nous doive s'y soumettre avec respect et l'exécuter avec zèle. Mais si, parmi des citoyens égaux en droits, il peut S'en trouver pour qui l'exécution des lois soit un devoir plus impérieux encore que pour les autres, on ne peut se dissimuler que.ee sont les. fonctionnaires publics qui, étant par état plus en évidence que les autres, doivent donner à leurs concitoyens l'exemple de la. soumission dont ils doivent être des modelés.
« La loi créatrice des Tribunaux de paix veut que tous les ans les greffiers des juges de paix déposent les minutes, etc. Celte loi n'a point élé exécutée.
« La loi du 26 janvier 1793 sur les certificats, de civisme veut
qu'aucun avoué, huissier, fonctionnaire public, ele Déjà plus de
quinze jours se sont écoulés depuis que cette loi a été publiée à votre audience, et celle loi n'est pas eneore exécutée. Une force majeure, qui & suspendu. celte exécution, me permet de ne pas m'accuser moi-
fut arrêté et ramené à Paris, où le Chàtolot instruisit -son-procès et. le. renvoya des poursuites. Jl resta caché & Paris et y mourut tranquille. Il laissa au second fils du maréchal de Ségur uno partie île ~:i fortune et des Mémoires manuscrits qui furent publiés en 1805 et 1807.
même du silence que j'ai gardé jusqu'à ce jour ; mais les circonstances qui avaient, en quelque façon, enchaîné la sévérité de mon ministère ont cessé, ainsi que me l'apprend une lettre adressée à moi par un des commissaires de la Commune de Paris et que j'annexe à mon réquisitoire; et je serais coupable si je continuais aujourd'hui à garder un silence qui compromettrait l'exécution de Ja
loi, ete . »
Le Tribunal
Dit que, dans la quinzaine de ce jour, les greffiers des juges de paix seront tenus de déposer au greffe les minutes des jugements, etc., comme aussi qu'à compter de ce jour il ne sera plus reçu aucun fonctionnaire publie près ce Tribunal, et qu'aucun de ceux qui exercent aujourd'hui leurs fonctions ne seront admis à les continuer, qu'ils n'aient justifié de leur certificat de civisme dans la forme prescrite par la loi.
(Extrait des minutes, f. 68, p. 6.)
D'Orhesso.n-, président Cli!iie^t, Lacaze et Leroy de Lysa, juges. De Vim de Fontena y (Deï-amahre, avoué) C. veuve Bëllanger, défaillante. Le Tribunal
Sur l'opposition de De Vin de Fontenay au jugement par défaut du 24 février 1793 » ,
Infirme les jugements du Tribunal du quatrième arrondissement dont est appel ;
Au principal, déclare la veuve Bëllanger non redevable en sa demande ;
Fait mainlevée des oppositions par elle formées sur De Vin de Fontenay.
(Extrait des minutes, f. 10, p. 2.)
"1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du !" arrondissement, à l'audience do 2 janvier 1793, et par le Tribunal du i* arrondissement, à l'audience du 24 février 1793.
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Clément, président, Làcaze et Lehoy de Lysa, juges. " La veuve de Brissac G. le I'hocureur général syndic du département. Succession de Brissac*.
Autorise la veuve de Brissac à procéder au recouvrement de toutes les sommes dues aux succession et communauté de feu de Brissac. (Extrait des minutes, f. 09, p. 1-)
TRIBUNAL DU let ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Carouge, Akckambault, Girard, Sorbau et AtiuKar, juges.
. . Jean-Gilles Poulsin (Savarre, avoué)
C. la citoyenne Vincent, en personne à l'audience
Demande en divorce formée par un bigame.
La question était de savoir si un homme marié poursuivi en bigamie pouvait forcer la femme qu'il avait épousée la première à nommer des arbitres pour statuer sur la demande en divorce que lui, homme marié, était dans l'intention de former contre elle.
Attendu que le mari est dans Jes liens d'une accusation en bigamie et que, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur cette accusation, il ne peut être entendu sur une demande en divorce. Le Tribunal,
Statuant sur le référé renvoyé à J'audience, surseoit à faire droit sur la demande de Poulain jusqu'après le jugement de l'accusation en bigamie intentée contre ledit Poulain. (Extrait des minutes, f. 128.)
1. II s'agit saus doute de Ja ^cession du duc de Brissac, commandant de la garde constitutionnelle du Roi, nassacré à Versailles le 9 septembre 1792 avec les autres prisonniers de la Haute-Cour.
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LES -TRIBUNAUX: CîVïtS' DE PARIS
TMBURAL DU lor âïHIOKDIESEMENT.
Millet,. présidentj.'CAROUGB, AflCHAMitAUtT, Girard et Soreau, juges,
.l.:-.;;:v!;:: ,:.:. r. :Vcuye Marie C.-Lahoche et Gqque. ■
Jugement qui condamne les maires d'Issy et d'Auteuil à. des dommages-intérêts pour arrestation arbitraire.
:; Le Tribunal, : -yv .
.Attendu 'que la veuve Marie s'est fait autoriser par les directoires des corps administratifs ;
Attendu que Goque, maire d'Is?}', et Laroche, maire d'Auteuil, en décernant., le 5 février 1792," un "mandat d'arrêt contre le feu sieur Marie pour le faire écrouer dans les prisons de la Conciergerie, ont outrepassé les homes durpûiivoir-gue la. loi leur assignait, qu'il y a eu de leur part piutôt oubli des formes que dessein de nuire ; . . „ Attendu qu'il résulte de cinq procès-verbaux de février 1792 que Marie était yjolent et emporté ; — qu'il a eu des torts réels dans la
ri xë élevée entre lui et Vincent et Le Maignant ;; — que tien rie
constate que la môrt rie Marie ait été la suite du mandat d'arrêt;
Condamne Gègue et Laroche solidairement en cinquante livres de dommages-intérêts envers la veuve Marie pour s'être écartés de la loi.
- {Extrait -des- minutes, f.128, p. 8.) , .-■
TRIBUNAL DU 2e AHROiîDISSEBrENT.
Le prince de Salm-Kyr bourg 1 (IfERKi'Eii, défenseur officieux).
' < Sur l'appel formé ,par le prince de Sahn-Kyrbcurg d'un jugement du Tribunal du sixième arrondissement du 4 août 1792, Jugement conlirmatif.
{Extrait des minutes, f. 69, p. 11.)
1. Voyi suprà les jugements rendus pur le Tribunal du 6* arrondissement, aux audiences des 21 mars 1792 et 10 février 1793--
TRIBUNAL DU t)" ARHOKDIS3EMEKT.
Les citoyens Plumets porteurs de charbon C. Mager '.
Jugement qui détermine la proportion des braises avec les charbons de chaque espèce et qualité.
{Extrait des minutes, f. 71), p. 4.)
A la même audience, jugement qui condamne Mager à tenir compte aux anciens Plumets et à leurs veuves et héritiers des différentes retenues qu'il leur a fait essuyer depuis le 13 mars 1786. {L';r/raii lies miiin.'e^, f. 70, p. ■-!.)
Les Tribunaux composés avee le personnel élu sous la Constituante ont tenu leurs dernières audiences le 27 mars dans le 1er, le 2e et le 3e arrondissement, le 28 mars dans le 4B arrondissement, et le 30 mars dans le 38 et le 6" arrondissement.
1. Voy. suprà le jugement rendu par le mémo Tribunal à l'audience du 7 janvier 1793 et les renvois indiqués en note.
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DEUXIÈME PARTIE
LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS PENDANT LA RÉVOLUTION [DU 3 AVRIL 1793 AU 6 FRIMAIRE AN IV (27 NOVEMBRE 1193)
Les juges élus par l'assemblée électorale et composant les six Tribunaux civils de Paris du 3 avril 1793 au 6 frimaire an IV (27 novembre 1795)'.
Un des premiers actes de la Convention nationale, après avoir aboli ia royauté et proclamé la République, fut de décréter, dès sa seconde séance, le 22 septembre 1792, que les corps judiciaires seraient renouvelés en entier, à l'exception du Tribunal de cassation, avant l'expiration du terme de leur mandat. Elle s'exprimait dans les termes suivants :
« La Convention nationale décrète que les corps administratifs, municipaux et judiciaires, les juges de paix et leurs greffiers seron t renouvelés en entier, sauf la faculté de réélire ceux qui auraient bien mérité de la patrie ;
« Déclare que le peuple a le droit de choisir ses juges indistinctement parmi tous les citoyens ; décrète que les renouvellements faits par les corps électoraux et par les assemblées primaires dans les corps administratifs, municipaux et judiciaires, sont confirmés !. » ■
Un nouveau décret des 19-20 octobre 1792* régla le mode d'exécution du décret qui ordonnait le renouvellement des corps judiciaires.
Tous les fonctionnaires publics, dont le renouvellement était ordonné, pouvaient être réélus. Les garanties et les conditions de
1. Voy. L'Assemblée électorale de Parîs,2 septembre 1792 — 17 frimaire an II (7 décembre 17 !>-■■!), j»ir .Maulouctiot. — Archives nationales, C 180. Procès -verbaux
Ibid,, t V, pages 31 et suiv
capacité, que l'Assemblée constituante avait cru rencontrer dans l'âge de trente ans et cinq années d'exercice de la profession d'homme de loi, étaient supprimées. Pour être élu juge, comme pour toutes ïes autres fonctions publiques, il suffisait d'être âgé de vingt-cinq ans, d'être domicilié depuis une année, et de ne pas ôtre en état de domesticité ou de mendicité; Il -n'y avait d'autre exception, en ce qui concerne l'éligibilité aux places de juges, que celle établie pour raison de parenté jusqu'aux cousins germains inclusivement "et" alliés au-même degré.
Le corps électoral- appelé' a* faire ces nominations était celui qui avait été constitué par la loi des 11-12 août 1792 pour l'élection de la Convention La distinction en citoyens actifs ou non actifs était supprimée; tout Français âgé de vingt et un ans, domicilié depuis un an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, et n'étant pas en ■état de domesticité, c'est-à-dire au service habituel des personnes, faisait partie des assemblées primaires; et tout Français;' remplissant lès mêmes conditions, et ayant vingt-cinq 1 ans, pouvait être nommé électeur, et se trouvait éiigible aux fonctions judiciaires.
L'usage des provisions était abrogé; les juges devaient désormais être installés sur le vu du procès-verbal de leur élection. "
Le mardi 12 février 1793 commença l'élection des juges. L'assemblée électorale réunie dans là salle de PÉvêché avait à nommer, pour les six Tribunaux du département de Paris, 30 juges et 24 suppléants, comme en 1790. Pour être élu au premier tour dè scrutin, il ■ fallait obtenir la majorité absolue, mais an deuxième tour la majorité relative suffisait.
Sur 500 électeurs, 186 seulement prirent part au premier scrutin. Millet dis Gkaveixe, qui était déjà président du Tribunal du premier arrondissement^ obtint 39 voix, et Perdhy en obtint 35. Au deuxième tour Jean Joseph -Millet de Giuvelle, âgé de 60 ans, l'emporta par 129 voix contre 85 et fut ainsi maintenu dans les fonctions qu'il occupai!; "
Le 13 février fut élu, 'au second tour, Cuarles-Lûuis Perdry, iiomme de loi, âgé de 36 ans, demeurant cour des Jacobins, rue Sainl-Ilonoré. Le 14 février, Marc-Louis Desvieux, homme de loi, âge de 41 ans, fut élu par 146 voix contre 71. Le 13 février fut élu Makin Garouge, qui démissionna le 23 mars suivant. Le 16 février fut élu FRAHpojs-JoSEPii Micuault-Lannoy, âgé de 42 ans, homme de loi, juge de paix à Vaugirard, Le 17 févrîer fut élu François Malbestu-
Collection de Duvergier, t. IV, pages 349 et 330r
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CiiAHPERïOiS, âgé de 55 ans, commandant en chef d'une section armée, membre du Conseil général de la. Commune du 10 août 1792.
Ces six premiers élus devaient présider un des six Tribunaux du déparlement de Paris.
Du 18. février au 7 mars 1793, furent élus successivement Jean- Jacques Lubin fils, âgé de 28 ans, élève de l'Académie de peinture, Gilbert Liendon, homme de loi, âgé de 35 ans, Etienne -Pierre Le Clerc *, homme de loi, François Tonnerieux, teneur de livres, âgé de 43 ans, Jean-Noel Lucuet, ancien huissier au Châtelet, âgé de 49 ans, André Toutin, ciseleur en cuivre, âgé de 38 ans, Antoine- Marie Maire, ancien avocat au Parlement de Paris, âgé de 47 ans, Louis-Alekandre Crampon, ancien huissier au Parlement de Paris, âgé de 43 ans, -Nicolas-Joseph Vivier, âgé de 49. ans, Antoine-Jean- Jacques Cakcenac, ancien clerc et procureur au Châtelet, âgé de 36 ans, Bruslé, âgé de 26 ans, Louis^Aïmard Dupressoir, ancien procureur au Châtelet, âgé de 61 ans, Adrien-Nicolas Gobeau, âgé de 26 ans, Gabriel-Toussaint Scelli.er,. homme de loi, âgé de 45 ans, Jacques Auvraï, agriculteur, âgé de 52 ans, Edme-Mak guérite Lauvin, âgé de 57 ans, François Alix, graveur, âgé de 40 ans, Jacques-Louis Liège, homme de loi, âgé de 49 ans, Charles-Augustin Cretoh, maître de pension, demeurant à Saint-Denis, âgé de .27 ans, Ktienne-François Belliot, receveur de renies, âgé de. 55 ans, Jean Junié, homme de loi, âgé de 37 ans, Ciiampeaux, Fh a nçgis- Joseph Diïhizot, homme de loi, âgé de 40 ans, Jacques-François Dalloz, lapidaire, âgé de 46 ans. Le 7 mars 1793, Ckampeaux ayant fuit savoir qu'il n'acceptait pas
i. Après son élection, Le Clerc fut l'objet, ;iu seul do l'assemblée des électeurs, d'attaqués très vives. Appelé à se disculper, à la. séance dti 8 mars H93, Le Clerc monta à la tribune et dit :
« Étant, nommé par le Conseil général membre du Comité de surveillance, le citoyen Chavé nie remit en dôpûtune montre d'or de laquelle j'ai donné un ré- CB|.iis!Si'j i:i[.0Lvc,n Cliavf':. I,e Consul gôrujrii] m'aymil. dt'iudiiiié aille muïilre. j(i lui offris de lui en donne]- le montant, et ce d'après ce qu'avait dit le citoyen. Clavïère aux membres du Comité de surveillance. Voyant que le Conseil général persistait à me demander cetle montre, je la lui ai rendue. Quant à l'inculpation personnelle faite contre moi par le citoyen Tmchon, je la traiterai de
: Des commissaires furent nommés et firent leur rapport. Ils donnèrent lecture do différents arrêtés du Conseil général contre La Clerc. Plusieurs membres de rassemblée électorale demandèrent que le citoyen Le Clerc, ayant surpris la lionne foi du corps électoral, fût rayé de la liste des juges. D'autres demandèrent qu'en vertu de !a loi qui déchire qu'aucun juge no sera suspendu de ses
jifïrrju saci'iiiijiunM;. C(;lin île mi un; opinion l'i!Î a 1 1 <J ] > 1 l: Clr.rc n'en <: tin 3(tv;i pas moins ses fonctions de juge.
Tqhi 1. r,
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les fonctions de juge au civil, « parce qu'il fallait connaître les vieilles lois et qu'il les ignorait», il fut remplacé par Guillaume Le Roy, maintenant Sermaize, ancien procureur au Parlement de Paris, âgé de 57 ans.
Le 25 mars, Pierre Ïheurel, ancien procureur au Parlement de Paris, âgé de 69 ans, fut élu président du Tribunal du -4° arrondissement, à la place du citoyen Carouge, qui avait donné sa démission.
A partir du 8 mars, les commissaires nationaux des Tribunaux civils furent successivement élus dans l'ordre suivant : Louis-Joseph Faure, âgé de 37 ans, ancien avocat au Parlement, substitut de l'accusateur public au Tribunal criminel du 36 arrondissement, Pierre- André Coffinhal, âgé de 30 ans, ancien procureur au Chàtelet, Laurent - Thomas Mouricault, âgé de 54 ans, avocat de la régie des aides et droits réunis, Parein, Marc-Claude Naulin, homme de loi, âgé de 50 ans, Claude-Emmanuel Dobsen, homme de loi, âgé de 50 ans, ancien député suppléant aux États généraux, élu par le Tiers état du bailliage de Sezanne.
Parein, commissaire national du Tribunal civil du 4* arrondissement, ayant donné sa démission, fut remplacé par Emmanuel-Louis- Jacques-André Castjllom, âgé de 35 ans, homme de loi.
A partir du 15 mars 1793, il fut procédé à l'élection des greffiers. Furent successivement élus : Louis-Charles Grahdsire, âgé de 33 ans, et François Guillaumin, âgé de 31 ans, tous deux greffiers des criées, Joseph- Florihond Durais, âgé de 45 ans, déjà greffier du Tribunal du 3* arrondissement, Alexandre- Guillaume Le Roy, ancien greffier au Châlelet, Denis-Benoist-Martin Faye, âgé de 43 ans, Jean-François Millet, âgé de 38 ans, ancien huissier de la Cour des monnaies, Nicolas-François Georges, âgé de 42 ans, et Chaules-Joseph Camhlin, âgé de 30 ans.
Il fut procédé à l'élection des juges suppléants à partir du 23 mars 1793. Furent élus successivement : Louis-Josepu Bastard, âgé de 34 ans, ancien avocat au Parlement de Paris, Guillaume Seminé, âgé de 58 ans, artiste menuisier, Alexandre-Louis-Quantin Lépée, âgé de 40 ans, receveur des tailles à Saint-Quentin, Louis Collignon, âgé de 61 ans, ancien instituteur, Laurent Messageot, âgé de 48 ans, homme de loi et de lettres, Pierre Testard, âgé de 53 ans, ancien clerc de- procureur au Parlement, Jacques-Matduhin Lelièvhë jeune, âgé de 40 ans, Jean-Pierre Faure, âgé de 51 ans, ancien procureur au Parlement de Grenoble, Bernard- Nicolas Lorinet, âgé de 43 ans, Jean-Baptiste Huist, âgé de 30 ans, Dominique-Simonin Dillon,
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âgé du 42 ans, Joaciiim-Jeàk Dugur, âgé. de 31 ans, Jean-Pierre Boudet, âgé de 44 ans, Guillaume Bouiland, Agé de 36 ans, commissionnaire en vins, Gabriel-Pierre Loppé, âgé de 48 ans, ancien vérificateur de la ferme générale (grande gabelle).
Dominique-Simonin Dillon et Jean-Pierre Jioudet n'ayant pas accepté ies fonctions de juge suppléant, ils furent remplacés les 3 et 4 avril 1793 par Pierre Métiyier, âgé de 42 ans, ancien employé dans les fabriques de gazes, et par Piehrk-Jean-Georges Callières de l'Estang, âgé de 69 ans, homme de loi.
Furent encore élus, à la suite : Nicolas-Joseph Paris, âgé de 40 ans, Simok Geoffroy, âgé de 61 ans, ancien conseiller au Châtelet, Micniîr, Bocquenet, Joseph Bodson jeune, âgé de 27 ans, peintre et graveur, Thomas-Claude Beurhiïr, âgé de 56 ans, Jean-Baptistg- François Lefèvre, âgé de 60 ans, ancien coiffeur, Clément-Pi erre- Bernakd Pinard, âgé de 32 ans, Pierre Petit d'Hauterivë, âgé de 40 ans, ancien procureur au Parlement, Piehre-Cii arles Soissons, âgé de 62 ans.
Thomas-Claude Beurliw ayant donné sa démission, fut remplacé le 26 avril 1793 par Jean-Louis Ricuardon, âgé de 29 ans, ancien clerc de procureur.
A la suite de ces élections, le personnel fut ainsi réparti dans les six Tribunaux civils du département de Paris :
' tribunal no 1" arrondissement.
Mîllet de Gravelle, président, Lubin, juge, Maire, — Gobeau, — Creton, — Bastai-d, suppléant, Leli'evre, — Callières de l'Estang, — Bodson, — Fauve, commissaire national, Duplès, greffier.
Le Tribunal se complète par la désignation de Damevvc comme accusateur public, de Pannelier et Jacques Debret comme commisgreffiers.
Perdry, président, e
Liendon, juge,
Crampon, —
Belliot, —
Scellier, —
Seminé, suppléant,
Faure, —
Bouliand, —
Rkkardoii, —
Coffinhal, commissaire national, Le Roy, greffier.
Le Tribunal se complète par la nomination de Giroust comme accusateur publie, de Pierre- François Pinart et François-Charles d'Angur comme commis-greffiers.
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Desvieux, président, Le Clerc, juge, Vivier, — Auvray, — Junié, — Lépée, — Larme tt — Loppé, — Lefëvre, —
Mouricault, commissaire national, Paye, greffier.
Le Tribunal se complète par la désignation de Berthellon, accusateur public, Ribon et Legris, .commis-greffiers.
Tkeurel, président, Tonnerieux, juge, Careenac, — Lavvin, — Sermaize, — Collignon, suppléant,
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Pinard, suppléant,
Castillon, commissaire national,
Millet, greffier.
Le Tribunal se complète par la désignation de Thévenin comme accusateur public et de Perron comme commis-greffier.
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSE AIENT,
Mkhault-Lannoy , président, Luchet, jug«.
Alix, — Denizot, — Bruslé, ■ — Messageot, suppléant, Petit d'Hauterïve, — Mêtivier, —
Naulin, commissaire national, Georges, greffier.
Le Tribunal se complète par la nomination de Courviile comme accusateur public, de Jean- Baptiste-Louis Broquin et de Charles Denonvilliers comme commis-greffiers.
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Malôesle-Champertois, président, Toutin, i0$e* Dalloz, — Liège, — Bupressoir, — Testard; suppléant, Lefèvre, — Soissons, — Bobsen, commissaire national, Camelin, greffier.
Le Tribunal se complète par la désignation de Gueudon dit Belafiaye comme accusateur public, de Paul Geoffroy et de Louis-Nicolas Le Bretton comme commis-greffiers.
Sous Je gouvernement révolutionnaire, toutes les élections furent suspendues, et les mutations qui eurent lieu dans le personnel des Tribunaux furent faites par les Comités de salut public ou de législation. Aux termes de la loi des 14-16 frimaire an II (4-6 décembre 1793), le Comité de salut public était autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires pour procéder à la réorganisation et à l'épuration des autorités constituées. (Collection de Duvergier, t. VI, pages 391 et suiv.) — Yoy. aussi le décret du 17 nivôse au II i'6 janvier 1794) sur le remplacement provisoire des juges des Tribunaux du.départemenl de Paris. {Duvergîer,.t. VI, p. 471, et Collection Baudouin, t. XXXVIII, p. 138).
Sous l'empire de celte nouvelle législation, de nombreuses modifications furent introduites dans le personnel, des six Tribunaux civils de Paris. La plupart d'entre elles sont mentionnées dans les procèsverbaux des audiences où les installations eurent lieu.
Tribunal du 4er arrondissement. — Un arrêté du Comité de salut public du 23 germinal an II (12 avril 1794) nomma François-Pierre- Garnier Laukay, Guillaume-Simon Marchand et Charles-François Dexespine, pour remplir les places vacantes de juges à ce Tribunal.
G armer Launay ayant été appelé à faire partie du Tribunal révolutionnaire comme juge, un arrêté du Comité de saint public du 17 messidor an II (5 juillet 1794) nomma Dameuve pour le remplacer.
Un arrêté du Comité de salut public du même jour nomma J.-B. Lecomte commissaire national du Tribunal du itr arrondissement.
Tribunal du 2e arrondissement. — Pour remplacer Coffinral, commissaire national, appelé au Tribunal révolutionnaire, le Tribunal du 2e arrondissement nomma provisoirement Laurent l'aîné, puis Boulland, dont la nomination fut confirmée par le Comité de salut public. Boullakd, ayant été arrêté le 14 messidor an II (1 juillet 179-iJ, il Hit remplacé provisoirement par Pikrre-Josfj'I[ Obleï, ancien clerc de procureur au Cliàtelet.
Le président Perdry ayant été arrêté aussi le 14 messidor an II fut remplacé par Eïmaud, qui cessa ses fonctions quand Perdry les reprit, le 17 thermidor an II (4 août 1794).
Le juge suppléant Faure ayant été arrêté le 10 prairial an II (29 mai 1794) fut remplacé pendant sa détention par Cornu, en vertu d'un arrêté du Comité de législation.
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Enfin, Je tC vendémiaire an III (7 octobre 1794), le Tribunal désigna pour remplir les fonctions de juges suppléants : Izabeau, Babille, Delaunaï et Poignet.
Tribunal du 3" arrondissement. — Le juge Vivier et le président Desvieux furent traduits devant le Tribunal révolutionnaire et exécutés les 10 et 11 thermidor an IL Les juges Le Clerc et Lorinet furent arrêtés et destitués, à peu prés en même temps.
Le Comité de salut publie, par arrêté du 12 thermidor an H (30 juillet 1794), nomma Félix-Antoine Mourre pour remplacer Le Clerc Par un autre arrêté du 26 thermidor an II (13 août 1794), il nomma Tampon dit La Jarhiettiî pour remplacer Desvieux, et . Hemerï pour remplacer Vivier.
L'accusateur publie, Bertiiellon, ayant donné sa démission le 17 floréal an III (6 mai 1795), il fut remplacé, suivant arrêté du Comité de salut public du 12 messidor an III (30 juin 1795), par Jean-Baptiste- Pierre-Ignace Gattrez, homme de loi.
Tribunal du 4" arrondissement. — Un arrêté du Comité de salut public du 26 thermidor an II [13 août 1794) ordonna que Huet, juge suppléant, absent depuis quatre mois, serait remplacé par Lecous- TuaiER, ancien notaire.
On voit encore figurer dans le personnel du Tribunal du 4° arrondissement, à la lro sans-culoltide an II {17 septembre 1794), Jean- François Crussier, ancien instituteur, et Regnault.
Un arrêté du 14 nivôse an II (3 janvier 1794) nomma Didier Lheureux juge suppléant.
Tribunal du 5e arrondissement. — Denizot, Petit d'Hauterive, Métivier ayant été nommés au Tribunal révolutionnaire, Bruslé ayant été envoyé en mission, Naulin ayant été incarcéré, Geoffroy, Grandvallet et Ricqardon étant employés au service criminel ou correctionnel.il ne restait plus que deux juges au Tribunal du 5e arrondissement, le 5 fructidor an II (22 août 1794).
Le 13 fructidor (30 août 1794), le Tribunal présenta Evnaud et Jean- Baptiste Broquin.
Un état de la 3S sans-culottîde an II (19 septembre 1794) indique comme faisant partie du Tribunal du 3e arrondissement Louis- Antoine-Noel Grandvallet, nommé par arrêté du Comité de salut public du 12 messidor an II (30 juin 1794). Un autre état du 11 vendémiaire an III [2 octobre 1794) indique
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comme suppléant Petit Pierre, ancien procureur au Parlement de Paris, employé au Comité de législation.
Tribunal du 0° arrondissement. — - Dobsen, commissaire national, ayant été nommé président du Tribunal révolutionnaire, le Tribunal du 6S arrondisse nie nt nomma provisoirement pour le remplacer Dur RES sont, qui était déjà juge au même Tribunal. Jeaw-Baptistb- Louis Cazin, artiste peintre, remplaça Dupressoir (25 thermidor an II- 12 août 1794).
Soissoms fut détenu à partir du 10 thermidor an II (28 juillet 1794).
Un état du 6 vendémiaire an III (27 septembre 1794) indique comme faisant partie du Tribunal du 6e arrondissement Nicolas-Eloi Lemaîre, ancien professeur de l'Université de Paris.
Lemaire ayant voulu s'absenter par congé pendant quatre décades, il ne fut autorisé à quitter son poste qu'après avoir présenté un remplaçant, que le Tribunal agréa le 11 frimaire an -III (1er décembre 1794), Couret.
Après la révolution des 9 et 10 thermidor an II- (27 et 28 juillet 1794), qui renversa Robespierre et son parti, la Convention entra dans une voie de réaction qui ne lui permit pas de conserver en fondions le même personnel judiciaire.
Le décret du 7 vendémiaire an III (28 septembre 179-t) ordonna que tous les Tribunaux seraient renouvelés avant le 1er brumaire. (Duvergier, t. VII, p. 356. — Baudouin, t. XLVII, p. 39. — Bulletin des lois, t. XLV, p. 332.)
[Néanmoins ce renouvellement n'eut lieu qu'en nivôse.
Sur la présentation du Comité de législation, la Convention, par décret du 14 nivôse an III (3 janvier 1795), renouvela directement tout le personnel des six Tribunaux de Paris (Duvergier, t. VII, p. 461. Baudouin, t. L, p. 89.) C'est ce personnel judiciaire qui siégera jusqu'à la (in delà Convention et jusqu'à la mise en vigueur de la Constitution directoriale du 5 fructidor an III, c'est-à-dire jusqu'au 6 frimaire an IV (27 novembre 1795).
Tribxmal du isr arrondissement.
Guy- Jean-Baptiste Target, président, ■ ■ Jean-Josepd Millet de Gfavelle, juge,
Arsandaut, juge,
l'OLLENFANT, —
Léon Duerbelot, —
Jdachim-Jean Dugué, juge suppléant,
Chetok, —
Bastard, ■ . ' "
Testulat, —
Petit, commissaire national,
Duples, greffier.
Tribunal du î" arrondissement.
Goiiieh, ancien ministre de la justice, président, Montamé, homme de loi, juge, Perdrï, juge, Caucue, —
Charles-Pierre-Michel Forestier, homme de loi, juge,
Tueurel, juge suppléant,
Paure, —
Loriot, —
Dooet d'Arco, —
Brosselard, commissaire national,
Martin-Adrien Péron, greffier.
Un arrêté du Comité de législation nomma'CûRNO juge au Tribunal du 2* arrondissement.
Tribunal du 3' arrondissement..
Pierre-Augustin Hemery, président.
Tampon, juge.
Bouchard, —
Pulleu, —
Thomas Berthereau, —
Guïet, juge suppléant,
Lavolléiï, —
Belot, —
dommanget, —
Mouricaclt, commissaire national,
Jandeufl, greffier. (Remplacé par Suzanne, |>. c.)
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Tribunal du 4" arrondissement.
Pare, anciun ministre de l'intérieur, président, Lacaze, homme de Joi, juge, Jean-Frangois-Ignace Roussel, homme de loi, juge, Lefèvre-Corbikiére, juge,
COURVILLE
Lecousturier, juge suppléant,
Huguin, —
Didier Lheuheux, —
Jacouinot, —
Gérard nu Bort, commissaire national,
Faylt, greffier.
Tribunal du 5e arrondissement.
Gérard, président, ■ ■ Laurîîns, juge, Laurent, — Dubois le jeune, — Pierre Cm nia c la Bastide, — Colligkon, juge suppléant,
MûNNIER, ■ —
Grandvallët, — Callières de l'Estang, —
Agier, commissaire national,.
Margueré jeuke, greffier.
Par décret du H ventôse an III mars 1795), Doillot fils fut nommé juge suppléant en remplacement de Monkier.
Tribunal du 6" arrondissement, Recolène, président, Bouc nER René, juge, Djjbail, — Liège, — Lemaire, ■ — Porcher, juge suppléant,
CniBousT, — ....
GOMOT, — '
Pierre Valton, —
Guéroult, commissaire national,
Bérenger, greffier.
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Installation des nouveaux Tribunaux.
Les procès- verbaux d'installation dressés par les commissaires de la commune de Paris ont été détruits dans î'incendie de l'Hôtel de Ville en 1871.
Voici ce qu'on lit dans le Moniteur du 5 avril 1793 au sujet de cette installation
c Commune de Parts du /« avril.
« Le Conseil a approuvé l'arrêté pris ce malin par le corps municipal, portant que les nouveaux Tribunaux seront installés demain, et que les commissaires nommés pour procéder à cette installation se diviseraient en sections, pour parvenir plus promplement à l'exécution de la loi. En conséquence de cet arrêté, le conseil a nommé cinq commissaires pour chacun des six arrondissements. »
AUDIENCE DU 3 AArRIL 1793.
Leendon, président, Scëllîer, Bëlliot, Sbhiné et Fadhe, juges. Certificats de civisme et patentes des officiers ministériels.
Le eoinmissaire national a requis l'exécution de la loi du 26 janvier 1793.
Le Tribunal, ■
Attendu la suspension arrêtée par le Conseil général de la commune des certificats de civisme,
Ordonne que, dans un mois pour tout délai, tous officiers ministériels servant près le Tribunal seront tenus de justifier de leurs certificats de civisme en bonne forme, sinon qu'ils ne seront plus admis à exercer près le Tribunal ;
Ordonne que dès à présent ils seront tenus à représenter leurs cartes de citoyens et de justifier de leurs billets de prestation de serment civique, ainsi que de la quittance du dernier quartierdu droit depatentes.
(Extrait des minutes, I. MO, p. 3.)
TRIBUNAL DU 2S ARHOTîMSSIîïIE'NT.
[jendon, président, Scellieb, Belliot, Semink e! Faure, .juges. Les citoyens Plumets porteurs de charbon C. Mager, défaillant1. Le Tribunal
Condamne Mager à payer aux Plumets leur salaire a raison de treize sols par voie de charbon, depuis Je dor janvier 1776 jusqu'à la suppression de la ferme générale, sur toutes les voies qui ont acquitté le droit aux barrières sans être conduites à la Demi-Lune.
(Extrait des minutes, f. 110, p. 7.]
TRIBUNAL DU !>c ARRONDISSEMENT,
Miciiault-Lahpîoy, président, Luciiet, Alix, Dknizot et Messageot, juges.
Lecture de la loi relative au respect dû ans juges. Règlement des audiences. Exécution des lois- relatives au notariat, aux justices de paix, aux patentes et aux certificats de civisme des officiers ministériels..
Le commissaire national, Naulin, a dit :
« Citoyens juges, chargé de maintenir et faire exécuter les lois, je pense qu'il est de mon devoir de rappeler aux citoyens que leur premier devoir envers leurs magistrats est le respect pour leurs personnes et la soumission à leurs jugements. En conséquence, je requiers qu'il soit fait lecture delà loi du Gode judiciaire relative au respect dû aux juges. »
Le Tribunal donne acte de la lecture de ladite loi. Le commissaire national a dit ensuite :
« Je vous présente un règlement concernant la tenue des audiences qui avait été fait et adopté par ies juges qui vous ont précédés en ce
1. Voy. sxprà le jugement rendu par le Tribunal du ii° arrondissement à l'audience du 7 janvier 1793 et les renvois indiqué* dans la note.
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Tribunal. Il nous a paru infiniment sage et propre a accélérer l'expédition des affaires. Je requiers que provisoirement ce règlement soit suivi. »
Le Tribunal
Ordonne que le règlement continuera provisoirement à être suivi. Sur de nouvelles réquisitions du commissaire national, Le Tribunal
Ordonne l'exécution du règlement rendu par les anciens juges concernant l'exécution des lois des 14 et 18 octobre 1790, 2 mars et ■29 septembre 1791 et 26 janvier 1793.
{Extrait des miaules, t. 71, p. 1.)
AUDIENCE DU i AVRIL 1793.
ÏRIBUPÎAL l)L' -F1' ARRONDISSEMENT,
Millet, président, Lurin, Goheau et Grëton, juges.
Femme de Villemdlain (Devbcqde, avoué) C. son mari [Leuit, avoué).
Epoux séparés par arrêt du Parlement. Divorce et ses conséquences pour les droits et intérêts des époux.
Attendu 1° que l'acte du 26 janvier dernier qui a déclaré dissous le mariage existant entre Pierre-Barthclemy-Franeois Nouel de Villemblain et Marie-Anne-Madeleine Bernard énonce formellement comme pièce préliminaire et fondamentale l'arrêt rendu en la Grand' Chambre du ci-devant Parlement de Paris le 26 juin 1762 portant séparation de corps et d'habitation desdites parties ;
Attendu 2" qu'il est évident d'après les propres termes de cet acte que le divorce des parties a été le simple résultat de la faculté qui leur était accordée par l'article 5 du § 1" de la loi du 20 septembre 1792, ainsi conçu :
« Les époux maintenant séparés de corps par jugement exécuté ou en dernier ressort auront mutuellement la faculté dè faire prononcer leur divorce » ;
Attendu 3° qu'ainsi ce sont les seuls articles corrélatifs à celui-ci qui peuvent servir de règle pour toutes Jes contestations qui seraient dans le cas de s'élever concernant les effets du divorce de la dame Bernard, et conséqueioment pour la contestation dont il s'agît;
Attendu 4° que l'article 7 du § 3 de Ja même loi invoqué par la dame Bernard à l'appui de sa demande n'est nullement applicable a l'espèce, puisque cet article ne parle que du cas de divorce pour l'un des motifs déterminés énoncés dans l'article 4 du § 1", — et que la dame Bernard ne se trouve placée dans aucune des hypothèses prévues par ledit article A auquel l'article 7 du § 3 renvoie, mais bien dans celle de l'article 5 du § 1er ;
Attendu 5e que le seul article qui doive et puisse être appliqué dans la contestation présente est l'article iO dudit g 3 qui porte : « En cas de divorce pour cause de séparation de corps, les droits et intérêts des époux divorcés resteront réglés comme ils l'ont été par les jugements de séparation et selon les lois existantes lors de ces jugements, ou par les actes de transaction passés entre les parités » ;
Attendu QB qu'il résulte de cet article que les droits et intérêts de la dame Bernard ayant été réglés à l'époque de sa séparation de corps, comme il est prouvé par les pièces qui ont été jointes, elle n'a plus rien à réclamer maintenant ; Le Tribunal,
Statuant sur le référé renvoyé à l'audience,
Déclare la dame Bernard non recevable en sa demande.
(Extrait des minutes, S. 130, p. 4.)
TfilliUNAL DU l01' .AlUtOriDISSEÎIF.Prr.
Millet, président.
Les habitants de Clawedy C. Chevatjne, défaillant'. Le Tribunal
Autorise les habitants de Clamecy à faire saisir et vendre les arbres que Chevanne a fait couper, et à consigner le prix.
{Extrait de:-: Tivirm le-;, i. 'i"0. p. '2.)
1. Môme jugement contre Btmrlet, défaillant, rendu par le même Tribunal 5 l'audience du 18 avril 1793. Voy. infrà ie jugement d'incompétence rendu a l'audience du i avril 1793.
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TRIBUNAL DU l*r ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Luiiin, Lelièvre et Bocso?;, juges.
Iîourlet C. les habilanls.de Clanecy, défaillants1.
Incompétence a raison du domicile.
Attendu que les cilos'ens ne peuvent être tenus de plaider que devant leurs juges naturels.
Le Tribunal
Renvoie les parties devant le Tribunal du district de Clamecy seul compétent pour en connaître.
{Extrait des inimités.)
Desvieux, président, Le Clerc, Junik et Léféb, juges. Le Tribunal
Reçoit pour exercer les fonctions d'huissiers audienciers :
J.-J. Tripier, quai de la Mégisserie,
Antoine-Jean Daubergue, rue de Tournon,
Pirmin Ckoquet, rue Saint-Antoine,
Louis-Philippe Thêvenin, rue de là Huchette. Sont reçus commis greffiers civils :
Philippe-Marie La Jarriette'*, rue Jean-Jacques Rousseau,
Louis-Jean- Pierre Berthellon*, rue Saint-Sébastien pont-aux- Ghoux.
1. Voy. infrà le jugement rendu par le môme Tribunal à l'audience du
2. Tampon La Jarriette fut nommé président du Tribunal du 1" arrondissement le 30 juin 1794, puis président du Tribunal du :t* arrondissement le 13 IlOÛl 1794.
3. 11 fur nommé quelque temps après accusateur public au Tribunal du 3- arrondissement. .
LES TItIBIJNAUX CrVII-S DIS PARIS
Esl reçu commis greffier criminel :
Marie-Jean Legris ' .
Est reçu concierge :
Jean-François Larivière, rue Tirehoudin.
Est reçu garçon du concierge :
François- Nicolas Vivier.
Tous les susnommés prêtent le serment d'être fidèles à la République française, de maintenir lu liberté, etc., ou de mourir à leur poste.
{Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU 6e ARRONDI SSEîiEIS T ,
Champertois, président, Dupressotb, Tout™, Liège et Dalloz, juges.
Jarot et Harcent viT.LiEn (Chastily, avoué) C. Hes'nequin d'Ecquevillï, défaillant \
Liquidation des offices de valet de chiens de vautrait et de garde lévriers de vautrait.
Le Tribunal
Condamne le défaillant à payer et rembourser à Jarot la somme de trois mille livres qu'il lui a payée pour le prix de la charge, état et office de valet de chiens de vautrait, que ledit d'EcqueviUy \m a vendue en sa qualité de capitaine général du vautrait et dont il lui a délivré des provisions le 10 juin 1761 ;
Et à Hargentvillier la somme de deux mille livres qu'il Jiii a payée pour le prix de la charge, état et office de garde lévriers de vautrait, que ledit d'Ecqucvilly lui a vendue et dont il lui a délivré des provisions le 1" janvier 1786;
Lesquelles charges ont été supprimées en 1787 lors de la suppression du vautrait ;
1. II fut greffier au Tribunal révolutionnaire Jors du procès do M™ filisabelh. C'est probablement le même qui était commis greffier au Cliûtelet en 1189 et qui devint juge suppléant au Tribunal criminel (1800), puis substilut du procureur général (10 décembre 1810).
2. Suivant jugement du 8 prairial an il (2T niai 1794), le Tribunal du 6* arrondis se nient a déboulé Ilennequin dit d'Eci/ueoilly de son opposition au jugement par défaut du 0 avril 1793. [Extrait des minutes, (. 224, p. 4.)
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Condamne d'Ecqu&villy à rembourser en deniers ou quittances les gages qui étaient attachés à leurs charges jusqu'à l'époque de la suppression, lesquels gages ont été touchés par d 'Ecquevilly qui n'en a tenu aucun compte aux demandeurs.
^Extrait des minutes, f. 7S, p. 2.)
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Fille Jacquemils' C. Gujiœrt.
Paternité reconnue. Établissement de l'enfant.
Le Tribunal
Condamne Guibert à payer dix mille livres pour assurer l'établissement de la fille née le 19 juillet 1791.
[Ê:i;lruïï, des minutes, f. 117, p. 3.)
TRIBUNAL DU 6e ARRONDI SSEMENT.
Chanpertois,' président, Liège, Dalloz juges, et Dugué, appelé.
Suspension d'un avoué pour soupçons graves sur sa probité.
Le commissaire national, Bobsen, a dit :
« Citoyens, vous avez admis hier au serment, sur mes conclusions, le citoyen Jean-Étienne Dupuis. Depuis, j'ai été instruit qu'il existait au greffe des pièces qui laissaient au moins des soupçons graves sur la probité dudit citoyen ; et, comme tout ce qui environne le Tribunal doit être pur, je requiers que Jean-Étienne Dupuis soit suspendu de ses fonctions jusqu'à ce qu'il ait dissipé les nuages qui se sont élevés contre lui. »
Le Tribunal
Dit que Dupuis est et demeurera suspendu de ses fonctions Tome I, 28
d'avoué jusqu'à ce qu'il ait dissipé les nuages qui se sont élevés contre lui ;
Dit en outre que le présent jugement sera envoyé dans les cinq autres Tribunaux.
[Extrait dus wimiks, !'. Sâf p. 7.)
TRIBUNAL SU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Lubin, Gobeau, Lelièvkë et Caluères be x'Estakg, juges. Fille Loisorj (Dôuiut, avoué) C. Mouton (Lecomte, avoué).
La seule déclaration de grossesse ne donne pas droit à une provision de frais de gésine.
Attendu que la demande en provision de frais de gésine formée par la fille Loison contre Mouton n'est appuyée que sur la déclaration de grossesse qu'elle a faite devant le commissaire de police ;
Qu'il serait trop dangereux que l'on' pût ainsi se créer un titre à soi-même et faire prononcer contre tel individu qu'on aurait voulu désigner des condamnations qui pourraient être irréparables en définitive ;
Joint le provisoîre au fond ;
Permet à la fille Loison de faire la preuve des faits par elle articulés.
{Extrait des minutes, f. 137, p. 4.)
M ic ii a ùlî- La n n o y> président, Luchet, Alix et Dbhizot, juges.
Sursis accordé aux avoués et huissiers pour justifier du certificat de civisme.
Le commissaire national, Naulin, a dit que par son arrêté du 3 avril le Tribunal avait fixé à quinzaine le délai pour justifier du certificat de
civisme des avoues et huissiers, mats qu'étant informé que diverses circonstances avaient relardé la délivrance de ces certificats, il requérait qu'il plût au Tribunal accorder une nouvelle quinzaine. Jugement conforme.
(Extrait des minutes, f, il, p. 1.)
Le Hodeï çtsa femme (Ciiofl, avoué) C.Du Port", défaillant.
Jugement qui déboute le défaillant de son opposition au jugement par défaut du il février dernier.
[Extrait des minutes.)
TfUBUKAt DU 4° ARRONDISSEMENT.
Billabdok C. la citoyenne de Seguh et Lallemakt, son tuteur. Vente de l'hôtel de Ségur»
Jugement ordonnant la vente de l'hôtel de Ségw en l'audience des criées du département de Paris,
Subrogation de BUiardon dans la poursuite de vente sur publies* lions.
[Extrait des minutes.)
I. Voj.suprà les jugements du Tribunal du 3" arrondi ssement rendus ans audiences du 10 octobre et du 3 novembre 1792.
THH1UNAL DU 5° AnilONIUSSKJIKST.
Miciiault-La.nmov, président, Luciiet, Alix cl Denizot, juges. Les citoyens Plimkïs pot-leurs de charbon G. Mageh, déraillant'. Le Tribunal,
Déclare nulle comme faite après les délais de l'ordonnance l'enquête faite par Mager ;
Entérine l'enquête faite par les Plumets en exécution du jugement du 5 février 1793 ;
Condamne Mager à tenir compte aux Plumets de la moitié de leur salaire sur les braises entrées par les barrières. {Extrait des minutes, f. 7S, p. %)
TRIBUNAL DU îcr ARRONDISSEMENT.
Millet, président, LuitiN, Lelièvhe et Bodson, juges.
Caroillon des Tillières C. Geoffroy dé Viîxëmaik, défaillant.
Autorisation donnée à un débiteur saisi d'emprunter aux risques et périls du saisissant s.
Le Tribunal,
Attendu que les oppositions formées par Geoffroy de Villemain, tant au bureau des hypothèques établi près le Tribunal du district de Melun qu'ailleurs, sur Caroillon des Tillières, empêchent celui-ci de toucher près de six cent mille livres à lui dues ;
L'autorise à emprunter aux risques, périls et fortune Audit Ville' inain, la somme de six cent mille livres pour subvenir â ses besoins et affaires, et le condamne aux dépens. (Extrait des minutes.)
vier 1793 et les renvois indiquas a. J;i note.
2. Cette décision est tout à fuit exiruordi noire. Il est vrai qu'elle est par défaut ce qui en atténue la gravitai
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PENDANT LA R1ÎV0LUTI0M (170M8OO)
AUDIENCE DU Jti AVRIL 1793.
TH1BUXAL OU 6° ABHOSIÎISSBMKîîï.
Champrrtois, prrsiiknl, JJriTtiissom, Lriïfiiî oi Dalloz, juges. Epoux Bnu.\ (Massé, avoué) G. dame »e Paysac défaillante.
Délivrance de legs en exécution du codicille de Cliapt de Rastigriac.
Le Tribunal,
Ordonne l'exécution du codicille de Cliapt de Rastignac, du 23 août 1786;
Fait en conséquence délivrance aux époux Brun des legs à eus faits;
Condamne la dame de Paysac à. leur payer six mille livres, montant desdits legs, et à leur remettre ies meubles et effets composant la ga.rde-roJie iludit Ckapl. dû Rastigriac.
A la même audience, délivrance du legs fait à Jean Pierre. (Exhvtit des minutes, ï. 95, p. S.)
TBIBUKAL DU 1"' AHBOKB1SSEÏIEKT.
Millet, président.
Femme Labbé C. de Bar.
Don d'un brevet de chanoinesse d'honneur.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est reconnu entre les parties que de Bar a déboursé une somme de douze mille livres pour procurer à la citoyenne Labbé un .brevet de chanoinesse d'honneur;
Que de Bar n'a aucun titre de la part de la citoyenne Labbé;
Et que ladite Labbé prétend que de Bar lui a fait présent de celte somme par pure générosité, dans le temps que, comme sa parente, . elle habitait avec lui et la dame sa femme dans leur maison ;
1. Voy. sirprà la jugement rendu il l'audience du 2S janvier lï!>3 par le môme Tribunal cl lit note qui l'accompagne.
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Déboute de Bar de sa demande en paiement de douze mille livres, a la charge par ia citoyenne Labbè d'affirmer en personne à l'audience que les douze mille livres payées par de Bar lui ont été données comme présent et par pure générosité, [Extrait tics minutes.)
TRIBUNAL J1U Ca ARIWÏi D ISSEÏIENT .
Ciiampertois, président, PuiiiiEssoin , Liège et JJailoz, juges. Pouret (Soumis, avoué) C. le procureur 'de la commune de Brunoy, défaillant. Bâtiments usurpés par Louïs^Stanisîas-Xavier Capet.
Xe Ttihunal
Tient pour reprise avec le défaillant os-noms la contestation qui était pendante entre Bouret et Lûuis-Stanislas-Xavîer Capet 1 ; Faisant droit sur la demande formée par Bouret le 28 septembre
im,
Condamne le défaillant a abandonner à Bouret la propriété et jouissance de la moitié des bâtiments et dépendances énoncés au contrat de rente du 24 novembre 1729, desquels Louis- Stanislas- Xavier Capet s'est emparé, etc.
(Extrait des minutes, f. ffï, p. s.)
TRIBUNAL DU i"1 A RI! ONDISSEM ENT.
Millet, président, Ldbim, Lëlibvrë et Iïodson, juges.
Sursis accordé aux officiers ministériels pour justifier de leur certificat de civisme.
Sur le réquisitoire du commissaire national, Faure,
i. Louis-Sl.anishs-Xnvier, comle de Provence, et plus tarrl Louis XVIII.
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Le Tribunal
Ordonne que, dans quinzaine de ce jour, tous les avoués, officiers du Tribunal, seront tenus de justifier au commissaire national de leur certificat de civisme en nonne forme, sinon qu'ils Tie pourront remplir de fonctions auprès du Tribunal jusqu'à ce qu'ils aient fait ladite justification.
[Exii-ail des minutes.)
TRIBUNAL DU 1er AIUlOPiDlSSElIK^T.
Millet, président, Ltjbïn, Lelièvbb et Bodsos, juges. La Rkgie nationalt; (Abmbt, avoué) C. Égaliti! (Caubonnier, dùTcnseur offic). Droit de péage de la rivière de l'Ourcq. Le Tribunal,
Attendu que la question qui, au principal, divise les parties consiste a savoir si le droit de péage de la rivière d'Ourcq appartient à Égalité comme bien patrimonial, ou si Égalité n'en a joui que comme apanagiste; — que, dans le dernier cas, ce qui a été perçu dudït droit depuis l'abolition des apanages appartiendrait à la nation seule ;
Qu'un extrait du plumitif de la ci-devant Chambre des Comptes annonce que les lettres patentes portant concession de ce droit en faveur de Philippe, frère de Louis XIV, et l'un des aïeux d'Égalité, ont été regislrées le 25 juin 1065, pour jouir par ledit Philippe de l'effet d'icelles tant qu'il serait apanager du ci-devant duché de Valois;
Qu'en attendant qu'il soit statué définitivement tant sur les effets ■ de cet acte que sur ceux de tous autres titres que les parties pourraient faire valoir, il importe à la nation de faire mettre en sûreté les sommes auxquelles elle prétend avoir droit ;
Sans préjudicier aux droits des parties au principal. . . :
Autorise les administrateurs de la Régie nationale à se faire rendre compte par Chambausson, receveur des droits de péage de la rivière d'Ourcq. du produit de ces droits sur le canal d'Ourcq, à arrêter les comptes dudit receveur, et à en faire verser le reliquat dans la caisse du receveur de district de Lizy. . .
Dépens réservés.
{Extrait des minutes, p. G.)
TRIBUNAL DU !ie AJtRONDISSKJIEKr.
Miciiadlt-IjAïîmoy, président, Luciiet, Aux, Dekizot et Messageot, juges.
Georges Vebgkieh et la citoyenne Mique, son. épouso.el Miquk, mineur émancipt: (<;athi!z, fléfoiscdi1 officieux), C. Richard. Mique (Mont, défenseur' officieux).
Dommages-intérêts prononcés pour persécutions et détention arbitraire1.
II résultait des faits de la cause que, pendant nombre d'années, les père et mère et sœurs de la clame Vergnter et du mineur Mique, ainsi qu'eux-mêmes, avaient été en proie de la part de Richard Mique aux persécutions les plus horribles et les plus révoltantes ; — que le terme de ces persécutions avait été la mort de leur père, arrivée à Bieètre après une longue détention sollicitée par Richard Mique.
En 1791, ces infortunés se pourvurent contre le persécuteur de leur père. Un jugement du Tribunal du premier arrondissement du 5 mai 1792, confirmé par jugement du Tribunal du troisième arrondissement du 17 aoiït 1792, condamna Richard Mique aux dommages-intérêts à donner par déclaration.
Les parties retournèrent au Tribunal du premier arrondissement qui, sur la déclaration signifiée, et par jugement du 7 janvier 1793, fixa les dommages-intérêts à cinquante. mille livres.
Sur l'appel interjeté par Richard Mique,
Le Tribunal }
Considérant que la liberté est un des biens les plus précieux que la nature ait accordés à l'homme;
. Qu'il est constant que Richard - Mique a sollicité et obtenu des ordres arbitraires par !e moyen desquels les intimés ont été phisieurs fois exilés et incarcérés, Confirme, etc.
(Extrait des minutes, f. S4, i». 3.)
i. Voy. stiprà le jugement rendu par le Tribunal du l" arrondi s se ment à l'audience du 1 janvier ITflS
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TRIBUNAL DU 6e ^RHON'DISS RMEPiT.
Champertois, président, Dupressoir, Liège cl Dalloz, juges.
Dë Moktai-ban ës-noms (Desfoktaimiîs, défenseur officieux) G. m Go rm a ri, de Iîeaumoïst et aulres,. défaillants.
Application de la loi « Unie vlr et uxor ».
Le Tribunal,
Attendu que la veuve Caflard élait héritière de son mari, en vertu de la loi Unde vir et uxor; — qu'elle ne justifie (l'aucune renonciation à la communauté ; — qu'elle s'est emparée des effets composant la succession, etc.;
Ordonne l'exécution de la sentence du ci-devant "Châtelet du 26 août 1789, etc.
(Extrait desmimtles, f. 91, p. 4.)
TIUGKKAL DU 6° A lUlONDISSESlErn:.
Peltssok C. Lesniî.
Jugement ordonnant une réparation d'honneur par acte au greffe. (Ex trait des minutes.)
TRIBUNAL DU 3e AHItO\DISSEHENT.
Bgsvjeux, président, Junii';, Lëpee, Louinet, Loppè et Lefèvre, juges.
Le citoyen i>ë Neslf. (Gui!iioult, défenseur officieux), appelant, G. la citoyenne de Nesle (Blaisot, défenseur officieux).
Demande en divorce rejetée. L'abandon ne peut être invoqué que par l'époux qui en est victime.
Le Tribuiw.1,
Attendu que le vœu et l'esprit de la loi du 20 septembre 1792, ex-
pliqués par le texte et les dispositions impéralives des articles 4 de la première section, et 3 et G de la troisième, sont que les motifs déterminés, et notamment l'abandon, ne puissent être invoqués que par celui des époux qui a à se plaindre et non par l'époux qui par son fait donne lieu à la demande en divorce;
Confirme le jugement et condamne le citoyen de Nesle en l'amende et aux dépens.
[Extrait des tnînvtes, f. 62, p. 4.)
TRIBUNAL DU 4B A B R OI\' J)l SSEM EIN T .
TiiEUREL, président, Tonkeeieus, Seiuiaixë et Colligkox, juges.
Règlement sur la police et l'ordre des audiences.
Le citoyen Huet, juge suppléant faisant fonctions de commissaire du pouvoir exécutif pour l'empêchement du citoyen Parein} s'est levé et a dit :
« Citoyens, la loi du 27 mars 1791 article 34 autorise les Tribunaux à faire provisoirement des arrêtés relatifs à la police et à l'ordre des audiences. La multitude des affaires qui se présentent journellement rend indispensable cette disposition. Tous en aurez rempli l'objet par le règlement dont je requiers l'exécution . »
A l'instant, le greffier a fait lecture du règlement, dont la teneur suit :
Titre /" . ■ — ■ Affaires phridees à l'audicncf..
Article 1er. — Le Tribunal tiendra ses séances tous les jours non fériés depuis dix heures précises du malin jusqu'à trois heures de relevée- Article 2. — Il se réserve d'accorder de relevée des audiences extraordinaires pour les affaires qui parleur nature absorberaient les autres audiences et suspendraient l'expédition des affaires ordinaires.
Articles. — Toutes les causes indistinctement seront placées au rôle suivant l'ordre de la présentation des placets.
Article 4. — Néanmoins les référés renvoyés à l'audience, les appels des jugements des juges de paix et des sentences de divorce
seront viciés à l'entrée (les audiences sans qu'il soit besoin de placement au rôle.
Article 5. — II sera toujours obtenu un premier défaut avant le placement de la cause. Le Tribunal n'entendra jamais de remontrances contre l'obtention du premier défaut. Il ne pourra plus être demandé lorsque J'appol du rôle et des causes indiquées sera commencé.
Article 6. — Lee expédients signés des avoués seront toujours reçus, même dans l'intervalle de l'appel des causes.
Article 7, — Chaque semaine il sera formé un rôle plus ou moins considérable des causes, suivant que l'audience en sera plus ou moins chargée. Ce rôle .sera, appelé pendant tout le cours de la semaine, après l'obtention dos défauts.
Article 8. — Si pendant le cours des appels du rôle de chaque semaine il ne se présente aucun avoué pour faire indiquer la cause à jour fixe, les plaeels restant au rôle seront supprimés le samedi de chacune desdites semaines.
Article 9. — Si les parties se présentent contradictoirement pour plaider, elle seront entendues immédiatement après les causes indiquées. 11 en sera de même des parties qui se présenteraient sans placement de cause, lesquelles seront admises à plaider contradictoirement si l'audience n'est pas absorbée par les causes retenues.
Article 10. — Si l'une des parties requiert la remise à un jour fixe, cette remise lui sera accordée. Les avoués en seront prévenus par les . bulletins que le greffier du Tribunal leur fera parvenir.
Au jour indiqué, les parties seront tenues de plaider, sinon le placet sera supprimé. IL sera toujours accordé avantage à la partie qui le requerra.
Article 11, — Les causes ne seront placées au rôle que sur l'appel qui sera fait à l'audience des placets présentés a cet effet.
Article 12. — Les placets contiendront les noms, qualités et demeures de toutes les parties, les noms des avoués et défenseurs officieux, l'exposé sommaire des faits de la cause, la mention et la date du jugement par défaut et de l'acte d'opposition.
Article 13, — L'avoué qui aura fait placer la cause déclarera aux autres avoués le placement de la cause au rôle.
Chaque avoué en sera de plus instruit par le bulletin que le greffier sera tenu de lui envoyer pendant le cours de la semaine qui précédera la publication dudil rôle.
Article 14. — Il ne sera pas nécessaire de faire placer la cause au rôle pour obtenir un débouté contre les parties qui n'auront pas constitué d'avoué ; mais, pour prévenir toute surprise, le premier juge-
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ment et l'assignation en débouté ne seront signifiés a la partie déraillante que par un tles huissiers de service.
Titre II. — Affaires au rapport.
Article 1er- — Lorsque le Tribunal ordonnera un délibéré, les pièces seront à l'instant remises ou greffier pour la distribution en être faite à tour de rôle, et ne seront admises que les pièces qui auront été signifiées ou communiquées dans le cours de l'instruction.
Article 2. — Lorsque celui des juges chargé d'un rapport sera prêt à le faire, il prendra jour avec le Tribunal, et de suite il remettra au greffier une no(e indicative du jour du rapport. Le greffier fera parvenir aux avoués des parties un bulletin indicatif au moins trois jours d'avance ; lesdits rapports se feront indistinctement à toutes les audiences.
Titre III. — Des référés.
Article lot. — Les référés contradictoires s'expédient tous les jours en la Chambre du conseil depuis huit heures du matin jusqu'à l'ouverture de l'audience par l'un des juges qui en sera chargé.
Article 2. — Les référés ne pourront être introduits sur des demandes provisoires qui, par leur nature, présentent des questions à juger et doivent être portées à l'audience.
Article 3. — Les obstacles à l'exécution des jugements et des titres authentiques, les difficultés relatives aux scellés et aux invenfaires, et les affaires pour lesquelles il y aura péril imminent en la demeure, pourront seuls donner lieu à référé.
Article 4. — Les nominations d'arbitres ne feront plus désormais la matière de référés. Mais sur une requête présentée par l'une des parties et à laquelle sera jointe la sommation préalablement faite à la partie adverse, le Tribunal ordonnera que dans trois jours ladite partie adverse sera tenue de nommer des arbitres, sinon ceux qui seront nommés d'office par le Tribunal et par la même ordonnance demeureront définitivement commis. Cette ordonnance sera toujours signifiée par un des huissiers de service.
Article S. — Les avoués qui engageront des référés sur des demandes qui n'en seront pas susceptibles seront personnellement et sans répétition condamnés aux dépens.
Titre IV. — Arriéré, etc.
Article l*r. — Tous les placets remis jusqu'à ce jour au greffe du
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Tribunal, à l'exception de ceux sur lesquels il a été indiqué des jours fixes pour plaider.sont et demeurent supprimés à compter du 1er mai prochain, jour de la publication du présent arrêté, sauf aux avoués des parties à en présenter de nouveaux, lesquels, eu égard à l'ancienneté des causes, seront admis à composer le rôle de chaque semaine ainsi qu'iJ a été dit ci-dessus.
Article 2. — Le présent arrêté sera publié et affiché dans la salle d'audience, le greffe et dans toute l'étendue de l'arrondissement. Il en sera remis des copies imprimées aux avoués qui Je requerront.
Article 3 . — Les juges et le commissaire du pouvoir exécutif tiendront la main â l'exécution du présont, anvïô. {Extrait des minutes, t. 61, p, 1.)
TRIBUNAL BU 5° A MtO PLISSEMENT.
Micuault-Lannoy, président.
Les citoyens Plumets porteurs de charbon (Lebo.\, avoué), C. Msgek (Verrier, défenseur officieux).
Jugement qui règle les bases du compte ordonné par le jugement du 30 mars 1793 ».
{Extrait des inimités, f. SG. p. 2.)
TIUBtlXAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Ludin, Lelikvre et Bodson, juges.
Femme Vestius et Dijgazo?; (Bkunetjèue, avoué) G. les Comédiens du Théâtre de la Nation, déraillants1.
Pension de retraite de la dame Vestris et de Dugazon.
Attendu 1° que dans l'acte relatif aux mises de fonds faites par An-
Voy. suprà ce jugemen t rapporté sous sa date
2. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du C* arrondissement à l'audience du 23 avril iVJ2, entre les mêmes parties, en première instance.
toine et Gautrin de la Sozelière pour la femme Vestrîs et Gowgaud- Dugazon, il est dilqiie la retraite.de ces deux acteurs arrivant, ces mises de fonds seront rendues ;
Attendu 2» que cette condition et l'hypothèque sont antérieures aux prêts faits par Busche, Pelletier de Rïlly et Blanchet par les actes du mois d'août 1789;
Attendu 3o que la société des Comédiens du Théâtre de la Nation existant encore, les acteurs qui ont remplacé la dame Vestriset Gourgaud-Dugason ont dû aussi faire leurs mises de fonds; ^qu'ainsi ïe gage reste le même ;
Attendu 4° qu'en ce qui concerne les dommages-rintérêts réclamés par les Comédiens du Théâtre de la Nation, la société originaire n'avait pas été librement contractée;
Attendu 5° que les lois nouvelles sur les spectacles ont entièrement dégagé la femme Veslris et Dugazon; Attendu 6° que d'ailleurs l'un et l'autre avaient fait leur temps ; Attendu 7° en ce qui concerne la pension, que cette pension a été acquise par l'exercice des vingt années ; Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, Faisant droit sur les appels respectifs,
En ce qui touche celui interjeté par la femme Veslris et Dugazon : Disons qu'il a été mal jugé, bien appelé, émendant, les déchargeons
des condamnations prononcées par ledit jugement ; Au principal, disons que dans huitaine les Comédiens du Théâtre de
la Nation seront tenus de remettre les mises de fonds dont il s'agit soit
auxdits Dugazon et femme Veslris, soit à Gautrin de la Sozelière. et
Antoine j
Déboutons les Comédiens du Théâtre du la Nation de leur demande en dommages-intérêts ;
En ce qui touche l'appel interjeté par les Comédiens du Théâtre de la Nation :
Disons qu'il a été bien jugé, mal appelé, confirmons, etc.; Les condamnons aux dommages-intérêts envers la femme Veslris et Dugason à donner par état, et en tous les dépens.
(Extrait des minutes, f.'ISS.)
Theurel, président) Tqnneuiecx, Sermaize, Colligkon et Huet, juges,
La citoyenne Bertrand, majeure (Hureau, défenseur officieux), G. le citoyen Bigot (Bersïer, défenseur officieux:).
Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Faisant droit sur l'appel interjeté par la fille Bertrand du jugement du 17 juillet 4792,
Attendu que les faits articulés par ladite Bertrand sont de nature a prouver la fréquentation, la plus intime et la plus habituelle ;
Infirme ;
Avant faire droit, autorise la fille Bertrand à prouver, etc. , Que depuis le mois de juillet 1788 jusqu'à la fin de novembre suivant, temps pendant lequel elle demeurait chez le citoyen Crespmt son oncle, et pendant lequel elle a appris le métier de coiffeuse, iedit Bigot l'a menée très souvent promener avec lui en tele-à-téte, et la conduisait chez un pâtissier à Picpus, où ils dînaient dans une chambre séparée; —qu'il se faisait passer pour son oncle, etc. .. .,. — qu'il a reconnu qu'il était le père de l'enfant qu'elle portait dans son sein ete»
[Extrait des mimUes, f. 85, », .)
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT,
Fille La Guéritte C. TrouyiÎ'.
Recherche de paternité.
Confirmation du jugement rendu à l'audience du 3 décembre 1792 par le Tribunal du cinquième arrondissement. [Extrait des minutes, î. 89, p. 9.)
} . Voy. snprù le jugement du 3 dêcumfare 1703, dont appel avait é(é interjeté.
TRIBUNAL Blî 4° A ItltOTi D ISSEMERT.
Sebmaiïe, président, Tonxeiueux, Collignon cl Hiîet, juges.
Marie-Eulaïie Mignon, citoyenne de Gok due ville (TnoNços-DucouDBiVï, défenseur officieux) C. le cîtoyeu de G on due ville 1 (Iîeiuiyer, défenseur officieux).
Demande en séparation de corps. Jugement qui ordonne une enquête.
LeJ'ribunai,
Attendu qu'il ne peut exister de fins de non-recevoir contre la sûreté des personnes et les bonnes mœurs, etc ..... ; Infirme l'a sentence arbitrale du 21 janvier dernier; Autorise la dame de Gondreville à prouver :
1° Que, dans la première année de son mariage, en 1775, Magnyer de Gondreville, qui demeurait alors chez le citoyen Mignon, père de la demanderesse, continua de mener une conduite aussi indécente que déréglée, découchant très souvent, ele ;
2° Que, pour être plus a portée de suivre son train de vie, il quitta, en 1779, la maison de son beau-père, etc ;
4° Qu'en 1777, il fut obligé de donner des indemnités, frais de gésïne, etc., à une fille dont il avait eu un enfant;
6° Qu'en 1785, il jeta une assiette au visage de sa femme ;
8° Qu'il a entretenu une fitle nommée Madame de Saint-Lambert;
10° Qu'ayant traité d'une charge de maître des compleselSLya.nl invité son beau-père à assister à sa réception, le citoyen Mignon s'en excusa sur son grand âge; que le citoyen de Gondreville, prenant cette excuse pour une marque de mépris, tenta de porter un coup de poing au citoyen Mignon;
11» Qu'il a manqué d'étrangler sa femme, parce qu'elle refusait de renoncer aux avantages que le citoyen Mignon, son père, lui avait faits par son testament;. ....
14* Que les dépenses folles pour les filles continuèrent;
1. Magnyer de Gondreville, demeurant rue Soïnt-PioiTC Vont aux Choux, était conseiller auditeur des comptes en 1174 cl maître des comptes en d787. {Almanaelt rouai de 1*91, p. 296.)
21° Que, l'été dernier, il a vécu avec la nommée d'Estanivelle, demeurant rue des Bons-linf/anls, n" 14, et a loué pour elle un appar lement à Versailles ;
53° Qu'au mois de septembre dernier, il a donné à dîner chez lui à des filles publiques et entretenues, entre autres une nommée Talon, actrice chez iVudinol.
A l'audience du 29 avril 1793, le même Tribunal rend entre les mêmes parties un jugement sur référé par suite des scellés apposés à la requête de Maçjnycr de Gondreville.
Le Tribunal autorise la citoyenne de Gondreville à retirer les effets à son usage et ceux nécessaires pour tenir son ménage. [Extrait des minutas, f. DO, p. ô.)
I.iendok, président, Sksi;m; i'I Faijue, juges. Femme Feuciière C. la citoyenne Paumais de ïtozoï. Succession de Farmain de Rozoi dit Durozoy '. Le Tribunal,
Attendu que les linges et bardes à l'usage de femme trouvés dans la maison rue Saint- Sauveur appartiennent à la femme Feuckère;
Ordonne que lesdils effets trouvés sous les scellés apposés après le décès At.Durozoy seront remis à la femme Feuchère;
Ordonne le récolement des meubles et effets compris dans l'inventaire fait après le décès de Durozoy;
l. liarmibé Farmain de Rozoi, dit Vvrozoy, né à ïaris eu 1743, est mort sur 1'ikliyffunl le 25 août Littcralcur et écrivain politique, il défendu le roi
Louis XVI dans la Gazelle de Paris, fut arrêté je 10 août cl condamné à mort à la première séance du Tribunal criminel extraordinaire crée le 17 août Dès lettres où on le félicitait « de son raie courage à de fendre la lionne cause " furent produites comme une preuve qu'il était d 'intelligence aveu les conjurés, du 1(1 aoù t'impliques dans la conspiration que l'on imputait nu roi. Pendant son procès, il demanda à l'Assiïmiilc-u Jr^islative, en lui conseillant rJ'aboiir lu peine de mort, qu'on Ht sur lui l'expérience de la transfusion du sang dans les veines d'un vieillard, par le moyeu de Ja ponction, pour .se convaincre si l'on pouvait (liusi nijiuuiu' v i c i 1 1 1 ■ s jjciis. l."A*.semIili":o n'imt aucun i":^.,i:,d i\ celle pétition. (Wallon, Histoire du Tribunal ràoofudomtaitv de Paris, t. 1, pp. io et suiv.] Tome 1. 21)
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4«0 LES TltlBL'NAUX CIVILS DE 'PARIS
Met hors de cause Marie -An foin elle Formait!, attendu qu'elle a renoncé a la succession de Durozoy, son frùre. (Extrait îles minutes, T. [i. i.)
Un jugement rendu par 3e Tribunal du deuxième arrondissement à l'audience du 28 juin 1793 reconnaît Humberi comme créancier privilégié, pour loyers, de la succession de Farmaïn-Durozoy . [Extraie îles minutes, t. 229, p. 3.)
Un autre jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 8 juillet 1793 déclare la femme Feuchère propriétaire des meubles et effets garnissant les appartements par eile occupés rue Saint-Sauveur et allée des Veuves, à l'exception de ceux qu'elle a déclarés appartenir à feu Durozoy.
[Extra:!, dus minutes, f. 2-i2, p. 1.)
TRIBUNAL DU S» AIttlONDISSEHENT.
Mien a iilt-L apïko v, président, Luchet, Alix cl Denizot, juges.
Castey, chirurgien (Lallemakd, avoué), C. Chbktas (Fokduer, avoué).
Honoraires alloués à un médecin pour le traitement de la maladie anti-sociale.
II résultait des faits reconnus en la cause que Ckerlan, attaqué d'une maladie grave, avait appelé Castey qui s'était obligé à le soigner pendant tout le cours de cette maladie, moyennant 120 livres fixées à forfait : celte convention avait été exécutée.
Plus tard, Ckerlan, se trouvant atteint de la maladie anti-sociale, s'était encore adressé à Castey qui s'était obligé à le soigner moyennant 72 livres. Avant que la seconde maladie fût guérie, Chertan prit un autre chirurgien et congédia Castey sans le payer.
Le Tribunal
Ordonne que Ckerlan sera tenu d'affirmer qu'il a payé les 72 livres pour le traitement de la maladie vénérienne ; sinon le condamne à payer celte somme.
[Extrait des minutes, S. 00, p. 2i)
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PJ3NDANT LA RÉVOLUTION (-1701-1800)
thuilwu, m; 3" AnitoNi>!?soiiîS't'-
Lie.m»on, président, Skminé, Faurk cl Hoi-lland. juges.
Los Maucuasds de marée de Paris C. Lhmehcieb, caissier receveur île la marée.
Appointements des forts employés à la marée.
Le Tribimalf
Attendu que le mode fixé en mai 1791, de concert entre les marchands de marée pour l'a p p ro visionne m en L de Paris et les donneurs d'acquit du fermier de ta halle pour la répétition des émoluments attribués aux employés des diverses classes de la marée, n'a pu être détruit par la délibération prise par plusieurs marchands de marée le 13 janvier 1793 sur les réclamations des forts employés à la marée;
Que quelques-uns des signataires se sont désistés, et qu'un grand nombre d'autres marchands de marée s'opposent à l'exécution delà délibération susdalée, laquelle au surplus n'a pas été régulièrement prise par tous les intéressés ;
Déboule les marchands de marée et forts de la halle de leurs demandes contre Lemercier et autres, — sauf aux forts à se pourvoir, ainsi qu'ils aviseront, pour obtenir, s'il y a lieu, une augmentation d'appointements ; ■ Dépens compensés.
[Extrait des inimités, i, 148, p. 1.)
TRIBUNAL DU 3E A 11 IKK BIS S EUE NT
Desvietix, président, Vjvieh, Juxié, Lepée, Lobimet et LorpÉ, juges. Règlement relatif à Tordre et à la tenue des audiences.
Le Tribunal
Donne acte au commissaire national de la présentation d'un arrêté provisoire sur l'ordre des audiences, en vertu de l'article 35 de la loi du 27 mars 1791. Ordonne qu'il sera imprimé et affiché.
Tara I<".
Article d«\ — Le Tribunal tiendra deux audiences Ions les jours non fériés.
Article 2. — La première audience sera consacrée aux matières sommaires et provisoires, aux appels des jugements des juges de paix, aux référés renvoyés à l'audience et généralement a toutes les affaires qui requerront célérité.
Article 3. — Dans la deuxième audience, seront appelées toutes les causes qui ne seront pas de la compétence de la première.
Article 4. — Les deux audiences des mardis et samedis seront affectées spécialement aux causes sujettes à communication au commissaire national.
Article S. — La première audience commencera tous les jours à dix heures du matin et finira à midi; la deuxième commencera à une heure et finira a trois heures.
Article 6. — Le Tribunal accordera des audiences extraordinaires toutes les fois que les défenseurs ou les parties se réuniront pour les demander et que les circonstances permettront de Jes leur accorder ; mais on n'obtiendra pas une seconde audience extraordinaire dans le cas où les parties et leurs défenseurs n'auront pas profité de la première qui leur aura été accordée. .
Titre H'-.
Article ier. — On sera toujours obligé d'obtenir son premier défaut, avant de faire placer la cause au Mémoire, et le Tribunal n'entendra jamais de remontrances contre l'obtention de ce défaut.
Article 2. — Ce défaut ne sera obtenu qu'à l'audience dont la cause est susceptible conformément aux articles 2, 3 et 4 du litre Ier, et que sur un plaeet énonçant si les parties sont comparues au bureau de paix, si elles ont avoué en cause et s'il est obtenu en premier ou dernier ressort.
Article 3. — Il pourra être obtenu jusqu'à la fin de l'audience ; mais'il ne sera .jamais demandé pendant le cours d'une plaidoirie.
Article 4. — Les expédients ne seront reçus qu'aux audiences auxquelles les causes auraient été placées si elles eussent dû être plaidées, et ne le seront qu'autant qu'ils seront signés de tous les avoués . .
Article 5. — Pour régler l'ordre dans lequel les causes seront appelées cl les audiences auxquelles elles appartiendront, il y aura
des Mémoires qui seront publics et affichés. Chaque Mémoire sera compose tic trente causes, et Tordre d'ancienneté y sera toujours rigoureusement observé.
Article (î. — Aucune cause ne sera placée que sur un acte portant réquisition d'audience el signé de Inavoué poursuivant. Cet acte contiendra ies noms, qualités et demeure de toutes les parties, les noms des avoués et celui du défenseur officieux de la partie poursuivante, fera mention delà citation au bureau de pais, indiquera les noms des parties qui n'y seront pas comparues, présentera sommairement l'objet de la contestation et certifiera que la cause est en état de recevoir décision.
Article 7. — Dans les causes où le commissaire national devra être entendu, les actes de réquisition d'audience porteront en marge son visa.
Article 8. — Tous les placets pour obtenir l'audience sur les référés qui y auront été renvoyés contiendront ies conclusions du demandeur, et lors de la plaidoirie le défendeur sera tenu aussi de donner ses conclusions par écrit.
Article 9. — Les actes portant réquisition d'audience seront remis au greffe pour y être enregistrés et numérotés par ordre de dates sur un registre à ce destiné, et le greffier aura soin de les distribuer suivant la nature des audiences auxquelles ils appartiendront.
Article 10. — Le greffier du Tribunal est autorisé à rejeter tous les actes de réquisition d'audience qui ne seront pas dans les formes prescrites par les articles 6, 7 et 8 du présent titre:
Article H. — L'avoué qui aura fait placer la cause déclarera aux. autres avoués dans quel Mémoire et sous quel numéro elle sera enregistrée ; chaque avoué en sera de plus instruit par le bulletin qui lui sera envoyé au moins quatre fois avant l'appel des causes.
Article 1% — Les parties et leurs défenseurs étant suffisamment avertis par la publication et l'affiche du Mémoire, par l'acte déclaratif de placement de Ja cause el par le bulletin, aucun avenir donné depuis l'acte déclaratif jusqu'au premier appel n'entrera en taxe.
Article 13. — Si, au jour indiqué pour plaider, une partie s'oppose à l'avantage demandé par l'autre, il sera accordé une remise. L'avoué poursuivant fera signifier à l'avoué adverse par un seul et môme acte des qualités indicatives du jour auquel la cause aura été remise el contenant avenir au jour indiqué.
Article i4. — Aucun déboulé ne sera accordé dans les causes où les parties auront constitué avoué que lorsque ces causes auront été placées et seront vernies a leur tour.
Article 15. — A l'échéance do la remise portée en l'article [3, ies parties n'en obtiendront pas une seconde eL.seront tenues de plaider. Si elles refusent rie plaider et si celle qui a poursuivi l'audience refuse de prendre son avantage, le placet sera retiré, à moins que le Tribunal ne juge les motifs qui lui auront été exposés suffisants pour accorder une deuxième remise. ,
Article 16. — 11 ne sera pas nécessaire de faire placer la cause pour obtenir un débouté contre une partie qui n'aura point constitué avoué ; mais, pour pré vente toutes surprises, le premier jugement par défaut et l'assignation en déboulé ne seront signifiés a la partie, défaillante que par un des huissiers audieneiers du Tribunal,
Article 17. — Lorsque le Tribunal ordonnera un délibéré même sur le registre, les pièces seront à l'instant déposées sur le bureau et ne seront admises que les pièces qui auront été signifiées ou pomma-, niquées dans le cours de l'instruction.
Titre 111*.
Article 1er. — Un des juges du Tribunal tiendra tons les jours non féi'iés les référés en la Chambre du conseil entre les deux' audiences depuis midi jusqu'à une heure- Article 2. — Les référés ne pourront être introduits sur des demandes provisoires qui, par leur nature, doivent être portées à l'audience.
Article ît. — Les obstacles à l'exécution des jugements et des titres authentiques, les difficultés relatives aux appositions et levées descellés et celles concernant les officiers qui doivent procéder ou assister aux inventaires seront les seules contestations entendues en référé.
Article -4. — On n'assignera plus désormais en référé pour nomination des arbitres; mais sur une requête présentée par l'une des parties et à laquelle sera jointe la sommation qui préalablement aura dû être faite à la partie adverse, le Tribunal ordonnera que, dans iroîs jours-, la partie adverse sera tenue de nommer des arbitres, sinon que ceux qui seront par lui nommés d'office par la même ordonnance demeureront définitivement élus, et cette ordonnance sera signifiée par un des huissiers audieneiers du Tribunal.
Article 5, — ■ Les avoués qui engageront des référés sur des demandes qui n'en seront pas susceptibles seront personnellement et sans répétition condamnés aux dépens.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
PENDANT LA ItrêVOLLTION (17Q1-1S0Q)
Titre /F".
Article lrr. — Le présent règlement sera publié et affiché, ele
Article 2. — Celui qui a élé en usage jusqu'à présent dans ce Tribunal continuera d'y être observé jusqu'au 13 du présent mois.
Article 3. — Les juges et le commissaire national tiendront la main à l'exécution du présent arrêté.
[Extrait <fes minutes, f. 74, p. i.)
T 1U U UN AL BU a" A HÛO Nil IÊSEJ1EN T.
Miciiaijlt-Lakkoy, président.
Les citoyens Plumets porteurs de charbon C. Mager ',
Jugement qui déboute Mager de son opposition au jugement du 16 mars 1793.
A la même audience, jugement qui entérine le compte fait en exécution des jugements des 27 septembre 1792, 30 mars et 23 avril 1793;
En conséquence, arrête les quantités de braise présumées entrées dans Paris tanl par terre que par eau. (E lro.il des minutes, f. pages 4 et G.)
Arrêté du Tribunal qui appelle Petit d'Auterive, juge .suppléant, à remplir les fonctions déjugea la pîace de Bruslé, nommé commissaire du pouvoir exécutif dans la Vendée. {Extrait (les minutes.)
i. Voy. sitprfi les jugements visés dans celui rjue noits ropnorlous. Voy. le jugement rendu à. l'audience ilu 7 janvier 1703 et les renvois indiqués en noie;
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m -MB TRIBUNAUX CIVILS DE l'AHIS
TllUtl.'NAL ÎIU 6° AltlIOXIlISSEMKST.
Cnami'eiitois, président, Dui'iuissom, Liinis et Dalloz, juges.
Acceptation bénéficiaire de la succession de Armand-Marc de Montmorin, ex-ministre des affaires étrangères.
Jugement qui auLoi'ise Frunçoise-Gahriellc de Tanes, veuve de Armand-Marc de Montmorin*, ex-ministre des affaires étrangères, — tutrice do Franeoi^Àugustin-Marie-Hennelte de Montmorin, leur'fHs mineur, élue à ladite charge par avis de parents du 18 octobre dernier, devant le juge de paix; de la section de la Croix-ltouge, — ledit mineur héritier pour un tiers dtifllt Montmorin son père, au moyen de Ja renonciation laite par Antoine-Calixte de Montmorin; son fils aîné, — à. accepter sous bénéfice d'inventaire.
(Uxlrait des minutes, T. it'5, p. 4.]
TIlMUi\'AL DU 2J ABnONDISSF.JIIîXT..
LiiiKDO.N', président, Sémisg, Faure, Ricdaudox, juges.
Citoyenne Agathe Pastis, femme Monis de Mezerets {Ré al, défenseur officieux) C. son mari.
Divorce prononcé pour iûjure grave.
Le Tribunal,
Attendu que d'après les différents procès-verbaux faits au comité de îa section du Mail, il est constant que le portier de Ja maison de Marin avait ordre de ne laisser entrer la femme Morin dans l'appartement qui était celui des conjointsjciu'en présence de Valois, homme
). Françoisc-Gabricllc de Times, veuve de Montmorin, lut eonil.imnûe à mort pni' lu .Tribunal nivuIiiMùJij^i.jre lu >.\ lloré;;) an II <<A u Ki">r.-n [.ûu an infime temps que Madame Elisabeth. (Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par II. Wallon, t. 111, p. 413.)
Voy. suprù le jugement icndii por le même Tribunal ù l'audience du 8 janvier 1703 cl. la note qui raccompagne.
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d'affaires de Marin, et seulement pour lui laisser prendre les effets à son usage ;
Qu'il résulte de ce fait que Morin a refusé l'habitation à sa femme, qu'il l'a compromise avec le portier et son homme d'affaires, qu'elle a été obligée de paraître avec eux et de prouver qu'elle était légalement unie avec ledit Morin;
Qu'il en résulte que Morin a injurié gravement, sa femme, et que lesdits faits sont au nombre de ceux déterminés par l'art. 4, § 1", de
Infirme la décision du Tribunal de famille ; Emenrlant, dit qu'il y a lieu il divorce;
Renvoie la femme Morin, conformément à l'art. 19, g 3 de la même loi, devant l'un des officiers publies de la commune de Paris pour faire prononcer le divorce.
[Extrait des minutes, f. lui, p. 1.)
Desviecx, président, Vivier, Iuxiê, Léi-ée, Lobiset cL Loi'Prë, juges.
Citoyenne Taverkiek jie Boulogne C. -citoyen Mobiel de Vindé '.
Application â la terre de Magnanville de la loi d'octobre 1792, qui abolit les substitutions.
Le Tribunal
Donne acte à Moral de Vindê de ce qu'il s'en rapporte à justice, et Attendu que la substitution dont J.-B. Tavernier de Boulogne a été grevé par Philippe-Guillaume Tavernier de Boulogne, son père, suivant codicille olographe du H juillet 1787, a été abolie par la loi du mois d'octobre 1792 ; .
Qu'à ce moyen, le prix de la vente de la terre de Magnanoille, faite à Morel de Vindë et son épouse, par contrat devant Raguideau, notaire*, le 28 mai 1791, est devenu libre dons la main dudit Tavernier de Boulogne ;
1. Morel de Vindë, nprùs avoir ûte eonscjHer au Parlement de P.uris, fut un lies premiers juges élus uu Tribunal du i" «rrundissemeiit.
2. JUiQitideau de lu Fosse a ùlû notaire â Paris depuis ic 2G juillet 1188 jus-
-ili8 UiS TRIBUNAUX CIVILS DR l»A)îlS
Fait mainlevée de l'opposiiion immobilière formée par Mord de Vindê sur ledit Tavernicr de Boulogne au Tribunal du district .d'Angers,
{Extrait <!cs minutes, (. 18, p. G.)
rautUNAL nu 5e aruokjïissoknt.
JIiciiault-Lansoy, président, Ll-ciiet, Demzot, Petit d'Autkbive, juges.
Leroy du Natois ' (jje Stem-, avoué), C. Clément de Vehmekil3 (Cn al- veau-Lac ahde, défenseur officieux).
Le juge Ce paix compétent pour organiser la tutelle est celui du domicile légal du mineur3.
La dame Clément de Verneuil étant décédée à Verneuil, lieu de la résidence habituelle de son mari, il avait été procédé, par devant 3e juge de paix dudil lieu, à une assemblée de parents et amis sur l'avis desquels était intervenu1, le 5 décembre 1792, un jugement qui avait nommé Clément de Verneuil tuteur de ses enfants mineurs et du IS'atois pour leur subrogé-tuteur. En exécution de ce jugement, il avait été de suite procédé à la levée des scellés et à l'inventaire.
Mais, avant de continuer les opérations pour les objets se trouvant à Paris et dépendant de la môme succession, Clément de Verneuil, prétendant que la nomination faite par le juge de paix de Verneuil n'était que provisoire, avait convoqué une nouvelle assemblée de
rfii'ou 9 fructidor an XIII [27 août 180ij(. Son élude est continuée aujourd'hui par M' Mahol de la Quei-anlonnais.
■t. Clémenl de VernsitU, ci rievïi il njusrdlliT un lu l^md'Chauiim; du Parlement Je Paris [30 janvier J7C(i) habitait rue d'Enfer, JxYLel Je Vendôme, et ûLait en uii'ii»; l.einns |)ro|jj-ii: Ljiïj-c de i;i (erre de "S'c-j-ji pu î 3, eriiil.cin de Tuiii-iinii ;Ri:incet-Mni'iie).
2. Leroy du Natois, ci-devant conseiller Ho la CIjji mJire des remii-tes au Parlement de Paris (IÏ88), liaJjHo.il: quai de Bourbon, à l'Ile Saint-Louis.
S. C.'nsi li! ijjf'.me soliil.irjii rjui serai!, .suivie eurore ajjsiiiiii'iuii. r'-onlïimiémr.nr h l'article 4011 du Code civil, aux termes duquel la tutelle s'ouvre au domicile dn mineur, n'esl-ii dire un lien où ne trouve son domicile Jég;il le jour où se produit le fait <jLii le mol en tutelle. Or l'enfant légitime est domicilié chez son pérc:
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parents devant le juge de paix de Ja section de l'Observatoire, lequel, par jugement du 19 décembre 1792, avait nommé Clément de Verneuil tuteur, et le sieur Bosckeron subrogé-tuteur, aux lieu et place de du Nalois.
Du Nalois avait interjeté appel de ce jugement.
Le Tribunal,
Attendu que rie» ne détruit le fait constaté par le contrat de mariage de du Natois, en date du 19 avril 1791, que le domicile de Clément de Verneuil et que sa demeure à Paris n'est qu'un domicile passage^ ainsi qu'il est constaté par ledit acte ;
Attendu que Je juge du domicile où arrive l'ouverture de la succession est seul compétent pour connaître de toutes les opérations y relatives ;
Attendu que l'avis de parents reçu à Paris devant le juge de paix de la section de l'Observatoire, absolument étranger au domicile de la feue dame Clément de Verneuil, n'a pu détruire ce qui avait été fait devant le juge de paix de Verneuil ;
Déclare le jugement du 19 décembre 1792 nul et de nul effet ;
Maintient l'exécution du jugement du juge de paix de Verneuil du 5 décembre.
[Extrait des mimiles, f. 08, p. i.)
raiBUKAl DU lot AHROSOISSEJIENT.
Beau fort C, Houault.
Jugement qui ordonne mie réparation d'honneur par acte au greffe.
{Extrait des minutes.)
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TMHUMAL DU i>c AHH0NJ1ISSRJHÎNT.
Miciiault-Lannoy, président, I.uchiïi-, Denizot et Petit d'àutiîhivk, juges.
La citoyenne Rouilla nn, femme divorcée du citoyen Boullknois 1 (Ciiauveau-Lagahde, défenseur officieux) C. Bol'llekois (IjACkojs-Filiin ville, défenseur officieux).
Restitution de la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce.
Par son contrat, de mariage du 21 août 1779, les père et mère de la demoiselle Jtouillard lui oui constitué une dot de cent mille livres, que le futur a reconnu avoir reçue en espèces.
Le divorce ayant clé prononcé par jugement tlu 12 février 1793, — un jugement du Tribunal de famille des 28 février et 8 mars 1793 a condamné Boultenois à restituer la dot avec les intérêts depuis le jour du divorce.
Boullenois avait interjeté appel de ce jugement. La femme en demandait l'exécution provisoire. Le Tribunal ordonne l'exécution par provision. [Exlrait. des minutes, f. 99, p. 2.)
i. Le procès en adultère intenté par Boullenois contre sa femme est une des
tiovllenois, conseille!' maître û ]u Cliauibrc des comptes, avait nies de quarante-sept ans lorsqu'il songea à Épouser, eu J 770, la fille d'un de ses amis, M'1* Houiltanl, qui n'en. .avait, pas quinze. Le conseiller ne larda pas à négliger sa jeune femme; il était d'ailleurs domine par «no vieille femme de chambre, Babel, plus ùgée que lui de dix ans, et qu'on pré tendait être sa maîtresse.
Boullenois surprit une correspondance établissant à n'en pas douter que sa femme le trompait avec un de ses serviteurs nommé Marchais, marié lui-même et père de plusieurs enfants.
Troiison-Bitcoudray fut l'avocat du mari en première inslancc et en appel:
nonivi [im; plaidoirie ;iî'ik;iil3 cl. agressive. [Or.it<:rev de lie.Uurt, I. p;.tfrcs Kl et suiv.).
'Voy. sur le procès eu adultère la Gazelle de s Souvcmix- Tribunaux, t. pages, iSîi et : — Edmond Sel i gmaii, !■«■ Jusli.cc an Fiance, penda.nl. la dévolution, p;iges 41S cl. suiv. ; — Berryer, Souvenirs, 1. lrr, pages Ji'3 cl suiv.
Yoy. hij'rù un jugement rendu par le Tribunal du S' aiTondiss ci lient à l'audience du S juin 1703 sur l'entre lien cl l'éducation des cnfanls Boullenois.
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ïjuîuhel, président, Tossbriel-x, Seruaize, Colligxon cl Hl-et, juges.
Citoyenne de Kessel, femme Brochet de Saixt-Phest C. son mari, défaillant.
Divorce prononcé pour sévices et injures graves, et notamment pour détention de la femme en vertu d'une lettre de cachet sollicitée par le mari.
Attendu qu'il est constant au procès que Brochet de Sainl-Prest s'est rendu coupable de sévices et injures graves envers son épouse, notamment depuis quinze ans, époque de leur séparation de biens, pur la provocation, sollicitation et approbation de la lettre de cachot lancée contre elle le 12 décembre 1784, en vertu de laquelle elle a été détenue pendant environ deux ans au ci-devant couvent de Saint- Michel ;
Infirme les décisions arbitrales.
Renvoie la femme Brochée de Saint-Prest devant l'officier public de la municipalité de Paris pour faire prononcer le divorce ;
Condamne le défaillant à lui payer dix mille livres de provision à valoir sur ses reprises
{Extrait des minuta-, f. 101. p. S.)
Tiieurel, président, Tossbuieux, Sehmaizb, Colugkos cl Huet, juges.
Joiiiîi (Carhestrand, avoué) C. les Maimï et Officiers municipaux de la commune de Paris, défaillants.
Fournitures de poisson aux prisonniers du Temple*.
a. Les pri son ni m du Temple n'étaient autres i[uc les membres île la famille royale .
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Le Tribunal
Condamne les défaillants à payera Jorei SGH livres, montant de fournitures de poisson faites par Jorct, en décembre et janvier derniers, par l'ordre et sur les mandats des officiers municipaux, pour la consommation des prisonniers du Temple. {Extrait des minutes, f. 10J, p. 3.)
AUDIENCE DU il MAI 1793.
THIBUKAL DU 1er ABHOKJUSSKJIESr.
DiVoilleuh ol Saist-Julies (Buhe.iu hu Cot.omuieb, défenseur officieux) G. Duflos (Délavai., avoué), Coulok (Tripier, défenseur oflieieux) Lefuakc (IJebryeu, défenseur officieux).
Un ancien commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies réelles n'a pu, sous un nom emprunté, acquérir les droits d'un créancier opposant et se faire envoyer en possession à vil prix d'une ferme saisie.
Détaitleur, commis à la vérification des comptes des commissaires aux saisies-réelles, consulté en 1783 sur une opposition formée en 1746 au décret volontaire de Ja ferme d'Oye, près Calais, appartenant aux héritiers Duflos, porté en 1742 aux ci-devant requêtes du Palais à Paris, avait acquis en 1784, sous un nom emprunté, les droits d'un créancier opposant, et s'était fait envoyer en possession de la ferme saisie, suivant l'estimation, à l'insu de l'héritier qui l'avait consulté.
Les héritiers Duflos, lésés par cette acquisition frauduleuse, demandèrent la nullité du transport, en se fondant sur l'article 36 de l'arrêt de règlement du ci-devant Parlement de Paris du 29 avril 1722, confirmatif de celui du 22 juillet 1690, qui défendent pareils transports à peine de nullité, trois mille livres d'amende, et de tous dépens, dommages-intérêts des parties.
Les héritiers Duflos liraient un grand avantage de la circonstance d'un prête-nom, qui jouait le rôle principal dans l'affaire, et surlout de l'envoi en possession d'un bien valant de vingt-cinq à trente mille livres pour une modique, somme de 227 livres 10 sols. Un interrogatoire sur faits et articles, subi par Saint-Julien, le 19 février 1788, devant Pasquier, leur avait appris que, depuis quinze ans, il préfait son nom à Délailkw dans toutes ses affaires et qu'il n'avait aucun
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intéréldaiis celle-ci, quoique le transport fût sons son nom, mais qu'il avait un billet rie garantie. Sétàitlew reconnut tous ces rai ts dans un second interrogatoire sur laits et articles par lui subi devant le même commissaire le 22 février 1788. Il alla même jusqu'à les ratifier et confirmer en prenant le lait et cause rie Saint-Julien. Mais il soutenait qu'ayant quitté le bureau dès le mois de juillet 1784, le transport par lui pris le 22 décembre suivant, sous le nom de Saint-Julien, de la créance de Brute de IVierville, était régulier; qu'on ne pouvait plus lui opposer le règlement de 1690, ni celui de i722, puisqu'il n'élail plus commis.
La cause en cet étal fut pkidee pendant quatre audiences, Le Tribunal,
En ce qui louche l'appel des sentences d'envoi en possession
obtenues par Saint- Julien, prête-nom de Détaillent*, les 19 et 26 octobre 1785, et la demande en nullité du transport du 22 décembre 17S4 :
Attendu que l'arrêt de règlement du 29 avril 1722, sur l'administration du Bureau des saisies réelles, fait défenses (art. 36) aux commissaires et commis aux saisies réelles de prendre aucune cession ni transport de créances sur des biens saisis dans la juridiction où ils exercent leurs commissions, et ce à compter du jour que la saisie réelle aura été enregistrée, à peine de nullité, de trois mille livres d'amende et de tous dépens dommages-intérêts pour chaque contravention ;
Que Je but manifeste de cet article a été d'empêcher les commissaires et commis d'abuser des renseignements, qu'ils étaient à portée de se procurer pour se faire faire des transports et se rendre par là maîtres des poursuites qu'ils dirigeaient, au préjudice des parties saisies ;
Que Dêtailleur est convenu dans l'interrogatoire sur faits et articles par lui subi devant un des juges du ci-devant Parlement que le i" juillet 1784, c'est-à-dire environ cinq mois avant le transport dont il s'agit et époque où. ii prétend être sorti du bureau des saisies réelles, il y était employé depuis huit ans à la liquidation des baux faits du temps des anciens commissaires ;
Qu'en vain JOètaUlew a allégué que les règlements sus-énoncês ne pouvaient lui être opposés sous le prétexte qu'il n'a point été commis pour le cours ordinaire des saisies et que d'ailleurs il n'était plus commis à l'époque du transport, puisque c'est pendant le temps qu'il était, commis aux saisies qu'il a pris connaissance de la ferme d'Oi/e, et qu'il a fait l'aveu qu'il n'avait connu Dujlos qu'au bureau des
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saisies, où il était venu lui demander des renseigiiemenls sur sa ferme, comme aussi qu'il n'avait coTmuBruté de Niereille,son cédant, que le jour mùme du transport, ce qui prouve évidemment que Détailleur n'avait acquis les connaissances dont il a profilé qu'à raison de l'emploi qu'il remplissait depuis huit ans au bureau des saisies réelles ;
Que Détailleur a si bien senti qu'il ne lui était pas permis par les règlements d'aecepfer un transport de cette nature, qu'il n'a point voulu paraître dans l'acte fait avec Bridé de Nierville, mais qu'il s'est servi d'un préte-nom ;
Déclare nul le transport l'ait, a. Détailleur, eous le nom de Sa'mt- Julierij-psr Brtttê de Niervitk, le 22 décembre 1784 ; les sentences des ci-devant requêtes du Palais des 19 et 26 octobre 1788, dont était appel, infirmées, les offres réelles des héritiers Duflos sont déclarées bonnes et valables ; Détàilleur tenu de les accepter, sinon permis aux héritiers Duflos de déposer ès-maiits de CÀaudol', notaire à Paris, mainlevée de l'opposition formée à la saisie réelle de la ferme d'Oye avec radiation; Détàilleur condamné en trois mille livres d'amende, pour sa contravention aux règlements, en pareille somme de trois mille livres de dommages-intérêts envers les héritiers Duflos et aux dépens s.
[Extrait des minutes, L 179, p. 6 eL de la Gazette des Tribunaux, t. VII, p. 497.)
Tlt)DUK-tL DU l" AURONS] SSEMEN T.
Millet, président.
Lecture d'un jugement du Tribunal de cassation du 21 décembre 1792 renvoyant au Tribunal du 1er arrondissement les contestations relatives a. la succession Thierry 3.
1. Clwndot a élê noluire il Paris depuis le 8 moi 1781 jusqu'au 23 nivôse an II (12 janvier 1794. Son éluda est continuée aujourd'hui par M" Çherrier.
3. Le pourvoi ilii'i^i": p;ir lte/m'llm/r niiiln.! ci; jii«[.'iii<;jj[ i'irl. i'(;j<;[<; le lit bniinairc an II par le Tribunal de cassation (Voy. Gazelle des tribunaux, l. VU], p. «S8).
3. Voy. Décret du 10 février 1791 gui attribuo an Tribunal du lw arrondissement les contestations sur lu. succession Thierry. (Diivcrgicr, I. Il, p. 232.) Jean Thierry, uc ilo parents pauvres, ijiiiUu la France et parcourut l'Europe
Sur le réquisitoire du commissaire national, Fawe,
Le Tribunal ordonne la lecture et publication
1° D'un jugement du Tribunal de cassation du 21 décembre 1792, qui casse et annule différents arrêts rendus parles ci-devant commissaires de la commission du Conseil établie pour juger les contestations relatives a. la succession Thierry et qui renvoie les parties h procéder en ce Tribunal ;
2° D'un autre jugement du Tribunal de cassation du même jour 21 décembre, qui casse différents arrêts de la même commission, et renvoie Jérôme Prùjuet devant le Tribunal pour y être fait droit, sauf l'appel, sur le fond de ses demandes.
(Extrait des minutes.)
TRLBUKAL DIT 6 8 ARRONDISSEMENT.
Brissac (Ploquet, avoué) C. b'Haussonville cl Flajiauens, défaillants.
Liquidation des charges de louveterie
Condamne les défaillants solidairement, d'fiaussonvUle comme dernier titulaire de la ci-devant charge de gvand-louvelier de France,
en exerçant divers métiers lucratifs. Jl mourut à Venise à la fin du dix-septième siècle, laissant une des plus riches successions dont oit ait jamais entendu
disaient parentes du défunt et qui ont été constamment repoussées parte Conseil auquel la connaissance de leurs réclamations avait ét6 attribuée. ; [Gazelle des Nouveaux Jribunmuv, t. I",jp. 92.) 1. Suivant un autre jugement rendu par le Tribunal du 6e arrondissement le 23 mai 1793, d'HaussonviUe, défaillant, a été condamné à rembourser û Marie et Câeron six cents livres et neuf cents livres payées pour cbaî'ge de garde et sergent de la louveterie. [Hvtrail^lcs minutes, f. 122, p. 3.)
D'après l'Etal de la Fiance de 1740, le grand-Iouvetier touchait 1,200 livres de gages. Le personnel qu'il avait sous ses {ordres comprenait : on lieutenant général, .un sous-lieutenant, quatre valets de limiers, deux valets de cliiens courants, un garçon de limiers, un garçon <le lévriers, un garçon de chiens courants, deux garde-Iesscs des grands lévriers et un conducteur du charroi.
Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du G° Arrondissement, à l'audience du 13 mars 1793, au sujet de la liquidation de la charge de grand-louvetier de France, et la note qui accompagne ce jugement.
affectée et hypothéqués m remboursement de toutes les charges en dépendant et qui n'en formatent qu'une avec elle, — de Flamarens comme légataire ' universel de l'eu Emmanuel de Grossolles de Flamarens, son frère > grand -louvetier de France, — à rembourser à Brissae douze cents livres qu'il a payées pour la ci-devant charge de lieutenant de la louveterie dont il a été pourvu par ledit feu Emmanuel de Grossolles de Flamarens, laquelle charge a été supprimée, ainsi que celle de grand louvetier, par édit de mars 1789. . . (Ëa*m"t des tninittes, f. 122, p. 3.)
TRIBUNAL DU lor lÏRBOKDISSEHENT.
Jugement relatif à une pension de dix mille cinq cents livres donnée à Monsigny 1 et A.méIie-Françoise-Marie-Adélaïde Càapelon- Villemagne, son épouse, par Égalité. (Contrat devant Rouen t, notaire à Paris, des 23 juillet 1 788 et 7 j uillet 1790.}
{Extrait des minutes, f. 184, p. 2.)
ChaîiPëhtois, président, Tol'tjn, .Drrnassoja, Liège cl Soissohs, juges.
Acceptations bénéficiaires de là succession de Louis- Alexandre de La Rochefoucauld *-.
Jugement qui autorise Louise-Elisabeth de La Rochefoucauld, veuve
i. Il s'agît probablement du cemposîteur Pierre- Alexandre de Sftmsi0$, ne à Fauqucmberg (Pas-de-Calais), le 17 octobre 1729 et mort é Paris ie J 4 janvier 1BÏÎ, qui a donné divers opéras à I "Opéra- Oomîqwe un à ta Comédie-Malienne et qiiï a été membre die i'ïnstïtut en 1813.
2* Rouen a été- notaire h Paris depuis le 8 janvier 1*68 jusqu'au 19 décembre 1811. Son étude est contninëe aujourd'hui par M° harây.
3. Louis-Atexaadre, duo de La Roche-Guyon et de La Rochefeucauld-d'Envffle, m le ii juillet 1743, fut ftrè a Bisons le 14 septembre 1792. M avait «té élu aux Étals généraux et avait été des premiers & so réunir à la Chambre du 'fiers, lorsqu'elle se déclara. Assemblée nationale.
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J. -B. -Louis-Frédéric d'Enville, seule héritière de feu Louis-Alexandre de La Jtockefoucauld, son fils, quant aux meubles et acquêts, à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
Autre jugement qui autorise Alexandrine-CharloUe-SopIiie Hohan- Chabot, veuve de feu Louis- Alexandre de La Itocliefoucauld, héritière pour moitié quant aux propres de son dit mari, son oncle, à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
(Bxlrait des -minutes, f. iiG, ptigey 1 et 2.)
THIBUKAL DU 6e AliROJ.-DISSËSIECT.
Dkoueï (Bureau du Colombieh, défenseur officieux) G. ]>e Sëgub, défaillant.
Succession de Besenval
Attendu qu'il est justifié de la délivrance du legs fait à de Sëgw par Besenval,
Condamne de Ségur, comme légataire de Besenval, à payer à Drouel trente-huit mille livres, montant d'un biUet souscrit par Besenval le 2 janvier 1789, et trente-un mille livres montant d'un billet souscrit le 20 août 1790.
{Extrait des minutes, f. U9, p. 9.)
thibukal du 6e abkokdissemënt.
Chajii'ertlis, président, Tounn, DcraEssoin, Lime cl B-allOZ, juges. Lefèvbe dil Gaillard (Attenot, avoué) G, lu veuve Bérard, défaillante. Bail de privilège de chirurgien *.
1. Le baron Pierre-Vie tor-Joseph de Besenvatt général suisse au service de la France, descendait d'une famille originaire de Savoie. — Voy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du G" arrondissement, à l'audience du 23 mars 1193, au sujet de la même succession et la note qui l'accompagne.
2, Voy. supi'à le jugement qui a été rendu en première instance par ie Trihwaol du 1" arrondissement à l'audience du 29 janvier 1193.
Infirme Je jugement du Tribunal du l01' arrondissement du 29 janvier dernier, Au principal : - '
Attendu que tous Jesprivilèges sont anéantis par les décrets de l'Assemblée nationale, et qu'au moyen de ce le bail. fait par la veuve Bérard à Gaillard du privilège, de chirurgien, passé, devant Truhert y notaire a Paris, le 21 décembre 1786, demeure sans effet ;
Déclare ledit bail résilié à compter du 1er avril 1791. {Extrait desmhtutes, f. 121), p. fi.)
TWltL'XAL DU 5e A KROiNDI S SE IIENT.
M i c [{ atjlt-L assoit, président, Luciiet, Petit d'Auterive et Miîtivjeu, juges. Duby, chirurgien (Laiweroux, avoué) C. le citoyen Ditret (GAï«Liivdéfenseur
Honoraires de médecin.
Considérant 1" que, d'après la convention faite entre les parties, Duby devait être payé de la somme de trois cents livres pour le traitement parlait de la maladie de Duret;
2° Qu'il est constant que Duby n'a donné des soins et médicaments à Duret que pendant un mois environ ;
3" Qu'au bout de ce' temps, Duret n'était pas guéri et qu'il a été forcé de recourir à d'autres gens de l'art :
Que Duret n'ayant plus confiance à Duby, a pu le quitter et lui ' redemander légitimement ce qu'il lui a donné en trop;
Qu'il est suffisant et juste d'allouer à Duby cent cinquante livres, moitié de la somme convenue."
{Extrait des minutes, f. 108, p. 2.)
. i. Trubert a-élù notaire à i'uris- depuis Je 2 janvier 1779 jusqu'au 15 juillet 1B12. Son Élude est continuée! aujourd'hui par M"- Laèoicret.
GD
TBiniIXAT..nU ior ARRONDI BSKM EXT.
. Massos G. Mbgbni- '.
Jugement qui déclare valables les offres- réelles faites psev-'lVugen-t et sa femme à/t/«ssott de dix-neuf cenl cinquante livres. (Extrait des minutes, f. 192, p. 4.)
TRIBUNAL RU 3° AWIOKDISSEMENT.
Des vieijXj pnîsîden!. ïwv., Lih'ÉE, Loriket cl Loi*riï, juges.
Diguet, tuteur de la mineure Mabelhkk-Théhèse (Tromçon-Ducoubray, défenseur officieux) G. les héritiers Liquei- [Behrïeu, défenseur officieux).
Recherche de paternité.
Attendu que la preuve de paternité est - admissible en - faveur- de l'enfant a. qui l'on ne peut opposer ni le vice ni le défaut absolu de titres; — que la mineure réunit des commencements de preuve résultant : 1° de l'intimité reconnue par lui entre Liquet et sa cousine avant la naissance de la mineure ; — 2° des déclarations de la mère et des actes par lesquels elle entend conserver toute action, tant pour elle que pour son enfant ;
Donne acte à J)iguet ès-noms de ce qu'il articule : 1° que depuis la naissance de deux enfants, dont Léger-Ange Liquetj a reconnu aulltcntiquement être père, il a continué de vivre dans la même inti- ' mité avec Madeleine Diguet jusques; et y compris le mois de mai HSS, époque à laquelle ladite citoyenne Signet était enceinte ' d'environ cinq mois de Madeleine-Thérèse; — 2" que jusqu'à la même époque et même depuis, Liquet avait toujours eu une- clef de la -chambre ' qu'occupait ladite Diguet et qu'elle occupe encore chez fa citoyenne
M. Voy. nupiii les jugements rendus parle Tribunal du t' arrondissement aux
jugements rendus par le Tribunal du î' arrondissement aux audiences des 29 mai et 20 juillet 1793.
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LES TBIHUNAUX CIVILS DE l'ARIS
Lebreton, sa tante ; — 3" que Liquet, avec cette clef, qu'il a gardée jusqu'à sa mort, entrait à toute heure ches ladite citoyenne Dùjuet et particulièrement de très grand matin, afin do ne point être aperçu de la citoyenne Lebreton; — 4° qu'au commencement de la dernière grossesge de ladite dame fiiguet, ledit. Liquet fut aperçu couché avec elle par la domestique de la citoyenne Lebreton ; — 5° que ce n'est qu'au moie de mai 1788 que Liquet, entraîné par les sollicitations de ses parents, s'éloigna de ladite Diguet sous prétexte que cette dernière grossesse lui donnait de l'inquiétude, attendu les précautions qu'il prétendait avoir prises envers ladite Liquet ; — 6» que leur intimité devait se consolider par le mariage; que Liquet le disait publiquement, etc.
L'autorise à faire la preuve tant par écrit que par témoins. [Extrait des minutes, î. Si, p. £>.)
Michaw-t-Laknoï, président, Lkchet, Petit d'Auterive et Mktivieh, juges.
Nicolas-Hugues Bamk, appelant, contre la citoyenne Amelot veuve Boucurricir.rj;;, àc fa i liante.
Suppression au privilège des chaiees à, porteurs de la cour.
Déclare nuls et résiliés, à compter du lor mai 1789, les baux et autres traités subsistants entre les parties pour raison de l'exercice du privilège des c/iaises à porteurs, pour le service de la ci-devant Cour dans les villes de Versailles, Compiègne et Fontainebleau ;
Condamne la dame de Boucherolles à restituer à Balan les sommes qu'il justifiera avoir payées d'avance, ù se charger de la totalité des chaises servant à l'exercice dndit privilège, d'après l'estimation qui en sera faite par experts ;
La condamne h rembourser a Balan les loyers des emplacements où sont déposés les chaises et les frais de garde et aux dommagesintérêts à donner par état, etc.
{Extrait <lcs minutes, /. .109, p. 2,)
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. THIBBKAL DU 1er ARÏi 0 KDISSE JIENT.
Epoux Pruneau Posiuegokge.
Demande en divorce pour cause d'absence, rejetée parce qu'il n'y a pas eu absence sans nouvelles pendant cinq ans. (Loi du 20 septembre 1792.)
[Extrait des minutes, f. 196, p. 8.)
TMBUiîAL DO 3° AimONDiSSEMENT.
Desvfëus, président, Jukté, Lépée, Lohinet et Loppk", juges.
Bernardin de Saint-Pierre (Heuabt, avoué), appelant d'un jugement du Tribunal du 0e arrondissement du 27 .février dernier1, G. Phieuh, défaillant.
Contrefaçon littéraire.
Le Tribunal
Infirme le jugement dont est appel ; Au principal ;
Déclare la saisie-arrêt et mainmise faîte à la requête de Bernardin de Saint-Pierre, chez le défaillant, de plusieurs exemplaires contrefaits des œuvres de l'appelant, par procès-verbal de Delamarre, huissier, du 26 juin 1792, en vertu d'ordonnance du Tribunal du 6e arrondissement du 22 juin, bonne et valable ;
Fait défense au défaillant de récidiver et de plus, à l'avenir, vendre et débiter les œuvres de Bernardin de Saint-Pierre, et, pour l'avoir fait, le condamne en l'amende prononcée par la loi et aux dommages-intérêts à donner par déclaration ;
Ordonne que le présent sera imprimé et affiché, au nombre de trois cents exemplaires, aux frais du défaillant, etc. [Extrait des -minutes, f, 93, p. 8.)
i. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 6° arrondissement à l'audience du 27 février iWâ.
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TRIBUNAL DU 4° ABRONDISB1ÎÎIEKT,
Tiikuiiel, président, Seiwaize, Coi.LiarJOD et Hukt, juges.
Rciiô-Jaeçiilos oe I'arthenay î'Desvieuj;, défenseur officieux) C. Nazer-Kiian -.Sayàï; seigiicur Maure (PiiniGNON, défenseur orficieiw), le Titiîson hiiîlic (Beruïeu, défenseur officieux) et les administra leurs de l'iuieienne Compagnie des Ikdes, défaillants'. , ......
Liquidation de la Compagnie des Indes.
A l'audience du 16 mai 4793 est rendu un premier jugement qui continue la cause, au. 27 mat, pendant lequel temps les pièces seront remises au commissaire national et communiquées aux parties.
A l'audience du 27 mai 1793 est rendu un second jugement ordonnant qu'il en sera délibéré pour être prononcé le lendemain.
A l'audience du 28 mai 1793 est rendu le jugement qui suit :
Le Tribunal
.Donne défaut contre les. administrateurs de l'ancienne Compagnie des Indes;
Attendu que, par plusieurs décrets, la Convention nationale s'est expressément réservé à elle seule de prononcer sur les demandes en liquidation des créances répétées contre . la Nation, et, dès lors, que c'est à ia Convention seule à liquider lesdiles créances;. — qu'ainsi les Tribunaux sont incompétents pour statuer sur . lesdiles liquidations ; '■ — qu'ils ne peuvent prononcer que sur la question de savoir à'. qui appartiennent lesdites-créances et le droit d'en poursuivre la liquidation ;
Attendu que par lé jugement dont est appel (du 4 juillet 1792, Tri-
' 1.' Ce fut Law, on Je sait, qui fit créer Ja Compagnie des Indes en mai 1715 par la réunion des Compagnies des. Jndes Orientales, de In. Chine et de l'Occident. Destinée à servir d'auxiliaire à la banque générale de Law, elle fut investie des plus grands privilèges. Cependant, malgré son capital de 200 millions, elle ne tarda pas à succomber sous te poids de ses engagements et fut entraînée dons Ja ruine qui suivit Jos opérations de lviw. privilèges furent suspendus par un ai-rût do Conseil du 13 août 17G9 qui déclara le commerce libre. Le roi se nIîiir^KL <]'.'. k(!h ilci.liis. I.cK issp lira ; i eus r|iie l'on a if un il ai!, (lu r.olla grandi; i'ijbsiii'c ne s 'étant point, réalisées, on créa le 34 avril JIBLi une nouvelle Compagnie des Indes sur des bases nouvelles et avantageuses; mais r.ïnt\ ans plus fard, ie 3 avril IMfr.J' Assemblée constituante fa supprima en décrétant In liberté -du commerce, (jkivcrgii;]'. Çoltuclion des lois, (■. I"1, p. lCSj.
buttai du ■1er arrondissement), les parties n'ont pas obtenu toute la justice qui leur était due ; Infirme ;
Au principal, se déclare incompétent pour statuer sur la liquidation et le paiement de la créance de quarante mille roupies respectivement réclamées par lesdite de Partkenay et Ali-Khan Savaî;
Déclare qu'il ne peut prononcer que sur la question de savoir à laquelle desdiles parties appartient le droit de répéter ladite créance contre la République, ensemble sur les demandes en mainlevée d'opposition et demandes accessoires ; .Statuant sur ladite question :
Attendu qu'en la forme tout est souverainement jugé contre de Partkenay par les arrêts du Conseil de Pondichéry des 23 avril 1772 et 31- août 1775, ensemble par les arrêts du Conseil du ci-de%'ant roi des 5 mars 1778 et 19 juillet 1782 ;
Attendu qu'au fond le billet de quarante mille roupies prétendu souscrit- par Ali-Khan Savaï, le lor juin .1760, au profit de Johannes Macartiche Jamul, est nul d'après les lois du Mongol qui régissaient lès parties; — que le citoyen de Partkenay n'a au surplus aucun droit au montant dudit billet, n'ayant aucun transport régulier d'icelui par Macartiche, ainsi qu'il est jugé par l'arrêt du 25 avril 1772, et que les trois billets du chevalier Dùpoët ont été déclarés faux par autre arrêt du Conseil de Pondichéry du 13 août 1774, lequel n'a point été attaqué ;
Déclare de Parlhenay non recevable en ses demandes en paiement dudit billet;
Faisant droit sur les demandes de Nascr-Khah Savaï : Attendu que par arrêt du Conseil de Pondichéry, du 31 octobre 1777, il a été déclaré fils adoptif d' 'Ali-Khan Savaï et son héritier, et, comme tel, autorisé à réclamer les sommés dues par l'ancienne Compagnie des Indes à la succession dudit Ali-Khan Savaï;
Déclare qu'audit Nazer Kkan-Sauaï seul appartient le droit de suivre contre la Nation la liquidation et le paiement des quarante mille roupies ;
Le renvoie devant le commissaire liquidateur pour, d'après le travail d'icelui et ie rapport du Comité de liquidation, être par la Convention nationale statué sur (a réclamation des quarante mille roupies ce qu'elle estimera dans sa sagesse ;
Déclare le jugement commun avec les anciens administrateurs de l'ancienne Compagnie des Indes;
Condamne de Partkenay en tous les dépens.
(Unirait des minutes, S. 106, p. 8, f. 113, p. 8, 1. 114, p. 12.)
m LES TRIBUNAUX CIVILS DIS PARIS
TRIBUNAL DU 3B AU il ON DISSËSIENT.
Desvieux, président, Junik, Ijîpée, Lorinet et Lopi'ii, juges,
Jacquekot-Collet (Brides, avouê)"C. Février, défaillant*.
Pénoneiation calomnieuse, réparation d'honneur et dommages-intérêts.
Après que la demande a été vérifiée,
Attendu que par l'effet de la maeliination !a plus atroce et pour faire périr ïe citoyen Collet sur un écliafaud, Février, quoiqu'il connût parfaitement son innocence, a imaginé de faire, Je 18 septembre 1792, la déclaration la plus perfide, une année après la vente du fusil qu'il avait acquis du citoyen Chapon, fabricant d'armes de Saint- Étienne, annonçant que ce fusil lui avait été vendu par le citoyen Collet, qui, en sa qualité de garde- magasin, était censé l'avoir volé ;
Attendu que, par suite de cette dénonciation, le citoyen Collet a été détenu depuis le 18 septembre 1792 jusqu'au S mars 1793, époque à Jaquelle il a été relaxé d'après la déclaration du jury d'accusation du 4e Tribunal, qu'il n'y avait pas lieu à accusation ; — que par cette longue détention, la dénonciation qui l'a précédée, la procédure criminelle dirigée contre lui, le citoyen Collet a souffert le plus grand dommage dans sa réputation et dans ses biens ;
Condamne Février a passer audit Collet, par devant notaire, acte par lequel il le reconnaîtra comme homme d'honneur et probité ;
Ordonne que, faute par lui de ce faire, le présent jugement vaudra ledit acte ;
Fait défenses audit Fùm-ier de faire à l'avenir de pareilles dénonciations, sous telles peines qu'il appartiendra ;
Le condamne a payer audit Collet quinze mille livres de dommagesintérêts ; -
Ordonne l'affiche du présent jugement eu nombre de quatre mille exemplaires, etc.
[Extrait des minutes, {, fly, p. 10.)
1. Voy. infrù. ]e jugement rendu conlradictoiremenl par le même TribunaJ'à l'audience du 29 juillet et qui donne une décision contraire à celle du jugement par défaut.
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THÏHBNAL. OH 4° AHilOSDISSEilENT.
Theurel, président, Tonnkrietix, Serjiaize, Gollignon et Huet, juges,
Jîaudouix C. la citoyenne Dp Port, épouse séparée de biens du citoyen Du Port, et le citoyen Du Port pour la Validité de 3n procédure, défaillante.
Paiement d'arrérages de rente viagère1.
Attend» qu'il s'agit, de paiement d'arrérages de rente viagère;
Ordonne par provision que le jugement du 9 février dernier, ensemble l'obligation du 26 septembre 1792, seront exécutés selon leur forme et teneur ;
En conséquence, condamne les. défaillants à justifier pat- quittances de l'acquit qu'ils ont dû faire auprès àt,Le Hodey et sa femme de mille livres d'arrérages faisant le cinquième des cinq mille livres de rente et pension viagère énoncées en l'obligation du 26 septembre 1792 et échues le 31 août dernier ;
Sinon, les condamne à fournir à Baudouin la somme de mille livres pour par lui se libérer envers Le Hodey et son épouse. (Ëxiiitit des minutes, f. ifi, p. 2.)
Acceptation bénéficiaire de la succession de Armand-Marc de Montmorin Saiot-Hérem par la dame de la Luzerne, sa fllles.
Jugement qui autorise César-Guillaume de ta Luzerne et Victoirc- Marïe-Françoise de Montmorin Saint-Hérem, son épouse, ladite dame
2. Voy. suprà les jugements rendus par le Triliunal du (i° arrondissement aux audiences dos R janvier, 1C mars et 3 mai l'i'J'i.
de la Luzerne héritière pour un quart de feu Armand-Marc de Monlmarin Samt-Bérem, son père, décédéà Paris le 2 septembre 1792, à accepter sons ^bénéfice d'inventaire la succession dudit Armand- Marc de Montmorin.
TîlIlSfJiUl DU 4° ARfiOKDlSSRJlRNl'.
Theueel, président, Serïimze, Collïgnon et Huet, juges, Masson C. les époux Kdgent, défaillants1. Recherche de paternité.
■ Le Tribunal,
Attendu que Masson est né en légitime mariage,et qu'il est.de principe qu'il ne peut y avoir de bâtard en mariage légitime ;
Déclare ledit Masson fils légitime d'Étien ne- Pierre Masson~Maison~ rouge et de Marie-Madeleine /iotisset, son épouse ;
Condamne les époux Nugent aux dépens.
[Extrait des minutes, f. HZ, p. î.)
C'est sur l'appel du jugement du 29 mai 1793 que Bellart prononça une fort ÈeJIe plaidoirie. L'éditeur de ses Œuvres dit en effet {t. Ier, p. 340) qu'il y eut uu jugement interlocutoire à la suite de la plaidoirie de Bellart, et que cette affaire ne fut jamais jugée définitivement au fond.. II est à présumer que la mesure interlocutoire ordonnée fut une enquête. Mais nous n'avons retrouvé dans les notes (le M. Casenave aucune trace de cette décision interlocutoire rendue en appel, après les deux jugements par défaut du 1G juillet 1792 et 29 mai 1793.
Nous n'en croyons pas moins' devoir reproduire ici des extraits de la plaidoirie de Bellart, pour permettre d'apprécier les procédés de l'éloquence judiciaire de celte époque, et aussi parce que la question
i. Voy. siipr-à les jugements du Tribunal du ^arrondissement, rendus aux au- : diences lien i" mai ut 10 juillet -J792, et le jugement (lu Tribunal (In G° arrondissement, rendu à l'audience du 18 octobre 1782.
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juridique qui y est traitée n'a pas encore perdu, de nos jours, tout intérêt au point de vue de la doctrine et de la jurisprudence 1 .
Les deux points principaux de la discussion de Bellart pour Jaugent et sa femme se résument ainsi : Un enfant conçu en adultère, mais ne pendant te mariage, n'est pas légitime. — Un enfant né. à quatre mois et neuf jours n'est pas viable. Le premier point est le seul qui nous intéresse au poinL de vue juridique.
« La bâtardise, ont dit mes adversaires, est le produit du fanatisme religieux. Au temps de la philosophie, doit disparaître cette absurde influence de la religion sur la loi. Au temps de l'égalité, doivent disparaître toutes ces barbares distinctions établies entre les enfants d'un môme père.
« Au reste, au milieu des p ni jugés, les anciennes lois et les anciens principes avaient pourtant, tout en punissant les bâtards d'un crime qui leur était étranger, conservé quelque pitié pour ces infortunés.
« Pour les bâtards simples avait été établie ïa légitimité par mariage subséquent. Peu importait même qu'ils fussent nés avant la célébration du mariage. La loi effaçait l'intervalle qui séparait leur
1. D'après les dispositions du Gode civil, ]a qualité de légitime ne peut appartenir à l'enfant né de deux personnes non mariées au jour de sa conception qu'à partir du mariage de ses père et mère, et cela sans aucune rétroactivité. C'est là une véritable légitimation.
Cependant quelques auteurs pensent avec Demoloinhe (tome V, nM 61 a. 63) que cet enfant n'est pas seulement légitime, înnis qu'il t;st légitime. Celle opinion a été reproduite par les arrêts de Lyon {(i avril 1$~0, Dalloz Périodique, 1870, II. p. 927) et de Poitiers (19 juillet ISTli. Dalloz Périod., 1878, H, p. 28). Hais elle a été formellement condamnée par la Cour de Cassation (28 juin 1809, Dalloz Périod., 1869, I, p. 335). Cet arrêt décide que c'est la conception, et non la naissance, qui constitue la filiation, et que si l'enfant né avant le ISO* jour du mariage naît légitime, c'est l'effet d'une fiction de la loi, qui suppose que ses parents ont eu l'intention de lui conférer la légitimité par leur mariage.
« La controverse ne porte pas sur une pure question de mois, dit très bien M. Marcel PJuniol [Traité élémentaire de droit- civil, Paris, 1900, t. l'r, p. 734). Ceux qui soutiennent l'idée d'une légitimité vraie veulent faire passer pour légitime l'enfant qui a été conçu avant le mariage, à un moment oii le père était encore engagé dans les liens d'une précédente union. Cet enfant, étant né d'un homme marié et d'une femme autre que l'épouse légitime de son père, est adultérin, et, par suite, s'il s'agissait d'une simple légitimation, il ne pourrait pas en profiter, à cause do l'article 331 du Code civil. Ou cherche donc à esquiver la prohibition de cet article, en disant qu'il est légitime, et non pas légitimé >■
h La question n'est pas nouvelle, ajoute M. Planiol (p. 7ïj£>), et déjà dans l'ancien droit plusieurs arrêts avaient jugé que l'enfant, conçu à un moment où le père était marié avec une autre femme que la mère, ne pouvait pas oh tenir la Jégitimilé même si son père, devenu libre, épousait la mère avant l'accouchement. La jurisprudence tic la Cour de Cassation, approuvée par la grande majorité des auteurs, n'a donc fait que rester fidèle â la tradition de notre droit. »
naissance de l'union de leurs parents, 1311e ne voyait que deux, faits : Je mariage des parents, l'existence des enfants ; et, confondant pieusement les dates, elle voulait que ceux-ci fussent regardés comme légi limes.
« A. la vérité, elle avait conservé plus de rigueur pour les bâtards adultérins. Si, par exemple, ils étaient nés pendant l'adultère même, le préjugé subsistait dans toute son énergie, et les malheureux n'avaient pins aucune espérance de légitimation. Mais si, conçus seulement au sein d'une infidélité conjugale, la mort de l'épouse outragée permettait à l'époux perfide d'épurer ses feux adultères par le mariage, avant que le fruit de son crime eût encore vu le jour; si, par un heureux hasard, la mort de la première femme et les noces de la seconde se plaçaient intermédiairement de la conception à la naissance de l'enfant, cet enfant prenait possession de la légitimité en prenant possession de la vie. Les lois romaines sont remplies de textes favorables à ce système. Les jurisconsultes canoniques et civils l'appuient. Enfin la jurisprudence le consacre.
« Voici en substance tout ce qui vous a été plaidé par mes adversaires.
« Un moment viendra, Messieurs, où j'espère vous établir que les vues philosophiques qui vous ont été proposées sur la bâtardise contiennent presque autant d'erreurs brillantes que de propositions. Mais, dans cet instant, je me borne à compiler les lois, les auteurs et la jurisprudence. Et non seulement je les enlève à mes adversaires, mais je vous prouverai que tous ils m'appartiennent, que tous ils protègent, au contraire, Agnès de Nugettl contre les usurpations que médite son frère naturel.
* Les sociétés établirent le mariage civil. Puis, quand elles l'eurent établi, elles prononcèrent : Tout enfant qui naîtra hors du mariage, tout enfant qui devra son existence à des caresses non autorisées par la puissance publique sera bâtard. La législation romaine et, depuis, la législation française portèrent cette décision comme toutes les autres
* Mais vers l'époque de l'empereur Constantin et dès auparavant, la corruption des mœurs avait fait de grands progrès, et, comme il arrive toujours, l'indulgence pour les vices d'autrui, née du besoin qu'on a. d'indulgence pour ses propres vices, avait pris le masque d'une vertu. On n'osait point pardonner au libertinage, mais on feignit de prendre en compassion Jes bâtards, et on s'occupa des moyens de les rendre légitimes.
■« Constantin, entraîné par la philosophie de son temps, porta
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donc une loi qui établit une sorte de légitimation par mariage subséquent Depuis, Juslinien convertit en loi générale et perpétuelle
cette espèce de rescrit temporaire et particulier..... Celle loi de Juslinien est passée dans nos mœurs ; et la décrétale Toula vis pose comme usage constant et comme point convenu que les bâtards sont
légitimés par le mariage subséquent »
Bellart soutient que, d'après les lois romaines sainement interprétées, un enfant issu d'un commerce adultérin ne peut pas devenir légitime, bien qu'à sa naissance l'obstacle de l'adultère ait été levé par la mort de la première femme. « Daignez vous rappeler, dit-il, la manière dont s'expriment tous ces textes lorsqu'ils parlent de la condition qu'il y ait pu avoir un mariage. Est-ce à l'époque de la conception ou à l'époque seulement de la naissance? Tous ces textes répèlent ; « Les enfants seront légitimés quand le mariage n'était pas
interdit entre les amants qui entretenaient commerce ensemble
quand le commerce a été entretenu avec une femme qu'on pouvait épouser quand on pouvait se marier avec la femme à qui pourtant on ne donnait que les droits et non pas le titre d'épouse. » C'est donc avec îe commerce des amants, et non pas avec la naissance des
enfants que la loi veut que la possibilité du mariage concoure
Quoi I les lois romaines auraient accordé la légitimation aux bâtards adultérins parce qu'à l'instant où leur père obtenait une faiblesse de lewrmère, lés deux impurs amants joignaient à leurs feux adultères l'espérance que, bientôt, la malheureuse épouse qu'ils outrageaient descendrait dans le tombeau pour céder son lit à une criminelle rivale i Ce serait un alliage si monstrueux de pensées libertines et de pensées presque meurtrières, qu'un législateur compïice aurait pu regarder comme un moyen d'excuse et comme une circonstance de faveur ! Et ce seraient les lois romaines qui établiraient un paradoxe aussi révoltant ! Ce seraient elles qui se pénétreraient d'une tendresse si immorale pour des enfants de l'adultère ! Voulez-vous savoir, Messieurs, quelle opinion avaient les lois romaines des bâtards adultérins, quelle protection signalée elles leur accordaient ? Eh bien, ayez le courage d'entendre une loi qui m'a fait frissonner d'indignation, une loi que, certainement, je n'absous point de barbarie, une loi atroce comme plusieurs autres de celle indigeste compilation; mais enfin «ne loi qui vous donnera le secret de l'estime que faisait la législation romaine des bâtards adultérins ; c'est la Novelle 89, chapitre 15 : hte neque naiuraiis nominatur, neque alcndiis est a pareniibus, n-i'ijw, knbabit yimddam ai piwsentem icrjem parti cipium. Ce n'est pas même un enfant naturel, et il ne peut demander de vivre,
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
il ne peut demander des aliments. Et c'est alors que, d'un côté, la loi prononce contre eux une sorte d'arrêt de mort, qu'on ose dire que, d'un autre côté, elle les entoure d'une faveur telle qu'elle fasse une supposition non seulement contraire à la vérité, niais contraire à la piété conjugale, pour les rendre habiles à la légitimation! J'ose croire qu'il n'y a plus personne qui puisse le penser, et j'ose croire aussi qu'alors que je dédaigne de me prévaloir de ce code étranger, mes adversaires auront du moins la justice de ne pas l'invoquer désormais.
« Abandonnés ainsi par le droit romain, ont-ils du moins en leur faveur les auteurs? Jadis et dans un autre procès qu'a déjà suscité Masson à Agnès .de Nugent, on citait des canonistes tels qu'Antoine de Butris et quelques autres. Mais quelles absurdités n'a pas soutenues la minorité des canonistes ? Masson aurait trouvé bien d'autres opinions, s'il l'eût voulu, dans Suarez, Molma, Sanchez, etc. Heureusement, un défenseur de goût ne pouvait point ne pas se souvenir de Pascal, et les théologiens ont disparu.
« Il est resté seulement quelques jurisconsultes. Je me trompe. 11 est resté une distraction de Lebrun et une équivoque de d'Aguesseau D'Aguesseau ne parlait que de la naissance et non pas de
la conception, parce que, dans l'affaire qu'il traitait, rien n'appelait l'attention sur celte distinction ; parce qu'il s'agissait d'une naissance adultérine et qu'il était inutile d'examiner ce qui aurait dû être, s'il
ne se fut agi que d'une conception Mais en se renfermant dans
les limites de la question, le chaste d'Aguesseau, dont la pudique imagination se serait alarmée peut-être de se reposer, sans nécessité présente, sur des détails que la, nature a environnés de mystère, n'entendait pas que son opinion sur la naissance fût exclusive de son opinion sur la conception. Et il était si éloigné de penser ainsi, que d'abord je défie qu'on me cite un seul passage de ses œuvres où il dise que la conception adultérine n'est point lin obstacle à la
légitimation.
« A présent que j'ai prouve que mes adversaires ne peuvent se vanter du suffrage de Lebrun ni de d'Aguesseau, je leur porte le défi de produire celui d'aucun jurisconsulte digne de quelque estime ; et en attendant qu'ils répondent h ce défi, je leur opposerai Le Maître, dans son Commentaire sur l'article 318 de la Coutume de Paris ; Ferrières, dans son Commentaire sur le même article; l'élémentaire Argon, livre Ior, chapitre x; Bourjon, dans son Droit commun, livre I, titre iv; Pothier, cet homme religieux, qu'estimait d'Aguesseau, son contemporain, et dont le nom réveille toutà la fois l'idée de la science
et de la vertu, Contrat de mariage, n"s 414 et 413 ; Lapeyrère, lettre 0, n° 23 ; Bacquet, dans son Traité dé la bâtardise, chapitre ix ; et Furgole, dans son Traité des testaments, chapitre vi, section 2.
« Il n'est pas un seul de ces auteurs qui ne pose en principe, comme condition indispensable de la légitimation des enfants, la liberté des parents au moment de la conception.
« Enfin, et pour terminer par une autorité qui ne soit pas trop suspecte d'avoir sacrifié aux préjugés, les auteurs de Y Encyclopédie, au mot Adultérin, ne t'ont aucune distinction entre les bâtards nés et les bâtards conçus, etles condamnent tous également a l'illégitimité
« Désespérant de vous tromper sur la doctrine, on a cherché du moins à vous la faire oublier au milieu des émotions et en vous présentant quelques sophismes imposants.
« Mais je vengerai la religion et la société. Ni l'une ni l'autre ne furent coupables, la première en déclarant la bâtardise, la seconde en consacrant cette déclaration.
« Ce qui les a fait accuser l'une et l'autre par quelques philosophes, c'est une confusion d'idées dans laquelle sont tombés même de bons esprits.
« Si, en effet, en s'élevant contre la bâtardise, on entend attaquer seulement ce préjugé qui a fixé sur les enfants naturels une sorte .d'ignominie défait aussi contraire à l'humanité qu'à la justice, je souscris à cette philosophie. Je me borne à faire observer qu'aucune loi n'a établi cette honte absurde,' qui est le crime de l'opinion, et non pas te crime de la société
« Mais si tout Je malheur de la bâtardise consiste dans l'inhabileté à succéder, quel tort la société a-t-e)le fait aux bâtards, en ne leur accordant pas cette capacité? Et en quoi a-f-elle été injuste envers eus ?
« Ce n'est pas au nom de la nature que les biens des pères sont dus aux enfants. Au nom de la nature, et par une suite de devoirs directs qu'elle impose aux premiers, ils ne doivent rien à leurs enfants, que l'amour paternel, l'éducation, les soins que demande la faiblesse de l'enfance, et des aliments jusqu'à l'âge où ils peuvent s'en fournir eux-mêmes. Aucun pacte social ne pouvait porter atteinte à ces devoirs doux autant que sacrés. Et il faut convenir qu'à cet égard il n'y a point de reproché à faire â. notre législation : car, comme le voulait la nature, elle a entouré le berceau des bâtards de toute sa surveillance; elle a demandé aux pères un compte rigoureux des soins qu'ils devaient remplir ; elle a rappelé ceux-ci, quand ils les oubliaient, à leurs obligations. Elle a même été plus loin : elle Tome I, ai
s'est écartée de la nature pour faire plus et pour faire mieux qu'elle. Elle n'a pas voulu que les soins des pères fussent bornés à l'enfance : elle leur a commandé de donner, sous le titre d'aliments, une part de leur fortune aux bâtards, même parvenus à l'âge où naturellement personne qu'eux n'était plus chargé de leur existence. Non seulement la société n'a privé ies bâtards d'aucun de leurs droits naturels, mais ■elle a encore étendu ces droits. Elle ne fut pas injuste envers eux. Il est vrai qu'elle ne leur a pas accordé le droit de succéder. . . . .
« lîii bien, à présent, mes adversaires, répétez que la bâtardise adultérine est une institution anti-sociale et le produit du fanatisme religieux 1 Que je suis loin de chercher à la justifier de ce reproche ! ■' « Religion! Religion! 0 le plus consolant de tous les mensonges, si tu n'étais pas la plus aimable des vérités ! Religion, si calomniée par les philosophes, ces inhabiles destructeurs dont le génie môme qui en distingua quelques-uns n'a su que mettre à ta place pour diriger et contenir les passions humaines; Religion, qu'on a pu profaner en abusant de ton nom pour commettre des crimes qui ne furent jamais commandés par toi, mais qui as plus produit de vertus secrètes que la philosophie n'engendre de vertus d'appareil, source de tous les bonheurs et de toutes les espérances ; toi qui me donnes l'immortalité, tandis que la philosophie me condamne a» néant ; qui me ramènes sans cesse à l'amour de mes semblables, tandis que la philosophie m'en détourne par l'égoïsme ; qui me consoles dans mes infortunes, passagères comme la vie, tandis que la philosophie ne m'offre que le désespoir ; toi par qui enfin ma femme, mes enfants, mes amis, tout ce qui me fut cher, et m'est enlevé par la mort, me reste toujours en dépit de ses coups, tandis que la philosophie, aggravant mes maux, me répèle seulement ces terribles paroles : Tu ■ ne les reverras jamais !
« Que tu fus grande et belle quand, t'alliant à la morale, et frappant de les foudres célestes l'adultère, tu étreignis ainsi l'union conjugale, en lui imprimant un caractère plus auguste; en faisant aux époux un devoir de leur amour même ; en leur inspirant, pour leur bonheur, pour celui de leurs enfants, pour celui de la société, cette sainte horreur d'une infidélité qui prenait les couleurs d'un sacrilège ! Que la philosophie nous indique un usage aussi heureux de son influence sur les opinions de l'homme, et qu'elle monte ensuite au trône de sa rivale .....
t Je sens, en finissant cette partie de la discussion, que je me suis peut-être laissé, séduire par l'importance de mon sujet, et que j'aurais pu vous épargner quelques-uns des développements que j'y ai
donnés. Mais alors qu'il s'agissait de statuer, dans le nouvel ordre judiciaire, sur un point de doctrine qui peut désormais avoir une grande influence sur la société, j'ai dû ne pas m 'exposer au reproehe d'avoir négligé un seul effort pour faire triompher une cause que jè regarde comme le procès du mariage contre la débauche. * ... »
Bellart discute longuement la question de physiologie, celle de savoir si un enfant né à quatre mois et neuf jours est viable. Puis il s'efforce d'établir que Masson a reconnu lui-même son état de bâtardise.
« Une grande question partagea jadis, comme on sait, les savants. Par quel jeu de la nature une dent d'or avait-elle poussé dans la . bouche d'un enfant? On raisonna; on expliqua; on commenta; on analysa; puis on finit par où l'on aurait dû commencer; on examina : la dent d'or n'existait pas.
« II en est ainsi de la question qui nous occupe dans ce moment. Ce fait miraculeux, dont j'ai peut-être et inutilement démontré l'impossibilité, n'existe pas davantage
« Cette première invraisemblance n'est pas la seule; à côté d'elle s'en trouvent tant d'autres, qu'il suffit de leur réunion pour faire rejeter dans l'espèce la possibilité du fait, sans même qu'il soit besoin
de rien conclure contre le fait en général Pour que tout se soit
passé ainsi, pour que cet enfant soit légitime, pour que ce miracle soit vrai, pouf que cet enfant soit né 'à quatre mois et neuf jours, quelle horrible supposition ne faut-il pas faire ! Il faut... Non, jamais Agnès de Nugent n'aura le courage de s'arrêter sur cette idée.
« Mais venez, vous, Masson, que rien ne rebute dans vos scandaleuses prétentions. Chain nouveau, dévoilez toute la turpitude de votre père. Armez-vous d'une cynique audace : venez, et affirmez à la justice que votre père foula dans son cœur les plus saintes convenances ; que sa barbare insensibilité ne donna pas une larme à celle qui fut sa femme ; que non seulement il n'eut pas une pensée de pitié sur son sort, que non seulement il n'accorda pas quelques jours de retraite et de deuil au respect de l'union conjugale, maïs qu'en présence même du lit funéraire fut élevée une couche impure, où il n'attendit que le signal du dernier soupir d'une épouse agonisante pour célébrer, avec une courtisane, par un mystère d'impudicilé, sa joie atroce et meurtrière d'être enfin délivré de sa compagne. Dites que ce fut au milieu de ce lubrique sacrilège, cent fois pire que l'adultère (car l'adultère est d'un cœur faible, et ce dernier crime serait d'un monstre), que la nature faisait un miracle de viabilité tout exprés pour signaler ce miracle d'incontinence, et épuisait toute sa puissance
pour maintenir, en dépit de nos régies ordinaires, le 'titre de père à
celui qui se montrait si indigne du litre d'époux
n Comment Masson expliquera-t-il ia cause accélératrice de l'accouchement de sa mère? Tous ceux, qui ont raconté des faits d'aecouchements prématurés y ont assigné une cause; c'est une chute, un effroi ou quelque événement semblable. Ici toute éspèce.de tradition, attestée par la famille, manque à Masson : et si l'accouchement était arrivé a quatre mois et neuf jours, il serait arrivé sans événement précurseur, et tout aussi naturellement qu'un accouchement de neuf mois.
«; Comment expliquerait- il enfin sa viabilité conservée, sans qu'on ait pris pour lui les précautions demandées par la précocité de la naissance? Tous les romanciers ont parlé de la viabilité- d'un enfant né même dans le sixième mois, et Alphonse Leroy lui-même, ont subordonné la conservation delayie de l'enfant à de certaines précautions. Dans leur crédulité, ils conviennent tous que le fœtus a beaucoup d'obstacles à vaincre pour retenir la vie. Échappé au sein maternel dans «n moment d'inattention de la nature, il faut que l'industrie supplée à celle-ci, et qu'il retrouve artificiellement tout ce qu'il a perdu. C'est ainsi que les narrateurs de la naissance de l'avorton de Marseille et du maréchal Richelieu disent qu'on eut grand soin de Jes envelopper dans du coton et d'intercepter l'air extérieur, avant qu'ils eussent encore respiré. . . Tous assurent également que ces fœtus ne prennent pas le sein de la nourrice et n'agissent comme les
autres enfants, que lorsque le véritable terme est arrivé
. « A présent Masson nous racon te-t-il de lui quelque chose de pareil? A-t-il été dans cet étal d'apathie pendant quatre ou cinq mois? A-t-on employé, pour sa conservation, des soins extraordinaires? L'at-on enveloppé pendant quatre ou cinq mois dans du coton? A-t-on pris telle autre espèce de précautions pour remplacer artificiellement le sein, dont le privait de trop bonne heure la nature marâtre? Non, rien de cela n'est arrivé. Masson. était fort et robuste comme à neuf mois ; il a reçu le sein de la nourrice comme à neuf mois ; il a été. élevé comme on l'est à neuf mois. ....
« Masson, un seul instant dans sa vie jusqu'à ces derniers temps, a eu la prétention d'être légitimé : c'est en 1771. Mais cette prétention il ne l'a eue que pour amener Rotisset, à qui sous ce prétexte il demandait la restitution de la fortune de sa mère, à une transaction plus avantageuse. Cette transaction a été effectuée par l'arrêt de 1773, qui lui donne trois mille livres de pension alimentaire ; et Masson a exécuté cet arrêt en recevant d'abord annuellement les ali-
■ ments, et ensuite le remboursement même de cette pension. Voilà quelle fut sa conduite par rapport h la famille de sa mère.
h Masson peut dire que son obéissance à l'arrêt était forcée. Je le veux ; mais aucun jugement n'était rendu avec son père et avec la famille de son père. Comment s'est-il conduit avec l'un et l'autre?
n D'abord, il- ne prend jamais la qualité d'écuyer, qui appartient aux enfants légitimes de son père.
« Il se marîeeniTÏ3 et il n'appelle pas son père à son mariage. 11, ne requiert même pas son consentement.
« En 1775, il forme une demande en aliments, comme bâtard, contre la direction des créanciers de son père.
« En 1782, il se prévaut de l'espérance échue à Agnès de Nugmt, par la mort de Pressigny son frère, de recueillir une substitution appartenant aux femelles, les mâles manquant, pour obtenir d'elle un don de dix; mille livres. Il minute de sa main l'acte de ce don, . et il reconnaît que la substitution appartiendra à Agnès de Nugent* « En 1785, Masson père meurt. Agnès de Nugent paraît seule à l'inventaire. Masson n'y paraît pas.
« En 1785, Agnès de Nugent est. envoyée en possession de la substitution. Masson ne s'y oppose pas. lït cependant il connaît le jugement d'envoi en possession ; car il lui est signifié le 6 août de la même année. Et non seulement il ne s'y oppose. pas, mais il y acquiesce
« Je sais bien qu'on me dira que déjà on a opposé à Masson toute cette conduite, comme une série de fins de non recevoir, et que ces fins de non recevoir ayant été rejetées par les magistrats ne peuvent plus être reproduites. . .
« Masson, vous êtes donc bâtard ? Vous l'êtes : car tous vos parents, jurés nécessaires du point de fait, environnés d'une foule de connaissances effacées aujourd'hui par le temps, remplis de leurs infaillibles souvenirs, témoins du commencement et des progrès de la grossesse, dépositaires enfin de tous les secrets, de toutes les traditions de votre maison, l'ont déclaré ! Vous l'êtes ; votre mère l'a dit. Tous l'êtes : votre père l'assure. Vous l'êtes : votre oncle l'a soutenu. Vous l'êtes : l'opinion publique, celle des créanciers de votre père s'est déclarée contre vous et. a été crue jusqu'ici. Vous ' l'êtes enfin, car votre propre conscience s'est soulevée dans mille actions de votre vre pour en laisser échapper l'aveu. Oui, votre conscience, Masson, descende/.-y. Faites taire un instant vos passions. Oubliez le système inconcevable et les brillants paradoxes de votre défenseur physiologiste : car ce système, fût-il bon en général, ne
prouve rien pour vous, Itappelez-voue tout ce que vous avez appris, tout ce que vous savez. Et puis, voyez ce que vous devez prononcer. C'est à ce juge surtout que vous portez en vous-même, et qui ne vous quittera plus, que vous renvoie Agnès de jugent ; c'est à lut qu'elle vous renvoie pour en obtenir justice; et si vous ose/, affirmer que ce tribunal secret et terrible prononce pour vous, Agnès do Rugcnt en appelle aux Tribunaux extérieurs, qui sauront bien enfin saisir, la vérité et elle en appelle aussi à vos remords, »
TRiaUÎÎAI. DU 2* AHItOJiDlSSEMEKT.
Renais© des causes pour permettre aux citoyens de prendre les armes1.
Le Tribunal,
Attendu la circonstance qui oblige tous les citoyens de prendre les
armes et de se rendre à leurs postes ; Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire national, Remet àla huitaine toutes les causes qui ont été appelées à cette
audience et auxquelles on n'a pas répondu, (Extrait des minutes, f. 188.)
1. la 'Si mai 1703, la commune do l'aria fit sonner le tocsin ot battre la générale ; les bataillons de la garde nationale parisienne sous lu direction d'IIanriot, , commandant général provisoire do la force armée, entourèrent les Tuileries et se rendirent maîtres, de Paris. Sons la pression de Y •■ insurrection morale », suivant l'ingénieux euphémisme imaginé par le maire de Paris, Pache, la Convention décréta la suprn-ession du Comité des Douze; créa le %i mai par les Girondins, et chargé « de la' recherche des complots contre l'ordre public ».
Le dimanche 2 juin, la torc.e année parisienne, toujours commandée par llanriot, entoura de nouveau la Convention et exigea, comme complément du décret rendu le 31 mai, l'arrestation, d'un certain nombre (le membres du parti de ia Gironde, Vingt-neuf représentants et deux ministres furent décrétés d'ar-, restation. Ce double soulèvement du 31 mai et du 2 juin assura le triomphe de la Monfagne, qui fut vaincue ;i son tour le ? thermidor de l'année suivante. — Voy. VIfisloire politique de- la Révolution française par A. Aulard, pages 341 et suiv. Paris, Colin, 1301.
b'ordre des audiences ne fut troublé qu'un jour. Des Je lendemain juin, quatorze jugements furent couchés sur la feuille d'audience.
TRIBUNAL DU 3B ABBOSMSSEUENT .
Desvieux, président, Auvhat, Sémikiî, Lki'iSe et Lorinet, juges.
Gode fert et consorts C. Boursault, directeur du théâtre Molière'.
Loyers de théâtre affectés au paiement des dettes de Boursault.
Le Tribunal admet l'expédient présenté ;
Condamne Boursault à payer à G ode fert (créancier de trente mille huit cent cinquante trois livres) trois mille neuf cent neuf livres,
A Prolain (créancier de dix mille quarante six livres) douze cent quatre-vingt-dix-sept livres, etc. .... ;
Que le dit Boursault s'est obligé à payer à ses créanciers par acte devant Bernard s, notaire à Paris du 14 mars 1792 ;
Kt, pour faciliter le paiement des condamnations ei-dessus, donne acte du consentement donné par Boursault queles loyers du Spectacle, de Molière montant à vingt mille livres par an, après l'acquit des objets privilégiés sur ieeux, soient et demeurent affectés au paiement desdites sommes ; etç.
\ !•!;!: I.rili 1. <(('i ■M/nuic*, ï. !'(ï, i>. '.;
rHIBUKAL BU 3a ATtROPiDISSEMENT.
.Desvieux, préaident, Àunuv, JurtiÉ, Lbpéb et Lormet, juges.
F-iicouBT et consorts G, Suslead,
Homicide par imprudence. Dommages-intérêts. Héritiers collatéraux.
Atlendu que c'est par le fait des ouvriers de Susleaa que l'événement arrivé à Louis Fakourt a eu lieu:
1. Voy. suprà le jugement rendu par lo TriLunal du 3* arrondissement, à. l'audience du 14 mars 119-2, cl la note biographique sur ISortmault qui l'accompagne.
2. Bernard » clé notaire à Paris depuis lo mois de juin 1"ï;!8 jusqu'au mois do février lîïO. Son ûlude esl. ciuiLiiiiiiie .'uijoni'tl'iii.-i purM" Massion. Il ne semble pas qu'il y ait eu de notaire du nom de Bernard en 1732
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Que tout maître es L responsable du fait de ses ouvriers ;
Qu'on ne peut pas présumer que la sentinelle n'ait pas suivi sa consigne et se soit laissé forcer ;
Que Susleau n'avait pas mis un ouvrier au bas de l'écbafaudage pour avertir les passants et que celte négligence a occasionné la perte, d'un membre de la société ;
Attendu cependant, d'un autre. côté, -que ce sont des héritiers collatéraux qui réclament et que ce ne sont ni les auteurs, ni la femme,, ni les enfants dudit Louis Faicowt qui sont demandeurs, et que Susleau s'est d'ailleurs exécuté par les offres qu'il a faîtes au bureau de paix ;
Condamne Susleau à payer à Faicowt et consorts quatre cents livres pour toute indemnité ;
Déboule Faicowt et consorts de leur demande en plus ample indemnité et les condamne aux dépens, lesquels seront compensés avec les quatre cents livres jusqu'à due concurrence. {Extrait des minutes, t. 29, p. 2.)
Michault-Aaknoï, président, Luciiet, Petit d'Aotehive et fthSTivieit, juges.
La citoyenne Rooïllaud, femme divorcée Boul'lekoîs (Levassbub, avoué), C, Cakes (Cafihbîjtiund, avoué), tuteur des mineures Boullenois. ■
Contribution des époux divorcés à l'éducation des enfants.
Par décision d'un Tribunal de famille du 28 février 1793, Jioulienois a été condamné à restituer à la citoyenne Rouillard la.sommc de cent mille livres qu'elle lui avait apportée en dot ;
L'exécution provisoire de cette décision a été ordonnée par jugement du 8 mai 1793 ' ;
Pendant que la citoyenne Rouillard poursuivait l'exécution, une assemblée de parents et amis convoqués par Boullenois avait nommé le citoyen Cazes tuteur des enfants mineurs. '
i. Voy. sttprà le jugement rendu par le Tribunal du D" arrondissement à l'audience do 8 mai 1193, au sujet de la restitution de la dot de la citoyenne Rouillard, femme divorcée du citoyen Boullenois.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Cazes en celte qualité avait formé une opposition sur la citoyenne Rouidard entre les mains de Boullenois, II appuyait cette opposition sur l'obligation où était là citoyenne liouillard de contribuer h l'entretien et, à l'éducation des enfants communs.
Le Tribunal,
Attendu que la loi du 20 septembre 1792 porte que le père et la mère divorcés sont obligés de contribuer aux frais de l'éducation des enfants, mais qu'elle n'ordonne aucun emploi de somme quelconque ;
Qu'il n'est pas possible, sans les motifs les plus graves et les mieux prouvés, défaire a une mère l'injure de croire qu'elle soit capable d'abandonner ses enfants s'ils étaient dans le besoin et qu'elle pût exprés et à mauvaise intention en divertir sa fortune ;
Que Cazes. pouvait se pourvoir devant le Tribunal de famille pour faire fixer la somme pour laquelle la citoyenne. Rouïllard doit contribuer, etc.;
Fait mainlevée de l'opposition.
{Extrait des 'minutes, î. 123, p: 1.)
TRIBDXAL DO 1er ARRONDISSE MENT.
Millet, président, Luuin, Grëto« et Lelièvhb, juges.
Combret C. 'Faim «t Pecouet, défaillants, et les mandataires des créanciers unis d'ÉGALirÉ,- défaillants,
^numération des biens saisis par les créanciers dé Philippe Égalité.
Jugement qui subroge Combret dans la poursuite de saisie réelle faite par Fain sur Égalité des bâtiments connus sous le nom de Palais-Royal, salle de spectacle, maison appelée la Chancellerie d'Orléans, bâtiments, rue Saint-Thomas, du Louvre et rue de Provence, appelés les écuries d'Orléans ; maison du Lycée, rue Saint-Honoré, au coin de la rue de Valois ; deux maisons rue de Chartres, à côté du Carrousel ; maison rue de Richelieu appelée l'Hôtel delà Chasse ; maison à la Porte Montmartre ; deux maisons rue de La Rochefoucauld ; maison faubourg Saint-Honoré ; maison à Chaillot; maison dite de
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Monceaux; château, (erres, bois et parcs du Raincy et de Livry; des terres et domaines de Yillers-Cottere.ts, Soissons, Fère-en-Tardenois, Mnreuit-sur-Ay, Saint-Dizier, Eclardes, Joinville, Avesnes, Commines, Laurotte, Tous, Ponl-l'Evéque, Mortain el leurs circonstances et dépendances.
{Extrait des minutes.)
Champertois, président, Dumessoir, Toutin, Ddguk et Bocquenet, juges.
MoTflTÀiiENT (Massé, avoué) C. Anne-Pierre Montesquiou (Delamarre, avoué), les enfants Moistesquiou (Pecourt, avoué), le Procureur général syndic du
DÉPARTEMENT BE PARIS (E.AGARDE, OVOUé}.
Incitation des immeubles de la communauté de Anne-Pierre de Montesquiou et Jeanne-Marie Hoequart.
Le Tribunal
Ordonne la vente sur Hcitation à l'audience des criées du département de Paris des immeubles dépendant de ia communauté d'entre
feu Jeanne-Marie Hocquart et Anne-Pierre Montesquiou :
ïer lot : le château de Maupertuis et dépendances. . . . .;■ 19e lot: une maison rue de l'Université, occupée par le citoyen Bonnet..'...;
20" lot : autre maison rue de l'Université, occupée par le citoyen Cailly ;
21e lot : une maison rue de l'Égalité, ci-devant de Monsieur ;
22e lot : une maison rue de l'Université, n° 268, occupée par le citoyen Desàblé.
[Extrait des minutes, S. 137, p. 4.)
Tiunois'AL nu 6e arrondi ssemrnt.
Ciiami>erto]s, président, Dur-nEssow, Toutin, Dugué et Iîocquenet, juges.
Citoyenne IÎeauyillieii de Saint-Aigkan (Kehuyrh, défenseur officieux) C. Ciiolgis (Delacrou-Fjia in ville, défenseur officieux).
Interdiction de Beauvillier de Saint-Aignan 3.
Le Tribunal, jugeant en état de référé,
Attendu que Cholois est étranger à la famille de Saint-Aignan; Que par là il est sans qualité ;
Que la décision du Tribunal de famille qui établit la nécessité de l'interdiction ne fait que confirmer et assurer les droits de Cholois, s'il en a réellement ;
Fait mainlevée de l'opposition formée par Cholois à l'homologation de la décision du Tribunal de famille de Saint-Aignan, et homologue ladite décision.
[Ea:lrait des minutes, f. 130, p. 2.)
TRIBUNAL DO 4e ARÏIOKDISSEMGNT.
Tiieueel, président, Sermaizë, Collignon et Pinard, juges.
LASiAHTELiinE C. Langlois dit Courcelles, déraillant.
Défense de représenter la pièce de théâtre « Robert, chef de brigands »,
Le Tribunal
Fait défenses à Langlois dit Courcelles de jouer ou de faire jouer
1. La lamilte de Saint-Aignan tirait son origine do la seigneurie ot ville île Saint-Aigjinn dans Je Berry" (Loir-el-Clier), érigée en cointe" an avril 1538, en laveur de Claude de Beaiivillier, ot en duché-pairie en .léccmljrc 1G03 en faveur
vïllier par le mariage de Louise de Husson, damo <k Saint-Aignan, avec Mcri de J)eauvillie>; baron de la l'erlé-Uuhcii. (Ludovic Lulanne, Diclionnaii-e historique de lu France.)
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soit sur son théâtre du Mat'ais, soit sur celui de la rue Feydeau, ou tout autre dont il aurait l'entreprise, ou dans lequel il serait intéressé, la pièce intitulée Robert, chef de brigands. [Extrait des minutes, f. 1233 p. 4.)
TRIBUNAL DU 5e AltRONllISSEMENT.
Mici i a ult-L a !S s o y , présîdet) E, Luciiet, Petit d'Auteriye cIMétivier, juges.
Favread et Vallot et leurs femmes [Hugoen-in, avoué) C. les époux Gaugiiî.
Question, d'état. Prescription. Des personnes regardées " pendant quarante-cinq ans comme légitimes ne peuvent être déclarées bâtardes adultérines *.
Considérant que le jugement interlocutoire rendu par les précédents juges de ce Tribunal le 9 juin 1791 , qui, avant faire droit sur l'appel de Favreau et Vallot, leur donne acte de ce qu'ils ont articulé : i° que Louis Rocketin, qui, en 1752, a épousé Catherine Roman, est le même individu qui en 1735 avait épousé Thérèse-Ursule de Rtviùre, 2° que Ja DllB Rivière, qui est décédée le 13 janvier 1752 et a été enterrée sous le nom de Marie-Anne Rivière, est la môme personne qui sous le nom de Thérèse-JJrsuIe de Rivière avait épousé ledit Louis Rocketin en 1735, et permet à Favreau et Vallot d'en faire la preuve, — ne doit avoir aucune influence dans le jugement définitif de la contestation ;
Que les mêmes juges ont surabondamment et mal à propos rendu ce jugement contre la teneur d'actes authentiques et pour éefaircir des faits déjà établis ; — qu'ils n'ont ni exprimé, ni entendu, ni pu exprimer ou entendre faire dépendre le sort de la contestation d'entre les parties de l'enquête irrégtiliêre et déplacée qu'ils ont ordonnée;
Que, relativement au premier fait, c'était un fait constant et avoué par toules les parties, dont la preuve était parfaitement inutile et superflue ;
1. Voy. supra le jugement rendu par le Tribunal du v" arrondis se ment- à l'audience du 9 juin 1795 et la plaidoirie de Beilarl.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Que, relativement au deuxième fait, Favreau et Vallot n'ont fait entendre en Lémoignage que quatre individus du nom de Rocketin et aucun de la famille de Marie-Anne Rivière ou de Thérèse- Ursule de Rivière, cette dernière qu'ils disent être le même individu que Marie- Anne Rivière, ni aucuns autres habitants des lieux, à qui naturelle^ ment les mêmes faits auraient dû être aussi familiers, et qu'ils auraient pu et dû en faire déposer;
Que nuls parents de la famille Rivière ou de Rivière n'ayant été entendus et n'étant pas possible d'enlever à un être qui n'existe plus un nom sous lequel un acte authentique, l'acte mortuaire de Marie- Anne Rivière, constate qu'il a été enterré, surtout quand il est décédé dans son propre pays, au milieu des siens, qui, depuis le décès, qui est du 14 janvier 1752, n'ont jamais ni fait réformer l'extrait mortuaire, ni même réclamé ;
Que cet extrait mortuaire du 14 janvier 1732 n'a pu et ne peut faire supposer que Marie-Anne Rivière, femme de Louis Rocketin, fût la personne de Thérèse-Ursule de Rivière, puisque les noms de baptême sont absolument dissemblables, et que les noms de famille au moyen de la particule de, que portait de l'aveu même de Favreau et Vallot l'épouse de Louis Rocketin, laquelle particule était très importante dans ces temps-là pour les familles qui se disaient nobles, sont également différents ;
Que les quatre témoins de l'enquête, parmi lesquels sont deux femmes, se trouvent opposés à l'extrait mortuaire dont il s'agit„et aux témoignages qui ontpu'concourirà faire dressercetacte; — qu'on' ne peut pas supposer non plus sans injustice, et sans faire injure à la mémoire de Louis Roekelin, qu'il se fût rendu coupable ou du crime de bigamie, ou qu'il eût provoqué et attesté faussement la légitimation de ses enfants s'il n'eût pas eu le droit de le faire ; — que dans cet état d'opposition il serait inique dé donner la préférence à l'enquête vicieuse dont il s'agit, surtout quand des titres antérieurs et postérieurs la démentent complètement ;
Qu'il faut en revenir nécessairement à ce qui doit vraiment décider toutes contestations, les litres des parties et principalement les titres ■ écrits, à la justice éternelle de la nature et de la raison, et enfin aux bonnes mœurs qui n'ont pas cessé d'être oifensées dans cette contes-, talion ;
...Que l'interlocutoire du 9 juin 1791 ordonné par les anciens juges du Tribunal, sans doute pour éclairer leur religion, n'a pas fait dépendre le sortde la contestation de l'enquête qu'ils ont ordonnée et ne le pouvait pas ; — que, dans tous les cas, le Tribunal doit pronon-
cer d'après les preuves écrites qu'il a sous les yeux, d'après la conscience et la vérité qu'il aperçoit ;
Qu'il résulte des preuves écrites que Louis Jiochetin, père commun des parties, et Catherine Roman ont eu de leur union trois enfants : Charlotte-Jeanne, — Catherine, — et Marie -Françoise ;
Qu'il les a reconnues et légitimées par l'acte de célébration de son mariage en 1752 avec Catherine Roman ;
Que le crime ne devant pas se présumer, et Thérèse-Ursule de Rivière, première femme de Louis Rocketin, ne paraissant plus exister dès avant la naissance desdits trois enfants, il en résulte qu'ils sont nés ex sotuto et soluta ;
... .Qu'en outre ils sonten possession d'état depuis 1748 par leurs actes de baptême, de mariage, par des partages de succession, etc., etc.;
. . . Que i a justice éternelle de la nature et de la raison, la morale la plus saine et les bonnes mœurs qui sont la base, inébranlable des empires gouvernés par les grands et immortels principes de l'égalité et de la liberté, et l'ordre public qui en dérive essentiellement, exigent impérieusement un respect sacré pour l'état le plus honorable des. individus vivant en société, surtout lorsque les titres, une possession d'étal par très longues années, le leur assurent avec évidence;
- Le Tribunal,
...Faisant droit sur l'appel interjeté par Favreau et Vallot dû jugement du juge de Tliiais du 18 juillet 1789, Confirme ;
Condamne Favreau et Vallot aux intérêts des dépens adjugés à Garc'm par la sentence dont est appel ;
Et attendu l'immoralité profonde et étonnante des demandes des
époux Vallot et Favreau, ., demandes auxquelles le vil intérêt,
comme dans ces sortes d'affaires en général, ne peut pas même servir d'excuse ou de prétexte puisqu'il est infiniment médiocre ; — par respect pour l'honnêteté publique, l'amour filial et pour les bonnes mœurs qui en sont les uniques conservatrices et préservatrices,
Ordonne la suppression de la procédure des citoyens Favreau et Vallot et leurs femmes.
[Extrait de.i minutes., f. i2K, p. fi.)
TRIBUS AL DU 1er À.KROHD1SSEJIEKT.
Millet, président, Lmiix, Chetok et Lelièvse, juges.
Iïoisso-^ikre C. Duclos, Goybt, Périmer et Gubrin, défaillants.
Dommages-intérêts pour émission d'actions a l'aide de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression f.
Jugement en premier ressort qui condamne les défaillants solidairement comme directeurs 'et entrepreneurs associés de l'exploitation de prétendues mines à PiégU, Durban et Argejliers,à restituer à Boissonnière la somme de vingt-cinq mille livres, prix principal moyennant lequel, sur la foi de prospectus frauduleux et mensongers répandus dans le public par la voie de l'impression, Boissonnière a acquis de la compagnie des entrepreneurs quinze actions d'intérêts dans l'exploitation desdites mines, et dix mille sept cent soixante-trois livres huit sols neuf deniers pour les appels de fonds payes pour lesdites actions, loin d'en retirer le bénéfice annoncé ;
Condamne les défaillants aux dommages-intérêts à donner par état.
Tribunal du 6° arrondisse m en t.
'CHAMpEarois, président, ToutiS, Ljëge, Dalloz, Dvcué et Bocqhenet, juges. La citoyenne Foin (Duqtjénel, avoué) G. 1g citoyen de Barrai., défaillant Recherche de paternité.
Le Tribunal
Ordonne i" que les registres de l'église de St-Sulpiee sur lesquels 1, Voy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement, sur
même ville le 14 juin 1828. Après avoir été président à mortier du Parlement de Grenoble dos 1169, il fui ûlu juge au Tribunal de cassation par le département
est inscrit le nom de Barrai, qui est celui sous lequel il était connu dans le monde, seront réformés et qu'il y sera ajouté son nom de famille et toutes les autres désignations qui pourront assurer et constater l'état de Joséphine de Barrai; — 2° qu'il sera tenu de faire un placement d'un capital produisant deux mille cinq cents livres de rente jusqu'à rétablissement par mariage ou autrement ou jusqu'à la majorité de ladite Joséphine de Barrai, etc. (Extrait des minutes, ï. 144, p. 13.)
■ Michault-Laknov, président, Luchet, Petit d'Auterive et Métivieh, juges.
. Remillehet dit Pkague, cocher, C. Portier, entrepreneur des voitures de la cour.
Restitution de sommes indûment retenues aux cochers par l'entrepreneur des voitures de la Cour.
Ordonne l'exécution du jugement du 14 mars 1793 ;
En conséquence, eh ce qui touche la restitution des sommes dues aux cochers pour les retenues à eux faites de dix et onze sols par jour :
Condamne Fortier, César &iroux et antres, ses cautions, à payer à Remilleret di t Prague dix sols par jour pour trois mille sept journées .à compter du 26 septembre 1781 jusqu'au 30 mars 1791 qu'a cessé l'exploitation de Fortier et ses cautions, etc., etc.
{Extrait des mhwles, f. 131, p, 't.) •
de l'Isère on 1791. Il donna sa démission en 1792. Il présida le Tribunal d'appel de L'Isère à partir de sa création, l'ut premier président de la Cour d'appel de Grenoble et comte de l'Empire, Voy. infrà le jugement rendu à l'audience du 11 pluviôse an V (a février 1707).
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TIIIJSUNAL DU 5° ARRONDISSEMENT.
Miciiault-Lannoy, président, Lucîiet, Petit d'àuteriye et MiTiviErt, juges.
Les frères Ciiaignieau, imprimeurs (Goureau, avoué) C. Lachave, imprimeur (Carmektiiaka, avoué), Élieiine Feuillant, intervenant (Roy, défenseur officieux).
« Journal du Soir ». Usurpation du titre'.
Gon sidérant que toutes les lois et les décrets regardent et punissent comme criminel quiconque ose prendre ou même emprunter, dans le dessein de nuire, un noïu qui ne lui appartient pas;
Que tout ouvrage, soit écrit, soit imprimé, est la propriété Ia'plus précieuse et la plus chère de celui qui en est l'auteur;
Que toutes les lois lui en assurent la jouissance et que tous les édits et règlements sur l'imprimerie et la librairie traitent et punissent comme faussaires l'imprimeur ou le libraire qui met à aucun ouvrage imprimé un autre nom que !e sien ou qui y appose le nom ou la marque d'aucun autre libraire ou imprimeur;
Attendu qu'au mépris de l'équité, des principes et des lois, Lachave a voulu, par la voie de lacontrefaction de toutes les parties les plus apparentes, s'approprier le bénéfice d'une feuille périodique intitulée Journal du Soir, dont les frères Chaignieau, imprimeurs, et Feuillant, rédacteur, sont copropriétaires ainsi qu'ils le justifient par titre notarié;
Que, pour parvenir à son but, Lachave a suivi les différents titres du journal dont il s'agit aux différentes époques où les frères Chaignieau et Feuillant l'ont changé;
Que le véritable journal de Feuillant est donc la eontrefaction de Lachave parfaitement imité dans les format, caractères, épigraphes, litres, nom d'imprimeur, indication de rues et d'imprimerie, division, lignes, accolades et papier;
Que la griffe de eontrefaction progressivement perfectionnée n'offre d'autre différence dans tout son contenu que la syllabe in au lieu de celle and, différence qui échappe aux yeux qui n'en sont pas prévenus;
1. "Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du uc arrondissement u l'audience Hui'j mars 17U3.
Qu'en tête et à la iin de certains numéros de ladite contrefaction il se trouve après les mots ; de la rite de Chartres qui sont en gros caractères, le mot presque imperceptible non suivi de ceux : des i?itprimenes des frères Ckaignîeau, aussi en gros caractères, et que dans une infinité d'autres numéros ce non ne se trouve pas ;
Attendu surtout que Lachavc est convenu lui-même de la contrefaction dudit journal et qu'il ne s'est excusé que sous le non dont il vient d'être fait mention;
Fait défenses à Lackave d'imprimer et distribuer un journal ayant pour titre : Journal du Soir, etc. ;
Le condamne en douze cents livres de dommages-intérêts applicables par moitié, du consentement des frères Ckaignîeau et de feuillant, aux frais de la guerre.
(Extrait des minutes, î. 133, p. 3.)
Champeuïois, président, Ouphessoir, Ducurë et Bocquenet, juges.
Pet.iu (Simon jeune, avoué) C. Matigmon-Grimaldi ', défaillant.
Dommages-intérêts pour résiliation sans droit d'un bail ' consenti au nom du prince de Monaco, et pour incarcération arbitraire.
Le Tribunal
Ordonne que_ les parties feront diligence à l'effet de faire juger le fond; — et cependant,
1, Les Grimaldi, seigneurs et princes de Monaco, appartenaient à «ne maison originaire de Gènes. Louis XIII, pour dédommager Honore Grimaldi, prince de Monaco, des terres que lui avaient enlevées les Espagnols en Italie, lui fit don, pour lui cl ses descendants, du duché de Valentinois érigé en pairie par Icitres de moi )G42 et le duché fut déclare duché femelle en janvier 1G43. En dîiS, Louise Grimaldi, fille aînée d'Antoine prince de Monaco, apporta ce duebé-pairie .' en dot à son mari, François-Lé onor-Goy on de Matignon, qui oMint au mois de décembre de la même année des lettres patentes pour se /aire recevoir pair ou Parlement de Paria. (Ludovic Lalnnne, Dictionnaire historique). — Ainsi s'explique le rapprochement des deux noms de Matignon et Grimaldi: Jacques-Francois- LOonor-Goyon de Matignon, un des . derniers comtes de Torïgni, n'épousa Louisu-llippolyte, iïlJe aînée et héritière d'Autoiiie Grimaldi, prince de Monaco,
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Attendu que Pelau est fondé en titres pour raison de sa demande en dommages-intérêts;
Condamne le défaillant à lui payer cent mille livres à litre de provision ; etc. 1 .
{Extrait des minutes, f. 146, p. 4.)
(ju1 n ÏL la charge par lui de prendre le nom et les armes de Grimaldi, sons pouvoir, ni lui, m ses descendants, ajouter d'antres noms « celui de Grimaldi, ni écarteler en changeant les armes », de sorte que Jacqu es-François-Lé o nor-G oy on de Motif/ i\o n devait s:ri; )pcl^]- ilrsunmi.is Jar.qncK-Ki'jtr.çd is-Leonor fu-imaldi^iruK-f. de Monaco. (Lettres patentes du 24 juillet 1715, renouvelées au mois de décembre de la même année, et enregistrées ou Parlement de Paris le 2 septembre 1"1G.) — Voy. Les Tombeaux des Matignon, par Armand Gasté, Paris, Pion, 1900.
Saint-Simon, dans ses Notes sur les duchés-pairies (tome VI des Écrits inédits publiés par Fougère, p. -102} s'exprime ainsi à ce sujet : « Hors d'espérance d'avoir des garçons. M. di; Monaco songe,'! ;'; iniuver un ijeiuln; qui piirpéïnà.t son nom et sa dignité, et il est difficile de comprendre comment il préféra un étranger à un Grimaldi, dont Gênes et fa Provence lui offraient un si grand nombre, les richesses du comte de Matignon l'éblouirent et il choisit son fds unique à condition de quitter lui et sa postérité son nom, ses armes, ses livrées entièrement pour prendre celtes de Grimaldi seules, de payer beaucoup de de ttes. . . . De sa part il s'obligea à lui faire obtenir des lettres d'érection nouvelles de Valentinois sur sa démission, à l'exemple du dernier Hein;... et le gendre demeurerait sa Vie durant duc et pair de Valentinois, mais que ses enfants ne succéderaient point au duché m h h iligtsil.é qui reviendraient de plein droit au frère de sa femme et avec le rang ancien de 1643. Ce contrat de mariage ainsi fait et signé fut approuvé du roî Louis XIV la dernière année de sa vie par des lettres patentes, et l'un et l'autre enregistrés . au Parlement, en vertu desquelles le mariage s'étant fait en octobre 1715 la nouvelle érection fut faite et enregistrée au mois de décembre suivant ; et le fils unique de M. de Matignon fut en conséquence reçu duc et pair de Valentinois et en porta le titre et le nom, armes et livrées àe'Grimaldi sans aucun mélange, ajustement ny écarteJore de son nom ni de ses armes. »
1, Voy. infrâ les jugements rendus par le Tribunal dn 3e arrondissement aux audiences du 27 fructidor an II (13 septembre 179i) et du 11 germinal an IIÏ (31 mars 1705). A l'occasion de ce dernier jugement un exposé complet des faits de cette affaire se trouve rapporté.
En résumé, -l.-lt. Petau avait obtenu du prince de Monaco, le 24 juillet 1773) la ferme générale des domaines, droits et revenus de la principauté pour vingtquatre années consécutives. Le lçr octobre suivant, le jour où le bail devait commencer, le prince de Monaco, de son autorité souveraine, cassa et annula le h.'.u.l. De l i [ininis eu. iliimmii iii1.: i iiît'îi'i-îf-i porté par- Palau de van! le Pan m ne ni de Paris, qui rejeta le déclinatoire d'incompétence présenté par le prince de Monaco. Mais le Conseil du lïoi cassa l'arrêt du Parlement, supprima les mémoires et défenses ilePetau. Celui ci. en veilu d une leUre de cachet, fut enfermé au donjon de Vincennes et ensuite relégué a Orléans.
AUDIENCE DU iS JUIN 1793.
rn 1 MUSAI- DU 6° AlinONDISSKÎlENT,
Ghampeutois, président, Duphessoni, Dacuit et BocgiiErijcr, juges.
Mâseus de I/atude1 (Timînv, défenseur officieux) C. Amelot et In Je ni me La Gallissonsièrk, défaillants.
Demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire.
Attendu i" que des faits plaidés pour Laiude et des pièces pro-
1. L'homme connu sons le nom si célèbre de Laiude est né le 23 mars 1725 à Montana c, petite ville du diocèse d'Agdo, en Languedoc, et fut baptisé trois, jours après dans l'église paroissiale, oit les registres le désignent sous le nom de « Jean-Henri », fils de « Jeanneton Aubrespy et d'un père inconnu •>. Jeanneton était domestique au cMteau de Creissels, et Jean-Henri naquit, parait-il, des relations de cette fille avec son maître, messire Henri Vissée de La Tude, chevalier de Saint-Louis, alors âgé de quarante ans et <jui devint plus tard colonel du régiment de dragons d'Orléans et lieutenant de Roi à Sedan. — Quatre ans ■ après la naissance de Jean-Henri, M. de La Tude se maria avec Anne de la Garde, iille ei héritière (lu baron do Mureau, dont il eut six JÎJs qui parvinrent à l'âge d'homme. Jamais il n'avoua ni ne reconnut Jean-Henri comme son fils. Cependant, dans ses Mémoires mensongers rédigés par l'avocat Thiéry, Laiude n'hésite pas à dire, en se rajeunissant de dix ans : •< Je suis né le 33 mars i73S au château de Craîsseih, près de Montagnac, en Languedoc, dans une terre appartenant au marquis de Latude, mon pitre', chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint- Louis, lieutenant- colonel du régiment d 'Orléans-Dragon s, mort depuis lieutenant de roi à Sedan. Mon éducation fut celle d'un gentilhomme destiné à. servir sa patrie et son roi. »
Masers était le nom d'une terre qui appartenait à M. de Fontes, chef de la branche aînée de la famille de La Tude, et Jean-Henri, en substituant plus tard ce nom à celui do Tissée, qui était le nftm patronymique de La Tude, prouve l'ignorance où il était du véritable nom de ta famille dont il prétendait faire partie.
Jeanneton Auhrespy donna quelque instruction & son fils; et, ù i'age de dixsept ans, Jean-Henri était garçon chirurgien dans l'armée du Languedoc, faisant la barbe, arrachant les donts et pratiquant les saignées. Dès cette époque, ne voulant pas porter le nom de sa mère, il avait ingénieusement transformé son double prénom en Jean Danry. Il fit campagne avec les armées du lîhin et de Flandre.
Apres la paix, il vint (enter la fortune il Paris; et, a bout de ressources, il essaya de se concilier la faveur de M™ de Pompadour, à l'aide d'un stratagème qui réunissait tous les éléments de l'escroquerie. Il imagina de se rendre à Versailles près de la favorite et de l'avertir qu'un complot se tramait contre sa vie. Deux hommes dont il avait surpris la conversation venaient, dit-il à Gourbillon, valet de chambre de la Pompadour, de mettre à la poste, à l'adresse de Ja marquise, une boite de nature â lui donner la mort. La boîle arriva en effet : c'était le prétendu dénonciateur lui-même qui l'avait envoyée ; on en eut la preuve en comparant son écriture avec celle de L'adresse inscrite sur la boîte.
Laiude avait acheté à un marchand du Palais-Royal sis de ces petites hou-
duif.cs, il résulte dans ce moment que ledit Laiude n'a été plongé clans les cachots, où il est resté trente-cinq ans que pour avoir causé un
teilles, appelées larmes bittoviqncs, dont s'amusaient les enfants. C'étaient des bulles de veire fondu qui, jelées dans l'eau froide, y avaient pris la. l'orme do petites poires. Elles éclataient avec bruit quand on on brisait la queue en crochet. Il en disposa quatre dans une boîte do cari on et. en relia les petites queues par une ficelle fixée au couvercle. Il répandil par-dessus de la pondre à poudrer, qu'il recouvrit d'un lit de poussière de vitriol et d'alun.
boite. l/déclai'a que toute celle ïnaehir.o n'aviii! rien de redmiliiblc ;" mais que le vitriol et l'ai un filaient matières pernicieuses et qu'il ôlait possible que l'on se trouvât en face d'une tentative criminelle maladroitement exécutée.
Latude, arrêté et conduit à la liasdille \c. l " mai JîlSl, Ait éenu^ sous le nom de Danry, qu'il adopta dès lors, pour mieux établir son identité, dans la plus grande partie des lettres qu'il écrivit durant sa détention.
Aux inteiTogaloiriis. il répondit d'abunl [jar tles mensonges, puis opposa un silence obstine. Ces mensonges et ce silence donnèrent un air de complot ténébreux à une lenlalive d'escroquerie sans grande conséquence. ■ Il ne resta guère que. quatre mois à la lîaslille. Il lui transféré à Yinccnncs, d'où il s'évada. Il fut repris et s'évada de nouveau de la Bastille où il avait été envoyé. Après la mort de M"" de Pompadour (17G4), il fut encore une fois transféré & Vincenn.es, où sa captivité fut adoucie. Il eu profita pour s'évader une troisième fois. Repris et écroué k Vïncemies, il passa près de dix années dans un cachot du donjon, ftlnlesberbes, ministre de Louis SYl, s'intéressa au sort de Latude; niais, convaincu que le mallicureux prisonnier était fou, il le fit conduire à Charenton en 1775. Deux ans plus tard, une lettre de cachet rendit la liberté à Jean-Henri, après vingt-huit années de captivité. Mais on lui intima l'ordre de se retirer à Monlagnac, sa ville natale. Jl n'obéit pas assez, vite à cet ordre et fut emprisonné celte fois au PctnVChutelet, puis placé à Bicêtre, où il prit le nom de Jedor.
Un mémoire dans lequel Latude racontait ses souffrances s'égara, et tomba entre les mains de Mm° Legros, qui se dévoua avec sou mari à la délivrance de l'infortuné, au point que l'Académie française lui décerna un des prix de vertu récemment fondés par M. de Monfyon.
Enfin, un ordre du baron de Eretcuil rendit définitivement la liberté à Latode le 18 mars HU, et le gratifia d'une pension de 400 livres. Une souscription publique fut ouverte et les plus grands noms de France s'y inscrivirent, ce qni procura à Lalude une belle aisance.
Des lois il ne songea plus qu'à obtenir des pensions de l'État et des indemnités des héritiers de M— de Pompadour et de l'ancien ministre Âmelot. L'Assemblée constituante rejeta ses pétillons: mais l'Assemblée législative lui vota, une pension de 2,001) livres, sans préjudice de la. pension de iOD livres précédemment accordée.
En 17S9, Latude avait publié ie récif de son évasion de la liasfille.En d790,il fit paraître le Despotisme dévoilé, ou Mémoires de Henri Alasers de Lalude, livre rédigé par l'avocat Thièry (du barreau de Nancj) et dédié â La Fayette. Le succès de ce livre fut prodigieux. En une seule année vingt éditions furent épuisées.
Consultez Légendes et archives de In Bastille, par Franla Fmick-ïlrcntano,
Auguste Lonfriioii, ii;ms Ji-O/o^/V,.^ de la Soeiéfd de niisfairu de France., t. III, page!! 'JiiG il suiv., année 1870. — Voy. infrà Jos ji?srcni vu ts rendus aux audiences des 28 août, 4 etll septembre 1793.
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moment d'humeur h la feue Poisson connue sous Je nom de la marquise de Pompadour 1 ;
2° Qu'il a été enfermé à JïieêLre en 1177, ois il est resté sept années en vertu d'un ordre contresigné Amelot, et cela après avoir obtenu peu de .jours auparavant sa liberté ;
3° Que ces faits ne sont démentis quant à présent ni par Amelot ayant avoué eu cause, ni par la femme La Galîissonnière2 héritière Ponipadour qui n'est point comparue ;
4° Que pour mettre la procédure en état à l'effet de forcer les défaillante à plaider sur le fond, Masers de Latude est obligé à acquitter des droits d'enregistrement trop onéreux pour sa fortune;
Condamne les défaillants solidairement à payer audit Masers de Latnde gis mille livres à. litre de provision. (Extrait des minutes.)
1, Jeanne- Antoinette Poisson, marquise de Pompadow, est née à Paris, le 29 décembre 1731, et est morte le 15 avril. 1704, au château de Versailles; elle fut inhumée le 17 au couvent des Capucines de la place Vendôme, dans le tombeau qu'elle y avait fait construire pour sa famille.
Elle épousa, par contrat du 4 mars 1741, devant Perret, notoire à Paris, célébra le 9 suivant, paroisse Saint-Etienne, Cliarles-GuUlaume-Borromée Le Normant, éciiyer, soigneur d'.fttiolles, Saint-Aubin, Lourbon-le-Chateau, etc., né le S mars 1717, paroisse Saint-lïocli â Paris, et décédé en 1799, chevalier d'honneur au présidial de Blois (S mars 1737), fermier général (1749), et secrétaire dn Itoi (7 mai 4760).
On sait que lorsque M™* d'Étiollas prit position de maîtresse déclarée du roi Louis XV, son mari se montra violemment irrité et s'abandonna à une doaleur cxtrOme, ne parlant de rien moins que d'aller reprendre sa femme dans les bras du Itoi. -liais il ne tarda pas ;Y se résigner philosophiquement et à accepter les faveurs royales en guise du dédommagement.
2. Par son testament du lii novembre 17îi7, la marquise de Pompadour avait substitué son cousin germain, Gabriel Poisson, dit de Malvoisin, ;i son frère le marquis de Mu.ri yny , \mnv [a i;;is où crdui-ci viendrait fi décéder s;ms héritiers, ce qui arriva en 17S1.
La tille de Gabriel Poisson., .icLmnrî-CharhiU.e Poisson de Malooisin, avait épousé vera 1775 Aug'ustin-Félix-Élisabelh Banin, comte de La Gullissonnière, né en 1742, mort à Paris le 2 mars 1828, qui avait été successivement garde de la
capitaine de dragons au régiment de Languedoc (21 novembre 17G0), colonel commandant la légion de Flandres (3 janvier 1770), chevalier de Saint-Louis (16 avril 1771), moslre de camp du 2* régiment de chasseurs à cheval (13 avril 1780), grand sénéchal d'épéo d'Anjou (1789).
Député de ta noblesse de la sénéchaussée d'Angers aux États généraux, il êmîgra et servit quelque temps à Vannée des princes. Rentré en France après il fut nommé député au Corps législatif en 1809, et lieutenant général sous la lies tau ration.
Jl était lils de Char] es- Vincent, marquis delà Gallissomtière et de la Guerclie, seigneur de P esche se ut au Maine, et de Maric-Aime-Maddcme de Jacques de la Borde. {La famille de la -marquise de Pompadour, par le duc de Caraman. Paris, Leclcrc, 1901.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Le TbiSscr public contre de Séuvr '.
Jugement par défaut qui déboute de Ségur de son opposition au jugement du 6 octobre 1792.
(Extrait des minutes, f. 223.)
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Perdry, président, Liehdon, SkwikiE, Fatjhe cL Riciiardon, juges.
Réaux, marchand d'oiseaux (Sandehois, défenseur officieux), C. la veuve Besnard.
Annulation de la vente d'un perroquet malade ■*.
Le Tribunal,
Attendu que les parties avaient intention, l'une de vendre, et l'autre d'acheter un perroquet qui ne fût pas malade;
Attendu que le perroquet dont il s'agit est mort le lendemain de la vente faite à la veuve Bernard As la maladie dont il était attaqué pré- L'cklfi mnient;
Confirme le jugement rendu par le juge de paix, [Extrait des minutes, f. 214, p. 1.)
i. Yoy. suprà le Jugement rendu par le Tribunal du i" arrondis sèment â l'audience du G octobre 4792.
Des jugements identiques ont été rendus à la môme audience du 19 juin 1793, contre de i'nijsi'.i/iir, rie la Jour du. Pin ci Revin, c(>iii]<iimir:s (i;tr (lofant suivant jugements des -13 et 1S octobre 1702. (Extrait, des minutes.)
% Celte décision est singulière et semble peu justifiée, en l'absence d'une garantie spéciale de la part du vendeur.
Li04 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
TRIBUNAL DU lor AHHOKDISSESIEKT.
Ldbin, président, CiiErow, Babtard et Lelièvbe, juges.
Composition du Tribunal de famille. — Divorce de la citoyenne Daumont contre Valentinois-Monaco 1 .
Oui* Carboiinier, défenseur officieux de la dame de Valentinoïs, lievryer, défenseur officieux de de Valenlinois son mari et le commissaire national;
Attendu qu'aucune loi ne défendait de soumettre à un Tribunal de famille la difficulté qui s'est éievée relativement à la composition de l'assemblée. de famille;
Que d'ailleurs Valentinoïs a acquiescé en ne se pourvoyant pas contre l'ordonnance de référé qui a nommé deux arbitres à l'effet de composer ce Tribunal;
Que l'assemblée de famille devant être composée de conciliateurs, il est dans le vœu de la loi, comme à l'égard des Tribunaux de famille, que les époux choisissent les personnes en qui elles ont confiance;
Qu'ainsi il y a défaut de parents toutes les fois qu'il n'y en à point en qui l'on ait confiance ;
Qu'enfin ledit Valenlinois doit s'imputer de n'avoir pas amené aux premières assemblées de famille les conciliateurs qu'il avait été invité d'y faire comparaître ; Le Tribunal, jugeant en dernier ressort,
Faisant droit sur l'appel interjeté par Valenlinois-Monaco de la décision du. Tribunal de famille dit i*r avril dernier, sans avoir égard a la demande en nullité dont il est débouté,
Le déboute de son opposition au jugement par défaut du Tribunal du 8 juin dernier;
Fait mainlevée des oppositions formées par ledit Valentinoïs à Ja prononciation de divorce contre lui provoqué par la citoyenne Daumont entre les mains de l'officier public et de tous autres ;
Ce faisant, ordonne qu'il sera passé outre à la prononciation dudit divorce;
Condamne ledit de Valenlinois aux dépens. itixirail des minutes, i. 227, p. 13.}
1 . Voy. nuprU la note sous le jugement rendu par le Tribunal du 6° arrondissement, ù l'audience du 18 juin i193.
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TRIBUNAL DU 2" ABBONDTSSEKBîir.
Peiiduy, président, Libkdok, SicminiE, Faure et Ri chardon, juges.
Louis-Philippe d'OnLKAKs (Lesiaihe, avoué) C. Rorit, défaillant.
Revendication du portrait de lord Arundel peint par Vandyck.
Attendu que Louis-Philippe d'Orléans est propriétaire du tableau original peint par Vandych contenant le portrait de lord Arundel; . Le Tribunal lui donne acte de ee que le défaillant a avoué aux procès- verbaux de revendication du 6 mars dernier être détenteur dudit tableau; ■ •
Le condamne à le restituer dans la huitaine, sinon autorise ledit d'Orléans à faire saisir revendiquer ledit tableau partout où il pourra le trouver;
Condamné le défaillant aux dommages-intérêts à donner par état, etc.
[Extrait (les minutes, f. 217, p, 2.)
TRIBUNAL DU 1er AEHONBISSEBEHT.
LA CIÎAFiCELLEMF, DIT PALAIS '.
Serment dé Pierre Bourdon, nommé, par commission des régisseurs nationaux de l'enregistrement et des domaines du 18 juin 1793, pour faire les fonctions de greffier expéditionnaire des Lettres de ratification en la chancellerie des Tribunaux de Paris. [Extrait des minutes, f. 22Ï, p. 14.)
1. Suivant V'Almanack royal <ie i'W (p. 335), le. Chancellerie du Palais se tenait par MM. les maîtres des requêtes deux /ois la semaine. Les oHiciers étaient : 4 conseillers secrétaires du Iloi, audieiiciers, — 4 conseillers secrétaires du Roi, contrôleurs, — 12 conseillers rapporteurs référendaires, — 4 conseillers trésoriers receveurs des émoluments du Sceau, —.6 greniers garde-minutes, — S huissiers, — 1 porte-coffre.
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DEsvjRtx, président, àdvray, Juxjé, Lépke et Lorinet, juges.
La citoyenne Lefebvre-Daubignï, fille majeure (Sandemois, défenseur officieux), C. le citoyen Millet (Pei'is-Desgrouettes, avoué, Ledon, défenseur officieux).
Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Sans avoir égard aux faits articulés respectivement, Attendu que par l'acte bap lis taire du mineur Charles-Jean-François, né le 8 mai 1790 de Marie-Victoire Lefeb'vre-Daubigny et de François Millet, ce dernier s'est reconnu père dudit mineur, ainsi que par les diverses lettres que ledit Millet a écrites à ladite Lcfebvre-Daubigny ;
Attendu, d'un autre côté, qu'il n'existe ni preuve ni présomption, ni articulation quelconque de la part de ladite Lefébvre-Daubigny de faits de séduction ni de promesse de mariage à elle faite par ledit Millet antérieurement à sa liaison avèc elle;
. . .Ordonne que, conformément à l'article 1" du § â de la loi du 20 septembre 1792, ledit enfant sera confié à ladite Lefebvre-Baubigny, sa mère, jusqu'à l'âge de sept ans, à laquelle ledit Millet sera tenu de payer une pension n min elle de 100 livres pour fournir à, l'entretien dudit enfant;
Déclare définitive la pension de trois cents livres obtenue par ladite Lefeb vre-Daubigny. ;
Ordonne que lorsque ledit enfant aura atteint l'âge de sept ans révolus, il sera remis et confié audit Millet, son père, pour par lui s'en charger suivant ses offres, et que la pension alimentaire cessera;
Déboute ladite Lefebvre-fiaubigny de sa demande en dommagesintérêts ;
Faisant droit sur le réquisitoire du commissaire national, Ordonne 1° que ladite Lefebvre et ledit Millet, chacun en droit soi,
pour le temps où il sera chargé de l'enfant, sera tenu, sur la première
réquisition du ministère public, de lui rendre compte de l'existence
et de l'état de l'enfant ; â° Que les registres de baptêmes de la paroisse Sainl-Leu seront
réformés en ce que l'acte baptistaire dudit enfant, et.celui de Alargue-
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rite-Pierrette née desdits Millet et Lefebvre-Daubigny Je H mare 1792 les énoncent enfants de François Millet et de Victoire Lefebvre-Daubigny comme son épouse;
3° Que les requêtes des parties des 25 mai, II, 14 et 47 juin 1793 seront biffées et supprimées comme contenant des faits respectivement injurieux, à l'effet de quoi il sera par le greffier dressé procèsverbal desdiles radiations et suppressions;
Dépens compensés.
{Extrait des minutes, f. 114, p. 12.)
Tjuluiiel. président, Sermaike, Colligkon et Pinard, juges.
Caroillon de Surmont (Bruley, avoué), appelant, CCahoillon dr MoLtiVB, Caudillon de la Charwette, Cahoilloh dë Vakdeul, et Caroillo?.' des Tillières, défaillants, intimés
Demande en dommage s-intérêts pour détention arbitraire.
Attendu qu'il est constant par les mémoires signés des intimés, qu'ils ont présentés au Ministre, que l'ordre du ci-devant roi pour Ja détention arbitraire du citoyen de Surmont a été expédié sur lesdits mémoires et que ce sont eux qui ont sollicité ladite détention;
Infirme le jugement du Tribunal du premier arrondissement du 31 décembre 1792;
Emendant, condamne les défaillants solidairement à restituer au citoyen de Surmont lés effets, titres, bijoux, bardes, etc., qui lui ont été enlevés le 20 août 1774, jour de son arrestation en vertu d'une lettre de cachet, sinon sera fait droit;
Les condamne aux dommages- intérêts à donner par état. (Extrait des minutes, f. 13u, p. 1.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 31 décembre 1792. ■ -
Voy. aussi iii/'rà les jugements rendus par la Tribunal du 4e arrondissement aux audiences des 10 juillet et 3 août 1703.
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Perdry, président, Liboton, Sjïminiî, Faube et Bichabdos, juges. Acte d'émancipation de sa fllle par Cohorne La Palun'.
Le Tribunal
Donne acte, a Cohorne La Palun de ce qu'il émancipe Agathe»Joséphine Cohorne La Palun, sa fille, de la puissance paternelle dont il a usé en vertu des lois du pays de droit écrit;
En conséquence, la rend habile à passer sans son autorisation tous actes de vente, transport, cession, obligation, quittances, testament, codicilles, donations soit entre vite, soit à cause de mort, et généralement tous les actes dont est susceplible un vrai chef de famille dégagé de toute puissance paternelle, renonçant même à la propriété et jouissance de tous acquêts faits et à faire;
Donne également acte à ladite Cohorne La Palun, sa tille, de ce qu'elle accepte avec respect et reconnaissance l'émancipation que le citoyen Cohorne La Palun veut Lien faire de ses personne et biens.
{Extrait des minutes, f. 228, p. I.)
TRIBUNAL DU iiB ARRONDISSEMENT.
Mickault-Lansoy, président, Luchet, Petit d'Auterive et Mktivif.r, juges. Citoyenne Rouillard, femme divorcée Boullenois (I.evasseur, avoué),
C. DOULLRNOIS (RaINV/LLE, «IVOllé) s
Un Tribunal de famille n'est pas compétent pour connaître
■ 1. La .famille Cohorne Était d'origine suédoise. Une Lranclie de celle famille
2, Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 5' arrondissement aux audiences des 8 mai et S juin 1793.
de l'action de la femme divorcée, pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales.
A. la suite du divorce prononcé, la citoyenne Itouillard, pour raison . de ses reprises, avait fait une saisie exécution qui avait donné lieu à un référé devant Je commissaire national.
Lors de ce référé, Boullenois avait soutenu que l'opération relative aux reprises devait être soumise au Tribunal de famille. Lé commissaire national avait renvoyé les parties en la Chambre du conseil. Boullenois ayant persisté, les parties avaient été renvoyées à l'audience en état de référé.
La question à juger était de savoir si l'action de la femme divorcée pour raison de ses reprises et conventions matrimoniales devait être soumise à un Tribunal de famille.
; Le Tribunal,
Attendu que la contestation présente est née postérieurement à la prononciation du divorce ; — que, par les dispositions de l'article i8r, § 3, de la loi du divorce, les parties sont devenues étrangères et indépendantes l'une de l'autre ;
Dit qu'il n'y a pas lieu de convoquer un conseil de famille ;
Renvoie les parties à se pourvoir devant qui il appartiendra.
i Extrait des rnvuitex. f. 142, p. 4.)
Chami'ehtois, président, Duphessoir, Bocqueket. et Soissons, juges.
Pekeve (Berryer, défenseur officieux; C. Mazaihnï -SIaxci ni (Roy, défenseur officieux).
Liquidation des offices des procureurs postulants des justices du duché-pairie de Nevers.
Le Tribnnal,
Attendu i° qu'aux termes de la transaction du 31 janvier 16G0 entre Jules, cardinal Mazarini, et les praticiens faisant alors fonctions de procureurs postulants des justices du duché et pairie, eaux et forêts du domaine de Nevers, il est dit que lesdits procureurs obtiendraient chacun une provision de procureur postulant èsdits sièges pour
ri io
exercer lesdites charges à l'instar des offices de procureurs des justices royales du royaume et jouir des émoluments y appartenant, en payant un annuel de quinze livres et un droit de mutation de soixante livres par chaque mort, résignation ou autrement, ce qui s'est opéré depuis, et que par ce moyen lesdits procureurs ont acquis une propriété incontestable de leurs offices dont ils ont disposé et après eux leurs successeurs jusqu'au temps de leur suppression ;
2° Qu'aux termes de la même transaction, le cardinal Mazarini, en érigeant lesdits procureurs postulants en litre d'office et dès ce moment s'étant dépouillé d'une propriété dans laquelle il senlaitne pouvoir plus rentrer, paraît y avoir consenti et ne s'en être désisté que pour la remplacer par une finance et les droits annuels et de mutation; — que c'est dans cette seule vue qu'en astreignant. les procureurs à obtenir des provisions, il n'a dispensé, et par grâce, que les premiers titulaires du paiement de cette finance, et non leurs successeurs qui indubitablement s'en sont acquittés envers les différents propriétaires ' du duché de Kevers pour pouvoir parvenir à l'obtention de leurs provisions, et qu'à l'appui de cette première preuve il existe une quittance du 5 août 1785 par laquelle le ci-devant duc de Nivernois reconnaît avoir reçu de Pereve trois cents livres pour la finance de l'office de notaire du duché dont il a été pourvu ;
3° Qu'étant constant que tous les titulaires depuis la transaction de 1660 ont acquis leurs offices à des titres onéreux, étant chargés de payer tant un droit annuel qu'un droit de mutation, et que le défaut de paiement de l'annuel au bout de trois années faisait tomber lesdits offices dans les parties casuelles du ci-devant seigneur; — qu'en partant de là, à ce seul titre, et aux termes des articles i, 2, 5, S, 13, 17 et 18 de la loi du 31 août 1792, Pereoe, comme ayant été l'un des derniers titulaires d'un des offices, a été fondé à intenter son action contre Mazarini- Mancini ;
. .Qu'il n'est pas possible de prétendre queles titulaires n'avaient
qu'un simple usufruit et une propriété à vie ;
Donne acte à Pereve de l'offre de Masartm-Mancini de lui payer trois cents livres qu'il a payées au ci-devant duc de Nevers pour la finance de l'office de notaire du ci-devant duché de Nevers ;
Débute en conséquence Mazarini- Mancini de son opposition au jugement du 25 avril dernier, et le condamne aux dépens.
A la date du 18 juillet 1793, deux jugements dans le même sens pour les offices de Cossard et A'Archambaull.
A ta date du 25 juillet 4793, jugement qui déclare Prisye non rece-
vablc dans sa demande en paiement de douze cent cinquante livres par lui payées pour un office de iwiïtro des comptes, lequel n'était ni perpétuel, ni héréditaire, maïs seulement à vie.
{Extrait des minutes, l 1SG, p. i ; f. 173, p. 1 et 5 ; f. 1SI.)
TBIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
IUffjn de Boissejoux C. D'HAUssoisviLLjî, défaillant.
Liquidation d'un office de louveterie
Jugement qui condamne d'Haussonv'dle à payer au demandeur la somme de quinze cents livres par lui payée pour les provisions de lieutenant de la grande -louveterie de France dont il a été pourvu, re- - gistrées au greffe de la maîtrise de Poitiers.
{Extrait des minutes, f. 157, p. 7.)
THJBHWAI. DU l*>r ARUONDJSSEMEiVJ.
Lubin, président, Crëton el Leuèvjie, juges. Lavacqueuie (lîoiiDiEH-MARTiPiEAu, avoué) C. Girev *, défaillant. Dommages-intérêts pour réparation d'un écrit calomnieux. Attendu que c'est faussement, injustement et calomnieusement que
1. Voy. stiprà les jugements rendus pur le Tribunal du 6' arrondissement, aux audiences des 13 mars 1792 et U mai 1793, au sujet de la liquidation des charges de louveterie, et les notes qui accompagnent ces jugements.
2. Le Patriote français était le plus important organe du parti girondin. Il avait été créé par lirissot de Warville, qui fut député de Paris à l'Assemblée législative et députe d'Eure-et-Loir à la Convention. Brissot eut pour principal, sinon pour unique collaborateur au Patriote, .lean-Marîe Girey-Dupi-é, sous-garde
li «ont 1792).
•éussit à gagner
Girey a dit, imprimé et publié, dans les numéros 1304 el 13G9 de sa feuille intitulée le Patriote Français, que Lavacquerie laissait vaguer Leclos, prisonnier détenu à L'abbaye Saint-Germain sous la garde dudit Lavacquerie, du 7 avril dernier jusqu'au 10 du même mois, et notamment que le 4 mai dernier il avait élé vu avec ftlarat et plusieurs officiers revêtus de différents uniformes chez Danton à une conférence secrète ;
Ordonne que dans les trois jours Girey sera tenu de reconnaître publiquement et authentiqueraient que cette assertion est apocryphe et calomnieuse, et de faire publier et répandre tant dans son journal que dans les autres journaux et feuilles périodiques sa rétractation de l'imputation ci-dessus, le tout à ses frais ; — tenu pareillement d'indiquer le nom et la demeure du citoyen sur la signature duquel il a publié ladite assertion ; sinon ordonne que le présent jugement vaudra ladite rétractation;
En conséquence permet à Lavacquerie de faire insérer dans tous les journaux que c'est méchamment et contre toute vérité que Girey a fait contre ledit Lavacquerie les Inculpations susdites.. ... ;
Condamne Girey en mille livres de dommages-intérêts, applicables, du consentement de Lavacquerie, aux aliments des pauvres déserteurs détenus dans ladite prison de l'Abbaye;
Ordonne l'affiche du présent jugement au nombre de huit mille exemplaires.
(Extrait des minutes, f. 24*,)
TRIBUNAL »U î>° A H H 0 NDISEE JI EKT.
Micitaolt-Lanhov, président, Luchet, Petit d'Autemve et Métivier, juges.
Entre le citoyen Sa int-Lauhent et la citoyenne veuve Saint-Lauhekt (PnxTDiioiiME, avoué), et le commissaire national.
Saisie d'une voiture armoriée.
Par procès-verbal dressé sur le port Saint-Bernard le 3 mars 1793
Bordeaux, où il se cncliîi sons le nom de Lanoux. Arrêté, iJ fat envoyé ;i Paris, condamné à mort et exécuté le 1" frimaire an 11 (21 décembre 1793); il avait vingt-quatre ans. — Maurice Tonraeux, Jiibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. II, (), u27.
SI
par les commissaires de la section des Sans-Culottes, il avait été constaté qu'une voiture dite berline â quatre roues, appartenant au citoyen Saint-Laurent, avait été conduite pour être chargée sur le coclie de Sens, et que sur les panneaux de la caisse de ladite voiture se trouvait, en contravention de la loi du 27 septembre 1791 un chiffre surmonté d'une ci-devant couronne de comte. Celte voiture avait été saisie et mise en fourrière, et le procès-verbal adressé au commissaire national, qui avait fait assigner le. citoyen Saint- Laurent- pour se voir condamner aux peines prononcées par ladite loi. -— La citoyenne Saint-Laurent inère intervenait, déclarant que la voiture saisie lui appartenait.'
Le Tribunal,
Attendu la déclaration delà citoyenne Saint-Laurent qu'elle a donné l'ordre, à l'époque de la promulgation de la loi, d'effacer et le chiffre et la couronne dont il s'agit; — qu'à l'époque où la voiture était saisie, la citoyenne Saint-Laurent était à Sens, où elle demeurait depuis longtemps ;
Attendu la circonstance que la voilure était couverte d'une toile quand elle a été saisie et n'était point employée publiquement dans ce moment; — que^ d'après la déclaration ci-dessus de la citoyenne Saint-Laurent, il paraît certain qu'elle eut fait effacer le chiffre et la couronne à Sens en la voyant et avant de s'en servir ; que la citoyenne Saint-Laurent rapporte d'ailleurs un certificat de la municipalité de Sens, visé -par le district, qui atteste que depuis qu'elle demeure à Sens elle a toujours donné des preuves du plus pur patriotisme, qu'elle s'est exactement conformée aux lois, et qu'elle ne peut donner sur son compte qu'une attestation avantageuse;... que le citoyen Saint- Laurent fils est pareillement muni d'un certificat en forme qui atteste un civisme très pur;
Reçoit l'intervention de la citoyenne Saint-Laurent; Dit qu'it n'y a pas lieu à plainte ; Ordonne que la voiture sera restituée ;
Donne acte à la citoyenne Saint-Laurent de l'offre qu'elle fait de faire effacer la couronne avant même de faire charger la voiture sur le coche ;
Et cependant, attendu que le signe féodal qui se rencontrait sur la dite voiture a justifié la saisie et la fourrière,
1. La loi des 21 scplcmlire-lG octobre 1101 porle défense à tous citoyens français île prendre cluns aucun j ftcl.e les litres ol qualifications supprimées par la . Constitution. (Duvergicï, t, 1JJ. p. 427.)
Toîië I. 33
Condamne la citoyenne Sain i~ Laurent aux frais relatifs à la saisie et ce qui a suivi.
(Extrait des minutes, I. 14ii, p. 2.)
TRIBUNAL BU 1er AMIONDISSEMEXT.
Succession du maréchal de Duras
Délégation du 9 novembre 1792, devant Brkhard, notaire à Paris, par les directeurs ries créanciers du maréchal de Duras de trois cent soixante douze mille livres provenant de la vente faite le 9 mars 1792 devant Brickard d'un hôtel rue du faubourg Saint-Honoré dépendant de la succession du maréchal de Duras acquis par Jean-Armand Tronckin.
(Extrait des minutes.)
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
LuBiiN, président, Creton et Lelièviie, juges. D'Orléans (Liîjlure, avoué) G. Fain et eonsorLs (B. Mautitîeau, avoué).
Exécution du concordat du 9 janvier 1792 entré les créanciers d'Orléans dit Égalité s.
Jugement qui ordonne f exécution du concordat fait entre d'Orléans
1. Voy. suprà le jugement renia par le Tribunal du 6e arrondissement, à l'audience du 16 mars 1733, et la note qui accompagnent ce jugement.
2. Voy. la séance <le la Convention du 7 avril 1793, où Merlin (de Douai) explique comment il a été charge de radmiutstration d'une partie des biens de d'Orléans.
Voy. en oulre la loi du i«-2 nui 1703 relative û la liquidation cl; au paiement des dettes de Louis-Plij'îpps-.losnph d'Orléans et à la levée des scellés apposés sur ses Mens (Duvergzer, t. V, p. 328) ; et la loi du i" juillet 1703, qui annule toutes les poursuites et procédures faites depuis le ior mai procèdent par les créanciers particuliers de Louis- l'Jii lippe- Joseph d'Orléans, et attribue toute juridiction au Tribunal du i" arrondissement de Paris pour toutes les demandes cl contes talions nées et à nailre concernant l'exécution du concordat du 9 janvier 1792. (Duvergier, t. VI, p. 3Ii).
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et ses créanciers le 9 janvier 1792, dont l'exécution est ordonnée par Ja loi et u lar mai dernier ;
En conséquence, autorise d'Orléans à procéder, concurremment avec les mandataires de ses créanciers unis, et sous la surveillance de l'agent du Trésor public, à la liquidation de ses dettes et à l'administration de ses biens dans la forme prescrite par ledit concordat;
Fait mainlevée des saisies et oppositions mobilières et immobilières formées sur d'Orléans
Du même jour, jugement par défaut, rendu sur la demande de Falcos de la Blache, et qui ordonne l'exécution du procès-verbal de Brichard, notaire à Paris, du 6 mars 1792 et jours suivants, contenant vente par le fondé de procuration de d'Orléans dit Égalité à de la Blache de bâtiments sis rue de Provence appelés les Écuries d'Orléans.
Du même jour, jugement contre Combret et autres, défaillants, qui déclare valable le dépôt fait par de ta Blache de son prix d'acquisition.
(Extrait des minutes, f. 246, p. 1 et p. il, f. 2S7.)
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Testament de Gaspard -François de Lalive*.
Jugement qui ordonne l'exécution du testament olographe de Gaspard-François de Lalive du let février 1791, déposé à Pêrignon *, notaire à Paris, le 12 septembre 1793 et la liquidation de sa succession à' la requête de Louis-Joseph de Lalive d'Epinay. {Extrait des minutes , i, 250, p. 3.)
1. Gaspard-François de lalive d'Epinay était î'amé des fils de Lalive de lielleftwde, fermier général. Il épousa, vers 1144 , sa cousine Louise-Florence-Pétronille Tardieu d'Jisclavelks. Ce mariage ne fut pas heureux. BeinZiae d'Épmay délaissa sa femme, se livra au jeu et ù. lu ilùbauchv.. M"- d'Epinay. de son côté, ne se crut pas ternie à la fidélité : on connaît sa longue liaison avec Grimm et ses attentions délicates pour J.-J. Rousseau, pour lequel elle lit Jjufjr en. 1738, dans la vallée de Montmorency, le modeste Ermitage rendu fameux par le séjour de ce philosophe,
2. Vévignan a été notaire ù Paris, depuis le 6 mars 179(1 jusqu'au 19 janvier 1808. Son élude est continuée aujourd'hui par M" fierlrand-Taillet.
LES TlUBliNAUX. CIVILS DE PARIS
Du môme Tribunal, a la date du lor août 1793, jugement qui déclare qu'il n'y a pas de testament du ltc février 1791, mais deux projets de testament de Gaspard-François de Lalive, lesquels le Tribunal déclare nuls en tant que de besoin.
(Extrait des minutes, f. 29D, p. 3.)
Clàvareau C. Mitouflet et Gasteau.
Jugement qui déclare que rétablissement d'un imprimeur, à cause de ses presses, peut être assimilé à un état à marteau prohibé par le bail, — et prononce la résiliation du bail. [Extrait des minutes, i. 1CS, p. 3.)
AUDIENCE DU iO JUILLET d793.
TRIBUNAL BU 4e ARRONDISSEMENT.
Tiiburël, («résident, Carcekac, Sernaize el Gollignok, juges.
Caroillon de Vandeul et autres (Deschamps, avoué) C. Caroillon de Surfont, défaillant.
Procédure relative a la détermination du Tribunal d'appel.
Attendu l'exclusion faite du Tribunal par Caroillon de Vandeut et autres, suivant Tacle du 11 avril dernier,
Déclare irrégulière et nulle l 'intimation donnée auxdils Caroillon de Vandeul et autres à la requête du défaillant par exploit du 18 avril dernier, sauf à lui à se pourvoir, s'il y a lieu, par devant les juges qui en doivent connaître.
A l'audience du 3 août 1793, jugement rendu par les mômes juges entre Caroillon de Surmonl [Lacroix, défenseur officieux) et les quatre frères Caroillon (Larbre , défenseur officieux) :
Attendu que l'acte d'exclusion mis au greffe du Tribunal du premier
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arrondissement le H avril dernier n'a pas élé signé des parties on de procureurs spécialement fondés conformément à l'article 10, titre 3 de la loi du 16 août 1790; — que l'acte d'exclusion n'a pas été signifié;
. Déclare les frères Caroillon non recevables dans leur demande à fin de renvoi devant le Tribunal du cinquième arrondissement, et les condamne aux dépens de l'incident.
(Extrait des minutes, f. 147, p. G.)
TIUBUKAL m lor ABHOKDISSKMEMT.
Leurs, président, Cheton, Bastard et Lelièvbb, juges.
Dahmeux (Popot, avoué") C. Goujet-Dkslakdbes 1 (Lacan aîné, avoué),
Dommagès -intérêts pour éviction de l'entreprise du journal le « Républicain universel » s.
Attendu que malgré qu'il n'existe aucun acte formel et positif de société entre les parties» cependant Darrieux rapporte en sa faveur : 1° une reconnaissance, donnée le 12 novembre 1792 à durant jouissant exclusivement d'une tribune à la Convention nationale, et signée Darrieux l'aîné et Goujel-Deslandres pour nous et coopéraleurs, que
1. Goujel-Deslandres (Maurice) est né à Dijon. Après avoir été reçu avocat an Parlement de Dijon le 7 août 177S, il fut substitut du procureur général à Dijon en 1778. Il fut élu suppléant tic Xavier an Tribunal de cassation pour le département de la Cûle-d'Or, et siégea en celte qualité du 9 décembre 1791 au 22 septembre 1702. puis du mois d'octobre 1793 au 8 septembre 1797. 11 publia divers écrits sur les impôts et le crédit public. — Voy. le Tribunal et la Cour tle cttssatiim. Notices sûr le personnel, Paris, 1S79, pages 29 et 30.
2. Le Républicain universel parut pour la première fois le 13 novembre 1792. C'était un journal quotidien.
D'après une note insérée au lins du n« 2. « la partie de la Convention était extraite du travail du sieur Giu'ruut, inventeur de l'art 1 ogo la chygrap bique », mois cette mention disparut dès ic numéro suivant, durant, dans la séance des Jacobins du 2G novembre 1792, après avoir dénoncé en termes violents les deux collaborateurs qu'il s'était associés, Ilis, ■« chassé du Moniteur», et Goujel-Deslaiulres, désavoua tout ce oui avait paru du Républicain, « sauf le premier numéro ». — lli/jl-icf/rrrplive tlv t'hif ioire. 'Je. J'arin stria; lir. Rttimhttiov française, par Maurice Tourncux, 1 II, p. Ci8.
Voy.iîifrà le jugement rendu à l'audience du 27 thermidor an III [14 août 1793).
lil 8 LES' TRIBUNAUX CIVILS DE PAItlS
ledit Guiraut leur a ouvert la tribune pour y recueillir les débals de la Convenlion; — 2" que le n°2 du journal intitulé le Républicain universel, à la date du 15 novembre, commençant par un prospectus, est signé Darrioux l'aîné, un des entrepreneurs de ce journal, et que la qualité prise par Darrieux au bas du prospectus ne lui a été contestée que tardivement, c'est-à-dire le 26 novembre, après la publicité de dix numéros consécutifs ;
Attendu en outre qu'il demeure constant par deux reçus rapportés par Barrieux qu'il a fait des avances pour l'établissement de l'entreprise dudit journal ; — d'où H résulte que Barrieux, considéré comme un des entrepreneurs dudit journal, n'a pas joui des avantages de ladite entreprise et a droit à des dommages-intérêts pour raison de son éviction ;
Condamne Goujet-Deslandres en trois mille livres de dommages* inl.éi'Ats pour lui tenir lieu d'indemnité dans ladite entreprise ; Condamne Goujet-Deslandres aux dépens.
{Extrait des minutes, t. 255, p. 33.)
TBIBUNAL Dfl 1er ARRONDISSEMENT,
De Godugdes C. Pinon,
Vente sur Ilcitation des biens de la succession de Marie- Anne Layat, veuve Braguelongne.
Entre Armand -Guillaume- Frai) cois de Gourgues ' et Agnès-Catherine Pinon son épouse, elle héritière pour un tiers de feu Anne-Louis Pinon, lequel était légataire universel pour moitié de la veuve Braguelongne, au moyen de la renonciation faite par Anne-Louis Pinon son frère ;
Agnës-Calherine Le Boullanger, veuve de Anne-Louis Pinon, tutrice d Vignes-Loi lise Pinon, sa fille mineure \
■T.-B. -Claude' de Ligner;/ s , tuteur de Lc-uis-J.-B. -Théodore de Lignerys, et de Augtislin-Louis-François-J.-B. de Lignerys, enfants mineure de lui et de défunte Geneviève Pinon, sa femme. [Extrait des minutes, C 2S7, p. t.)
î. ArmimO-Guillamnc-Frriiiçois de Gourgues «voit Cié nommé président à mortier au Parlement de Paris lo * mars 1763!
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PENDANT LA RÉVOLUTION (179i-1800)
TRTIIUNAL DU lor AIUIOMHSSEMKKT.
Succession de Lamoignon.
Jugement mentionnant la vente faite par Lamoignon fils, la veuve Lamoignon et les syndics des créanciers de Lamoignon père à la veuve Roslin d'Ivi'i/ des terres et domaines de Boissy-sous-Sainl-Yon par contrat devant Allêaume, notaire à Paris, du 28 avril 1791. (Extrait des inimités, /. 257, p. 6.)
Circulaire adressée par le Ministre de la justice aux juges et accusateurs publics des Tribunaux criminels, juges et commissaires nationaux de district, et juges des Tribunaux de commerce, sur les devoirs des magistrats envers la Constitution'.
, Paris, le 12 juillet 1793, l'an JI de la République française.
Lorsque les ennemis de la République cherchent à égarer dans leur marche les autorités établies pour le maintien de l'ordre public, mon premier devoir, Citoyens, est de mettre en garde contre leurs manœuvres perfides les magistrats chargés de l'administration de la justice. Je dois surtout m 'assurer que les lois dont ils sont les organes sont fidèlement transmises au peuple, qui n'a besoin que de les connaître pour les respecter, pour les chérir. Je ne leur rappellerai point ici toutes les considérations que l'Assemblée nationale a mises sous les yeux des Français, les observations que j'ai moi-même présentées à mes concitoyens. C'est dans la nature même de leurs fonctions que les juges trouveront ia règle de leur conduite ; c'est par leur exactitude à les remplir qu'ils acquerront des droits à la bienveillance nationale.
Les Tribunaux sont chargés de faire consigner purement et simplement dans leurs registres, de faire publier et afficher dans la huitaine les lois qui leur sont envoyées. Cette honorable mission, en leur
i. I/eiivoî tic cd-te cir'rurliiii'iî (ii! mulivi-fi pur la rébellion de ccrlaines autorités départementales, qui refusaient d'obéir aux. décrets de la Convention et s'opposaient ù l'acceptation de la constitution républicaine du 21 juin 1793.
procurant l'avantage précieux de rendre le premier hommage à la sagesse du législateur, leur impose l'indispensable obligation de remplir immédiatement lontes les formalités nécessaires à la promulgation de la loi ; et leur devoir à cet égard est tellement impératif, qu'ils ne peuvent se permettre aucun examen, aucune délibération préliminaire, sans en excéder les limites.
Que serait-ce, en effet, qu'un délai, qu'un refus d'enregistrement, sinon une entreprise directe sur le pouvoir législatif, sinon l'exercice de cette absurde puissance qui, par les mains d'un seul homme-, enchaînait la volonté nationale et fendait à dissoudre tout lien politique? Et c'est en présence du peuple qui l'a détruite, que des magistrats créés par lui-même, pourraient tenter de rétablir sur les débris de cette puissance abhorrée, une tyrannie non moins odieuse ! Je ne puis penser, Citoyens, que ceux des juges qui ont encouru ce reproche aient considéré avec quelque attention les suites de leurs démarches, ils auraient senti tout le poids de la responsabilité dont- elles les chargent; ils auraient vu qu'aucunes circonstances ne peuvent leur offrir dés motifsd'exeuse, et que telle est la nature de leurs fonctions, que placés même au milieu des passions les plus violentes, dans le désordre des événements les plus inattendus, ils seraient coupables de ne pas s'asservir à des devoirs tracés d'une manière qui ne permet jamais de les méconnaître.
Pourraient-ils bien se résoudre à déférer aux arrêtés pris par des corps administratifs égarés ou prévaricateurs ? Les administrations subordonnées même aie pourraient s'y soumettre sans crime; la résistance serait pour elles un devoir, lît des juges, dont les fondions sont essentiellement distinctes de celles des administrateurs, céderaient à leurs suggestions en se couvrant des plus honteux prétextes ! Au moment même où leur conduite rappelle les ambitieuses prétentions des colosses judiciaires si heureusement renversés, on les verrait, par une étrange confusion de pouvoirs, consentir eux-mêmes à l'avilissement de celui qui leur est confié !
Ah ! loin de servir ainsi à leur propre dégradation, loin de laisser paralyser en leurs mains le dépôt sacré des lois, des magistrats vraiment dignes de la confiance du peuple qui les a choisis, doivent déployer toute leur énergie, dessiller les yeux de leurs' concitoyens, arracher le masque aux hommes perfides qui les trompent et qui, sous prétexte de combattre l'anarchie, prennent tous les inoyensde la perpétuer, s'opposent à l'acceptation de l'acte constitutionnel qui seul, eh consacrant la liberté et l'égalité, peut maintenir invariablement Tordre public.
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Premiers dépositaires de celle constitution, depuis si longtemps ]e désir et l'espoir des Français, par elle et pour elle vous combattrez tous les efforts des contre-révolutionnaires, vous déjouerez toutes les manœuvres des intrigants qui se (rainent à leur suite ; vous la ferez connaître au peuple dont elle assure les droits, et à ses ennemis dont elle dissipe les complots. En la présentant à tous, vous' ranimerez J'espérance des vrais citoyens, vous confondre?, les autres. C'est surtout en présence de la justice, c'est dans son temple que les sentiments républicains doivent se prononcer sans équivoque, se manifester dans toute leur énergie ; c'est à vous, par qui les lois sont directement transmises à ceux qui doivent les faire observer, qu'il appartient plus particulièrement de fixer l'attention de vos collègues sur la nature des circonstances qui les environnent et sur l'étendue de leurs devoirs ; c'est à vous à les rappeler fraternellement aux principes constitutifs de leur ministère, à leur faire sentir qu'une des premières vertus du magistrat est de savoir se renfermer dans les obligations qui lut sont prescrites, de les remplir avec courage et sans se rendre accessibles à aucune influenne étrangère.
Vous savez, au reste," que l'Assemblée nationale, toujours disposée à l'indulgence, a offert aux fonctionnaires publics qui pourraient avoir pris part aux mouvements qu'elle condamne, les moyens' de réparer leur faule ; un très grand nombre d'entre eux ont déjà déposé dans son sein le témoignage de leurs regrets, et chaque jour produit de nouveaux exemples de soumission et de respect à ses immortels travaux.'
Il est temps que ceux qui persistent avec obstination dans leurs égarements soient définitivement connus, que les magistrats demeurés . fidèles au peuple et à ses représentants cessent d'être .confondus avec ceux qui se montrent les constants ennemis de la représentation nationale que leur premier devoir est de faire respecter. Je vous invite donc, citoyens, à me foire parvenir dans le plus court délai un état exael des lois présentées à votre Tribunal depuis le 30 niai dernier, et le certificat des consignations sur les registres, publications et affiches qui ont dit en être faîtes.
Par là je connaîtrai d'une manière certaine quelle a été la conduite des Tribunaux, quelles sont les dispositions, quels sont les principes des juges qui les composent ; et la Convention nationale, d'après le compte qu'elle a droit d'attendre de mon zèle, déterminera les mesures que les circonstances exigent de sa sagesse.
Le Minisire de la Justice, Goweh-
(Extrait du Registre des circulaires, — Archives du Ministère de la Justice.)
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TRIBUNAL DU 4° ATIJIONDISSEMENT.
Theubbl, président, Sermaize et Collignon, juges.
Forestier 1 (Ghukeiièbe, avoué) G. Gkard, défaillant.
Dommages-intérêts pour calomnies et injures dans un Mémoire à consulter.
Attendu que la demande originaire de Céard n'a été précédée d'aucune ordonnancé du département ou des corps administratifs qui le renvoie à se pourvoir devant les Tribunaux ;
Infirme Je jugement dont est appel comme contraire aux décrets sur l'ordre judiciaire qui portent que les délits en fait d'administration seront portés d'abord devant les corps administratifs supérieurs, lesquels renverront devant les Tribunaux s'il y a lieu ;
Faisant droit Sur la demande rcconvi-'iitiotnicKi; dr .Forestier,
Ordonne que Je Mémoire à consulter et consultation signé Verrier, commençant par ces mots : Privé de la place de garde de la Bibliothèque Mazarine, ensemble la requête signifiée par Céard en première instance, seront supprimés comme contenant des faits faux, injurieux et tendant à détruire la considération due au citoyen Forestier, homme public ;
Condamne Céard en trois mille livres de dommages-intérêts applicables aux frais de la guerre ;
Ordonne l'affiche du jugement au nombre de 500 exemplaires aux frais de Céard.
{Extrait des minutes, f. 150, p. 6.)
Leblohd !, bibliothécaire du collège Mazarin, C. Ckahd, défaillant. Dommages-intérêts pour un libelle diffamatoire.
1. Forestier Était grand-maître et principal du collège Mazarin, quai Malnquais, collage de plein exercice fonde en 16M. (Almanach de 1793, p, 302.)
2. Leblond était garde do la Ijibliollicquo MaKorine depuis 1712. Il était en outre associé de l'Académie des Belles-Lettres. {Almanach de 1793, p. 320.)
Attendu que la demande originaire de Cêard a pour cause les prétendus mauvais traitements exercés sur lui lors de son expulsion du collège Mazarin le 9 mai 1791 1 ;
Attendu que par ses fonctions Lebtond n'a eu aucune part à prendre à cette expulsion ; que Céard n'a pas prouvé qu'il s'y fût ingéré ;
Attendu sa déclaration qu'il ne s'est jamais opposé à ce que Céard entrât dans la bibliothèque comme tout autre citoyen ;
Infirme ;
Au principal, déboute Céard de ses demandes, et attendu lés outrages et calomnies insérés clans le libellé imprimé et distribué par Céard, ordonne la suppression dudit libelle.
Condamne Cêard en trois mille livres de dommages-intérêts applicables aux frais de la guerre.
. Ordonne l'affiche du jugement au nombre de 300 exemplaires. [Extrait des minutes, f. iïiO, p. T.)
tJnion des créanciers des citoyen et citoyenne d'Esparbès,
Jugement qui ordonne que Lecoq, syndic des créanciers des citoyen et citoyenne d'Esparbès, sera tenu d'admettre Jlatel dans les répartitions.
{Extrait des minutes, f. 1G9, p. 6.)
Jugement qui dit que le tabac de cantine doit être fourni aux Invalides à 12 sols la livre.
(Extrait des minutes, f. Sîi3, p. 1.)
1. Céard était garde de la bibliothèque Mazarine ; il avait 616 privé de cctle place par Foi-est ici; principal du collège Mazarin : c'est ce qui résulte des ■termes du jugement précédent.
3. Voy. mprà et infrà les jugements rendus par le Tribunal du 4e arrondis-
TRIBUNAL DU !>° ARHO KDISSK J[ ENT ..
M i c 1 1 a u lt-La kko y, président, Lucwet, Petit d'Autemve cl Messageot, juges.
Brisset C. Colomby.
Plainte contre un avoué pour prétendues infidélités et malversations.
Lors de la plaidoirie de la cause d'entre le citoyen Brisset et le eitoyen Colomby, Latieulle, le commissaire national s'est levé et après avoir observé que dans sa plaidoirie Brisset avait dit avoir rendu plainte contre le citoyen Cavaignac, avoué de Colomby, — motivée sur différentes infidélités et malversations qu'il reprochait à cet officiel', — il a requis que Brisset fût tenu de s'expliquer catégoriquement sur le fait de cette plainte ; — et après que Brisset a répondu aux interpeffations à lui faites par le président, — le commissaire national a dit que :
Attendu que des réponses de Brisset il résulte qu'il a rendu plainte devant le juge de paix de la section des Lombards contre Çavaignac, avoué, tant de ce qu'il occupe dans la cause soumise au Tribunal par le; curateur à, la succession vacante Lucas sous un nom emprunté, que d'autres infidélités et malversations dont il prétend que ledit Cavaignac s'est rendu coupable dans la même cause, et que la plainte a été suivie d'information ;
Attendu que c'est aux juges saisis du fond de la contestation à connaître de tout ce qui est relatif à. son instruction, et que ce serait éterniser les procès et ouvrir un vaste champ à la chicane et à la mauvaise foi que de donner les moyens de perpétuer les contestations en portant devant divers juges les incidents de la cause principale;
11 requérait que dans les vingt-quatre heures de la signification faite à sa requête du jugement à intervenir au juge de paix de la section des Lombards, il fût tenu de faire remettre au greffe du Tribunal la minute de la plainte de Brisset et celle de l'information, pour le tout demeurer joint à la cause principale et être sur le tout statué par un seul et même jugement.
Jugement rendu conformément au réquisitoire. (Extrait des minutes, f. 160, p. i.)
sement aux audiences des H nivôse et 1" ventôse an II (3 janvier et 10 février 1794).
TRIBUNAL DU 6° ARRONDI SSEliEXT.
Cilimtertois, président, Duphessoir, Testakd el Bocquenet, juges- Veuve du Boufflers 1 C. Bourboh-Conti, défaillant. Validité d'une rente viagère constituée en 1773.
Jugeaient qui déclare exécutoire ie contrat de constitution de trente mille livres de rente viagère passé devant Duclos*, notaire à Paris, ie 9 décembre 1773, sur Louis-François-Joseph Îîourbon-Conti, comme il l'était sur Louis-François Bourbon-Conli, son père ;
Le condamne à passer titre nouvel.
(Extrait des minutes, f. 173, p. 3.)
Liendok, président, Sémine, Faure et Richardon,. juges. La citoyenne Desgarciks5 (Duyeugiek, avoué) C. de Honbuau, défaillant. Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Attendu que Louis-Joseph Mondrau s'est, par sa signature étant au bas de l'extrait de baptême du 16 août 1792, tiré des registres de la
. 1. Il s'agit probablement de la veuve de S os epli -Marie duc de Boufflers, gou-
veM'iifiij]- -(il lioulL'-iiiLiit ^'MLVit! iU- l'h'j.lyr. r ■ r 1 1 1 .. .- .bailli do- J.iO J u /ai s. I i i ' il I [i:> il i
général des armées, le 22 mai 17U6, mort le 2 juillet 1747 u Gènes assiégé par les An tri cl lie n s, qui levèrent le siège le jour de sa mort. Ce dernier était le dis du maréchal duc de Boufflers, qui se couvrit de gloire Ci Malplaquet, en comman-
2. Duclos du Fre&noy a été notaire ;i Paris, depuis le 6 août 1073 jusqu'au 21 juillet 1791. Son étude est continuée uujuurd'hui par M* Dufour.
3. H s agit sans doute de l'actrice de la Comédie-Française, née en 1770 et morte en 1797. Voy. le jugement rendu par le Tribunal du G" arrondissement, à l'audience du 24 août 1791, au sujet de la pension de retraite des comédiens de la Comédie-Française.
paroisse Saint-Sulpice, et par sa déclaration au bureau de paix du 8 juillet 1T93, reconnu le père d'Amélie -Julie-Louise, fille naturelle de la citoyenne Dcsgarcim, avec laquelle il a vécu pendant longtemps ;
Le condamne à payer à ladite Amélie-Julie-Louise, sur les quittances de la citoyenne Desgarcins, une rente annuellede six mille livres pour sûreté de laquelle il sera tenu de faire un fonds de soixante mille livres.
(Extrait des minutes, f. 26ïï, p. 5.)
TIUBUNÀL CU S" AU 11 ON DISSE SIEN T
Mjchault-Lannoy, présidée!, Ltoiet, Petit . h'Auterive et Mëssageot, juges. " Gachot (Cavaigkac, avoué) C. Le Peletier diî M oh font a ine défaillant.
Condamnation à des dommages-intérêts pour détention illégale.
Le Tribunal,
Attendit qu'il est constant qu'il a été sollicité par ledit Peletier, alors prévôt des marchands, des ordres arbitraires en vertu desquels Gachot a été arrêté et détenu ès prisons de Bicêfre et ensuite exilé de Vermanton ;
Que Gachot, persuadé que ces ordres arbitraires avaient été aussi sollicités et obtenus à l'instigation des marchanda de bois, les a assignés eu doiuniag(jij-ii}[.t']'ijls, qu'il a succombé en première instance et a interjeté appel ;
Que Peletier est plus que personne en état de prouver que les demandes de Gachot contre les marchands de bois sont fondées ;
Que, dans tous les cas, il est passible envers lui des condamnations qui pourraient être prononcées en faveur des marchands de. bois ;
Ordonne qu'il sera tenu d'intervenir, se joindre à Gachot et lui
i. Messire Louis Le Peletier, chevalier, mnitruis de Montméttanl, seigneur de Morfontaiiie, cl*., conseiller d'Etat en 1783, prévôt des marchands nomme en •,1U. {Almttnauk de. n<S:): prises Wl et 434.)
11 Était Je frère de Michel Le Peletier de «aîiil-ftirsEnii, président à. mortier au
Le fils de Le Peletier de Morfonlaine a épousé la fille de Le Peletier de Saint- Fargeou, adoptée par la nation et divorcée d'avec M. de Witt.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-dSOO)
fournir moyens afférents pour établir que les marchands de bois sont véritablement les auteurs et instigateurs des ordres arbitraires et comme tels passibles de dommages-intérêts, et dans le cas où les marchands de bois parviendraient à se soustraire aux demandes de Gachot, condamne Peleticr h le garantir de toutes condamnations à intervenir contre lui au profit desdits marchands de bois; , Le condamne en outre à payer à Gachot cent cinquante mille livres pour réparation des torts et dommages que lui ont causé Iesdits actes arbitraires.
(Extrait des minutes, f. 162, p. 2.)
TRIBUNAL DU 2e AHKOMMSSJBMEHÏ.
Sophie-Marie Lebas C. Ganneval.
Recherche de paternité.
Le Tribunal }
Considérant qu'en supposant prouvés les faits articulés par Gannevalt on ne pourrait pas en induire que la paternité qui lui est imputée fût flottante ;
Le condamne à payer pour l'enfant une pension de trois cents livres .
(Extrait des minutes, f. 2GK, j). i.)
AUDIENCE DU 2t JUILLET 1793.
T1UBUK-4L. DU 5" AlinOPiDlSSEMEiVT.
Miciiault-Lannoy, président, Luchet, Petit d'Auteiuve et Messageot, juges. Baltas el Laroche (Guekot, avoué) C. àkcbwm (Harang, défenseur
Rectification d'un jugement erroné.
Il s'agissait de rectifier mie erreur de rédaction qui s'était glissée dans un jugement contradictoire rendu le 25 mars 1733-
i>2S LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS ■
Dans le rail, il s'était élevé une difficulté entre Ancetin, principal locataire d'une maison, et Baltas et Laroche, propriétaires. Ancel'tn avait interjeté appel rie deux jugements du Tribunal du ' sixième arrondissement. Baltas et Laroche soutenaient que la procédure à'Ancdin était nulle faute de citation régulière au bureau de paix.
Le jugement du 23 mars 1793 avait accueilli la nullité opposée par Baltas et Laroche; mais, par une erreur de rédaction, le dispositif de ce jugement portait : « Sans s'arrêter aux dires de Baltas et Laroche, déclare nulle la procédure par eux tenue et les condamne aux dépens » .
Le Tribunal,
Attendu que la citation, l'acte d'appel et l'intimation dont il s'agit dans ie dispositif du jugement du 25 mars dernier sont du fait d'Ancelin et qu'il est évident par les motifs du dit jugement que ce n'esi que par erreur que les noms de Ballas et Laroche s'y trouvent au lieu de celui (VAncelin ;
..... Ordonne qu'à la fin du dispositif du jugement susdaté ces mots : « Sans s'arrêter ni avoir égard aux dires de Baltas et Laroche, etc. » seront et demeureront rayés et supprimés pour y être substitués ceux-ci : « Sans s'arrêter ni avoir égard aux dires tYAncelin, déclare nulle et de nul effet la procédure par lui tenue et le condamne aux dépens ; »
A quoi faire tant sur la minute que sur l'expédition sera lé greffier du Tribunal contraint, quoi faisant bien et valablement déchargé ;
Condamne Ancelin aux dépens de l'incident, lesquels pourront, avec ceux adjugés, être taxés par un seul et même exécutoire.
[Extrait des minutes, f. 105, p. 2.)
TRIBUNAL DU lor ARltOKDISSEJlE.YT.
Millet, président, Lujjik, Ciicton et Bastard. juges.
Injonction aux avoués, hommes de loi et huissiers, sous peine d'interdiction, de justifier dans la huitaine du certificat de civisme 1 .
1. La loi îles SG-29 janvier 4793 imposai!, aux avoués, hommes do loi et huissiers l'obligation de justifier de leur civisme pur un certificat du Conseil générai
Sur le réquisitoire du commissaire national, Le Tribunal
Ordonne que rlans la huitaine de ce jour les avoués, hommes de loi et huissiers près le Tribunal seront tenus de justifier au commissaire national du certificat de civisme obtenu par chacun d'eux, pour les noms de ceux qui se seront mis en règle cire inscrits sur un registre
et -visé par celui du département. (Duvergier, t. V, p. 161.) Cette loi rencontra bien îles difficultés dans son application. Les présidents des Tribunaux des six arrondissements de Paria s'en préoccupèrent, dans les amie renées hebdomadaires tenues par eux ou ministère de la Justice, au sujet des défenseurs officieux et de lii liberté indeliiiie ^ssiiE'ée à tous les citoyens pour le choix de leurs défenseurs.
Voici l'extrait du procès-verbal de la conférence tenue, le 31 janvier 1793 par
les présidents Ayh'.r. OudiirK iiiyol, Tar:j>;>, ci d'Qrmesscm. :
« On s'est occupé du mode d'exécution, dans les Tribunaux de Paris, de la loi récente portant qu'aucuns fonctionnaires publics, ni hommes de loi ne pourront remplir ni continuer aucunes fonctions prés des Tribunaux sans produire des certificats de civisme.
« Cette loi peut-elle et doit-elle être appliquée aux défenseurs officieux? La lot
provoqué-par le choix également libre de leurs clients, comme une fonction publique, et restreindre, par l'obligation de la représentation de cerlificols de civisme des défenseurs officieux, la liberté indéfinie assurée à tous les citoyens pour le choix. Je leurs défenseurs ?
■ lia été convenu de référer de cette question délicate aux différents Tribunaux de Paris pour conveni égard lorsque la loi sera adre:
Dans la conférence suivante, du 7 février 1193, les présidents consiatent que « plusieurs des hommes de loï remplissant habituellement le ministère de défenseurs offioieux dans les Tribunaux s'étaient empressés volontairenient et librement de se munir de certificats de civisme dans leurs sections, d'après l'annonce dans les journaux de la loi portée sur cet objet ». Mais ils font observer que le personnel des Tribunaux de Paris est sur le point d'être renouvelé, ce qui nécessite une plus rapide exécution des affaires ; et ils en concluent « qu'il est essentiel pour l'ordre public dans Paris que le cours de la justice ne soit pas interrompu pendant cet intervalle par des refus arbitraires de certificats de
Cette observation ressemble fort à une protestation contre certains refus arbitraires de certificats, qui étaient le lait du Conseil général de la Commune de Paris.
Voy. aux Annexes les procès-verbaux des Conférences tenues par les pré-
■ui dénis dus Tribttium.v. de:: ,<:•./; rimnidissirriwntx de. l'un-:.
L'abbé Moreilet nous a raconté, dans ses Mémoires sur le XVIIJ* siècle et la Jtépoiwiiura, les difficultés que l'on éprouvait, au milieu de. l'année 1703; à obtenir des certificats de civisme : « Les certificats de civisme, dît-il, dont la forme u depuis varié plusieurs fois, devaient être donnés d'abord par le Comité appelé alors de saint public de chaque soelion, et approuvés dans rassemblée générale (if; chaque section, pour rire ensuite confirmés ou re jetés j;;ir le: Conseil jionéi'iil de la commune a l'Hôtel de Ville. — Javaisjobleim le certificat de ma section, Tome ï. 34
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Ei3Q LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAWS,
qui sera tenu à cet effet, et que faute par lesdils avoués, hommes, de loi et huissiers d'avoir fait la dite justification dans ledit délai, les fonctions de leur ministère près le Tribunal leur seront interdites jusqu'à ce qu'ils aient satisfait a la loi.
, . (Exfrait des minvf.es, f. 279, p. 3.]
TRIBUNAL DIT 3 e ARROKDISSËHENÏ.
Lbhodky et sa femme (Ciion, avoué) G Delamorde. de Miîihîville (Bureau, défenseur officieux).
Mise en cause du procureur général syndic pour représenter Du Port, émigré1.
Le Tribunal,
Attendu que Du Port, éx-député> est émigré et qu'aux termes des décrets le procureur général syndic du département est aux droits des émigrés ;
Remet la cause au 4 août prochain, pendant lequel temps la partie la plus diligente appellera le procureur général syndic du département. .
[Exiraî! rle.s ■mitnt.l.es, f. 138.]
(|ui est celle des Champs-Elysées, et je Pavais porté à l'Hôtel de Ville au commencement de juillet, j'étais revenu sep t ou huit (ois toujours inutilement. On ne retrouvait pas mes papiers. — Les bureaux avaient changé de local. Mon tour n'élait pas venu. J'étais renvoyé à huit jours et ensuite à quinste. Enfui, j'avais fait beaucoup de courses inutiles pendant .foui le courant de juillet, août et les premières ■ semaines de septembre, lorsque le 17 au matin, je reçus, une lettre du Conseil, (jui m'invitait à nie rendre i l'Hôtel de Ville, pour y subir l'examen préalable à In. délivrance du certificat. — La demande des certificats de civisme allait devenir bientôt une démarche très" dangereuse pour ceux qui îa feraient sans succès, en vertu du décret du J8 septembre qui, ordonnant l'arrestation des gens suspects, allait déclarer tels tous ceux à. qui on les refuserait, disposition .d'à pris laquelle un n ombre considérable de citoyens ont été, en effet, arrêtés à la commune même, on conséquence du refus qu'ils venaient d'essuyer »
I < I . jli-.-i ill- Ml • |. ...I.. . | ,<H '.. |", |l ,| - 1 ■ | I I. .1.1,
audiences des 10 octobre, 3 et i novembre 1792, 12 février et 12 avril 1793.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
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TRIBUNAL BU 4e AKROKDISBËMKKr.
Theurel, président, Caucenac, Sërmaize, Collignon et Pinard, juges.
Citoyenne be Kessel Saikt-Prest (Bureau pu Colombier, défenseur offieieux) C. BftocHEï »e SAirà-PrcsT 1 (Cji au veau Lagarde, défenseur officieux).'
Divorce .
Le Tribunal,
Sur l'opposition de Brochet de Saint-Presl,
Maintient le jugement qui prononce le divorce et Pi se la provision à six mille livres.
[Extrait des inimités, f. 101, p. 3.)
TIUBUKAL BU 4° ARRONDISSEMENT.
Theurël, président, Gaiicenac, Seiimaize, Collignon et Pinard, juges.
Veuve de Nuggnt (Gn a KDP iKRnE , avoué) G. de Nu geint, son fils, défaillant*.
Provision alimentaire.
Attendu que le jugement du fond et l'appel interjeté par de Nugeni fils, d'une décision du Tribunal de famille du 13 juin dernier ne peut empêcher la provision alimentaire demandée, {Extrait des minutes, f, 161. p. 3.) .
1. Voy. suprà le jugement de défaut rendu par le mùiae Tribunal, à l'audience du 10 mai 1793.
2. Voy. suprà le jugement rendu a. l'audience du 29 mai 1793 par le Tribunal du 4" arrondissement, et infrà les jugements rendus par le même Tribunal aux audiences des 16 et 30 août 1793.
TRIBUNAL DU 4e ARRONDI SSEWE Kl'.
Tu sur el, président, Caucenac, Seumaize, Collhkok et Pinàkd, Juges. Hattieh C. Demokchy, défaillant .
Réparation d'honneur par acte public.
Le Tribunal
Ordonne que Demomky sera leiîu de reconnaître Hattler pour homme d'honneur et de probité, incapable des laits à lui imputés, et '.e lui en passer acte devant officier public en présence de sept citoyens choisis par Rallier ;
Le condamne en cent livres de dommages-intérêts applicables du consentement de Haltter aux pauvres de la section de la Maison commune;
Ordonne l'affiche du jugement au nombre de cent exemplaires; Condamne Demoncky aux dépens.
(Exhviil des minâtes, f. 161, p. 3.)
,-rillBUNAL J)U f>° AKIiONDlSSEMEfi'J'.
Chajipeutois, président, Duphessoih, Testa rd et Bol'Queïvet, juges.
Leduc C. Martin-» a™ y.
Jugement qui ordonne la comparution personnelle des parties.
Attendu qu'en matière de Jails sur lesquels les parties ne sont point d'accord, il importe aux ju^es d'être éclairés et de connaître la vérité ;
Attendu que, d'après les plaidoiries, le Tribunal croit nécessaire que Jes parties soient entendues contradicloïrement ;
Avant faire droit, ordonne que les parties seront entendues en pré-
sence l'une de l'autre, le lor septembre prochain, par le citoyen Teslard, juge, sur les conventions et fournitures alléguées par Martin JJanzay, pour ensuite, et sur le rapport dmlit Testard, être par le Tribunal ordonné ce qu'il appartiendra ; Dépens réservés.
[Extrait des minutes, f. 183, p. 12.)
TRIBUNAL Dlî 3" A 1111 ONDl S SEMENT.
Disvieux, président, Auvray, Junié, LeVée el Lor i net, juges.
Collet C. Février (Robert, défenseur officieux).
Rejet d'une demande en dommages- intérêts pour dénonciation calomnieuse1,
Le Tribunal,
Attendu qu'il résulte de la déclaration faite au Comité militaire de la Commune de Paris le 17 septembre 1792 par les gendarmes Cow> (ois et Loudre, relative à l'achat d'un fusii provenant du magasin des armes et vendu au dit Loudre par Collet établi à la garde du dit magasin, el à deux paires de souliers offertes par ledit Collet au dit Loudre sous la condition que ce dernier payerait à déjeuner, — que celte déclaration a été la véritable cause de l'arrestation de Collet ;
Attendu que Collet a été traduit dans les prisons par un ordre de la Commune ;
Que Février n'a fait la déclaration de l'achat du fusil que plus de vingt-quatre heures après l'arrestation de Collet ; — qu'ainsi rien ne constate que Février ail influé en rien sur la cause de l'arreslaLîon de Collet ;
Déclare Collet non recevable en sa demande ; Ordonne la restitution à Février du fusil déposé au greffe du Tribunal du 4e arrondissement.
1. Voy. stiprà le jugement de 'défaut rendu par le mémo Tribunal ù l'audience du 29 niai 1793.
sa*"
TRIBUNAL DU 3" AimONDISSENRlST.
Drsvieux, président, Auvray, Junié", Li3i»£e cl Lorinet, juges. Cohku C. Tksïu.
Prorogation d'enquête motivée par les événements des 31 mai, 1er et 2 juin 1793.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est notoire que les événements mémorables des 31 mai, i"' et 2 juin ont appelé tous les ciloj'ens à sauver la patrie et à abandonner leurs propres affaires pour ne s'attacher qu'à l'affaire publique ;
Qu'il est également notoire que le bien de la patrie a commandé des précautions extraordinaires et notamment celle de fermer les barrières de Paris et de, rendre les^ communications au dehors trèsdifficiles et très bornées ;
Qu'il est constant que c'est dans la huitaine de cet événement que Cornu devait faire l'enquête ordonnée, mais qu'habitant en dehors des barrières il n'a pu communiquer avéc ses conseils, ni faire assigner les témoins qui demeurent au dehors par une cause de force majeure ;
Proroge de huitaine Je délai prescrit pour commencer l'enquête. {Extrait des minutes, f. 143, p. 4.)
TRIBUNAL BU 6° ARRONDI SSBMEïïT.
Chahpertojs, président, Dupiiessoir, Testard et Bocquenet, juges.
Tîeîtoist (Lu oyez, avoué) C. Adam et autres héritiers Labrosse (Hksèque, avoué).
Tierce opposition du commissaire national à un jugement ... rendu sans communication au Ministère public1.
t. A l'ai ni iei ici! du mardi fi août le Tribunal du ii° yrromJisseinenf, après avoir entendu les défenseurs et. Suzitlc, /disant ('onctions de commissaire nu-
Le Tribunal
Reçoit le commissaire national tiers opposant au jugement rendit hier ;
Ordonne que ledit jugement sera rapporté pour n'avoir aucun effet, attendu que le commissaire national n'a point été entendu lorsque son ministère était nécessaire ;
Donne Jicte au commissaire national de ce qu'il déclare se déporter de la connaissance de celte cause comme ayant manifesté publiquement une opinion pendant que le Tribunal était aux opinions ;
Et continue la cause d mardi prochain, pendant lequel temps les parties communiqueront au citoyen Seziile, que le Tribunal commet potir substituer le commissaire national en ses fonctions ;
Dépens réservés.
{Extrait des minutes, f. 187, p. 2.)
AUDIENCE DU lor AOUT 1793.
TRIBUNAL DU 1er AHBONDIS SEMENT.
Louis, président, Crktok et Bastaud, juges.
J. Caudikr [Thi'sveni.\, défenseur officieux) C. les habitants de la Vjlle de Giînes (Jossieii, défenseur officieux).
Lettres de représailles1.
Attendu que le droit de faire expédier des Lettres de représailles n'appartient qu'au pouvoir législatif;
tional, ;i rendu un jugement déclarant Benoist propriétaire d'une pièce de terre par lui acefuise des ci-devant Chartreux. {Extrait itea minutes, foito 192. p. 1.)
1. Le décret (tu 3 Février 1793 ordonne d'expédier des lettres de représailles h Joseph Cavdier, à l'cflctde saisir ce qu'il trouvera, appartenir en France à Pozzo et Boggiano, négociants génois, [puvergier, t. V, p. 175.)
Les lettres de représailles, dit Merlin {Répertoire), sont des lettres que le souverain accorde à. ses sujëls, pour reprendre sur les biens de quelqu'un du parti ennemi, l'équivalent de ce qu'on leur a pris, et dont le prince ennemi n'a. pas voulu leur luire justice. Les représailles ûluut mu: espèce d'acte illiostilité, ou du moins le prélude de la guerre, il faut en conclure qno personne ne peut user légitimement de ce droit, -sans y' être autorisé par le souverain. Le titre 10 du livre Ul de l'on Ion nu née de in marine, du mois d'août IfiSJ, prescrit les régies? qu'on doit observer en pareil cas. Depuis l'ordonnance de 1681 jusqu'en 1789, onne compte que trois exemples de lettres de représailles {Code tics prises de Chardon] : cl:, pendant la dévolution, il n'y a pas eu d'outre exemple que celui .de Joseph CSnidicr. Yoy. ivfrà le juge me ni, rendu à l'audience du 22 brumaire, an II [12 novembre 1793).
S36 LES TRIBUNAUX CIVILS l>Ii PARIS
Que celui d'eu étendre ou d'en restreindre l'effet n'appartient également qu'à lui seul;
Que le décret du 3 février dernier rendu en faveur de Caudier est conçu dans des termes généraux ; .
Qu'il ne contient aucune exception pour raison des sommes empruntées aux Génois parle ci-devant Roi, lesquelles ont été stipulées exemptes de lettres de représailles;
Que si les Génois se croient fondés à réclamer soit contre le décret en général, soit contre ce défaut d'exception en particulier, ils ne peuvent s'adresser qu'A l'autorité qui a rendu ledit décret et qui seule est compétente pour l'expliquer, le modifier ou Je réformer;
Qu'à l'égard des Tribunaux, dès qu'il existe une loi, leurs droits comme leurs devoirs se bornent à en maintenir l'exécution ;
Le Tribunal
Déboute les citoyens et habitants de la ville de Gênes de leur opposition au jugement par défaut du Tribunal du 18 avrii dernier, lequel sera exécuté.
{Extrait- des minutes, S. 290, p. 7.)
AUDIENCE DU 1er AOUT 1793.
Pehdrï, président, Skmikr, Taure et Rich.irdon, juges.
La fille Rigot (Horeau, défenseur officieux) C. Boze ', peintre (Bonxet, défenseur officieux).
Recherche de paternité.
Li: 't'rihuaal.
Attendu qu'il résulte de l'enquête faite à la requête de la fille Bigot, que Boze avait joui de ladite fille, qu'il lui avait loué une chambre : l
dans laquelle il a été la voir plusieurs fois, qu'il lui a envoyé de ' %
l'argent pour subvenir à ses différents besoins pendant sa grossesse; f
Attendu que de ces soins et visites il résulte la preuve qu'il existait de grandes lamiliurités entre, eux ; j
Attendu néanmoins que Boze étant marie, la fille Bigot, qui ne
1. Voy. suprâ le jugement rendu pur le Tribunal du 6" arrondissement :i l'on- } dieuce du 21 avril 1792, et ln note Jungrapliicnie qui l'accompagne, |
l'ignorait pas, ne pouvait espérer de devenir sa femme, et que dès lors on ne peut supposer aucune séduction de la pari dudit Boze ; . . . .
Condamne Boze à payer une pension annuelle de trois cents livres pour nourriture de l'enfant dont la fitle Bigot est accouchée des œuvres du dit Boze, jusqu'à ce que ledit enfant ait atteint l'âge de quatorze ans accomplis ;
Condamne Boze aux dépens.
[Extrait des minutent. 281, p. 1.)
AUDIENCE DU 1er AOUT 1793.
Perdry, président Sénisé, Fadhe et Richardos, juges.
Brtllodeï, médecin [Floouet, avc-iié) G. Philippe Ghahrin (Tripier, défenseur officieux) et la citoyenne Mesnard de Vaubéai. (Bukel, avoué).
Dommages-intérêts pour réparer la perte d'un manuscrit contenant la relation de ce qui s'était passé dans le cabinet des ci-devant princes français
Attendu que les citoyennes Labourdonnaye, Mesnard de Vauréal et le citoyen Charrin sont convenus a» bureau de conciliation que le manuscrit dont il s"agit avait été remis par Brillouel à la citoyenne Labourdonnaye et par celle-ci, du consentement de Brillouel, à la citoyenne Mesnard de Vauréal et par cette dernière enfin à Charrin qui l'a perdu ;
...Attendu que ce manuscrit, que Brillouel a déclaré être de trois cents pages et signé de lui, contenait les relations de ce qui s'était passé dans le cabinet des ci-devant princes français, relations qui ne représentent pas aujourd'hui un intérêt, aussi considérable que Brillouet le soutient;
Condamne Çkarr'm et la citoyenne Mesnard de Vauréal solidairement à payer à Brillouel douze cents livres pour indemnité de l'ouvrage dont il s'agit ;
Condamne Charrin à garantir la citoyenne Mesnard de Vauréal. (Extrait des Minutes, î. 288, p, 1.)
1. Voy- inff-à le jugement rendu sur l'appel par 3e Tribunal du 5e arrondissement, ii l'audience du 20 du premier mois' de l'an II [H octobre 1793).
AUDIENCE DU i" AOUT 1793.
- TUlItUNAL DU 6° AIUIO-^DISSEJIIÏNT.
TiiEtTitEE, président, Seiihaizk, Pïa-ard, juges et Loyauté gradue. Citoyenne Bertrand G. Alexis Biuor.
Recherche de paternité. Suppression de libelles calomnieux avec réparation d'honneur:
Lu Tribunal,
Jugeant conlradicforrement, après enquêtes,
Condamne Bigot h se charger de l'enfant dont la citoyenne Bertrand est accouchée Je 24 janvier 1792 des œuvres dudit Bigot, suivant la déclaration qu'elle en a faile devant le commissaire de police de la section du Théâtre-Français Je li'oclobre 1791, à la nourrir et élever, à rapporter tous les trois mois un acte qui constate son existence jusqu'à l'âge de quatorze ans, temps auquel il sera tenu de lui faire apprendre un métier, si mieux n'arme Bigot la laisser à sa mère en payant une pension annuelle de huit cents livres ;
lit attendu que Bigot a violé les droits de l'hospitalité en abusant de l'ascendant que lui donnait son grand âge pour violer une jeune personne de seize ans sans expérience, et que la citoyenne Bertrand aurait pu prendre contre lui la voie extraordinaire pour le faire punir suivant la rigueur des lois ;
Que le résultat de ce viol fait un tort irréparable h la citoyenne Bertrand dans son honneur et sa réputation, qui l'empêchera de pou voir jamais s'établir; — que Bigot est un homme notoirement riche, qu'il n'a aucun enfant né d'un légitime mariage ;
Le condamne à payer à la citoyenne Bertrand cinq cent cinquante livres pour le restant de ses frais de gésine et aux dommages-intérêts à donner par déclaration ;
Et attendu que les requêtes signifiées par Bigot ne sont qu'un tissu de calomnies et dé diffamations, en ordonné la suppression ;
Ordonne que Bigot sera tenu de reconnaître la citoyenne Bertrand pour une fille d'honneur et d'en remettre acte au greffe ;
Permet à la citoyenne Bertrand de faire imprimer et afficher le présent jugement au nombre de cinq eents exemplaires; Conda mne B>got aux dépens.
{Extrait dex minutes, I". Ifit>? m. ï.)
PENDANT LA RÉVOLUTION (fTOl-1800) B39 AUDIENCE DU 3 AOUT 1793.
TRIBUNAL DU 1er AIUiONniSSKMENT.
Millkt, président, Lubik, Crbton eL Bastaiïd, juges.
Lecture et exécution du décret du 26 juiu 1793 portant que les juges opineront à haute voix et en publie '.
Le Tribunal
Ordonne !a lecture et publication du décret de la Convention nationale du 26 juin 1793, portant que les juges opineront à haute voix, et en public.
(Extrait des minutes, f. 295.)
TRIBUNAL DU 1er AHRONDISSEMJSNT,
Millet, président.
Nouveau délai de huitaine accordé aux avoués, hommes de loi, etc., pour justifier de leur certificat de civisme3.
Sur ce qu'il a éié représenté par le commissaire national que le délai accordé aux avoués, etc., pour justifier de leur certificat de civisme était expiré, et qu'un grand nombre île ceux qui sont tenus de cette justification lui a observé qu'ils avaient bien obtenu un certificat de civisme à leur section, mais qu'il leur manquait, pour être parfaitement en règle, le visa soit de la municipalité, soit du département; — qu'il n'était pas juste de leur imputer un retard qui n'était pas de leur fait, et qui n'était occasionné que par la multiplicité des occupations des autorités constituées ;
1. A partir de ce jour, 3 août 1793, les jugements contradictoires portent la. mention suivante : « Le Tribunal, après- avoir opiné à houle voix et en public, conformément, à la loi », ou bien celle-ci : « Après s'être retiré en ta Chambre du conseil pour l'<\ra-/in:i/ d.r.s pîo.cva du- proaès. ci rentré en. ta xoll.il lïewdienca, après avoir opiné à haute voix el en public, conformément à la loi. ».
Le texte àxi décret du 20 juin 1793 est reproduit dans le t. Y. p. Ui, de Duvergier. — Le Journal des débals el décrets donne la discussion cjni eut lie» au sujet de ce décret. Ou ne Ifi trouve pas an Moniteur.
2. Vity. mprà le jugement rendu par le même Tribunal le 25 juillet 1793.
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Pourquoi le dit commissaire national ayant pris ces raisons en considération, mais ayant pensé qu'il fallait au moins que la vérité de ces faits fût établie par un acte digne de foi a donné le présent réquisitoire ; . . . .
Le Tribunal, après avoir opiné à haute voix,
Accorde un dernier délai de huitaine à partir du 5 août pendant lequel les avoués, etc., seront tenus de justifier de leur certificat de civi$?ne dûment visé tant par la municipalité que parle département ou de rapporter un acte qui constate que leur certificat est déposé, et qu'ils attendent leur tour. [Extrait des minutes, f. 295.)
'Pëluhiy, président, Lienbon, Crampon, Seïhné, Faure, juges. Tbubert 1 C. Gkhabd, défaillant.
Trouble apporté à. la jouissance d'un locataire exerçant la profession de notaire.
Le Tribunal,
Attendu que Gérard a transporté à un épicier et à un tonnelier le bail des lieux qu'il occupait, lesquels sont au-dessous du cabinet aux minutes de l'exercice, tant de Trubert que de ses prédécesseurs notaires ; — que le voisinage des marchandises qui constituent les professions d'épicier et de tonnelier pourrait, en cas d'incendîe, occasionner le plus grand dommage, même la perte totale de la fortune des particuliers, cette fortune dont ledit Trubert est dépositaire parla garde qui lui est confiée par sa possession des minutes des actes passés par ses prédécesseurs et lui-même ;
Ordonne que dans la huitaine Gérard sera tenu de se réintégrer dans les lieux pour y exercer sa profession de sellier, dont l'exercice ne fait point appréhender les ravages de l'incendie; sinon ordonne que le bail sera résilié.
{Extrait des minutes, f. 296, p. 5.)
■I. Truberf, notaire A Paris,- successeur û'Angot, habitait rue Montmartre. (Almanach national de 1793, p. 250). 11 a exerce se» fonctions depuis le 2 janvier ÏT79 jusqu'au iS juillet 1812. Son étude es t continuée aujourd'hui par M* Lttbottrel.
TRIBUNAL DU 5° AltRONWSSEHENT.
Micjiault-Lankoy, président, Luchet, Messageot, juges, La garde gradué.
Servjkhrë (Goîiot, avoué) C. Bouland (Laurent, avoué).
Défense de retenir un enfant comme gage d'une créance représentant la pension de cet enfant.
La question était de savoir si un étranger avait le droit de s'emparer d'un enfant qui n'est pas le sien et de le garder en sa possession, malgré les réclamations du pére de cet enfant, et cela sur le prétexte que ce père est son débiteur.
Dans le fait, Servierre, qui avait consenti que son épouse vivant séparée de lui gardât et élevât une pelite fille née de leur légitime mariage le 28 janvier i7HS, voulait, depuis samorlrécemment arrivée, retirer cette enfant des mairtsde Bouland chez qui elle se trouvait.
Quoique Bouland, qui ne niait pas la paternité de Servierre, fût absolument sans droit pour garder l'enfant malgré son père, il s'était cependant refusé à le rendre sons prétexte que Servierre était son débiteur de 1,296 livres pour la pension de l'enfant depuissa naissance jusqu'à ce jour; il offrait de remettre l'enfant si Servierre payait cette somme. Servierre soutenait ne rie» devoir. Le Tribunal,
Attendu la déclaration de Servierre qu'il ne doit rien à Boulànd ; Attendu qu'il n'est pas permis de retenir un enfant pour gage de sommes, fussent-elles même légitimement dues ; Déboule Bouland rie sa demande;
Ordonne qu'il sera tenu dans le jour de la signification du jugement de rendre à Servierre Marie- Marguerite-Marthe Servierre, sa fille, née de lui et de Marie-Marguerite Clergeon,. sa femme.
{Extrait des minutes, f. 176, p. 3.)
TKIliUNAL JiU 1er A HK0XD1S SEMENT.
Millet, président. .
Jugement qui annule le contrat de vente de la terre des Boulets et
domaine de Chaires passé devant Meunier, notaire & Tourna» , les 19 avril et 5 mai vendus par Bellanger des Boulets à Faire de Ckarrin .
(Extrait des minutés, !. 299.)
TRIBUNAL Bil 1" ARHOKBISSEMENT.
Millet, président, Lubin, Cbeton, juges.
[/agent du TjiIssok public C. Bergeket, curateur à la succession vacante de Delessart1, défaillant.
Restitution an Trésor public de sommes dépensées sans autorisation par le ministre des Affaires étrangères pour l'aménagement de ses bureaux.
Attendu qu'il n'apparaît par aucun acte que feu Delessart ait été autorisé à transférer ses bureaux et à faire les dépenses ci-après énoncées,
Le Tribunal
Condamne Bergeret comme curateur à payer et verser au
Trésor public quarante-six mille livres, montant des ouvrages que Delessart a fait faire pour l'aménagement des bureaux des Affaires étrangères, laquelle somme a été avancée par la Trésorerie nationale
■]. Antoine Valdec Delessart, né en Guyenne en 1742, fut massacré à Versailles le 0 septembre 1191. Il fut nommé ministre des Finances par commission du 30 novembre 1790, portant : « Nous vous établissons, pour, en qualité de ministre des Finances, veiller à l'administration d'icelles, la place de contrôleur général étant vacante par la démission du sieur Lambert. >. Il cumula les deux fonctions de minislre.de l'Intérieur et de ministre des Finances (ministre des contributions publiques par suite du décret dit 27 avril 5791) du 2a janvier au 28 mai 1791. Le fait ressort aussi clairement que possible de sa correspondance avec le Comité des finances, conservée aux Archives nationales. [Recueil de documents ■rcfo.tif'.i ii la convocation des États i/é-iitiraux, par Armand Tirette, t. I", pages362 et 3B3.)
Le 30 décembre 1791, Delessart passa du ministère de l'intérieur à celui des Affaires étrangères. Il occupait ce dernier poste quand il l'ut décrété d'accusation par l'Assemblée législative le 10 mars 1792, cl envoyé devant Ja Haute Cour d'Orléans pour y être jugé. Ramené à Versailles avec d'autres prisonniers, il y périt comme eux le 9 septembre J792.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
pour être payée aux en (repreneurs, — et ce conformément au décret du 22 décembre dernier1.
(Ex-trait des minutes, ï. 304.)
■TliJIiUNAL DU leP ARRONDISSE If BN1.
Millet, président, Luitix, Creton, juges.
Le Trésor public (Bkrhyer, défenseur officieux) C. d'Espagnac l'aîné (Blagque, défenseur officieux).
Exécution du décret du 12 septembre 179p qui annule l'échange du ci-devant comté de Sancerre 2.
Attendu que la loi du 32 septembre 1791 relative à l'échange du ci-
L Voy. dans Duvergier, t. V, p. 118, (e décret du 22 décembre 1192 qui ordonne un recours sur la succession de D elessart pour le paiement de 46,000 livres dues pour la translation et l'e m ménagement; dos bureaux des Affaires étrangères ordonnés par ledit sieur HelessarL
Voy. aussi Le département des Affaires étrangères pendant la Itéuohdion, par' Frédéric Masson (Pion,. 1877, m-8», pages 234-233). M. Masson n'a connu ni le jugement que nous rapportons, ni le décret du 22 décembre J"?92 rapporté dans l>uvcrgier.
2. La loi des 27 juillet-12 septembre 1791 est précédée d'un exposé des motifs, qu'il importe de reproduire ici avec le texte de cette loi :
L'Assemblée nationale, considérant; que rien ne justifie que le gouvernement ait excité en 1777 le sieur d'Espagnac. â faire l'acquisition de la terre de San-
o Qu'aucun motif réel de justice ou de convenance n'a déterminé l'échange de cette terre en 1184 ;
Que le consentement donné par le Roi à cet échange a été surpris par un exposé infidèle du sieur de Colonne, alors son Ministre, devenu partie inlëressée dans ce même écliange :
" Que, dans le choix des domaines échangés, on a compris des forêts considérables, contre l'intention que Je Itoî avait expressément manifestée ;
« Que la masse des domaines donnés en échange a été progressi veinent augmentée au préjudice de l'Etat, par des dis Ira étions et des remplacements combinés ;
« Et qu'enfin l'intérêt national. Jdessé par la disproportion qui existe entre le domaine de Sancerre et ceux qui ont été cédés en édi;irif:c, ne, permet pas de consommer un pareil contrat, décrète ce qui suit :
« Arl 1", — L'Assemblée nationale révoque le contrat- d'échange passé le. 30 mars 1~85 entre les commissaires du ltoi, d'une part, cl le sieur Jean-Frédéric-Gui llaume Saliuguel d'Espagnac, de l'autre, et tout ce qui a précédé ret; suivi; décrète, en conséquence, que tous les domaines compris au diX contrat, cl,.
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devant comlé de Sancerre est précise et positive, que rien ne peut en arrêter l'exécution ; Le Tribunal,
Sans avoir égard aux demandes des sj'iidics et directeurs des créanciers de d' Espagnac ;
Condamne d'Espagnac à payer au Trésor : 1° cinq cent mille livres, dont il lui a été donné quittance par le contrat d'échange du 30 mars 1785 au moyen de la compensation de pareille somme par lui due au Trésor public sur celle qui lui était accordée pour soulte dudit échange ; — 2° cinq cent mille livres dues solidairement par ledit d'Espagnac et de Calonne, payées en vertu de l'ordonnance de comptant du 9 janvier 1785 pour soulte provisoire dudit échange ; — 3° cent soixante mille sept cent Irente- trois livres quatre sols payées à d'Espagnac en vertu des ordonnances de comptant des 28 mars
1784, 10 septembre et 12 novembre 1786 ; aux offres néanmoins
du Trésor public de tenir compte à d'Espagnac du montant des frais dudit échange pac lui légitimement faits. [Extrait des minutes, f. 304, p. 2.J
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT. .
Desvieu.x, président, Auveay, Ju.niiS, LetjEe, Lorinet, juges.
Délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme.
Le commissaire national a dit :
« La loi du 26 janvier dernier défend à tous avoués, hommes de loi et huissiers d'exercer leurs fonctions, etc., sans avoir justifié de leur civisme, etc.
aux lettres patentes des mois de mars et d'août 1780, sont réunis au domaine national, pour être administrés par les préposés A la régie des domaines nationaux, à compter de la publication du pn-sent décret; délaisse audit sicnl' d'Espagnac le ci-devant comté de Sancerre, pour s'en remettre en possession actuelle, et en jouir 'comme si ledit échange n'avait eu lieu.
« Arl. S. — L'agent du Trésor public se pourvoira, par les voies de droit, en paiement de la somme de cinq cent mille livres dont il a été donné quittance audit sicitr tl'EspitgiKic. par le cari [rai d'échange »
(Duvergier, t. Ht, p. 107.)
Plus tard, un décret du 22 germinal an II [il avril 1794) u ordonné le séquestre des tiens de d'Espagnac. (Duvergier, t. VII, p. 107.)
« L'exécution de cette loi s'est trouvée arrêtée à Paris par des difficultés survenues entre le Conseil général de la commune et le Directoire du département, ainsi qu'il résulte d'une lettre adressée par l'un des commissaires de la commune le 13 mars dernier au commissaire du pouvoir exécutif.
<i Le ministre de la Justice, par sa lettre du 22 juillet dernier, vient de rappeler à l'exécution de la loi. 15n ayant écrit au procureur de la commune, j'en ai reçu réponse le 29 : il me marque que rien ne peut dispenser aujourd'hui de la représentation du certificat de civisme dans la forme prescrite par la loi ou de justifier des diligences faites pour l'obtenir auprès de la commission en activité pour cet objet. »
Le Tribunal
Fixe un délai de quinzaine, sous peine de n'être plus admis à exercer de fondions auprès du Tribunal.
{Extrait des minutes, f. 154. p. 8.)
TRIBUNAL DU l81' AMIO NDIS5E il ENT.
Millet, président, Lubik, Cretois*, juges.
Moium (Cabboknjer, défenseur officieux) C. Turfin, agent du TnÉson i-ublic {Gakilh, défenseur officieux).
Nullité absolue de la concession du Château Trompette par suite de l'inobservation des formalités prescrites pour l'aliénation des domaines de l'Etat.
Attendu que la concession du Château Trompette et dépendances a été faite sans qu'aucune des formalités prescrites par l'aliénation des domaines de l'État aient été observées; — que le paiement du prix de cette concession ne s'était opéré que d'une manière fictive ; — que c'est à raison de l'inobservation des formalités et de l'illusion que cette concession et tout ce qui l'avait suivie ont été annulés par arrêt du 24 août 1790 ; — que cette concession ayant été ainsi annulée et les concessionnaires évincés de leurs propriétés, ils n'ont pu transmettre à des tiers plus de droits qu'ils n'en avaient eux-mêmes, d'après cette maxime que ce qui est nui ne peut produire d'effet ; Attendu, en outre, que la Nation n'a profité d'aucuns des deniers Tome I. 3i>
prétendus payés par Morin à Mang'm, Montmirail et consorts, e qu'ainsi il n'a d'action pour la restitution de ces deniers que contre ceux auxquels il les a délivrés ; Le Tribunal,
Déclare Morin non recevable en sa demande.
{Extrait îles minutes, f. 312, p. i.)
'l'riUUN;\L DU 4* ■HmONDISSIÏNEM'.
TiiEuniiL, président, Serhaize, Collignon, Lecocstuiuer, juges. Veuve de Nugekt (Giunupierre, avoué) C. de Nugent fils, défaillant Pension alimentaire.
Le Tribunal,
Attendu qu'il est constant que la veuve de Nugent est sans aucunes ressources depuis la suppression de la pension de deux mille quatre cents livres qu'elle avait sur l'État;
Que de Nugent fils, au contraire, jouit d'un revenu de plus de cinquante mille livres ;
Confirme la décision du Tribunal de famille, rendue exécutoire par ordonnance du Tribunal.
{Extrait des minutes, f. 477, p. 3.)
rnmurrAL du 5" arrondissement. .
Gisoux, caution de Portier.
Affaire des voitures de la Cour,
Jugement qui rejette les exceptions et demandes nouvelles de Fortier et ses cautions contre l'exécution du jugement du 14 mars 1793.
(Exlrail des minutes, f. 183, p. 4.)
i. Voy. suprh Jes jugements rendus par le Tribunal du i° arrondissement, aux audiences des 2il mai et 26 juillet 1733, et infrà le jugement rendu par le même Tribunal ;» l'audience du 30 août 1793.
Si:
TIIIUUXU, DU 5° i\)lHO.M)IS3EMESl'.
MiciMULT-LiNSor, président, LfciiBT, Pbtit b'AlUïeeivb, Messageot, juges.
Veuve Dobguin (Doïimaxget jeune1, avoué] C. Yel (Ohlet, avoué, Behiiïer, défenseur officieux].
Défense à un avoué de se présenter au bureau de conciliation à titre de fondé de procuration.
Le 'Tribunal,
Attendu que par l'article 10, titre I0'', de la loi du. 6 mars 1791, il est défendu à tous avoués, hommes de loi et autres personnes attachées à ('ordre judiciaire de se présenter comme fondés de procuration dans [es bureaux de conciliation établis près les Tribunaux ; — que Dommanget jeune y est contrevenu formellement en se rendant deux fois au bureau de conciliation du sixième arrondissement, muni de la procuration de Dorguin, où il n'a pas déclaré sa qualité d'avoué ;
...Fait défense audit Dommanget, de plus, à l'avenir, se .présenter au mépris de la loi dans les bureaux, de conciliation à titre de fondé de procuration, sous telles peines qu'il appartiendra. {Extrait des minutes, f. 1S3, p. 5.J
TlUUUrs'AL I>I! 6e ARHO.N DISSE JtENT.
Cha sifeh ro( s j président, Duprrssojr, Tbstard, Iïocquenet, juges.
Drayehokt (Roy, défenseur officieux) C. d'Haussonville (Bureau du Colomhieu, défenseur officieux) et Grossollus de Flamahkns (Huheav, défenseur officieux).
Les commissions de lieutenants , officiers , sergents ou
i. Dommanget {tonis-Atoraliam) ôlait. procureur un CMtclct Rt demeurait Vieille me du Temple, lorsqu'il fut élit sis iéme juge suppléant le iS décembre 1700. 11 siégea au Tribunal du fi" arrondissement jusqu'au- renouvellement îles Tribunaux et exerça ensuile la profession d'avoué. {Almanachs royaux de 1791 et de 1732.)
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gardes de la lmiveterie délivrées par le grand-louvetier devaient l'être gratuitement ' .
Attendu que par arrêt du Conseil d'État d'un des ci-devant Rois, du 28 février 1773, il est dit (article 4) que les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de la louveterie, que le grandlouvetier est en possession fie délivrer dans toute l'étendue du royaume, ]e seraient graluitemenl ;
Que par cette raison, les grands louvetiers étaient sans droits pour exiger aucune somme des commissions qu'ils délivraient, de môme que les sujets qui se présentaient pour les obtenir ne pouvaient y être contraints ;
Qu'en supposant que les uns ou les autres se soient rendus coupables d'un pareil abus, c'est une infraction à la loi que la justice ne peut admettre, et encore moins tolérer;. ...
Reçoit Grossoltes de Flamarens, intervenant ;
Déclare Dravemont non recevable en ses demandes, le déboute de l'opposition par lui formée au jugement rendu le 15 février 1792 au profit de Clairon d'Haussonville, lequel sera exécuté. (Extrait des minutes, i'. 201, p. 10.)-
TMUUNAL DU 6° A H H OND I SSEM EST .
Couiel ès-noms C. Mortejiaut, défaillant.
Exécution du testament de Louis-Hercule-Timoléon de Cossé-Brissac -.
Jugement qui ordonne l'exécution des testament et codicille de feu Louis-Hercule-Timoléon de Cossé-Brissac, faits olographes à Orléans,
1. Voy. guprà un jugement rendu par le Tribunal du G" arrondissement ;'t l'audience lin 14 mai n93 et infrà un aulre jugement du même Tribunal rendu à l'audience du 2a août 1193.
2. Louis-Hercule-Timoléon de Cassé, duc de lirissec, né le U février 1734, duc et pair, éiail. grand-ponetier de t/rance, colonel des Cent Suisses ot gouverneur do Paris, commandant de ia garde constitutionnelle «lu Roi en 1701. If fut massacré à Versailles le !> septembre 1102, avec les autres prisonniers de !a Haute-
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le 11 août 1792, confirmés par autre codicille olographe, fait à Orléans?, le 2 septembre 1792, déposé à Péan-de-Saînt-Gilles, notaire à Paris, Je -1 mars 1793 ;
Fait délivrance aux Cossé-Brissac frères, mineurs, des legs particuliers a. eux faits, aux charges y portées, notamment à charge par Augustin-Marîe-Panl-Pétronille-Timoléon de Cossé aîné, de payer à Hyacinthe-Hugues-'fimoléon de Cossé, son père, dix-huit mille livres de pension viagère, ou en tout cas, de lui rembourser les cent cinquante mille livres à lui dues par la succession du dit de Cossé- Brissac, son cousin germain, testateur, comme ledit de Cossé, père dudit mineur, étant appelé à recueillir la substitution de ladite somme dont ledit de Cossé-Brissac a été grevé par le testament de Marie-Louise de Béckameil, décédée veuve d'Arthur- 'fimoléon-Louis de Cossé-Brissac, leur aïeul et aïeule, suivant le testament olographe de ladite dame du 24 avril 1734.
{Extrait des minutes, S. 201, pages il et 12.)
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT,
Champsrtois, président, DupnEssom, Testau», Bocquenet, juges.
Noël de la Tour (Héhabt, avoué) C. de Saikt-Sjmos, Toi-hnaire et autres défaillants
Condamnation du supérieur du séminaire de Saint-Magloîre s à des dommages-intérêts pour détention illégale.
Le Tribunal - Infirme le jugement du Tribunal du cinquième arrondissement du 17 décembre 1792 ; Au principal,
Donne acte à Noël de la Tour de l'aveu fait par Saint-Simon, et approuvé par Tournatre et de Saint-Jori, devant le bureau de paix du cinquième arrondissement, ainsi que le procès-verbal du 3 septembre
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal «lu 5* arrondissement, à l'audience du 17 décembre 1792,
2. Le séminaire de Saint-Mngloîre, situé à ia forte Saint-JaCTiues, avait été fondé en 1618. Tournaire en était le supérieur en 1790. (Almanack royal de 1730, p.lH.)
1791 le constate, que c'est lui qui a fait mettre l'abbé Noël de la Tour, à l'Hôlel-Dieu de Paris, à l'insu de ses parents, et sous le prétexte qu'il était dans un état de folie ;
En conséquence, ordonne que Toitmaire, Saint-Simon, Duehennn et de Saint-Joii seront tenus, dans les trois jours, de mettre un acte au greffe du Tribunal par lequel ils reconnaîtront que c'est méchanirnent, calomnieusemcnt, contre toute vérité et à dessein de nuire à son honneur, à son avancement et â sa fortune, de le perdre dans l'esprit de ses parents, de se venger du refus qu'il avait fait de se soumettre à leur volonté, et d'écarter les plaintes qu'il se proposait de rendre contre eux, qu'ils l'ont accusé de folie, et lui ont, pour accréditer leur accusation, supposé des intentions criminelles, qu'ils ont commencé par le faire mettre à l'Hôtel-Dieu, le 4 juillet 1776, où il est resté pendant environ un mois, qu'ensuite, sous les mêmes prétextes, ils ont sollicité et obtenu du Ministre des lettres de cachet en vertu desquelles il a été détenu à Charenton, dis mois, ensuite, dans une maison de force, sise Barrière du Temple, gouvernée par Esquirol, sous la direction de la police, ofi il est resté sept ans, et enfin dans une autre maison semblable, où il est resté pendant plus de- dix-huit mois, et de laquelle il n'est sorti qu'en septembre 1789, en vertu d'un ordre du ci-devant Roi, donné en exécution des décrets de l'Assemblée nationale; — qu'ils reconnaissent ledit de la Tour pour homme d'honneur, pour n'avoir jamais eu l'esprit aliéné et incapable des intentions criminelles qu'ils lui ont supposées; — sinon que le présent jugement tiendra lieu de ladite déclaration ;
Condamne les défaillants aux dommages-intérêts à donner par . état ;
Ordonne que les biens du séminaire de Sain t-Magloire y seront spécialement affectés.
(Extrait des minutes, T. 201, p. 4.)
TRIBUNAL BU i<"
Jugement qui nomme Dufouleur, notaire, séquestre des biens de la succession de liichelinu-Fronmt:. '.
{Extrait îles minutes.)
J. Lotus-Frannois-Ai-jiinnd du J'iessù, duc de Richelieu naquit ù Pans le
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TRIBUNAL I>U 1er AHH0SDISSEM1ÏNT.
Millet, président, Lumw, Crkton, juges.
Prorogation du délai accordé aux avoués, hommes de loi, défenseurs officieux, etc., pour justifier de leurs certificats de civisme*.
Sur ce qui a été représenté par Je commissaire national que le dernier délai accordé par le Tribunal, le 3 août, aux avoués, etc., était expiré; — que celui accordé par les autres Tribunaux d'arrondissement aux mêmes citoyens pour le même sujet, ne l'était pas encore ; — que le Tribunal estimerait peut-être convenable de rapprocher davantage l'époque où il exigeait celte justification de celles où les autres Tribunaux devaient l'exiger; — que d'ailleurs, il paraissait être dans l'intention de tous les Tribunaux d'appliquer la loi relative aux certificats de civisme aux hommes de loi faisant fonctions de défenseurs officieux, et que plusieurs desdits défenseurs officieux ayant douté jusqu'à ce jour qu'ils fussent avertis, afin qu'ils ne pussent en aucune façon ni sous aucun prétexte se soustraire à l'application delà loi;..... qu'au surplus, ledit commissaire national s'en rapportait entièrement à la prudence du Tribunal ; Le Tribunal,
Après avoir opiné à haute voix, proroge de quinze jours, à
compter du lundi 19 aoûl, le délai accordé aux avoués, hommes de loi et huissiers pour justifier de leurs certificats de civisme, sans que les hommes de loi faisant les fonctions de défenseurs officieux puissenL s'en dispenser.
[JLrh'iiii tten imiivleit. (. '412, p. 24.)
13 mars 109B, et y mourut le S août 1788. Il lut maréchal de Franco cl membre de l'Académie française. JI était le petit-neveii du cardinal de iiicliclicu et le fils d'Atmand-Jean-Wignerod du Plessis, duc de Richelieu, et d'Anne-Marguerile d'Acigné. Il porta dnabord le titre tic duc de Fronsac. Malgré le libertinage de su jeunesse et les folles galanteries de son âge mûr, il arriva à une extrême vieillesse, il contracta trois mariages : le premier, le 12 février 1711, avec Anne- Catherine de Nouilles, fille de fou marquis do Mondai' ; le second, le 14 avril 1734, avec Éli s ail cil i- Sophie de Lorraine, iille iTAnnc-Mnric-Jnsepii de "Lorraine, prince de Guise, comte d'il ai-cour t, marquis rie Neuf bon r^ el drt Monfjen; Je troisième, avec Jeanne-Catlicrine-Josèplic de Lavoulx. — Yoy. supra le jugement rendu â l'audience du 0 décembre 17M1 par le Tribunal du G* arrondissement au sujet de son testament.
1. Voy. mprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du ¥■> juillet 1703, et les nolesqui l'accompagnent.
BH2 LES TRIBUNAUX CIVILS »lî PARIS
TRIBUNAL DU G0 AHIIONDISSËSIRKT.
Chaup-ertois, président, Duphessoib., Testaro, Bocquenet, juges.
Acceptation bénéficiaire de la succession dè Pierre- François Muyart de "Vouglans *.
Sur la demande faite à l'audience par Claude-Alexis Muyart et Pierre-Claude-Augustin Muyart;
Attendu que les requérants craignent que la succession du citoyen Pi erre -François Muyart de Vouglans leur devienne plus onéreuse que profitable,
Le Tribunal
Les autorise à se dire et porter héritiers sous bénéfice d'inventaire.
(E.vlrait des minutes, f. 205, p. 3.)
Champebtois, prûsidont, Duprkssoir, Testard, Bocquenet, juges. La citoyenne Foin (Duouenel, avoué) C. le citoyen de Barkal (Boudin, avoué). Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Attendu que d'un assez grand nombre de lettres missives adressées par Barrai à la citoyenne Foin, el autres pièces produites, il résulte
1. Pierre-François Muyart de Vouglans, jurisconsulte, est né à Moirans (Jura) en \~m, et est mort A Paris le H mars 5781. Il était depuis le 12 novembre 1774 conseiller ou Grand Conseil. {Almanack royal de 1790, p. 278.)
Dans ses Instituiez au droit criminel, où il s'est révèle un des plus vigoureux criminalistes du sïiii1 siècle, il a fait l'apologie de l'ordonnance de 1670. H « soutenu une polémique célèbre contre Beccaria et ses idées de réforme criminelle, dans une Lettre contenant la réfutation de quelques principes hasardés dans le Traité drstléiits et des peines, (îeneve, :f TfiT.
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PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) !>a3
que pendant deux années, ladite Foin a vécu charnelle ment avec de Barrai, et que, de celle .liaison charnelle, ladite Foin est devenue enceinte des œuvres de de Barrai, et qu'elle est accouchée d'une fille, baptisée comme provenant de lui, sous le nom de Joséphine de Barrât;
Attendu que depuis cinq années, de Barrai n'a pourvu aux nourriture, entretien. .... de sa fille naturelle;
Le déboute de l'opposition par lui formée au jugement du 14 juin
{Extrait des minutes, f. 20Ji, p. 6.)
TRIBUNAL DU lùr ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Luuin, Gbetom, Dameuve, homme du loi, juges.
Siveiigniac G. la veuve Mirabeau, défaillante.
Condamnation de la veave Mirabeau, à payer diverses dettes 1 .
Le Tribunal
Condamne la veuve Mirabeau k payer à Sivergniac deux cent vingtsix livres onze sols pour avances et argent prêlé, du 20 février' au 27 mai derniers, et cent vingt livres pour la valeur d'une petite montre d'or avec sa. chaîne en acier, que Sioergniae a confiés à la veuve Mirabeau pour épreuve, le 15 avril dernier, si mieux n'aime la veuve Mirabeau remettre la montre, etc.
(E.vlrail des miaules, f. 317, p. 3.)
1. It s'agit sans doute de la veuve de Viciai' liiquctlï, marquis de Mirabeau, surnomme l'Ami des hommes, né à Pertuis le 5 octobre 1715, mort à Argenteui! le 13 juillet 1739, qui avait épousé Marie-Geneviève de Vossan, née le 3 décembre .1725, morte à Paris, rue du PoL-de-Fer, -a." S, le 28 brumaire an III (18 novembre 1794).
TRIBUNAL DU 6e AlinONDISSBlIRST.
GiiAJiPEBTois, président, Dufressoiii, Testaud, Bogqueket, juges.
Dépôt d'une médaille commémorative du 10 août 1792, offerte par la Commune de Paris.
Le commissaire national a dit qu'il apportait une médaille frappée en mémoire de la journée du 10 août 1792, et envoyée par arrêté du Conseil général de la Commune au Tribunal pour être conservée dans ses archives.
Ordonne que la médaille dont il s'agit sera déposée au greffe. (Extra!/- des minutes, f. 208, p. i.)
TRIBUNAL I)U 0e .A RRO «DISSE MENT.
Chakpehtois, président, DuritF.ssom, Tebtard, Bocouiînet, juges.
Antoine-César Choiseul Phaslin, la veuve de Hip'pplyte de Ciioiseul, Le Rebours, Fjguièhes, Choiseul, ancien ambassadeur.
Exécution du testament de Renault-César-Louis de Choiseul Praslin1.
Renault-César-Louis de Choiseul-Pradin, par un testament olographe du 22 décembre 1786, déposé à Trutat-, notaire, a légué à
1. Itenault-César-Louis, vicomte de Choiseul, puis duc de Praslin, né le 18 janvier 1135 à Paris, y mourut le 7 décembre 17î)l. Il fut ambassadeur extraordinaire ii -N'aplcs (17GG-1771), et député de la noblesse d'Anjou aux fitals généraux. Il était le (ils aîné de César-Gabriel de Choiseul, de la branche des seigneurs de Chcvjgny (1112-1785). Il eut six entants, dont l'aîné était Antoine-César de Cltoi- . seul, dont il est question dans la suite du jugement.
2. Denis Trulal a été notaire à Paris depuis le 2i novembre 1772 jusqu'au I-"i juin 18iti. Son élude est continuée aujourd'hui par M* Cocleau.
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son épouse toul ce que les couLumes de Poitou, d'Anjou et du Maine lui permettaient de donner.
1J a institué Albéric-César-Guy de Choiseul {mineur sous la tutelle de sa mère), fils aîné de feu Hippolyte son second lïls, légataire universel de l'excédent des légitimes auxquelles il a réduit Hippolyte Renê,'son troisième fils et ses deux filles.
La maison rue de Lille 1 possédée par indivis entre la succession de Renault-César-Louis et son fils aîné, Antoine-César de Choiseul Praslin* comme recueillant le legs de la dame Choiseul Pluvaull , a été reconnue im partageable, et Praslin, fils aîné, en provoque la iïcitation.
Il y a lieu de vendre les futaies qui dépérissent. Le Tribunal
Ordonne l'exécution du testament;
Ordonne la vente de la maison rue de Lille, à l'audience des criées du département de Paris;
Autorise le fils aîné à faire adjuger les futaies de la terre de la Flèche.
(Extrait des minutes, f. 208, p. 3.) -
1. L'hôtel de lu rue de Lille, ci-devant rue <le Bourbon, près la rue du Bac, b;îli par le maréchal de llelle-Isle, a appartenu au général d'Harvilte, sénateur, puis à M. de rjïpine. L'iUdt l'a acheté en vertu d'une décision impériale du 18 mars 1857, pour l'affecter à la Caisse, des Dépôts et Consignations, qui y est installée depuis 18i>9. line médaille commémorât ive de celte installation a élô frappée le i avril '38CO.
2- An toi ne- César-, comte de. Cfioise ul-P raslin , est né le fi avril 17ïfi à Paris, où il est mort le 28 janvier 1808. Député de la noblesse du Maine aux Étals généraux, il s'y montra favorable à la Révolution, fut emprisonné pendant la Terreur et devint sénateur après le 18 brumaire.
Lors de la convocation des États généraux, il était seigneur de Mavgê, lieutenant général des huit évëchés de la Basse -Bretagne, colonel du régiment de Lorraine-infantérie, et demeurant à Paris, rue du Bac, 97. Il avait été nommé, le 10 mars 1788, mestre de camp-commandant de Lorraine-infanterie, cl précédemment mestre de camp -lieu tenant en second du régiment de la Itcineinfanterie. (lieme'd de documents relatifs à la convocation des États générav-r, par Armand Bretfe, t. H, p. 94.)
ïlilllliNAL DU 6e .MlKONfHSSEMENT.
Cu.vMi'ifRTOis, président, Dupressoib, Testabd, Bocquënet, juges.
Claidior ii 'Ha ussok ville (Bureau nu Colombier, défenseur officieux) C. Nogahet de Priîssac, Diî Flamarkms oi Jobet de Rkuxin, défaillants.
Charges de Iouveterie
Le Tribunal,
Attendu que Nogaret reconnaît qu'il n'a pas été pourvu par d'ffaussonville, et qu'il ne lui a jamais rien payé;
Que ledit Nogwet avait une des quatorze charges faisant le service près de la ct-devaet Cour, et que, par l'article 3 de l'arrêt du 28 février 1773, il n'était point défendu de recevoir des sommes pour les commissions que le grand-louvetier avait le droit de délivrer;
Que la charge de grand-louvetier n'était qu'une commission à vie qui ne pouvait être transmise ni par vente ni par succession, niais périssait avec celui qui en était titulaire ;
Que le citoyen d'ffaussonville, pourvu à la condition de rembourser au citoyen Flamarens deux cent mille livres, montant d'un brevet de retenue chargé de substitution, a réellement remboursé sans opposition ces deux cent mille livres à l'appelé à la substitution, suivant quittance notariée du 2 avril 1783, et que, conséquemment, il n'est possesseur ni de la charge, ni du prix de la charge du citoyen Flamarens;,.., Le Tribunal
Déclare Nogaret Pressac non recevable dans sa demande contre d ' Haussonville, Flamarens et Jorel- Reulin,
A la même audience ont été rendus, dans les mêmes termes, divers jugements déclarant non recevables les demandes formées par Rigail et Brissae contre eCBaussonirille, Flamarens et Joret-Jleulin. {Extrait des minutes, t. 508, p. 12.)
J. Voy. supra les jugements rendus par le Tribunal du 6* arrondissement aux audiences des ii mai et 16 noûl 1793.
TR1WIMAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Chami>isrtois, président, Duphessoih, Testard, Bocquemît, juges.
Flauaïiens (Tripier jeune, défenseur officieux) C. Brissac:, d'IUussonvillï et JofiET, défaillants
Charges de louveterie.
Le Tribunal,
Attendu que le paiement dont Brissac demande la restitution n'est pas prouvé ;
Qu'il aurait été Tait en contravention à la loi, et que d'une prévarication à la loi il ne peut résulter une action utile en faveur de celui qui a prévariqué ;
Donne acte à Flamarens intervenant de ce qu'il prend le fait et cause âeJorel;
Déclare Brissac non recevable dans les demandes par lui formées contre Flamarens GtJoret.
[Extrait des minutes, f. 208, p. il.)
Michauj.t-Laknoy, président, Luciiet, Petit b'AutëkjvKi Mussagrot, juges.
Lii citoyenne Fontaine veuve Max ti a lot (Berrieh, défenseur officieux) C. Jaquotot (Blacque, défenseur officieux).
Un époux divorcé et qui convole en secondes noces ne peut conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait*.
Considérant que l'arrêt du ci-devant Parlement de Paris du H jan-
Voir la noie mise au bas du précédent Jugement
2. Voy. mfrà lus iii^Oiii^nis l'cudiis \y,\v Je Tribimnl du M" Bn-oiidlsHcniciit mu audiences des 24 cl 2G frimaire au II (14 et 16 décembre 17!f3) et le jugement du Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 13 germinal an III (2 avril 1733;
vier 1788 a déclaré la femme Fontaine séparée de corps d'avec Jaquotot sur des preuves de sévices eL mauvais traitements résultant de l'enquête ;
Que le même arrêt a condamné ladite Fontaine à payer a Jaquotot trois mille livres de pension annuelle alimentaire;
Que ladite Fontaine s'est obligée à payer ladite pension par ne le notarié du 16 avril 1788 ; Que Jaquotot a fait prononcer le divorce le 9janvier 1793 ; Que le 31 du même mois il a épousé une autre femme, et que le 18 février il a fait commandement à ladite Fontaine de continuer à lui payer la dite pension ;
Attendu qu'une pension n'est accordée que pour garantir celui qui l'obtientdes besoins pressants de la vie;
Que la citoyenne Fontaine n'a accordé celle dont il s'agit que par des motifs de décence à un homme qui était alors son mari, quelle ne prévoyait pas pouvoir jamais cesser de l'être, et dont elle croyait devoir porter le nom jusqu'au tombeau ;
Que cette pension tenait nécessairement à cette condition qui a cessé d'exister ;
Attendu que par l'article 9, paragraphe 3, de la loi du divorce (20 septembre 1792), les pensions alimentaires sont déclarées éteintes- si l'époux divorcé qui en jouit contracté un nouveau mariage ;
Que dans l'article 10 il n'est question que des droits et intérêts des époux seulement, et non de ceux divorcés et convolés à un second mariage ;
Attendu enfin qu'il serait injurieux aux lois, aux mœurs et à l'équité ;
Que ce serait, au contraire, ouvrir la porte et protéger la perfide et industrieuse avarice contre la bonne foi, l'inexpérience et la faiblesse, que de forcer une épouse méprisée et délaissée à fournira celui qui lui fait une aussi grave injure les moyens de satisfaire sa passion dans les bras d'un autre objet;
Le Tribunal
Déboute Jaquotot de sa demande.
(EslraU th.'..-; mhinle.s, f. nul, j>. 1.)
TltlllUNAL UU 5° A 11ROKDJS SEMENT.
Mickaolt-Lannoy, président, Lbchet, d'àtjtemvb, Mhssageot, juges.
La citoyenne Chemin [Hutis, avoué) C. la citoyenne Rouillahd, déraillante'.
Dommages-intérêts prononcés en réparation de mémoires diffamatoires.
Attendu qu'il est constant, par les mémoires réimprimés et rendus publics par la citoyenne Rouiilard dans le cours du procès criminel pendant entre elle et son mari sur la plainte en adultère de ce dernier, qu'il y a eu diffamation de la part de la citoyenne Rouiilard à l'égard de la citoyenne Chemin;
Le Tribunal
Déclare faux et calomnieux en tant qu'ils regardent la citoyenne Chemin lesdits mémoires commençant par ces mots : La dams Boullenois est accusée d'adultère, etc.
Condamne la citoyenne Rouiilard en vingt mille livres de dommages-intérêts" ;
Ordonne l'affiche du jugement à cinq cents exemplaires.
[Kv trait tins minutef, f. 191, p. 1.)
TRIBUNAL DU 3e arrondissement,
Brotot (Ral'lin, avoué) C. le citoyen et la citoyenne Le Hodey, le citoyen Baudouin et le citoyen Dif Pobt.
Jugement par défaut contre le citoyen et ia citoyenne Le Hodey, le citoyen Baudouin et le citoyen Du Port,
1. Ce jugement est relatif à un incident du fameux procès en adultère soutenu par Tloullenois, conseiller maître à la Chambre des comptes, contre sa femme, la citoyenne Itowillœ-d, qu'il accusait d'être la m (litres se d'un doses domestiques nommé Marchais. La femme Boullmtois soutenait, de son. côté, que son miiri «tait non recevante dans sa plainte, parce qu'il avait entretenu des relations adul tères avec la citoyenne Chemin, sa vieille femme de ■chambre. La fin de nonrecevoir fut admise par le Tribun;»] criminel en 1792. {Œuvres de lïellart, t. I", p. 3il. — Scli^man, Im Jxislice en France pendant la lléoolulion, pp. US et suiv.).
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Et, pour le profit,
Le Tribunal reçoit le serment de Mongin, architecte, de s'acquitter fidèlement des opérations ordonnées par le jugement du 31 juillet dernier (rendu entré Brolot, Le Hodey, Baudouin, comparants, el Du Port défaillant, au sujet des réparations à faire à une maison). (Exirail des minutes, ï. 164. ]>. 3.)
Champeiitois, président, TocrjK, Diipressoir, Bocqurxet, juges. Petau (Boiidier-Martineau, avoue) C. MATJGîfois-GRiMALDi. Demande de dommages-intérêts pour détention illégale.
Ordonne que dans les trois jours Pelau sera tenu de justifier au citoyen Monaco des lettres, mémoires et placets sur lesquels il prétend que le citoyen Monaco a sollicité et obtenu la lettre de cachet en vertu de laquelle il a été enfermé à Vincennes ;
Sinon, déclare Pelau non recevable dans ses demandes. [Extrait des minutes, f. 210, p. 1.)
TRIBUNAL DU'6e AKROKDISSEJIENT.
CiJAai'ERTOJS, président, Dupressoir, Testaiib, Bocquënet, juges. Petad (Simon jmjke, avoué) C. Gbimaldi, défaillant. Le Tribunal,
'' Attendu que rien ne peut obliger (a partie de Simon à communiquer au défaillant les pièces énoncées en son réquisitoire du 24 de ce mois ;
Reçoit la partie de. Simon opposante au jugement du 26 de ce mois ;
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Déclare ledit jugement et tout ce qui l'a suivi et précédé nul et de nul effet;
Au principal, ordonne que les parties viendront à l'audience de jeudi prochain
(Extrait des minutes, t. 210, p. 2.)
TRIBUNAL BU 6= AKHOMD1SSEMENT.
Ciiampertois, président, Dupkessoir, Testahd, IÎocque«et, juges. Bellot (Leduc, avoué) C. Molé * (Taillandieji, avoué).
Condamnation du comédien Molé â payer un billet de deux mille livres.
Le Tribunal
Bonne acte â Molé de ses offres de payer ie billet de deux mille livres dont il s'agit ;
Le condamne a payer ladite somme;
Déclare valable l'opposition formée par Bellot sur Molé ês mains de Beltol, caissier du Théâtre de la Nation;
Accorde à Molé terme et délai d'un an en payant moitié clans six mois .
(Exlruil des minute?., f. SIS, f). il.)
Ciiampertois, président, Dupiiessoir, Testard, Uocque.net, juges.
Latude (Mony, défenseur officieux) G. Ahhlo'ï (Moy.nat, défenseur officieux) et la citoyenne Barhm de la Gallissoxkièhe (Carbonnier, ■ défenseur officieux).
1. A la, date du jeudi 29 août 1193, il n'y a aucune mention relative a celle affaire. (Mole île M. Casenave.)
2, François-René Molé est né à Paris, rue SainL-Louis, dans In Cité, ie 24 novembre 1734. Jl fut un des plus imbues comédiens de la Comédie-Française. 11 avait de lit grâce, du naturel et une taille agréable. H épousa, en llliO, une
Tome I 3G
Demande en dommages-intérêts pour détention arbitraire *,
Le Tribunal, désirant acquérir toutes les connaissances qu'il -lui sera possible tle se procurer sur les contestations soumises a sou jugement,
Ordonne, avant faire droit, que Lalude déposera sous huitaine au greffe du Tribunal sou extrait baptistaire ou acte de naissance, ensemble toutes les pièces, mémoires, lettres ministérielles et autres papiers Je concernant qu'il a annoncé par ses mémoires imprimés et distribués dans le public avoir trouvés à la Bastille ou être en sa possession ; Dépens réservés.
\F.:i; Irait ihs /ïïurutrs. I'. :>!:?, p. 3.)
Michaux-t-Lakhoy, président, Lucuet, Alix, Petit d'Autemve, juges.
Gabjientban, avoué, plaidant pour lui-même, C. Boucher, dit Darcjs* (Ollivjeb, avoué}. .
Annulation d'un jugement de débouté d'opposition faute de communication au commissaire national, alors qu'il s'agissait des intérêts d'une femme mariée.
Attendu qu'aux termes de l'art. 14, titre II, du règlement du Tribunal du 1§ octobre 1791, un débouté d'opp'osîlion ne pouvait être accordé qu'après que le greffier avait vérifié et certifié sur la réquisition d'audience qu'il n'était point enregistré ;
Attendu que la réquisition d'audience de Boucher d'Argis pour ob-
1 M .11 1 II. I- u' lill .ni (■■ -riii-j'ii-i IMi-l Un. l'-ic lu- -i.lt, ■ .1 I fi. l.l .1
îe 20 frJnuiire an XII [H décembre 1802).
d. Voy. supra lù j.iiiîuiiifjiil. rendu par le même Tribunal a l'audience du 1S juin 1793, et înfrà les jugements rendus aux audiences des i et H septembre 1793 el 18 nivôse an VI (7 janvier 1708).
' 2: Voy. sur ïioveher d'Argis, ancien lieutenant particulier au CMIelet, ce que nous avons dit mpi-ù ri propos de sa plaidoirie devant le Tribunal du ^arrondissement', à l'audience du 8 juin 1791.
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tenir un déboulé d'opposition contre Carmettlran n'a été ni vérifiée ni certifiée sur ladite réquisition ;
Attendu que la loi ordonne que, dans toutes les causes où il s'agira des intérêts des femmes en puissance de mari, il doit être communiqué au commissaire national; — que, dans l'espèce, il s'agissait des intérêts de la femme de Boucher et que Boucher et sa femme ont obtenu leur jugement de débouté sans en communiquer au ministère public ; Le Tribunal
Reçoit le commissaire nalional opposant an jugement portant débouté dont il s'agit ; Déclare ledit jugement et ce qui a suivi nui et de nul effet ; Condamne Boucher et sa femme aux dépens.
[Extrait des minutes, f. 184, p, 3.)
Jugement qui déboute de Itfngentfiïs de son opposition au jugement par défaut du 26 juillet 1793 et maintient la provision alimentaire de mille livres '.
Extrait des minutes, f. 189, p. 7.)
MicHAULT-LANHoy, président, Luchet, Petit d'Autebive et Mkssageot, juges.
Arrêté ordonnant que, pour la prompte expédition des affaires, les causes sujettes à communication viendront à l'audience du jeudi.
Le commissaire national a dît que la multitude des affaires entravant nécessairement sa marche l'empêchait de donner à l'expédition des dites affaires toute la célérité gu'exigen t et son devoir et l'intérêt
d. Voy. suprà le jugement rendu par Je Tribunal du 4* arrondissement « l'audience du 2G juillet et les autres jugements mentionnés en noie.
des parties; — que, pour remédier à cet. inconvénient, il proposait au Tribunal d'ordonner que dorénavant les jeudis de chaque semaine seraient destinés à toutes causes sujettes à communication. Arrêté conforme.
[E:r.l.rail dcH ininiili'H. f. .1!J.'>, p. 1.)
T1UI1UXAL DU 4* AimOA'DISSESlKNT.
Tiieurel, .président, Cuicënac, Sëhmaiziî et Colligxon, juges.
Causois dit Saint-Aluix (Chou, défenseur officieux) G. Iïeiinaiid-Boul.ii.nvjlleiis ' {Delà haïe, défenseur officieux).
Dommages -intérêts pour détention illégale.
Attendu que par le jugement du 28 octobre 1791 il a été relaté l'acte de l'accusateur public du M juin 1791 portant que le dénonciateur dudil Cannois est Beraard-Boulamviilers ; — que Caunois est resté en prison depuis le 8 janvier 1791 jusqu'au 7 mai suivant; — que par le jugement du S8 octobre qui a déchargé Caunois de l'accusation portée contre lui, il est dit qu'il ne résulte rien contre Lui des charges et informations, ni même aucun indice qui puisse faire suspecter sa probité; — que Caunois a souffert dans son honneur, sa fortune et son métier par l'accusation proscrite par ledit jugement;
Infirme; — Condamne Bernard- Boulaïnoilte/'s en dix mille livres de dommages-intérêts.
(Extrait des minutes, î. 191, p. 4.)
i: Messîre An ne -Gabriel-Henri Bernard, chevalier, marquis de Boulainvillers, fut élu député suppléant de In rmljlcs.se de Paris hors les murs et refusa celte suppléance. D'après le He.cueÀl di: dr/cuments relatifs à la convocation des Jiluts t)ênéraux de 4789, par Armand Bretle (t. II, p. 365}, il était seigneur de Passy. (jisolles, Montgerojj et autres lieux, conseiller du Roi, président honoraire en la Cour de Parlement, prévôt de la ville, prévôté et vicomte de Paris, conservateur des privilèges royaux de i'Iini vorsité de ladite ville, lieutenant pour le Hoi au gouvernement de l!Ile-de-l-'i'once, grand-croix honoraire de l'Ordre de Saint-Louis, demeurant à Paris en son hôtel, rue Bergère, 28. II tla.it le descendant de Samuel SJernard, Je fameux Iraitunt, né eu iCiil, morl le 18 janvier 1739.
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TRI BUS AL BU 6e ARRONDISSEMENT.
Chami'KKtois, pi'ésïdcnt, Dupressoir, Tbstaud et Bocqvenet, juges.
Latudb (Mosï, défenseur officieux) C. la femme La Gallissonnière ès-noms et Ahelot (Moynat, défenseur officieux) '.
Dommages-intérêts pour détention arbitraire.
Le Tribunal
Donne acte à Latude, présent à l'audience, de la déclaration qu'il a produit toutes les pièces sur lesquelles sa cause a été plaidée et mise en délibéré ;
Qu'il consent et demande à être jugé dans cet état et notamment sans l'apport de son extrait de baptême demandé par le jugement du 28aoi*iH793;
En conséquence, pour être définitivement prononcé sur le fond, continue le délibéré à mercredi prochain.
(Extrait dcn minutes, ï. 21 S), p. 4.)
Theurel, président, Sermaize et Collignon, juges.
Lathuille, etc., C. Biîrgeray, Foulon et autres signataires de Mémoires calomnieux présentés à la police *.
Dommages intérêts pour dénonciation calomnieuse.
Sur délibéré au rapport de Sermaize,
Attendu la fausseté de l'accusation intentée contre feu Lathuille, Lanoue et leurs femmes, dénoncés à la police par Bergerac/ et autres le i5 juillet 1775 comme ayant été les principaux moteurs du pillage du Moulin Devaux, à Montmartre, Je 3 mai 1775; — l'irrégularité de
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 28 août par le Tribunal du fi" arrondissement, et infrà le jugement rendu à l'audience du. H septembre 1193 par le même Tribunal.
2. La Gazette des Nouveaux Tribunaux a publié un compte rendu très détaillé de ce procès (t. VIII, pp. 296 et 314).
la procédure clandestine instruite conlre eux. dans les bureaux de la police ;. . .
Le Tribunal
Condamne liergemy, Colin de Saint-Marc, d'Atlainvillc, Deruaux, Foulon, Roche-Dumenil et k veuve Bail/y en dix-huit mille livres de dommages-intérêts envers les héritiers Lalhuille et six mille livres envers Lanoue.
(Ex/rail ifas minn/es, t. j97, p. 3.)
TiUiuisKL, président, Sersiaize, Coixignon et LiicousTijiUEit, juges. De Gouv (Floquet, avoué) C. Hauy défaillant.
Remboursement par le mandant au mandataire des dépenses et déboursés faits pour le compte du mandant.
Attendu que de Govy a agi en vertu des pouvoirs qui lui ont, été donnés par le défaillant; te Tribunal
Condamne ce dernier à lui payer quinze mille livres pour voyage en Angleterre, loyers de maison, dépenses et déboursés faits à l'occasion d"un établissement que le défaillant voubnt l'aire à Londres. [Extrait ih'.x minKlcH, f- 198, p. 1.)
TRIBUNAL DU 6e A HHONDJSSEJIENT. ■
Adjudication des biens dépendant de la communauté entre
!. Il s'.igit sans doute de Voienf.in Haily, fondateur de l'institution, des .Teuncs- Aveiigles, né ii Sainl-Just (Oise) te VA novembre 1745, mort à Paris Je 18 mars JS22. II imagina, pour l'éducation des aveugles, de foire tirer des livres où ies lel.ti'Cs seraient imprimées en reiief, de Uw.'.m que le sens du loucher remplaçât celui de in. vire, et fonda pour les maiJieuvcux frappés de cécité des élablisscincnl.* à Paris, à iferlîo et a Saiul-PÉfccrsboiirg. Il a vu il. vraiMinilabloinenf envoyé un inuudatatra à Londres pour y fonder un établissement analogue.
feu Jeanne-Marie Hocquarfc et Anne-Pierre de Montesquiou 1 .
Jugement qui fait mainlevée de l'opposition formée le 23 août dernier par le Procureur général syndic du déparie ment de Seine-et- Marne à l'adjudication définitive des biens dépendant de la communauté d'entre feu Jeanne-Marie Socquart et Anne-Pierre Monlesquiou, et ordonne qu'il sera passé outre à l'adjudication. Œ.vlruil des inimités, S. 221, p. 2.)
TBIBL'KAL DU icr ARROHDISSEJLEXr,
Succession de Richelieu-Fronsac 3.
Jugement qui autorise Déforme, acquéreur de deux maisons, île de la Fraternité 3, dépendantes de la succession de JUckelieu-Fronsac, à déposer son prix entre les mains de Dufouleur, notaire.
(Ex/rail, des minutes, (. 343.)
1. Anne-Pierre, marquis de Monfesqniou-Fesettsac, maréchal de camp, membre (te l'Académie française, est né le 17 octobre 1739 à Paris, où il mourut le 30 décembre -17US. Nommé député de la noblesse de Paris aux États généraux, il se rallia des premiers au Tiers-État, se brouilla avec la cour après la lui te de VarenneSj et fut mis Ci la tête de l'avinée qui conquit rapidement la Savoie et )e comté de Nice en septembre 1792,
Suivant le P. Anselme [t. IX, p. U2G), Anne-Pierre de Monlesquiou, dit le marquis de Fezensnc, seigneur de Maupertuis et de Ponl-Saiitt-Pierre, était colonel du 1 loyal-Vaisseau en 1761, premier écuyer de Monsieur en 1711, autorisé par lettres do Itoi, en 1717, ainsi que tous les membres de la famille Montesquieu, de joindre à ce nom celui de Fezensac, maréchal de camp c;i -nSO. chevalier des ordres du Itoi en 1784. — Le dossier de Montesquiou, aux Archives de la Guerre, contient de plus les renscigncmenls suivants : « 1771, chancelier et garde des sceaux de l'ordre de Saint-Lazare; 1" avril 1788, commandant d'une brigade d'infanterie de la 1" division d'Alsace; 20. mai 1791, lieutenant général, commandant la 9" division : 15 février 1792, employé à l'armée de Lauiyetlc: 13 avril 1792, ' commandant en chef l'armée du Midi; 9 novembre 1792, décrété d'accusation et émigré ; 3 septembre 1795, rayé de In liste des émigrés; 30 décembre 1798, décédé à Paris. Le marquis de Monlesquiou. élait de la branche des seigneurs d'Artfignan. L'abbé François-Xavier de Monlesquiou, qui fut député du clergé de Paris-ville aux Élals généraux de 1739, était le second lils de Marc-An loi ne de Monlesquiou, de la branche des seigneurs de Marsan. [Recueil de documents relatifs à la convocation dus États généraux, par Armand Brctlc, t. Il, p. 2ii0.)
2. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 17 ;loùl 1793 par le Tribunal du 1™ arrondissement. . .
3. 11 s'agit de l'île Saint-Louis. (Voy. le Dictionnaire de Lazare, p. 3S2.)
TRIBUNAL DU for AB110XD1SSF.S1ENT.
Millkt, président, Lubix et CbetOK, juges.
Délai de quinzaine accordé aux avoués, etc., pour produire leurs certificats de civisme.
Sur le réquisitoire du commissaire national,
Attendu qu'il résulte d'une lettre écrite le 4 septembre au Ministre de la Justice par la commission des certificats de civisme, et dont le Ministre de la' Justice a adressé une copie le 7 septembre an commissaire national, que le Conseil général de la commune a autorisé ladite commission à chacun de ceux qui, désirant obtenir on certificat de civisme, étaient déjà munis de l'avis de leur section, des attestations, lesquelles constateraient le dépôt qu'ils en avaient fait à ladite commission; Lè Trièunal
Accorde un délai de quinzaine à compter de ce jour aux avoués, etc., pendant lequel ils se feront délivrer les attestations susdites dont ils justifieront au commissaire national, et, passé ledit délai et sans espoir d'aucun autre, ordonne que toute fonction près le Tribunal leur sera interdite.
{Extrait des mhivles, ï. 344.)
IfllBUNAT. Dit 4P ARRONDI SSEMETf T ,
Jugement relatif à la ven te sur saisie du théâtre du Marais1, rue Culture Sainte-Catherine, n° 19.
(Extrait des minutes.)
i. Les origines et l'histoire des premières années du lliéùtre du Mardis sont obscures. On en a quelquefois fait remonter la naissance vers lu lin du sei/.ieme siècle ; mais s'il «xiytri. nlois. il ne tarda pas à être supprimé à l'instigation des confrères de la Passion, propriétaires du théâtre de l'Hôtel de Bourgogne, et qui ii'ail[]ii:(taiejj|. fini ni. de nmctuTcnoe.
Eu KiOfi. linéiques arJmea disskii'iils ■■]<■ VJhYuA ib: ]Jour^>£*n(! allèrent s'établir à l'Hôtel d'Argent, autrement dit théiltre du Marais, où ils jouèrent malgré l'opposition des confrères tic lu Passion. II semble lue» y avoir eu, dans la pre-
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G. Edme Gosse.
osaiie-Vict employé :
: postes (Guéhoolt, défenseur officieux).
Hejet d'une déclaration de paternité1.
Attendu, que d'après la loi du 4 juin dernier s il n'est plus permis de
mière moitié du dix-septiéme siècle, deux théâtres à la fois au Marais. En 1629, la Mélite de Corneille fut jouée A l'ilotel d'Argent.
>■ Depuis longtemps, dit M. Germain Jîapst {Essai sur l'histoire du théâtre, Paris, Hachette, 1893, p. 188), des troupes diverses, dont un si'a pu encore démêler ni l'histoire ni la composition, y'impumtaifint irrêiriilièreinent dans la capitale et se dispersaient ensuite. Presque toujours aussi des troupes différentes jouaient alternativement à l'Hôtel de Bourgogne aux jours où les comédiens royaux faisaient relâche. Vers )G55, une (les troupes, dirigée d'ahord par Lenoir, ensuite par Mondory, prit, grâce surtout à ce dernier, plus d'importance et de valeur que celle de leurs concurrents. Corneille dut sans doute lui confier
elfe s'installa peu après, le 1" janvier 'lfi34, rue Viéille-du Temple, dans un local qu'on agença pour la circonstance à peu près dans le genre et dans le goût de l'Hôtel de Bourgogne, mais, à eu croire Molière {Recherches sur Molière et sa famille, par Eudore Soulié, Paris, 1803), avec un peu plus de confort. C'est à ce nouveau théâtre, dit du Marais, que Corneille va sans cesse donner ses pièces ; c'est
appellerions féeries. Il en faut donc conclure que la scene était mieux agencée que celle de l'Hôtel de Bourgogne, où se continuent les représentations des pièces de tous les autres auteurs, Hotrou, Mairet, Théophile, Scudëry, etc., etc. ••
En 1673, le théâtre du Marais fut- supprimé. Sa troupe, réunie à celle de Molière sous le nom de troupe du Roi, joua dorénavant à la salle Guénêgaud. Ainsi linit ce .qu'on pourrait appeler le premier théâtre du Marais.
lin second théâtre du Marais fut fondé en 1791, sous les auspices, en quelque sorte, de Beaumarchais. 11 était situé rue Culture-Sainte-Catherine , aujourd'hui rue Sévjgné, n» 11.
Le passant qui longe aujourd'hui la rue de Sévigné, ne se doute guère que là eurent lieu îes nj-emièr^H rqn'éscu lotions de la Mère coupable et de Robert, chef de brigands, ce mélodrame de La Martel li ère qui révéla Schiller à la France. Abandonne dès 1793 par la troupe que Beaumarchais avait recrutée, le théâtre du Marais végéta jusqu'en 1801 où, supprimé par décret du 26 juillet, il fut démoli deux ans plus tord, à l'exception de sa façade, tout à fait modifiée depuis. Son emplacement est occupé aujourd'hui par un établissement de hains.
Voy. Victor Fournel, Les contemporains de Molière, t. III, Paris, 1875, in-8"; — E.'ltigul, hôtel de Bourgogne il Marais, Paris, 1887, in-lB: — M. Tourneus, Bibliographie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, t. III, pages il™ et 797-799.
1.' Voy. infrii le jugement rendu à l'audience du 27 février 1794 par le Tribunal du 6- arrondissement, qui infirme le jugement du Tribunal du 3» arrondissement.
2i Le décret du 4 juin 1793 (Duvcrgier, t. V, p. 389) dispose seulement que les
LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAlîJS
déclarer la paierai lé d'un enfant né hors le mariage que sur des preuves positives;
Que ces preuves positives sont d'autant plus indispensables que la loi appelle Jesdîts enfants nés hors le mariage à succéder aux père et mère ;
Que ces preuves â fournir doivent être ou la reconnaissance expresse du père ou des aveux formels qui ne laissent aucun doute;
Attendu que la citoyenne Dubois n'apporte aucune de ces preuves ni acte formel que Je citoyen Gosse soit le pére «Je l'enfant dont elle est accouchée Je 11 septembre 1791 ;
Quelle n'a même aucune espèce de commencement de preuve qui puisse établir un cloute sar cette paternité ;
Attendu que Gosse dénie formellement qu'il soit le père dudit enfant, et soutient n'avoir été lié avec le citoyen Dubois et sa fille qu'à titre d'ami et leur ayant été quelquefois utile dans le changement de Jeur fortune ;
Renvoie Gosse de la demande intentée contre lui ; Ordonne la réformation de l'acte de baptême.
[K.vtrait des mimdvs, f. 177. p. 7.1
TB1BUKAL DU lor AHIIONDISSEMEiST.
Millet, président, Lubih, Cbetos et Bastabd, juges.
Le Tmïsoii public C. Sbyeï 1 (Bonnet, défenseur officieux).
Restitution au Trésor public de sommes indûment payées par le Ministre de Brienne.
Attendu que la loi du 19 septembre 3792 ne peut être regardée
enfants nés hors mariage succéderont il leurs ptre et mère dnns la forme r|iiï sera déterminée. C'est la loi du 32 brumaire on II qni n réglé les droits des en-, lanls nés hors mari Age dans ia succession de leurs porc et mère.
Jusqu'à la Révolution, la recherche de la paternité a. été libre; maïs elle n'avait pour effet, lorsqu'elle était établie, que de faire obtenir des alimenls. Les bâtards n'avaient, d'après les coutumes, aucun droit de sueiiession. La Convention, qui était pourtant. Favorable aux enfants naturels, puisqu'elle leur accorda des droits égaux ù ceux des enfants légitimes, supprima taule recherche
I . Voy. suprà le jugement par défaut rendu à l'audience du J8 octobre 1792.
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comme un titra exécutoire dans la main de l'agent du Trésor public;....
Attendu que le traitement de Sevin, suivant les règlements ayant alors force de lot dans la partie administrative, a dû être de quatorze mille deux cents livres, jusqu'au moment où soit l'Assemblée législative, soit l'Assemblée constituante en aura déterminé le maximum; mais qu'en remboursant à Sevin une partie de son traitement viager, on privait évidemment la Nation de cette somme en lui enlevant les avantages qui pourraient résulter de la chance qu'elle avait à courir; Le Tribunal
Reçoit Sewîn opposant au jugement par défaut du 18 octobre 1792;... Au principal, condamne Sevin à restituer au Trésor public la somme de vingt-six mille cinq cents livres a lui indûment payée par Brienne pour le remboursement d'une partie de son traitement viager, ensemble les intérêts à compter de janvier 1787, sur laquelle somme Sevin est autorisé à retenir annuellement à compter de Ja même époque la somme de deux mille neuf cents livres à laquelle, suivant les règlements alors en vigueur pour le traitement des bureaux, se montait l'excédent de la pension viagère dudit Sevin pour les quatorze années de service qu'il avait au delà du terme déterminé par lesdils règlements, et ce jusqu'à l'époque seulement où le maximum du traitement dudit Sevin aura été fixé soit par l'Assemblée législative, soit par la Convention nationale;
Condamne Sevin en la moitié des dépens. {Exlrail des minutes, f. 347, p. 3.)
TIHBUXAL 3>IJ Ie'' ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Luis in, Cbeton cl Bastaiîu, juges.
Le Tiiksok I'Ijulic (Hhrtiyeh, défenseur officieux) C. m; Siiciiii ' (BoNXEr, défenseur officieux}.
Restitution au Trésor public de sommes indûment payées.
Attendu que la loi du 10 septembre 1792 ne peut être regardée
J. Voy. Hiiprii le jugement vendu par défaut ii l'audience du il octobre 1798 par le moine Trïbmiul.
■i7iï
comme un tilre exécutoire flans la main de l'agent du Trésor public ;
Qu'elle n'ordonne pas qu'en vertu de celle loi-là même l'agent du Trésor contraindra Ségur et autres au paiement des sommes à eux demandées, mais qu'il poursuivra la restitution de ces sommes et appellera en garantie les dénommés en l'article G de ladite loi, poursuites et demandes en garantie qui ne pouvaient être dirigées que par devant un Tribunal, lequel Tribunal, avant d'accorder un titre exécutoire pour ladite restitution, avait incontestablement le droit d'entendre les parties et d'accueillir ou de rejeter leurs demandes ou leurs défenses;
Attendu que les dons du Roi, pour être valables, devaient, suivant l'usage immémorial conservé en France, être accordés par des brevets revêtus de lettres patentes enregistrées dans les ci-devant cours ;
Le Tribunal, jugeant en premier ressort,
Déboute de Ségw de son opposition au jugement par défaut du Tribunal du H octobre 479S-1.
(Ex/rail des -minutes, f. 341.)
TRIBUNAL Blf 6° ARRONDISSEMENT.
Chajipertois, président.
Dommages-intérêts pour détention arbitraire de Latude *. Ouïs Mony, défenseur officieux de Masers Latude, Moynat, délen-
1. A )a mfime audience, des jugements identiques ont été r du Trésor public contre de Puyrêgur et contre de la Tour di 2 Voy. supi-6 les jugements rendus par le Tribunal du fi* audiences des 18 juin, 28 août et A septembre 1733, et in frit à l'audience du tfi nivôse an VI (7 janvier i7!!8) pur lu 4" ;
l'il (I
Il ■
ionique nœ
Tondissemenl aux le jugement vendu clion du Tribunal
d'une pétition de M. Latude, enfermé pendant trente-quatre an de la Bastille pour avoir un jour écrit une lettre à «ne femme nommée Poisson, à cette femme qui, par l'impudence avec laquelle elle afficha aux yeux de Ja France un double adultère, obtint le titre de marquise, et bous le nom de I'ompadour : il lui écrivît qu'il était instruit que le jour même on devait lui
setir officieux de la femme La Gallissonnièrc ès-noms, Carbonnicr, défenseur officieux de Amelot, ensemble Sëziilc, faisant fondions de commissaire national;
Après que chacun des juges a opiné à haute voix, jugeant en premier ressort,
En ce qui concerne les héritiers de la femme Lenormand, dite Pompadour :
Attendu que si Latude, même depuis la Révolution, a paru tenir aux anciens préjugés en se disant, par ses Mémoires imprimés et distribués dans le public, être d'une naissance distinguée, tandis que les pièces ministérielles existantes aux dépôts des Petits-Pères et du Louvre portent qu'en 1747 et 1748 il n'était employé qu'en qualité de garçon chirurgien dans les campagnes de Flandres, et qu'au mois de mars 1749 ii était à Paris dans une misère extrême, Latude n'en est
envoyer une lettre renfermant une poudre dont l'odeur seule te mpoi sonnera il :
meurs. On demande dans toutes les parties de Ja salle l'ordre du jour.) Volrc Comité devait d'abord vous parler des causes de la détention de M. Lalude, ensuite de ses malheurs. Étant devenu utile dans ses cachots par plusieurs projets qu'il adressa au ministre, et ne pouvant à son âge se procurer aucun moyen de subsistance, votre Comité a cru qu'il pouvait obtenir, non pas une pension, due seulement à des services effectifs, mais à litre de secours une somme de 10,000 livres une fois payée. »
Voidet demanda la question préalable en ces termes : « On a cherché à exciter votre bienveillance en disant qu'une nation généreuse doit réparer les loris du
telle que celle dont M. Latvde s'est rendu coupable? On me dit qu'il a obtenu des moyens de subsistance de la part de plusieurs particuliers ; en ce cas je ne sais pas nomment on nous a déjà fait consumer tant de temps à cet -objet. »
Le député Saint-Martin s'écria : « C'est à M. Lalude à poursuivre ceux qui ont prolongé sa détention, .l'appuie la question préalable ; car nous serions bientôt assaillis d'une foule de demandes semblables. «
C'est alors que l'Assemblée constituante décida qu]îl n'y avait pas lieu à délibérer sur la proposition du Comité des pensions.
.>'.,, Ii .. i r.." ■ i ■ ' ' ■■ *"[■ | " i.n-nil.i. . In I '..h il h. . .:
de la commune de Paris. Voici en effet les termes de la délibération prise par cette assemblée à la séance du 9 septembre 1193 : « Lalude, assez connu par ses malheurs sous l'ancien -régime, doit être jugé définitivement après-demain, dans un procès qu'il a contre les héritiers Pompadour et lo citoyen Amelot, esministve. Il réclame, et le procureur de la commune requiert qu'il lui soit nommé, un défenseur officieux. t,e Conseil nomme Chaumclie d'une voix unanime.. Celui-ci observe que la plaidoirie est Unie, et qu'il ne s'agit que d'assister
ses membres (Laurent et Legrand), sans s'opposer ù ce que les nu très s'y trouvent. »
La plupart des membres du Conseil géjiéral de la commune de Paris assistèrent h l'audience où le président Cftamj/eHois prononça son singulier jugement en faveur de Latude.
pas moins homme, et que comme tel, ayant été victime pendant trente-cinq ans de Ja plus cruelle oppression qu'un barbare despotisme ail jamais exercée, justice lui est due contre ses oppresseurs, et contre ceux qui, pouvant le soustraire aux cruautés inouïes qu'il a endurées, ne l'ont pas fait, — d'autant qu'on est aussi coupable de ne point empêcher le mal quand on le peut, que de le faire soi-même ;
Attendu que si Latude, lorsqu'il est allé à Versailles, où il est arrivé à. minuit le 28 avril 1749, n'a point parlé a la Pompadow, s'il n'est pas vrai que cette femme lui ait offert une bourse pleine d'or, qu'il ait refusée, et si ce n'est point elle qui lui ait fait écrire son adresse comme il le dit également dans ses Mémoires; — si, au contraire, e! comme l'indiquent. le^ifîU'^ pièces mmislèrielies, Lalude n'a parle qu'au valet de chambre de la Pompadow, qui, entré chez elle, et lui ayant rendu compte de l'avis que Lalude venait de lui donner, a conduit, de Tordre de sa maîtresse, ledit Latude chez Berriei\ tors lieutenant de police, pour y faire sa déclaration au sujet de la boite de prétendu poison ; — et si c'est ce lieutenant dé police qui, ayant fait écrire à Lalude son adresse et l'ayant confrontée avec celle qui était sur la boîte, a fait arrêter ledit Lalude et l'a fait conduire à la Bastille, comme il paraît certain d'après une lettre au Ministre d'alors, écrite de la Bastille et signée Gowdan de Longpret/, qui existe audit dépôt du Louvre ; — il n'en est pas moins vrai d'un côté que Berner ne s'est conduit ainsi que pour plaire à la Pompadow, et d'un autre côté, que cette femme n'a point ignoré ce qu'avait fait le lieutenant de police ;
Attendu que si la boîte mise à la poste et envoyée par Latude à l'adresse de la Pompadoitr était dans le cas de produire une explosion qui pouvait effrayer, mais qui ne pouvait être dangereuse, il est bien constant que Latude a été fort éloigné de vouloir causer le moindre mal à celle femme pà'r l'effet de celte boîte, puisqu'il l'avertissait avant qu'elle pût y être exposée ;
Attendu que, même en considérant l'action de Latude comme une escroquerie réfléchie, au lieu de la regarder comme une simple élourderie, parce qu'il avoue lui-même que son intention a été d'acquérir, à l'aide du stratagème qu'il a imaginé, les bonnes grâces de la femme toute-puissante, et d'obtenir par son canal quelque grade ou poste important, on est obligé de convenir que Latude aurait dû être traduit devant les Tribunaux ordinaires, qu'il ne méritait qu'une légère punition, et qu'il ne devait pa3 être (puni d'une détention aussi longue et aussi cruelle que celle qu'il a soufferte ; Attendu que si Latude ne peut rapporter, et si on ne trouve nulle
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part la preuve que c'est la Pompadour qui a fait confirmer et continuer la détention et les souffrances de cette victime du ptnwoîr tyrannique qui existait alors, on ne peut néanmoins en douter, d'un coté, parce qu'ayant un empire absolu sur l'esprit comme sur 3e cœur de Louis XV, la Pompadour n'avait qu'à vouloir et parler, n'étant pas, comme tous autres, obligée de présenter des mémoires, et, d'un autre coté, parce que si elle eut voulu faire cesser les maux de la captivité de Lalude, dont il était impossible qu'elle ne fût pas parfaitement instruite, il lui suffisait de demander la liberté de ce. malheureux à son amant, qui, tel irrité contre Lalude à cause de ses évasions de la Bastille et de Vincennes qu'on puisse le supposer, était trop faible pour résister aux désirs, bien moins encore aux volontés et aux caresses de cette sirène;
Attendu que si on ne peut pas dire que depuis 1764, époque de la mort de la Pompadour, ce soit elle qïii a prolongé la détention et les souffrances incroyables de Lalude- )n$qa' en 1777, époqueà laquelle sa détention a été convertie en un exil à Montagnac, — il est impossible de ne pas croire que les parents de cette méchante femme aient hérité de son esprit vindicatif, comme des biens immenses qu'elle a volés à la France, et, craignant avec juste raison d'être inquiétés par Lalude dont ils connaissaient le génie ardent et le caractère impétueux, ce sont ces parents de la Pompadour, qui, tant que Louis X-V a vécu, ont employé tout le crédit qu'ils avaient dans nne cour corrompue pour ôter à cet infortuné jusqu'à la possibilité de réclamer contre l'inouïe vexation exercée envers lui parcelle qu'ils représentent, et ce qui le prouve, c'est que depuis 1764 Lalude a été encore plus maltraité qu'auparavant ;
Attendu qu'on ne peut faire un reproche à Lalude d'avoir employé tous les moyens qui étaient en lui, et qui lui ont réussi, pour s'échapper de sa prison, parce que rien n'est plus naturel à un prisonnier que de chercher à reconquérir sa liberté, et que Lalude était plus que tout autre dans ce cas, puisqu'on lui faisait souffrir les horreurs d'une captivité presque incroyable ;
Attendu, enfin, que le reproche que l'on fait à Latude de se servir d'une pièce au soutien de sa cause, où il se trouve différentes ratures fraîchement faites, à ce que l'on prétend, est sans fondement, parce qu'il n'y a aucune preuve que ces ratures proviennent de son fait, et que ce qui est raturé soit dans le cas de le charger ;
En ce qui concerne l'ex-minietre Amelot :
Attendu que dans les pièces ministérielles, et ensuite d'un projet de
■ Latude sur la partie mi ti taire remis le 6 juin 1777 à Lenoir, lors lieutenant rfe police, est écrit delà main d'un de ses commis: «Ce projet est le rêve d'un prisonnier détenu près de vingt-neuf ans; rendu à, la société comme tombé des nues, il a vu que les officiers supérieurs et inférieurs se servaient de fusils au lieu d'espontons il a pensé que ce service n'était changé que d'après son projet, et il s'est cru en droit de demander récompense au gouvernement; au surplus, il est obligé d'obéir à l'ordre du Roi qui le relègue à Montagnac, et il a promis de partir le lundi, 14 de ce mois. » ■ — Ensuite, est encore écrit, mais d'une autre main, qui ne peut être que celle dudit Amelol: «Bon à mettre à Bicêtre » ;
Attendu qu'il existe aussi jdans lesdites pièces ministérielles deux lettres, l'une de Lenoir à Amvlot, en date du 16 juillet 1777, l'antre d'Amelot à Lenoir, en réponse à celle de ce dernier, et en date du lendemain, 17, desquelles i! résulte que le dimanche précédent, Amelot avait donné ordre h Lenoir de l'aire arrêter Latude, mais que celui-ci étant parti pour se rendre à Montagnac, en Languedoc, lieu de son exil, Lenoir avait découvert qu'il était parti par le coche d'Auxerre, qu'il a envoyé un officier de police à sa poursuite, que cet officier l'a arrêté à Saint-Bris, village distant d'Auxerre de deux lieues, et l'a ■conduit au Chàtelet au secret ;
Attendu, enfin, que si Latude n'est pas parti sur-le-champ pour le lieu de son exil, comme eût fait quiconque n'aurait pas voulu s'exposer au ressentiment de l'effroyable despotisme qui subsistait alors, — si par les deux lettres susdites il paraît en outre qu'une femme Dandelot avait écrit à Lenoir au sujet d'une affaire importante concernant Latude, — si cette femme s'é(;i.it plainte rie ce que Lenoir ne lui avait pas fait de réponse, — si, dans une lettre de Latude à Amelot du 32 septembre 1777, ce prisonnier parle d'un manuscrit trouvé sur lui lors de son arrestation à Saint-Bris, — et si clans une autre lettre de Lenoir à Amelot, du 28 septembre, il est question de menaces par Latude de faire imprimer un mémoire en Hollande, — il n'en est pas moins vrai que Latude obéissait à l'ordre qui l'exilait à Montagnac, qu'il était en route pour s'y rendre; — qa Amelot a ordonné à Lenoir de le faire arrêter, et que l'ayant été à Saint-Bris, d'après ce nouvel ordre, il a été conduit au Chàtelet et mis au secret ; — qu'en vertu
i. L'esponton était une demi-pique portée par les officiera d'infanterie depuis llî'JO, date à laquelle elle avait été substituée pour eux à la pique. Latude avait envoyé de sa prison un .Mémoire au ministre de la Guerre, où il préconisait la substitution du fusil û. l'espontoii, cl il croyait avoir droit pour cela à une récompense.
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d'une lettre de cachet du 13 juillet 1777, signée Louis et contresignée Amelot, il a été transféré le V août suivant à Bicêlre, Où il est resté détenu jusqu'en 1784 ; — et enfin, que sa détention pendant sept ans à Bicêtre -est le Tait d'Amelot, ce qui est prouvé : 1° par la lettre de cachet du 13 juillet 1777, qui est absolument conforme à ce qu'avait décidé, cet alors ministre par l'apostille ci-dessus rapportée: Bon à incltre àBicêtre; — 2° parce qu'un voit encore dans les pièces déposées aux Petits-Pères qu Amelot a envoyé à Lenoir ladite lettre de Latude, du 22 septembre 1777, avec eette note au dos : « Le nommé Latude demande sa liberté de Bicêlre »; — qu'en réponse à cet envoi, Lenoir a écrit à Amelot, et qu'après lui avoir rappelé 'comment Latude iivait été mis à Bicêlre, il a terminé sa lettre par ces mots : o II a subi vingt-neuf années de prison, son sort dépend du Ministre et qu'en suite de celle lettre de Lenoir, mais d'une autre maîn qui ne peut être que celle d'Amelot, sont écrits ces autres mots : « Rien à l'aïre» ; — et 3° parce que Latude n'a pu obtenir son élargissement de Bicêtre qu'en 1784, lovsqa Amelot n'a plus été ministre ;
D'après tous ces motifs, et quoiqu'on ne puisse se dissimuler que Latulie a eu des torts, dont la majeure partie est bien excusable par les horribles positions où il s'est trouvé, il est incontestable que les héritiers de la Pompadour, tant comme la représentant que personnellement; et l'ex-minîstre Amelot sont passibles de dommages-intérêts envers Latude, pour réparation non seulement des préjudices énormes que lui a causés sa longue et cruelle détention, mais encore des maux et souffrances qu'il a endurés ; Le Tribunal
- Bonne acte à ladite La Gallissonnière ès-noms de la déclaration faite par le citoyen Masers Latude, qui se désistait de l'assignation donnée à ladite La Gallissonnière, par exploit du 29 avril-dernier, et de la procédure faite sur icelle ;
Reçoit ladile La Gallissonnière ès-noms el Amelot opposants au jugement par défaut du 18 juin suivant ;
En ce qui concerne ladi te La Gallissonnière ; ; Déclare ledit jugement nul ainsi que la procédure qui l'a précédé, el condamne Latude aux dépens à cet égard ; - "
Faisant droit au principal, condamne La Gallissonnière ès-noms en quarante mille livres de dommages-intérêts, et Amelot en vingt mille livres dé dommages-intérêts envers Latude, le tout pour indemnité des torts que lut a faits son indue détention pendant une durée sans exemple de plus de trente-cinq années ;
"'Ordonne qu'en cas d'appel, le présent jugement sera exécuté par Tour I. 3T
provision et nonobstant le dit appel pour une somme de dix mille livres payables, les deux tiers par ladite La Gallïssonnièrc, el l'autre tiers par Ametot '■;
" Sur le surplus des antres demandes, lins et conclusions des parties, ies met Jiors de cause et de procès.
[Exlixûl des mimtfes, ï. 22-ï, p. 0.)
t l'R] 1ÎUKAL DU 2e AKllOKBISSKMESÏ. ..
Faure, président, Ciiami'ON, Boullak» et Hiciiahdon, juges. Veiiuijsh, commissaire national.
Délai de quinzaine accordé aux avoués, hommes de loi et défenseurs officieux, pont* justifier de leurs certificats de civisme.
Le commissaire national a dit que la loi salutaire qui exige que le sanctuaire de fa justice ne soit accessible qu'à ceux des officiers ministériels dont le civisme a été reconnu par leurs concitoyens a depuis longtemps été publiée dans ce-Tribunal.
Dépositaires fidèles du texte sacré des lois, vous avez facilité aux avoués et défenseurs officieux les moyens de satisfaire a. celle qui exige d'eux la preuve de leur civisme.
Di;j.i plus de deux mois sont expirés depuis la publication qui en a été faite a votre audience, et le Tribunal a vu avec peine que deux avoués seulement se soient conformés aux sages dispositions d'une loi qui donne au vrai citoyen la facilité d'établir cette qualité, seule digne d'un peuple libre. 11 est temps que le Tribunal remplisse le vœu de ses commettants, et éloigne do lui toute espèce de soupçons sur la vérité du patriotisme qui toujours anima les membres qui le composent et dont la récompense est la plus honorable à laquelle chacun de nous a été appelé.
. . . Je requiers au nom du Peuple français, etc.
1. Suivant les réducteurs de la Gazelle des nouveaux Tribunaux (t. V11J, p. 224), les adversaires de Lutude ayant demandé quelle caution fournirait halude avstnl de poursuivre l'exécution provisoire, le président C/tamper/ois aurait répliqué vivement el les larmes aux yeux : « line caution,' une caution ! A-l-on le droit d'en exiger de Luluae'l Les pierres de la Bastille étaient-elles des lin-
Le Tribunal
Ordonne que dans quinzaine tous avoués, hommes de loi, défenseurs officieux, plaidant ou instruisant près le Tribunal, et autres officiers, fonctionnaires publies, seront tenus de justifier des diligences qu'ils ont do Paire pour se procurer leurs certificats de civisme ;
À l'effet de quoi il sera ouvert au parquet du commissaire national un état sur lequel note sera par lui prise de ceux qui en auront justifié et que les certificats de civisme seront visés pur le commissaire national ;
Sinon, faute par les avoués, etc. de ce faire, dit que toutes requêtes ne seront plus dorénavant répondues aux avoués, et qu'à L'égard des uns et des autres ils ne pourront être entendus ù l'audience publique.
{Extrait des minutes, ï. 3ô0, p. ?.)
TRI BON AI. DU 2° ARHOKIIISSEMEKT
Faure, président, Ciiampon, Boull.asii et RiciiAimoN, juges.
La citoyenne Contât actrice (Cahdonnier, défenseur officieux) C. la citoyenne Gosset (Guiïkol-lt, défenseur officieux).
Insaiçîssabilité d'une rente faite à l'actrice Gontat et à son fils.
Attendu que la rente dont il s'agit est représentative de la don a -
■!. Lonise-ï'j-aiiçc-iso Coula/, née A l'avis le i(> juin 17G0, est morte cl nus celle ville le 0 mars 1813. Son père, ,1 an n -François Conta!, étiiil. « soldai In maréchaussée et marchand de bas privilégie: iï Paris ». -Sa inéie était FraiH-oiseftladeleine Le Itoy. Elle fut baptisés ci Sninl-Gmnaiii-rAiiserrois [Dicliommirc de Jal, j». d 314). Elle travaillait chez sa mûri!, Iil.-mdiis.seusc de M"™ Prêville et Molé. lorsque celles-ci. frappées de sa grâce, de sa beauté et de son esprit, la poussèrent vers le lliûàlre et la (ircnl: débuter ,ï la Coinérlie- Française, où elle arriva au premier rang- E"e so lit remarquer par une intelligence cl. une linessc naturelles, par une diction pure, un jeu décent ci gracieux. Lors de la représentation du Mariage du Figaro, en tlHi, Beaumarchais lui eonlin le rôle de In soubrette, et. tout le clionne tru'y prêta la pjquanlc Suwnuie justifia son choix. Le vieux l'rOvîllc vint l'embrasser dans la coulisse, en s écriant: « Voilà la première infidélité que M"« D ange ville éprouve de ma part. » Elle joua avec succès I» Go-
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lion faite à la citoyenne Contât et à. Chartes-Philippe, son fils, par la citoyenne Dailly, laquelle rente a été déclarée incessible et insaisissable ;
Déboute la citoyenne Gosset de son opposition à l'exécution du. précédent jugement,
Sauf à la citoyenne (ïosset à se pourvoir sur les autres biens libres de la citoyenne Conlat.
[Extrait des minutes, f. 3!il, p. 1.)
guette corrigée, El mire, Célimèno, etc.' — Personne ne comprimait mieux Molière cl ne rendait plus naturel l'esprit de Marivaux.
il M"e Contât est la grande gloire et la grande renommée du théâtre, ont écrit Edmond et Jules de GoncourC \Hisloire de la société française pendant le Directoire, édition Charpentier, 1880, p. 332). CSiil qui parle, rcgfird qui mord, la voix séductrice, la dignité aimable, l'aisance, la facilité du maintien, la science des riens, l'admirable convenance du ton, le jeu parfait, l'habitude du salon, l'air et le geste, et le dire et le parfum de la grande dame! et ce sel, et cet enjouement! et ces changements, l'épigramme, le papillolage, le sentiment ; une diction d'impromptu, et toute cette âme tirée de l'esprit, el cet art, enfin qui cache l'art t Contât devenue belle et restée jolie; Contât que les années ont faite majestueuse et laissée charmante I l'héritière, l'exemple, le souvenir, le modèle unique du goût, de la délicatesse, de la décence mondaine qui suivait tout l'ancien monde dans sa vie et le détail de sa vie, dans la causerie et dans le salut, dans la révérence et la comédie de l'éventail! Grande actrice, de bonne compagnie, en qui tout est savoir et mesure, qui pleure ce qu'il faut pleurer, et ne veut pas arracher les cœurs! M™ de Clainville, Célianllio, la gouvernante du Célibataire, l'Elmirc du Tartufe, la belle Fermière. M"" de Sévignê, la comtesse Almaviva ! Impératrice des grandes coquettes, alliant le sérieux, av. piquant du rire, mêlant Gélimène a Dorme ; talent de marivaudage supérieur ! comédienne adorée, fêtée du public, — adorée de la jeunesse qui oublie de payer son tailleur pour courir au parquet du théâtre où joue Contât, — la Grâce du sourire. »
Les aventures amoureuses de M"" Contât furent aussi nombreuses que célèbres. On sait que le comte d'Artois et M. de Norbonne régnèrent autrefois sur son cœur. Elle eut une fille du comte d'Artois. On sait moins qu'elle eut un fils de Louis-Hené-Ange-Augustin Maupeou, un des deux fils du chancelier Maupeou: — Voy. infrà les jugements relatifs aux enfants naturels des deux fils du chancelier Maupeou, rendus aux audiences des 23 ventôse an III (i3 mars 1795), £8 germinal an IÏI [11 avril 1795), 2 messidor an III (20 juin 1795), 23 messidor an III (H juillet 1795) et !>6 fructidor an III (12 septembre 179S).
Le conventionnel Legendre eut aussi une liaison avec M" ° Contât. Une lettre de Soubrany le montre au bras de M11* Contât, que le Montagnard puritain appelle durement •< célèbre courtisane, ancienne maîtresse du comte d'Artois». " Contât a porté la Révolution vaillamment, suivant lîdmond et Jules de Goncourl. Si elle s'est quelquefois rendue aux vainqueurs, elle a eu le courage de ne
moment écouté I.egcndre ; un moment elle a donné le droit d'être jaloux d'elle à ce patriote amoureux, qui dénonce M"" de Staël, qui dénonce tous les émigrés, jouant l'indignation, le zèle de la chose publique, l'éloquence même : et le tout, peur ne pas voir rentrer en France un de ces émigrés, bien pis qu'un émigré, ramant de la baronne el de sa comédienne, un rival, M. de Norbonne. Mais Conlat, ravalée ii ces liaisons, s'est aventurée â les faire servir sa miséricorde:
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TRIBUNAL I>U 2a ARnONDISSKMEKT.
Faure, président, Crampon, Iîoiïllanij et Richa w>o.n, juges.
La citoyenne Maillard (Guéhoult, défenseur officieux) C. Chanas (Ruffjeb, défenseur officieux).
Achat d'un poignard.
Le Tribunal,
Attendit que la citoyenne Maillard a reconnu avoir commandé 3e poignard dont il s'agit à Chanas ;
Attendu qu'elle n'a pas mis ledit Chanas en demeure de lui fournir ledit poignard ;
Condamne la citoyenne Maillard à payer à Chanas sept cent vingt livres pour la valeur dudit poignard, si mieux elle n'aime d'après, l'estimation qui sera faite par experts. (Extrait des minutes, f. 351, p. 1.)
elle a usé de la toute-puissance des républicains pour sauver ce qu'elle a pu de girondins. »
Piquée par des critiquas injustes et passionnées de lieofl'my, M1,a Contât quitta, le théâtre, à peine âgée de cinquante ans. Elle épousa, le 26 janvier 1809, «Paul- Marie-Claude de Forges Parny, ancien capitaine de cavalerie, né à l'Ile Bourbon, le 7 janvier 17G7, demeurant rue Corneille, n° t, a Paris », frère du poète Evuriste-Désiré Parny, et fils de Paul de Forges Parny et de sa quatrième femme, Louise de la Roche du Jtonsay. {Les comédiens dit Roi de la troupe française, par Emile Campardon. Paris, Champion, 1879, in-8.)
Sa sœur, Emilie Contât, brilla pendant trente années sur la scène française dans l'emploi de soubrette. Elle était excellente, dit-on, sous le bavolet et le tablier des servantes de Molière.
A mairie Contât, fille de Louise -Françoise, débuta en 1803 avec succès dans, les rôles de l'emploi de sa tante. Mais elle ne tarda pas à quitter le théâtre pour faire un riche mariage.
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AUDIENCE DU 13 SEPTEMBRE 17i>3.
TltlBUKAI. \>V 38 .AnIlOKniSSËilENT.
(Dklaiiaïe, défenseur officieux).
Pension et reprises matrimoniales de la femme Kornmann '.
Le Tribunal,
Attendu que le titre delà citoyenne Fœsch, ci-devant épouse de Guillaume Kornmann, est la sentence du ci-devant Châtelet de Paris
1. l.e jugement rapporté esf un épilogue des longs démêlés de 'Guillaume Kornmann avec sa J'einnic.. qui ont é lé rendus célèbres pur les Mémoires de Beaumarchais etles plaidoyers de lîergnsse.
Dans lû Mémoire adresse, ù M. le président de %aran par la dame Kornmann, née Fwsck, on trouve des renseignements sur les origines de tes démêlés. « Je suis née â li&le, en Suisse ; j'ai été élevée dans la religion protestante réformée. A l'âge de treize ans, dit la dame Kor/mm-ir». j'étais orpheline de père et de mère : ;i celui de quinze, mes parents m'ont l'ait épouser, en illi, le sieur Kornmann, alsacien, et de la religion luthérienne. Mon mariage a été célébré dans le canton de Haie, suivant les lois civiles et ecclésiastiques de cette ville. Je ne connaissais pas le sieur Kornmann ; je témoignai quelque répugnance : on m'assura que je serais très heureuse, que c'était un bon parti ; je me résignai. J'ai apporté à mon mari 360.000 livres de tfot. qu'il .a touchées ; j'ai été avantagée en outre de ÇO.OOO livres. Mou mari s'est obligé. encore de .faire un état de ses biens, dont la moitié doit m'apparie ni r, en cas quïi vienne à mourir. Un de mes parents m'a dit. il y ii un :m, qm; colle clause [l'avait pas clé remplie, el .ni "en a mari^ié. du m écon lentement. Mais comme je ne me connais pas en affaires d'intérêt, j'ai toujours négligé ce point Notre union a été mal assortie : j'ai, été fort malheureuse; et j'ai longtemps souffert avec patience et douceur. Il y a deux ans que ces orages ont été plus fréquents et plus violents. Comme le divorce est permis dans mon pays et dans ma religion, j'ai écrit, il y a un an, à mes parents collatéraux que je voulais briser ma chaîne Je suis instruite que mon
mari craint que je ne redemande mou bien : on dit que ses affaires sont surchargées par if;s grandes enlreprises clans lesquelles il s'est intéressé, entre autres, dans une aux Quinze- Vingts... . » (Œuvres complètes de Beaumarchais, édition Edouard Fournier, pp. 42$. et 420, Taris, Laptocc, Sunchcz et Ci,!, 187C]
La famille Fmsck est d'origine biil'oise. Le cardinal Fescli, qui avait adapté l'orthographe de son nom à la prononciation, était de celle famille. Son père, officier bàlois, no servies de Gènes, avait épousé la veuve Itamolino, mère de Loli/.iu Itumolino, celle qu'on a nommée Madame Mère. Le cardinal r'esch était 1c frère ulérin de Leti*i« et l'oncle de Napoléon.
Voy. uu sujet des diflicullês cl des conflits de toute nature soulevés par Kurmfimi au sujet de T(;\r:r;ii tii.m i.'Jus smik'iin^ ci des arn'l.s oblemis par sa femme contre lut, les Actes dis la. commune de l'avis par Sigismoml Lacroix, 2° série, t. I", pp. GiSO, :i40 et suiv., et 511.
PENDANT1 LA HlîVOI,lJTION..{1791-jS00) K83.
du 2 janvierl782, laquelle condamne son ci-devant mari à. hii faire une pension de six. mille livres par an ;
Qu'une sentence du même Tribunal, du 28 août 1790, a ordonné la continuation des poursuites commencées par ladite Fœsch sur les meubles garnissant Ja maison, rue Carême-Prenant, nonobstant la vente J'aite le 5 février 1784 -par Guillaume Kommann à son frère Pierre-Frédéric Kommann ;
. Que la sentence du 28 août 1190 a été confirmée par arrêt du cidevant Parlement de Paris du 28 septembre 1700 ;
Que, d'après le divorce prononcé, ladite citoyenne Faeseli réunit a ces titres les droits de ses répétitions matrimoniales
Ordonne la continuation des poursuites.
{Extrait dos mituil.es, f. 180, p. 1.)
TRIBUNAL DU î>° ARRONDISSEMENT.
Micjiatjlt-Labjïov, président, Luciikt, Petit b'Aiïtiîrivë et Mimsaumit, juges.
Remiixeret dît Prague (I!oukicaut, avoué) C. Foutieh (Piuault-Dkschaumes), Ginoux el autres (Abwbï), Flkuiiv cl Fleuret (Laujieroux).
Sommes dues aux. fermiers des vbiturfiS'dB lacour et affectées par privilège au paiement des sommes dues aux cochers des voitures de la cour.
Statuant sur les demandes en référé renvoyées à l'audience, ensemble sur (es autres demandes : *
Attendu 1° que les sommes dues à Ginoux, Banolet, etc., cautions de Nicolas Foriigr, .fermier -des. voilures dites de Ja cour,, par la Nation, sont spécialement et par privilège affectées au paiement des sommes dues aux cochers des voilures de la cour ;
■ Attendu 2° que ces sommes sont saines à la requête d'une partie des cochers et que leurs oppositions ont été déclarées valables par le
'jugement du 14 mars dernier ;
Attendu 3° que dans le cas où les sommes dues par la Nation aux
■ cautions des -fermiers ne suffiraient pas pour acquitter ce qui est dû aux cochers, les autres biens meubles; et immeubles desdites cautions restent soumis à l'action des cochers jusqu'à parfait paiement ;
Attendu 4° qu'il est de l'intérêt de toutes les parties que .les cochers exercent d'abord leur action sur les sommes dues aux fermiers
par Ja Nation et ensuite, en cas d'insuffisance, sur les autres biens des fermiers; Le Tribunal
Ordonne que les sommes dues à Prague et Graille aux termes des jugemunls des 14 mars, 15 juin et 16 août dernier, ensemble celles qui peuvent être dues aux autres parties aux termes desdits jugements non encore liquidées, seront payées d'abord sur les fonds dus par la Nation aux (.'aillions iio Nicolas Farliw, et, en cas d'insuffisance, sur [es autres biens dudil Fortier si ses cautions ;
Autorise les parties de Bouricarl et Larmeroux à suivre au nom des cautions, de Fortier, ou en leurs noms comme créanciers de Fortier^ les liquidation et jugement des sommes dues par la Nation, auxdîtes cautions, à recevoir les sommes dues à ce sujet par la Nation par le ministère û'Alléaume, nolaire, que le Tribunal commet d'office ;
Fait mainlevée de toutes les oppositions formées à la requête de Boisselier et autres sur Nicolas Fortier et ses cautions, lesquelles tiendront ès mains tfAlléaume y
Ordonne que les cochers seront payés par privilège. {Extrait des miaules, f. 2)0, p. 2.)
TRIBUNAL BU 6* A HltONDISSEMEKF.
Chajii>ebtois, président, DurrtEssom, Testard cl Kocquenet, juges. La citoyenne Pagnon C. "Hoissieux, défaillant. Recherehe de paternité. Frais de gésine. Le. Tribunal,
Attendu qu'il résulte de la plainte en forme de déclaration faite devant le commissaire de Ja section de l'Unité par la demanderesse qu'elle est enceinte des œuvres du défaillant, et, a défaut par lui d'exécuter la promesse qu'il lui a faile de l'épouser;
Le tient comme l'auteur de l'enfant dont la demanderesse est enceinte, et, comme tel, le condamne à payer, par forme de provision, six cents livres à trlre de frais de gésine.
[Exli-ail des ùtinvle.*., f. l'.ii, p. A.)
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TRIBUNAL DU 2° AR110WDISSEJ1KNT.
Fa uns, président, Crampon, Doulland et Hiciurdow, juges.
Démission du citoyen Verrier, commissaire national par intérim, faute par lui d'avoir obtenu un certificat de civisme.
Le citoyen Verrier commissaire national par intérim, a dit :
« Citoyens juges, honoré de votre confiance par ma nomination de commissaire national par intérim «le ce Tribunal, j'ai cru devoir y répondre en acceptant votre nomination, heureux si j'ai pu remplir vos vœux et répondre à vos espérances ; mais des circonstances impérieuses, auxquelles l'homme irréprochable doit céder malgré son dévouement pour la chose publique, malgré son patriotisme épuré, me forcent de vous donner tna démission. Je vous prie de consigner ma déclaration sur le registre de l'audience et de statuer sur icelle. »
Sur quoi, le Tribunal, prenant en considération la démission offerte par le citoyen Verrier de la place de commissaire national par intérim à laquelle il avait été nommé condïtionnellement ;
Considérant d'ailleurs que le citoyen Verrier n'a pas satisfait à l'arrêté du Tribunal du 31 août dernier, qui lui prescrivait de rapporter son certificat de civisme en bonne forme dans huitaine, et que ce délai est expiré rïapuis plus de huit jours;. . .
Reçoit la démission du citoyen Verrier et déclare que, dès ce moment, i! cessera de remplir les fonctions de commissaire national près le Tribunal.
[Extrait des minutes, f. 364, p.'i.)
1. Louis-Pierre Verrier, homme de loi, avait été nommé le 31 août JT93 commissaire national par intérim là la charge de justifier dans la huitaine d'un certificat de civisme) à ta place de Cofftnhul, nommé te 3 août juge au Tribunal révolutionnaire.
Verrier tut remplacé le 24 septembre par François Laurent ainé, avoué, fini Tut installé le 3 octobre.
ffli LES TRIBUNAUX CIVILS. DE .PARIS
THlIiUKAL ]>U iBT flltilONniSSEMEKT.
Henlin, régisseur et fermier de In terre d'Ormosson, C. Bhunot.
Jugement qui fait mainlevée des oppositions formées sur Hellin par Ttrtmoi os-mains de Chaniepineau et autres sous-locataires de la terre d'Ôrmèssôn.
[1\xh-uil ih;s inimités, r. 363, p. 1.)
TltlBUNAL DU 68 ABRONDISSEJ1ENT,
CriAîipEiiïois, président, 'I'outin, Duphessoik, Likgiî, juges titulaires, Testa ru),
Citoyenne La Ferté - Sekkjîtehhe C. Sophie '.
Recherche d'état-civil. Refus du sursis demandé par une des parties en état d'arrestation.
Parmi les nombreuses affaires de recherche de paternité on de maternité porlées devant les Tribunaux civils de la Révolution, celle de Sophie est une des plus curieuses. " .
. Suivant l'acte de naissance que Sophie, femme Debrée, s'attribuait, fille serait née à Lyon le 27 novembre. 17.63. et aurait été baptisée sous les noms de Françoise- Linetle, lilie du sieur Mondêsir et de la dame Saint'm, son épouse, le père absent. Confiée à l'accoucheur qui avait aidé la mère, elle était restée pendant sept années en nourrice près de Lyon. A celte époque, sur l'invitation qui lui en fut faite, l'ac-
- 1. On trouvera infrà, û l'audience du 2B septembre 1793, un jugement'qui accorde a Sophie une provision (le quinze mille livres, que la veuve La Ferirfpaya
jniaire an III (lii octobre iVJi), ienx autres jugements sur le fond, qui no terniini:iil jias ciivaht. la <;cin!.ts[.alifjn. . .
D'après le Dicl'nmniave lie Jul, tiï.nmderre est Ja l'orme usitée du nom de Suinl- Nudaiir, qui tievinr SaijioeU.-nj, paif SfJii :î ljcI-ÙJ-C . a.vniil di: s'arîniicir c! prjrf.in:
le e.
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.coucheur l'ènvoj'a à Paris. Là, elle fui reçue à !a barrière et placée ■chez la citoyenne Escambout, tenant pension de jeunes personnes, .rue , de Vaugirard, où sa pension fui payée -jusqu'en 1782, époque à Jaquelie. ceux qui avaient pris soin d'elle voulurent la placer chez une •marchande de modes ou dans un cloître, ce à quoi Sophie et la citoyenne Ëseambout avaient résisté.
-' Par sentence du lieutenant. civil du Cbâtelet du 21 avril 1784, Nicolas-Marcel Beaumont fut nommé tuteur de ladite Sophie, dite anonyme, mineure présumée Être âgée à Cette époque d'environ vingt ans.
Le 4 mai suivant, Beaumont rendit devant Sar-reau, commissaire ■au Cliâtelet, une plainte très détaillée contre Lhopital, intendant de la maison de La Ferlé Senneterre, de laquelle il semblait vouloir faire résulter que Lhopital était le père de Sophie, ou du moins qu'il connaissait Je secret de sa naissance.
11 fut fait des informations à Paris*! a Lyon ; des décrets furent -décernés contre Lhopital, qui subit environ cinq années de prison:, et contre la citoyenne lïabodange, veuve La Ferlé, compromise par eeUe plainte.
Une sentence du Cbâtelet, du 16 juin 1787, déclara Lhopital convaincu d'avoir caché les connaissances qu'il avait sur la naissance de Sophie, Je condamna à un bannissement de neuf ans à trois livres d'amende et soixante mille livres de dommages-intérêts, et ordonna un plus ample informé de sis mois à l'égard de la. veuve La Férié. : Toutes les parties interjetèrent appel an Parlement.
Un arrêt du c21 mars 1789 ordonna l'élargissement provisoire de Lhopital, détenu depuis cinq ans, et ordonna un plus ample informe de trois mois- Un jugement du sixième Tribunal criminel provisoire, établi par la loi -du 14 mars 1791, mit fin au procès criminel dans les termes suivants : « En ce qui touche Lhopital, le déclare acquitté de l'accusation, le renvoie de -la demande en dommages -intérêts ; — En ce qui touche la veuve La Ferlé, confirme la sentence du Cbâtelet du 16 juin 1787. » ... ,
Les choses restèrent en cet état jusqu'en 1793.
Le 26 février 1793, Je Tribunal du 6° arrondissement, sur Je réquisitoire de l'accusateur public , rendit un jugement ordonnant que l'instruction serait continuée en exécution de la sentence du Châlelet et du jugement confirmalif du 18 septembre 1792.
Le 27 mars 1793, un jugement du même Tribunal rejeta l'opposition formée par la veuve Lm Ferlé à la continuation de l'instruction .
Le Tribunal,
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nati
m LES TRIBUNAUX CIVILS DE PA1ÏIS
Après que Dorée, avoué de la citoyenne La Ferlé Senneterre, a conclu sur la barre a. ce que : — Attendu que la citoyenne La Ferlé Senneterre était en état d'arrestation à la campagne, ce qui la mettait dans l'impossibilité de satisfaire à la sommation qui lui a été faite de comparaître en personne, il plût au Tribunal surseoir à la continuation du rapport dont il s'agit;
ijiiiî 'liiacque, défenseur officieux de la citoyenne Sophie, présente à l'audience, a aussi conclu sur la barre à ce que, sans avoir égard au sursis demandé : — Attendu d'un côté que la prétendue arrestation de la citoyenne La Ferlé n'est qu'alléguée, et, d'un autre côté, que la citoyenne La Fertét quoique en état d'arrestation, pouvait faire présenter par son avoué un exoine légal, et que la preuve de cette possibilité se tire de la présence même de son avoué, qui vient de conclure pour elle a un sursis ; — et attendu enfin qu'il est constant que la citoyenne La-Ferté n'est pas comparue, ni personne pour elle, aux précédentes séances publiques dudil rapport, quoique de ce sommée, ce qui prouve que ses exceptions actuelles ne sont qu'un moyen d'éluder le rapport et le jugement, — il plût au Tribunal ordonner qu'il serait procédé et passé outre au rapport; Chacun des juges ayant opiné à haute voix,
Oui" le citoyen Séztlle, faisant fonctions de commissaire national, ensemble l'accusateur public ;
Attendu que la prétendue arrestation n'est qu'alléguée, etc.
Sans avoir égard au sursis demandé, ordonne qu'il sera passé outre au rapport de l'instance criminelle dont il s'agit, en présence de Dorée, conseil de ladite La Ferlé, et continue ledit rapport à la huitaine. [Extrait des minutes, t. 231, p.ri.)
Cassard (Oblet, avoué) C. Hazabini Mancini, défaillant.
Confirmation du jugement rendu par le Tribunal du 6e arrondissement du 18 juillet 1793.
(Extrait des minutes, 1. 1, p. 4.)
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TRIBUNAL DU J ot ARRONDISSEMENT.
La commuxe tie Clamecy C. Makàuini Makci.ni. Le Tribunal , .
Renvoie la cause devant arbitres, que les parties nommeront conformément au décret du 10 juin 1793, section V, article 3, sur le mode de partage des biens communaux, portant que les procès actuellement pendants seront vidés par la voie de l'arbitrage '.
[Extrait des minutes, f. fi, p. 3.)
TRIBUN AL DU 4Dr ARRONDISSEMENT.
Millet, présidenl, Luhix, Creton et Bàstard, juges.
CiiATiLLOK, comédien (Guéhoult, défenseur officieux) C. les entrepreneurs ei propriétaires du Spectacle de la République (Delaiiaye, défenseur officieux).
Les comédiens ne peuvent être congédiés qu'après avoir été prévenus trois mois â l'avance.
Attendu que, suivant l'usage observé dans les différents tbéâtres, Ckalillon devait être prévenu trois mois à l'avance du jour à compter duquel les entrepreneurs n'entendaient plus exécuter l'engagement souscrit avec lui, afin de lui donner le temps nécessaire pour pouvoir se procurer un autre engagement;
Attendu aussi que suivant l'acte du 1 février 178o, délivré par les Comédiens français, il est d'usage d'accorder, lors de la résiliation de ces sortes d'engagements, une indemnité du tiers des appointements gui resteraient à payer si l'engagement avait reçu son entière exécution; Le Tribunal
Déclare résilié, â compter dit 1er juillet dernier, l'engagement de Gkatilhn du 30 mars 1791 ;
i. Voy. le décret des i<Ml juin 1(93 dans Duvergier, t. V, p. 403. — Yoy. on oulrc )e décrut du 2 octobre 1793 (Uuvergier, t. VI, p. 2f>l) ot la loi du 9 ventôse an IV.
".90' VAIS TllHSUNAIJX CIVILS DE PAIUS .'
Condamne les entrepreneurs et directeurs à payer à Ckalillon quinze cents livres pour trois mois île ^"appointements, échus depuis le 1" avril jusqu'au Ie1" juillet dernier, et trois mille cinq cents livres pour l'indemnité diie sur la résiliation ;
Et attendu qu'il s'agit de subsistances, ordonne l'exécution du jugement par provision.
[Extrait des minutes, l. !), p. 1.)
TIUUILXAL DVAar.. AHRONDISSEMliNT.
Remise de toutes les affaires.
Le Tribunal s'élant assemblé à. quatre heures de relevée pour donner audience dans les affaires qui intéressent le Trésor public, en exécution de son arrêté du 13 avril dernier, est entré en la salle d'audience, et il n'y a été procédé au jugement d'aucune cause, attendu que les a,voués qui se sont présentés ont demandé la remise de toutes les causes qui venaient en tour ce jourd'hui ;
Pourquoi le Tribunal a levé l'audience, et s'est retiré [Extrait des minutes, f. 10.)
TRIBUNAL BU 4e A UHOKDJSBBHIÏNT.
Tjieuhel, président, Seumaize, Colwiînon et Fixa un, juges.
Cauoillo-\" de Sur uo ri t C. ses quatre frères. Dommages-intérêts pour détention illégale. Faisant droit sur l'appel interjeté par Caroillon de Surmont, du
i. Les mômes mentions' ont été inscrites sur les minutes ilu Tribunal du d" arrondissement aux dates des 2 o.;kiJjrc 1793, f. 13, 4 octobre rm, f. 1, k frimaire un Jl, f. 7t>, et 8 frimaire an II, f. 11.
tes vacances avaient élu supprimées; mais les Tribunaux vaquaient en réalité, les avoués ne se présentant pas devant eu.\ pour demander le jugement des a flaires.
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jugement du Tribunal du l4r arrondissement, du 3i décembre 1792
Après avoir entendu les défenseurs des parties pendant deux audiences,-
Attendu que par les placels et mémoires présentés à la police par les quatre frères Caroilhn, el sur lesquels a été délivré l'ordre d'arrêter Caroillon de Surmont, il est prouvé que les frères Caroillon sont les provocateurs dudit ordre et de la captivité subie par ledit de Surmont, depuis le 20' août 1774, jusqu'en juillet 1785, et que leur réquisition était pour toute sa vie ;
Attendu que cette détention a occasionné audit de Surmont la perle d'un mobilier considérable et de plusieurs titres actifs, l'un, de quatorze mille trois cents livres, l'autre, de neuf mille trois cents livres sur le citoyen de Pange. .... ;
Attendu qu'il résulte d'une lettre du citoyen Belbeuf*, alors procureur général au ci -devant Parlement de Rouen, au lieutenant de police Lenoir, par laquelle il Je prie d'ordonner que ledit de Surmont étant dans un besoin extrême de tout, sa famille lui donnera les secours qu'exigent ses infirmités et son grand âge, — de trois lettres du frère Solcnne, supérieur de Saint- Ton, qui expose audit Letwiry que Caroillon de Vandeul, refusant eneore de payer les dépenses indîsf ensables qu'on, a faites des ordonnances des médecins et chirurgiens audit de Surmont, qui est dans la plus déplorable misère, accablé de maladies et d'infirmités, et qui a besoin d'être habillé, il sera forcé de s'adresser de nouveau à son Tribunal ;
i. Vd> . i:u j i.i ■:<; mont w ,).'/■.'>. 'Mua s;i <ki\c. pp. :>-i!i cl. sur v., cl le j ic^<m 1101": !. rendu
Les noms et qualités des frères Caroillon sont rapportés dans l'acte (le décès de Denis Diderot, qui' il été reproduit par M dans son Dictionnaire critique de biographie, et d'histoire, 2" édit., p. 4%. Voici cet acte de décès extrait des registres de la paroisse StiinWîocli de Paris : « J-'an 1784, 1g lpr,août, a été inliimiû en cette église M. Denis Diderot, des Académies de Berlin, Stockholm et Su tut - Pélersbonrg, bibliothécaire de So Majesté impériale Catherine, seconde impératrice de Itiissie, âgé de soiMint.c-o.nxc fins. rMcédé hier, époux de dame Anne- Aiiffinictlc ('jliuiiiju'iui, rue )ii(-liclie!i, du f -iîf le pm-oissu : prémuni s : \1.\J_ Ahel- François-KicoljLs ÇuroHhon de Vmiduel, cesivur, trésorier de France, son gendre,
paroisse : M. Denis Caroilliov du la Charmottu, écnyer, direcleiTi' des domaines du II oy, susdite rue de Mcuard, et M. Nice lus-Joseph l'kilpin de Picpope (nie), chevalier, conseiller d'Ktnt, lieutenant, généra f iionmviire an bailliage de I.atigrcs,
nie Trfivcrsiii'c, qui on! signé avec nous curé ••
2. Louis- Pierre-François Godard, marquis de Ihdbev.f, avocat générai an Parlement de II ou en, ■• lils de M. lo général ». fut dénutt: de la noblesse de Houcn
aux États générerns. (Itecnc.il de tfocumctils i-ela/if: il la convocation des Èl/ifs
généraux de I7S0, par Armand Jirelle, t. II. p. 31.)
. Attendu qu'il est constaté par la correspondance des supérieurs de Suint- Yon avec le ci-devant lieutenant de police que les quatre frères CaroiUon en ont agi rie la manière la plus dure et inhumaine, ayant laissé ledit de Surmont sans habits et sans linge, et ne payant qu'après sentence et comme contraints;.
Attendu que ledit de Surmont avait présenté sa requête en revision au ci-devant conseil contre l'arrêt du ci-devant Parlement de Paris du 27 août 1764, el que le citoyen de Saint-Prest, alors maître des requêtes, avait été nommé rapporteur lors de l'arrestation du 20 août 1774; que, par là, de Surmont a été dans l'impossibilité de suivre l'effet de sa requête; *
Attendu que, depuis sa sortie delà maison de SainUYon, les frères CaroiUon ont payé audit de Surmttnt une pension alimentaire de quatre cents livres par an, de septembre 1786 à juillet 1792, et à condition qu'il resterait en pays étranger; — que de cette modique pension on ne peut induire qu'il ait renoncé aux restitutions et indemnités qui lui sont dues; , .
Le Tribunal .. Infirme le jugement dont est appel ;
Condamne les quatre frères CaroiUon solidairement à payer à CaroiUon de Surmont vingt-trois mille six cents livres, montant des billets de Pange, — vingt mille livres, valeur des effets qui lui ont été enlevés lors de son arrestation, — et soixante mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait îles minutes, f. G, p. 2.)
1 TRIBUNAL I1U 6e ARRONDISSE MENT.
CniMi'BBTois, président, Toutin, DurRKssom, Liège, Dalloz, Testard
et Soissons, juges. <
SOI'IIIE, ANONYME (Ll F EUR EUX jeune, avOUé),
C. ta citoyenne La Fehtè Sennsterre, défaillante
Recherche d'état civil. — Allocation d'une provision de quinze mille livres.
1. Voy. mprà le jugement rendu à l'audience du 21 septembre iWi par le . i même Tribunal et la note qui l'accompagne.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Le Tribunal,
Procédant à. l'instruction du procès intenté à la requête de l'accusateur public" contre la citoyenne Itabodange, veuve La Ferté :
Ouïs le commissaire national et l'accusateur public ;
Attendu les motifs énoncés au réquisitoire de l'accusateur public ;
Sans avoir égard à la signification faite par la veuve La Ferté du certificat de la municipalité de Verneuil, constatant que la dame La Ferlé est en état d'arrestation ;
Ordonne qu'il sera passé outre à l'instruction et au jugement, s'il y •a lieu ;
Faisant droit sur la requête présentée au Tribunal, ie 23 septembre courant, par Sophie, anonyme :
Attendu les preuves qui résultent du procès contre la veuve La Ferté en faveur de Sophie, anonyme, en attendant le jugement définitif;
Condamne ladite Rabodange, veuve La Ferlé, à payer à ladite ■Sophie, anonyme, quinze mille livres à titre de provision;
Et attendu que la lecture des pièces et le rapport sont faits, continue la cause à vendredi prochain.
(Extrait îles minutes, f. 1, p. 1.)
Délai 'de quinzaine accordé pour justifier des certificats de civisme.
Sur le réquisitoire du commissaire national, Le Tribunal
Ordonne que, dans quinzaine, tous avoués, hommes de loi et huissiers, seront tenus de justifier de leur certificat de civisme, conformément à la loi du 26 janvier 1793.
[Ex/rail des mimdes, 1'. 1, p. 1.)
G£t4 I,ES TRIBUNAUX CIVILS DE PA1US
TB1BUSAL DU 5 0 " AHH ONDJ S SEJi E i\T .
Michaiilt-Laknoy, président, Messageot el Blacquk gradué, juges.
François Bourgeois C. Lacaiibièhe os-noms, défaillant.
Paiement des leçons de dessin données aux pages dn ci-devant duc de Bouillon 1 ,
Le Tribunal
Condamne le défaillant a payer à Bourgeois cinq cent soixante-seize livres à lui dues par la succession et direction Bouillon, pour avoir donné pendant quinze mois, en 1763 et 1764, à raison de trente-six livres par mois, des leçons de dessin à deux pages de la maison de feu Cbarles-Godefroid de la Tour-d'Auvergne, en son vivant duc souverain de Bouillon, et au fils d'un nommé Prévôt, lequel était attaché audit feu duc de Bouillon, lequel fils Prévôt ce dernier soignait, {Extrait des minutes, f. S, p. 1.)
AUDIENCE DU 2 OCTOBRE 1793r
TRIBUNAL DU 2B AUROriDISSKMJîNT.
Serment de Laurent aîné, avoué, nommé commissaire national par intérim.
Sur la réquisition de lïïchardon, juge suppléant faisant fonctions de commissaire national,
Serment et installation de François Laurent, l'aîné, avoué près les Tribunaux de Paris, nommé par arrêté du 2S septembre 1793 pour remplir par intérim les fonctions de commissaire national.
{Extrait des minutes, f. i3, p. 1.)
i. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du sixième arrondissement. S l'audience du 20 janvier 1703 au sujet de l'acceptation bénéficiaire de la succession de Godefroid-Charles-Henri de la Tour-d 'Auvergne, duc de Rouilla», et la noie rrui l'accompagne.
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TRIBUNAL DU 1er AIIIIONDISSEMENT.
Dalmatz G. Poultier, curateur à l'interdiction de Léonard Faudoas. . el de sa femme, défaillants '.
Dommages-intérêts alloués par arrêt du Parlement de Paris.
Le Tribunal
Condamne Faudoas et Poultier ès-noms à payer à Dalmatz vingt mille livres de dommages-intérêts par forme de réparation civile, iceux contenus en l'état signifié et adjugés par arrêt de la Tourhelle criminelle du ci-devant Parlement de Paris du 25 octobre 1786.
{Extrait des minutes, f. 16, p. 4.)
Dësvieux, président, Leclerc, Junié, Lép^e et Loppé, juges.
La citoyenne Gillet ( G u ad veau-Lac a n de , défenseur officieux).
Interdiction. — Conseil judiciaire.
Ouï le rapport fait à l'audience par le commissaire national, après avoir entendu Chauveau-Lagarde, défenseur officieux.,
I. Voy. inffà le jugement rendu cou tradic toi rement parle même Tribunal a
de Faudoas, qui fut condamné à mort et exécuté le 25 messidor an II (13 juillet 1791) avec sa lille Èléutiore et sa sœur CatUerine-Micli elle de Faudoas, veuve de
lit;aiii'i=jKr.iE'i;. Vi>i<;ï, d'après If. WflIIom (Hiilnire du Tribunal réovhdbjniiairK de
Paris, t. V, pp. 17 et suiv.), quelques extraits du réquisitoire de Fouguiei:- Tinvilte contre la famille de Faudoas : « Faudoas, ex-marquis, sa fille et la femme Beau repaire doivent être comptés parmi les ennemis du peuple, de la
tanlc prouve que, toujours guides par l'orgueil et l'arrogance, le peuple qui a ■fait ia Révolution, et aruianli. Jes instruments- de la servitude .et de son oppression, n'a cessé d'Etre l'objet de leurs outrages et de leur mépris Il est
évident que la contre-révolution était leur seul espoir; aussi a-t-on trouvé chez Faudoas père tous les monuments de la féodalité et les breveta de ses pré-
Le Tribunal,
Faisant droit tant sur l'appel interjeté par Marie-Marguerite- Françoise Gillet, fille majeure, d'un jugement du Tribunal du quatrième arrondissement, du 27 mars 1793, — que sur les conclusions du commissaire national (Mouricault), ensuite d'un réquisitoire dans lequel il a développé les grands principes de la véritable liberté individuelle ;
Attendu 1° que tout citoyen doit jouir de la plénitude de ses droits que la loi lui assure et dont le peuple français vient de se ressaisir sur le despotisme el l'abus des pouvoirs;
2e Que toute atteinte à l'exercice libre de ces droits garanti par la Constitution, de la part de qui que ce soit, même des parents d'un citoyen, est un véritable attentat que la loi charge les autorités constituées de réprimer sévèrement;
3U Que la loi ne reconnaît plus d'autre moyen d'empêcher un citoyen de jouir de ses droits qu'une interdiction légale et fondée sur les preuves les plus positives de démence ou aliénation d'esprit, et qu'elle a écarté tous les moyens indirects et odieux de l'interdiction, imaginés autrefois par la cupidité ou l'orgueil;
4" Qu'elle réprouve la nomination d'un conseil forcé à un citoyen pour gérer sa fortune, comme un lien destructif de l'exercice de ses droits ;
5° Que des interrogatoires subis par la citoyenne Gilht, il résulte qu'elle n'a ni l'esprit aliéné, ni aucune espèce de démence; — que si elle n'est pas plus instruite en affaires, comme une foule immense d'autres citoyens, c'est la faute de ses auteurs qui doivent s'imputer de l'avoir laissée dans l'ignorance ;
6* Que ses parents reconnaissent eux-mêmes sa capacité, puisqu'ils n'ont jamais osé demander formellement qu'elle fût interdite, mais se sont bornés à demander qu'il lui fût donné un conseil;
7* Enfin, qué la loi a rendu à la citoyenne Gtilet la liberté illimitée de disposer de ce qui lui appartient légitimement;
Infirme, et au principal :
Sans qu'il soit besoin de la déclaration faite par la citoyenne Gillet qu'elle n'entend plus rester dans les liens du conseil qu'elle avait requis et qui lui avait été nommé par la sentence du ci-devant Chàtelel, du 18 janvier 1781,
tendues chargea a la cour et les titres féodaux des roules seigneuriales, et chez sa fille ses armes seigneuriales, ce qui prouve et démontre jusqu'à quel point elle comptait sur le rétablissement des prétendues prérogatives nobiliaires et féodales. »
Déclare nulle loute nomination de conseil donné à ladite Gitlet, Ordonne que, conformémen l à la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, ladite Gillet est maintenue dans 3a liberté de gérer ses tiens et exercer ses droits comme bon lui semblera;
Et attendu que la sentence a pu elre- notifiée à tous notaires et autres personnes;
Ordonne que le présent jugement sera pareillement notifié aux. notaires du déparlement de Paris et à tous autres qu'il appartiendra. {Extrait des minutes, f. 10, p. 2.)
Serment de Dtxbray *, commis greffier civil, présenté par CameUnr greffier.
{Extrait des miaules, I. H, p. i.)
Serment et réception de Nicolas-Denis Peron, en qualité de commisgreffier.
(Extrait des inimités, f. 11, p. 1.}
Il n'y aura plus qu'une seule audience le matin, par suit» des difficultés pour les certificats de civisme.
Le commissaire national par intérim (Laurent, J'ainé), a exposé
. i. Dubray a été greffier du Tribunal révolutionnaire.
598 LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAltlS
que la plupart des avoués et défenseurs officieux n'ayant pas encore, aux termes des différents arrêtés du Tribunal,, justifié de leurs certificats de eivisme et ne pouvant plus, par cela seul, continuer leurs fonctions respectives, eedéïaut de justification rendrait les deux audiences presque désertes ; En conséquence, h Tribunal
Arrête qu'à compter de mardi prochain, et jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, il n'y aura plus au Tribunal qu'une seule audience le matin à dis heures ;
Ordonne que ie présent arrêté sera afficlié a la porte extérieure de la salle d'audience.
{Extrait des minutes, f. 20, p. 1.)
AUDIENCE DU iG DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
TJUBCrWL CU 4U ARRONDISSE M EUT.
Alexamdee, Olivier et consorts G. Fraguier et consorts, défaillants.
Succession de la citoyenne Catinat, veuve Le Voyer.
Attendu que les demandeurs, conjointement avec le citoyen Serreau,
1j Antérieurement à la proclamation de la République, on. avait pris l'habitude d'ajouter au millésime de l'année la mention : l'an premier [deuxième, troisième. ou quatrième) de la liberté. Dans sa séance du 22 septembre 1792, la Convention décida qu'à eette mention serait désormais substituée celle-ci ; l'an premier de la République française. En décembre 17!fâ, la question se posa de savoir si l'on ferait commencer la seconde année de la République au 1™ janvier 1703, ou seulement au deuxième anniversaire de la proclamation de la République. If y avait, à la Convention, <le nombreux partisans de la première solution ; ils firent voter, le 20 décembre, un décret par- lequel le . Comité .d'instruction publique était charge de présenter, « dans le plus bref délai, «n projet sur les avantages que doit procurer a la France l'accord de son ère républicaine avec l'ère vulgaire ». 3..C lendemain, le Comité d'instruction publique; nomma trois commissaires, Ferry, Homme et Dupuis, qu'il chargea, non point de réaliser l'accord des deux ères, mais, au contraire, de préparer une réforme radicale du calendrier. Sans attendre la décision de la Convention, l'éditeur de ÏAlmauac/L national avait fait commencer la deuxième année de la République au i" janvier 1793; Manuel protesta, dans , la séance du 31 décembre, en disant : - Cet Almdnack date de: la deuxième année de la République, comme si la République datait du jour de la Circoncision. Le calendrier du Français libre est. du 21 septembre, u Néanmoins. la majorité t'.a la Convention donna raison, i VAhnanuch,
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
sont les seuls héritiers plus près en degré de in citoyenne Câlinât ± veuve Le Voyer, leur cousine issue de germain ; Le Tribunal
Les autorise à se mettre en possession de la succession.
{Extrait des minutes, f. 13, p. 1.)
AUDIENCE DU 16 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
Tiievuel, président, Laïivin el De La Fleutrtë appelé, juges.
La citoyenne Lambert (Tihebmet, fonde de pouvoir) C. le Citoyen Georges, défaillant.
Déclaration de paternité.
Le Tribunal
Ordonne que Georges sera tenu de reconnaître pour sa fille natu-
et décréta, le 2 janvier, que « la. seconde année de la. République daterait du 1" janvier 1793 ».
Cependant, les commissaires du Comité d'instruction publique se mirent à l'œuvre ; ils s'adjoignirent Pingré, Lagrange, Monge et Guyton ; et, après neuf mois d'études, Homme vint proposer à la Convention, Je 20 septembre 1793, d'abroger son décret du 2 janvier et de consacr er définitivement l'ère du 22 septembre, momentanément abandonnée ; il présentait en même temps un projet de remplacement du cnleiidricr sin^orien par un calendrier civil et décimal. La Convention vola l'impression du rapport de Homme, et, le 5 octobre, elle adopta le principe de l'ère républicaine, avec la nomenclature simplement ordinale pour les jours et les mois : le C octobre 1793 fut le 45 du premier mois de l'an 2', Toutefois la nomenclature ordinale n'était que provisoire, et. des ie 27 du premier mois, Rom me présenta à l'assemblée des propositions concernant les
sion composé* de Homme, Fibre d'Églantinc, David et Cliénier. Cette commission choisit Fubre pour rapporteur, et ce fut le 3 du second mois <rue celui-ci lut le projet des commissaires; la Convention l'adopta sans changement, et la nouvelle nomenclature entra en vigueur dés le lendemain, qui fut le i brumaire an H. Le 19 brumaire, la Convention ordonna que les divers décrets rendus sur l'ère républicaine seraient fondus en un décret unique, et ce décret définitif, rédigé par Homme, fut adopté le A frimaire un H. [Voy. Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de la Convention nationale, t. I", pp. 227 el. 23G, et t. II, pp. 430, 438, 440, 379-387, G09, fi25, 093-713, 872-894. — Voy. aussi Révolution, française, année 1883, Étude sur le calendrier républicain, par Georges Yillain. — Concordance de l'annuaire de lu Ilëpublir/ue frnasmise avec le calendrier ftregorien, par llosaz, Paris et Lyon, 1810.
relie et de la citoyenne Lambert, — Marie- Françoise Georges, née le 26 juin dernier, — aux offres par Jadite Lambert de l'épouser ;
En conséquence, qu'il sera tenu de nourrir et élever ledit enfant depuis l'âge de sept ans et de la rendre son héritière suivant la loi ;
Le condamne à payer à ladite Lambert (rois mille livres pour frais de rétablissement, de couches et de mois de nourrice ;. . ...
Ordonne qu'il sera tenu de reconnaître ladite Lambert pour une fille d'honneur à laquelle il avait promis mariage ; sinon que le présent jugement vaudra réparation,
AUDIENCE DU 20 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
{ii OCTOBRE 1793).
TRIBUNAL DU 1" ÀRTIONDISSEJIEST.
^Millet, président, Lubin, Bastard et Bodsok, juges. Liquidation de la succession vacante de Delcssart '.
Bergeret, curateur à la succession vacante de Delessart contre le Trésor public, se prétend créancier de quaranle-six mille livres de ladite succession.
Le Tribunal,
Prononçant sur le référé renvoyé à l'audience,
Ordonne que Bergeret ès noms est autorisé à faire payer aux créanciers de ladite succession, par forme de contribution provisoire, 9 0/0 du montant de leurs créances en principaux.
[Exilait des mharf.es, f. 2S.)
1- Voy. suprà le jugement rendu ii l'audience du 9 août 1793 par le même Tribunal, et infrà les jugements rendus aux audiences du 25 du .premier mois de. l'on II* (10 octobre 1793) et du 14 brumaire an II (4 novembre 1103).
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AUDIENCE DU 20 DU PREMIER MOIS DE L'AN II
Migiiault-Lansoï, président, Petit d'Auterive, Métivikk et Geoffroy, juges.
Bai LLOUBT, appelant, C. Charrin, défaillant.
Dommages-intérêts pour la perte d'un manuscrit1.
Attendu que Brillouet éprouve des torts considérables par la perte de son manuscrit,
Infirme le jugement du Tribunal du deuxième arrondissement du 1er août 1793 en ce qu'il n'adjuge que douze cents livres de dommagesintérêts ;
Condamne Charrin solidairement à payer à Brillouet cinquante: mille livres pour l'indemnité dudit manuscrit.
. {Extrait des minutes, f. 16j p. 1.)
AUDIENCE DU 20 DU PREMIER MOIS DE L'AN II
TRIBUNAL BU 6e ARRONDISSEMENT,
Champertois, président, Toutin, Duimiessoir, Liège, Dalloz, Testard 'et Soissons, juges.
Sophie, anonyme, C. la citoyenne La Ferté-Senneterre *.
Recherche d'état civil.
Après que Blaeque, défenseur officieux de Sophie, a été ouï, Le Tribunal
Donne acte à Sophie de la constitution de Bnmetwre pour son
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal iIli 2" arrondissement à. l'audience du l"aoùt 1Î93.
2. Voy. suprà le jugement rendu entre les mêmes parties à l'audience du 28 septembre 1793.
avoué à la place de Lheureux jeune, cl continue la cause au 29 du présent mois, pour être Je jugement prononcé.
Œ.Th-ail des iuiirnl.es, f. 24, p. 4.)
AUDIENCE DU 21 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
TRIBUNAL DU lor A II ROS 1 1 1 SSE M E.NT»
Millet, président, Lubik,.Basïaud et Bodsok, juges.
Certiûcats de civisme. Visa nouveau.
Sur la réquisition du commissaire national, Le Tribunal * ■Ordonne que les hommes de loi, avoués, huissiers et autres exerçant prés le Tribunal, lesquels sont sujets à certificats de civisme, seront tenus de représenter de nouveau au commissaire national leurs certificats revisés par les Comités de surveillance et révolutionnaires de leurs sections, s'ils en ont déjà justifié, ou de ne les présenter, s'ils ne l'ont pas encore fait, qu'après qu'ils auront été ainsi revisés par les Comités.
{Extrait des minutes, t 24, p. 4.)
AUDIENCE DU 21 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe {12 octobre 4793).
tribunal du 2e arrondissement.
Perdry, président, Crampon et Faure, juges.
Arrêté portant que le Tribunal ne vaquera que les jours de décade 1 .
4. C'est l'application du décret du 10 du premier mois de l'an II- (7 octobre 1793), aux termes duquel les udminist rations et Tribunaux vaqueront les 10, 20 et 30 Je chaque mois. (Duvergier, t. VI, p. 261.)
Voy/ suprà la note qui accompagne le jugement rendu par le Tribunal du 4" arrondissement à l'audience du 16 du 1er mois de l'an ll« [1 octobre 1793) au sujet du nouveau calendrier.
Le commissaire national par intérim [Laurent l'aîné) a dit : « Citoyens juges, vous connaissez la loi qui, en réformant le calendrier de Rome, fait disparaître tous les anciens signes de la superstition et du fanatisme. Il n'existe plus de dimanche, mais l)ien un jour décimal appelé décade, qui doit désormais être le jour de repos des républicains. Dimanche est encore un jour de cet ancien calendrier, qu'il faut s'efforcer de faire oublier. »
En conséquence, le Tribunal arrête, après que chacun des juges a donné son opinion publiquement et à haute voix :
Que désormais il tiendra ses audiences tous les jours, a l'exception de ceux réservés par la loi pour le repos ;
En conséquence, que les avoués présenteront leurs causes tous les jours indistinctement, les jours de la décade seuls exceptés. Et néanmoins déclare qu'il n'entrera pas demain', attendu qu'aucune cause n'a été indiquée pour ce jour.
(Extrait des minutes, f. 23, p. 4.)
AUDIENCE DU 23 DU PREMIER MOIS DE L'AN II0 (44 octobre 1793).
tribunal dû 6« aknondissehent.
La veuve Desi-ariiès * C. la citoyenne Iîdhga-t, défaillante.
Jugement qui déboute la citoyenne Burgat de son opposition au jugement du 5 juillet dernier.
(Extrait des minutes, f. 20, p. 4.)
1. Le lendemain, 13 octobre (vieux style), se trouvait être justement un dimanche, aussi le Tribunal tient-il à bien établir que, s'il chôme ce jour-là, ce sera uniquement pour le motif qu'aucune cause nu été « indiquée ».
% Il s'agit pcut-iitre de fa veuve de I ancien gouverneur de Saint-Domingue, Jean-Jacqucs-Pierre Desparbês ou d'Espàrbès, qui fut acquilé par le Tribunal révolutionnaire à l'audience du 30 avril 17SIÏ. (Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris par ÏI. Wallon, 1. 1, p. 94.)
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AUDIENCE DU 23 DU PREMIEK MOIS DE L'AN IP
raillU.NAL DU 6" AltnONDISSEJlEN'J1.
Champertois, président, Toutin, Duphessoih et Soissoss, juges.
Vahik, avoué, en son nom, C. Ciiaobet (Cloiseau, avoué).
Objets d'art, loyers, gage. Revendication du huste de Bélisaire.
Statuant sur le référé renvoyé à l'audience : Le Tribunal
Donne acte à Chaudet de ce que Varïn consent la propriété audit Ckaudet du buste de Bélisaire, et du bloe en bronze destiné à faire la copie du buste réclamé par Chaudet lors de l'ouverture du cabinet occupé ci-devant par Raoivet faite en présence du juge de paix de la Section Révolutionnaire ' le 16 juillet dernier ;
En conséquence, attendu que lesdits buste et bloc en bronze ne peuvent être considérés comme meubles affectés au paiement des loyers.
Ordonne qu'il en sera fait remise à Ckaudet,hla charge par lui d'en donner décharge ;
Envoie Varin en possession du surplus des objets restés dans le cabinet occupé par Ravivel pour le remplir des loyers à lut dus. [Extmit des inimités, t. 20, p. 6.)
AUDIENCE DU 24 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
TIUBUNAl DU 2e ARRONDISSEMENT.
Délai de quinzaine pour justifier des certificats de civisme.
Sur le réquisitoire du commissaire national .par intérim (Laurent l'aîné),
1. C'est le nom que porta, depuis le 8 septembre 1793 jusqu'au 10 fi'iuiftirc an. III, l'ancienne Sec/ion Henri SV, qui avait pris, du 14 août 1792 au 8 septembre 17U3, le nom de Section du t'onl-Xeuf, et qui reprit ce mûine nom eu inm;iin: au III.
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Après que chacun des juges a opiné publiquement el à haute voix, Le Tribunal,
Attendu que les comités de surveillance des sections de Paris ne sont pas encore épurés ;
Attendu d'autre part que la Commune n'a pas encore pris un mode définitif pour la délivrance des certificats de civisme ;
Ordonne que, dans un nouveau délai de quinzaine de ce jour, les «roués, hommes de loi, défenseurs officieux et huissiers seront tenus de se mettre en règle relativement à leurs certificats de civisme ;
Sinon, et ledit délai passé, ordonne qu'il ne sera admis à exercer lesdïtes professions que ceux qui auront justifié au commissaire national du dépôt de leurs certilicats.de civisme.
[Ex/rail des minutes, t. 24, p. l.J
AUDIENCE DU 24 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe (13 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 4e AMtONDISSEHEKT.
Tiieubel, président, Serhaizé, Lauvin et Lecousiurier appelé, juges.
.Rectification d'un acte de l'état civil. Incompétence du juge de paix.
Le commissaire national a dit :
« Citoyens juges, il m'a été adressé par le procureur de la Commune une ordonnance du juge de paix de la Section de l'Arsenal du 7 octobre, présent mois, qui enjoint au procureur de la Commune de faire rectifier l'acte mortuaire de Claude-André ûuriè, inscrit au registre de la paroisse Saint-Paul du ier février 1777.
« Comme la connaissance de l'état des personnes n'est pas de la compétence des juges de pais, niais de celle des Tribunaux de district, je requiers pour la Nation que l'ordonnance du juge de paix de la Section de l'Arsenal soit déclarée nulle et incompétemment
.rendue »
Le Tribunal
Déclare l'ordonnance nulle ;
En conséquence, ordonne que les émoluments payés pour ladite -ordonnance et l'expédition d'icelles seront restitués par le greffier du juge de paix ;
Enjoint audit juge de paix de se renfermer dans ses fonctions, et ordonne que le présent jugement sera à la diligence du commissaire national signifié au juge de paix de la Section de l'Arsenal, imprimé et envoyé à tous les juges de paix de l'arrondissement,
(Extrait des -mimites, f. 18, p. d.)
AUDIENCE DU 23 DU PREMIER MOIS DE L'AN W {16 octobre 1793).
tribunal du 1er arrondissement.
Le Trésor public C. Bëhgëœt ès-noms, défaillant.
Liquidation de la succession vacante de Delessart
Le Tribunal
Déboute Bergeret es-noms de son opposition au jugementjpar défaut du 9 août dernier.
(Extrait des minutes, f. 27, p. 2.)
AUDIENCE DU 23 DU PREMIER MOIS DE L'ANjH*
TR1BUHAL J>U 1er AimOHDrsSEHBST.
Lu bi s, président, Bastard et Bodson, juges, Gossujn 1 (Lemit, avoué) C. le Trésor puiîlic (Sàudris, avoué). Fournitures d'armés au Ministre de la Guerre. Attendu qu'il résulte du marché faits Liège le 3 (février 1790, entre
!. Yoy. supra le jugement rendu par le même Tribunal à. l'audience do 20 du premier mois de l'an II- eL infrà le jugement rendu par le infime Tribunal; à l'audience du 14 brumaire an 11 (4 novembre 1793).
2. Gossuin (Conslîint-Josephfi-Ëugèni}) a iM administrateur du département[du Nord, puis député du département du Nord à l'Assemblée législative,}." la Convention, aux Cinq-Cents, sous le Consulat et aux Cent Jours. (Voy. tes Députés à t'.-h-sïixblèf. létfiïbiihe. de -179/, par Auguste Kuscinski, ».13G.)
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Gossuin et Gaerduck, comme chargés des ordres de La Tour du Pi?i*% Ministre de la Guerre, que les fournitures d'armes dont il s'agit étaient pour le compte du Gouvernement, ce qui est prouvé tant par les livraisons faites à Givet entre Jes mains du garde d'artillerie que par les reçus donnés à Gossuin par Lermitte, capitaine d'artillerie, résidant à Givet ;
Qu'il est encore prouvé par le reçu du garde d'artillerie à Charlemont que c'est par les ordres de Tilly, préposé par le Gouvernement, que ces armes ont été expédiées de Liège pour France ;
Que le ministre a sî bien reconnu la légitimité delà demande de Gossuin que, sur l'examen qui en a été fait, elle a été arrêtée à ia somme de quarante-neuf mille cent trente-deux livres, et que Jollivet, alors chargé des affaires de France près l'évêque de Liège, a offert par sa lettre du 24 janvier 479i de se porter répondant du prix de la partie de ces armes qu'il désirait faire partir sans délai pour les magasins du Gouvernement établis à Liège ;
Déboute l'agent du Trésor public de son opposition au jugement par défaut du dl juillet dernier.
[Extrait des minutes, I. 27.)
■! . Voy. iiuprir Jes jii,f:c:i'i"n:tils rendue \w le Tcilumal du premier .■tnoudis^menf., aux audiences tics C et 13 octobre J792.
Jean-Frédéric de la Tour du l'iii de Gouvernet, comte de l'auiîn, lieutenant général dos armées du lîoi, fut nommé secrétaire d'État au département de la guerre le 4 août 1789.
Les provisons de secrétaire d'JÏtat au département de )a guerre, les Jettrcs de consciler d'État et le brevet d'assurance de 500,000 [ivres pour le sieur de la Tour du Pin, sont conservés aux Archives nationales (0',12B). On en trouve une transcription 0*,16i, p. 203. Des lettres patentes l'autorisent ;i signer : La Tour du Pin (Ibid., p. 207). La Tour du Pin, qui commandait en chef dans les provinces de Poitou, Saint.onge, Aunîs et Angoumois, avait été élu député aux Etats généraux par la noblesse de Saintes.
Démissionnaire le 1G novembre 1730, La Tour du Pin fut remplacé par J,ouis Lebéguo Duportaïl, maréchal de camp, qui prêta serment le im^iie jour 1B novembre 1790. (Recueil de document.* relui ifs à lit convocation des Èluts généraux de 17S9 pur Armand Brette, 1. 10', p. 360.)
AUDIENCE DU 25 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe (16 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 2° ARUONfllSSEMEKT.
Remise d'office de toutes les causes, tous les citoyens étant sous les armes'.
Le Tribunal,
Attendu Ja circonstance qui oblige tous les citoyens a élre sons les ■armes,
Remet d'office toules les causes indiquées à aujourd'hui, au 2 du ■deuxième mois.
(Extrait des minutes, f. 25, p. 1.)
AUDIENCE DU 25 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe (16 octobre 1793).
tribunal du 6° arrondissement.
Champertois, président, Toutin, Dui-hessoih et Soissons, juges.
Kœcielih (Bazire, défenseur officieux) C. Ciiaumettb (Gdéroult, défenseur officieux).
Responsabilité du greffier à l'égard' des' objets * déposés au greffe.
Attendu qu'un greffier en chef est l'homme de Ja justice; qu'en cette ■qualité il a la surveillance de tous les commis qui sont dans son ^greffe, et qu'il est civilement garant et responsable de tous les objets qui sont dans le cas d'y être déposés ;
Le Tribunal
Déboute Ckaumette de son opposition au jugement rendu à l'audience du 16 juillet 1793.
{Extrait des minutes, C. 22, p. 2.)
1. La circonstance qui obligeait tous les citoyens & être sous les armes était l'exécution de l'ex-reine Marie-Antoinette.
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AUDIENCE DU 26 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Liquidation de la succession Richelieu-Fronsac
Le Tribunal
Homologue le contrat d'union et la délibération prise en l'étude de Dufouleuv, notaire, le 17 mai dernier ;
Ordonne que les acquéreurs des biens de la succession et tous antres débiteurs seront tenus de payer et vider leurs mains, conformément audit contrat d'union ;
Homologue pareillement la délibération prise en l'étude de Vufoulew, le 15 septembre 1793.
(Extrail des minutes, f. 2B.)
AUDIENCE DU 29 DU PREMIER MOIS DE L'AN IIe ' (20 octobre 1793).
tribunal du 5° arrondissement.
Michault-Lannoy, président, Petit d'Auierive, Métivier et Geoffroy, juges.
Éiienke Caire C, Lukcie et consorts.
Partage, succession. Biens nobles, biens roturiers. Référé à la Convention. "
Ouï le rapport de Petit d'Auterive, Le Tribunal,
Attendu que le régime féodal est supprimé par les lois nouvelles ; — que toute distinction de biens nobles et rolwiers est pareillement supprimée par ces mêmes lois, qui ont décrété l'égalité dans les successions * ;
1. Voy. suprà le jugement rendu par le mùme Tribunal à l'audience du 17 août 1793.
2. Dans l'ancien droit, les successions nobles et les successions roturières Étaient soumises à des régies très dilTcreutes. Les premières reposaient sur le
Tome
6iÔ LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS :
Attendu qu'il est question, dans l'espèce, de procéder à un partage d'après une expertise .où H s'agit de distinguer les biens nobles des biens roturiers ; — que Lien que la succession se soit ouverte avant la Révolution, le Tribunal ne croit pas devoir se permettre de prononcer dans une contestation de cette espèce sans en référer à la Convention ;
Ordonne qu'il en sera référé à la Convention pour qu'elle donne sa décision sur la contestation dont il s'agit ; — qu'en conséquence, le présent jugement et les pièces et procédures des parties seront envoyés au Ministre de la Justice, à L'effet de faire parvenir le tout à la Convention.
'[Extrait des minutes, f. 24, p. i,)
AUDIENCE DU 29 DU PREMIER MOIS DE L'AN IP (20 octobre d793).
TRIBUNAL DU Cc ÀIlBONDlSSEaiEfoT.
Champertois, président, Dui'iiEssom, Liège cl Testard, juges.
Petau (Përigsok, défenseur officieux) C. Grimalbi (TnONSori-DD-coiiBRAY, défenseur officieux).
Bail de la principauté de Monaco. Dommages-intérêts demandés pour arrestation arbitraire ' .
Attendu i° qu'il est prouvé que, depuis plusieurs siècles, Monaco est une principauté ;
Que les différents individus qui l'ont successivement possédée y ont gouverné comme souverains ;
Attendu 2° que la preuve de cette souveraineté résulte du droit que ces individus avaient de faire battre monnaie et de celui de vie et
de mort; "" ■ '
Attendu 3° que cette souveraineté a été reconnue par le Iraifé fait"
principe de la masculinité et sur le droit d'aînesse: les seconds sur celui de l e"galité absolue entre les enfants des deux sexes. II en était du moins ainsi dans
Jcplus grand nombre des coutumes. ■ ""
i. Voy. saprà.le jugement rendu à. l'audience du 26 aoiH ms pur le Tribunal " dû arrondissement, et infrà le jugement rendu à l'audience du H germinal an'lll (31 mars 1795],
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et passé à Péronne, le 14 septembre 1541, entre la France et le prince alors de Monaco, art. 6 et 9 ;
Attendu 4° que, par ce traité, le prince de Monaco n'a pas dérogé à sa souveraineté et, au contraire, ne s'est mis sous la protection de la France que pour Ja conserver et empêcher l'incursion dont il était menacé de la part d'une puissance, qui était celle d'Espagne ;
Attendu 5° que tous les actes que le prince de Monaco était dans le cas de passer relativement à la principauté, il pouvait les passer de toutes les manières qu'il jugerait à propos, soit en son nom personnel, soit par un conseil qu'il était libre de se nommer ;
Attendu 6° que ce n'est qu'en qualité de prince souverain de Monaco que Honoré Grimaldi a traité avec Petau et lui a passé le bail de la principauté de Monaco;
Attendu "3° que par l'événement, le ci-devant prince de Monaco ayant reconnu que le bail passé à Petau, le 14 juillet 1793, de sa principauté portait un préjudice notable au peuple qu'il gouvernait, il a pu, par le droit inhérent et attaché à sa souveraineté, le casser et annuler d'après les représentations qui lui ont été faites;
8° Attendu néanmoins que. en même temps que le ci-devant prince de. Monaco cassait et annulait le bail, il était de sa justice et en son pouvoir de prendre toutes les voies nécessaires pour indemniser ou faire indemniser Petau des déboursés qu'il avait été nécessité rie faire, tant pour frais de voyage que perte de temps ;
9° Attendu enfin que rien ne prouve que Honoré Grimaldi ait sollicité ou fait solliciter l'arrestation et incarcération de Petau, dans la prison de Vincennes, où il a été détenu pendant quinze jours ; Le Tribunal
Reçoit Honoré Grimaldi opposant au jugement par défaut du 26 août dernier ;
Au principal , condamne ledit Grimaldi à payer à Petau vingt mille livres, à quoi le -Tribunal arbitre l'indemnité due à Petau pour l'inexécution du. bail ;
Met les parties hors de cause sur le surplus de leurs conclusions. (Extrait des minutes, f- 26, p. 6.)
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AUDIENCE DU 2 DU DEUXIÈME MOIS DE L'AN IIe (23 octobre 1793).
tribunal du 1er -arrondissement. '
Prestation de serment d'un commis principal pour la ^rédaction des baux des saisies réelles.
Le Ti-ibunal,
Ouï, ce requérant, le commissaire national,
Reçoit le serment de J.-B.-Léon Réglez en qualité de commis principal pour la confection des baux des saisies réelles, suivant la commission à lui accordée par les régisseurs nationaux de l'Enregistrement et des domaines, et sur la justification de sou certificat de civisme.
(Extrait des minutes, f, 36, p. 4.)
AUDIENCE DU 5 BRUMAIRE AN II1 (26 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 4a ARRONDISSEMENT.
Theurel, président, Skrmaize, Colligmon et Lecousturier appelé, jugés.
Le Trésor public C. Sahuguet d'Esi'agnac.
Agiotage sur les actions de la Compagnie des Indes *.
Ouï, pendant sept audiences de relevée, Raguideau, défenseur officieux du Trésor public, et Pâritjmm, défenseur officieux de Sahuguet d'Ëspagnac el des syndics et directeurs de ses créanciers, ensemble Je commissaire national,
1. Le décret substituant à la nomenclature ordinale une nomenclature nouvelle, dans laquelle les jours de la décade et les mois avaient reçu des noms particuliers, fut adopté par la Convention dans la séance du 3 du deuxième mois de l'an 1> (24 octobre 1193).
2. Voy. suprà le jugement rendu'par le Tribunal du 4« arrondissement a l'audience du 28 mai 1783.
7,a nouvelle Compagnie des Indes survécut à la proclamation de la liberté du commerce résultant du décret du 3 avril rendu par l'Assemblée constituante. Elle sombra tout à fait à la suite de l'agiotage provoqué par l'ancien ab bé Safiutjnt>!. tf'lCspnf/iiuc, devenu Fournisseur des armées, et dans lequel lurent impliqués Chabot, lîasire, Dclaunay d'Angers et Fabre d'Ëglantine. (Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, par II. Wallon, t. III, pp. i'i'j et suit.)
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Attendu que des pièces et mémoires il résulte que, dans aucun temps, le Gouvernement ne s'est mêlé pour son compte ni n'a spéculé pour les effets qui se négociaient à la Bourse, et particulièrement à la Compagnie des indes, non seulement sur les trente-sept mille actions existantes que d'Espagnac avait su réunir dans sa main, mais encore sur les marchés qu'il avait faits ou s'était fait céder par des particuliers pour s'en procurer huit mille six cent cinquante- trois au delà de celles qui existaient ;
Que si son opération devait entraîner la ruine de ces particuliers et que ceux-ci aient sollicité et obtenu une lettre de cachet pour le forcer à céder ses actions et ses marchés, ce n'a pu être pour le compte cl au profit du Gouvernement, mais- bien au profit et pour le compte de ces particuliers ; — que d'Espagnac n'a d'action que contre eux et non contre la Nation ;
Qu'il' n'est pas possible de supposer l'absurdité révoltante que les Ministres, sous les yeux de l'Assemblée des Notables, jouaient à la hausse et à la baisse pour le compte du Gouvernement, et que si le ministre Calonne a prêté soit aux citoyens Haller1 et de la Noraye !, soit au citoyen Baron des sommes qu'il a tirées, par un abus condamnable, du Trésor public, Ce n'était pas pour spéculer pour le compte
1. Rodolphe-Emmanuel de Haller, ne à Berne en 1747, s'établit jeune à Paris et y fonda une banque bientôt prospère. Il fut mêlé, sons la Révolution, à plusieurs grandes affaires financières emprunts et fournitures, qui firent sa fortune. En 1793, il fut pourvoyeur général des armées des Alpes et du Midi, puis en 1796, trésorier général de l'armée d'Italie. Suspecté p:iv Cambon, puis par Bonaparte, il réussit à se tirer d'alfaire et devint ministre helvétique' auprès delà République cisalpine. En 1816, il lit une faillite retentissante, et mourut en 1833, à San Benedetto prés de Mantoue.
2. Barthéle m y-Jean -Louis Le Gouleula; de la Noraye était banquier à Paris. 1! possédait une maison boulevard de la Madeleine. {Répertoire générât des sources manuscrites de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par Alexandre Tuetey, t. V, n» 3829.)
Ce banquier a toujours "été mêlé très activement à la négociation des actions de la nouvelle Compagnie des Indes. M. Tuetey (op. cit., n° 3819) cite, en effet, une plainte portée au commissaire de police de la Section de la place "Vendôme, le 19 octobre 1791, par M. Philippe-Louis -Paul Gorlay, caissier (le M. Le Couteulx et G", contre le sieur L.-.B. Maillard, agent de change, rue Colhcrt, i qui il avait confEÛ 220.000 livres par ordre verbal de M. Le Couleulx, pour négocier cent quatre-vingts actions de la nouvelle Compagnie des Indes, et qui ëlait mystérieusement parti le lundi précédent, à dix heures du soir, avec bagages, conduite d'autant plus suspecte qu'il a appris que le même Maillard, depuis quelque temps, rentrait du jeu à heure indue.
Barthéiemy-.lean-Louis Le CouteuLv de la Noraye a été officier municipal en 1790, puis lieutcnantde maire au département du Domaine, et trésorier de l'Extraordinaire en 1791. (Répertoire général, par Alexandre Tuetey, t. III, n<" 4203, 4621, *805, 2S3S, 3125.)
du Gouvernement sur les effets royaux, mais sous leur garantie personnelle de rétablir lesdites sommes au Trésor dans un délai très court, etc., etc. ; Le Tribunal
Infirme le jugement du Tribunal du i" arrondissement du 21 février 4793;
Au principal, déboute d'Espagnol et ses créanciers de leurs demandes contre le Trésor publia.
[Extrait îles minutes. ï. 2S, p. -1.)
-AUDIENCE DU G BRUMAIRE AN II (27 octobre 1793).
Créances de l'État contre Mégret de SériUy ancien comptable.
Attendu que, par la délibération du 26 janvier 1788 et l'arrêt du 8 mai suivant, les objets abandonnés au Gouvernement pour le remplir de ses créances sur Mégret de Sérilly ont été affranchis de tous droits, privilèges et hypothèques des créanciers particuliers de ce comptable ;
Le Tribunal
Fait mainlevée des oppositions formées au sceau des lettres de ratification obtenues par Vosse, sur l'adjudication à lui faite, le 20 mars
1. Antoine Mégret de Sérilhj, ancien trésorier général de la guerre, fut traduit avec sa tomme devant 1g Tribunal révolutionnaire <Ie Paris, en même temps que M™ Elisabeth et vingt-deux antres personnes. Ils furent tous condamnés à mort le 21 floréal an II (10 mai 1194). M.™' Mégret de Sérilly échappa seule à l'exécution, qui eut lieu le même jour. Son acte de décès n'en fut pas moins dressé par suite d'une erreur des employés de la commune de Paris. Elle comparut, son extrait mortuaire à la main, au procts ûi: I''ouquÎ!r-Tiij.vî]le. C otait comme une apparition rte l'autre monde, venant témoigner, au nom des victimes, contre l'accusateur public et les juges qui se trouvaient à leur tour sur les bancs dos
n mari et moi et vingt-trois autres personnes avons' il. ilil. (lii.n?. l'.-icu.! it'.'ic'Misiifirm que mon mari et moi étions complices des conspirations du 28 février, du 20 juin et du 10 août. On se borna à demander nos noms, nos âges etnos quali tés : tels furent les débats qui eurent lieu dans notre jugement. Dumas coupait la parole aux accusés. Aucun ne fut entendu. Je n'ai conservé la vie que parce que je déclarai que j'étais enceinte et que les chirurgiens l 'attestèrent. » [Histoire du Tribunal révolutionnaire de Paris, pur H. Wallon, t. III, pp. 413 et suiv.)
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1789, d'une maison sise à Bercy, appelée ] a Basse cour du Pavillon de Bercy.
[Extrait des minutes, f. 43, p. 2.)
AUDIENCE DU 8 BRUMAIRE AN II (29 octobre 1793).
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT.
Perdu r, président, Crampon et Faure, juges.
Dernier délai de huitaine pour justifier des certificats de civisme.
Le Tribunal arrête :
Dans huitaine pour dernier délai de faveur, les avoués, hommes de loi, défenseurs officieux et Auissîei^s seront tenus de justifier au commissaire national de leurs certificats de civisme, visés du déparlement et des Comités révolutionnaires pour ceux antérieurs au 31 mai dernier, et du dépôt à la Commune des certificats de civisme délivrés par lés sections depuis cétte époque ; sinon ils ne pourront plus être admis à exercer aucunes fonctions près le Tribunal, soit en demandant, soit en défendant
(Extrait des minutes, f. 37, p. A.)
AUDIENCE DU 12 BRUMAIRE AN II (2 novembre 1793).
Theurei., président. Semaine et Collignon, juges.
La veuve Mary et la citoyenne Mary dite Remy, sa fille, C. le citoyen MfWTiiOLON ' et le citoyen Blkve, défaillants.
Dommages-intérêts pour arrestation arbitraire.
Attendu la preuve résultant des informations et autres pièces de la cause, etc.,
i. Voy. infrà le jugement rendu contradiefoi renient par le Tribunal du 4* arrondissement à l'audience du 8 ventôse an II (26 février 1704).
II s'agit probablement du. procureur général à la Chambre des comptes, cfuï demeurait rue Sainte-Avoye {Abnanack royal rie 17ÎI0). Il a été membre de l'Assemblée des notables. S'il faut en croire les Mémoires 'le liacfiattmont (t. XXXIV, p. ilH), c'était un « magistrat indigne de son nom, de mœurs corrompues, d'ailleurs faible et borné ».
Le Tribunal
Condamne les défaillants solidairement à restituer à la veuve Mary et à sa fllle soixante-dix mille livres, tant pour les sommes surprises à la citoyenne Mary, dite lïémy, dans Jes lettres, papiers et effets que Monlholon s'est indûment fait remettre par l'effet de ses vexations, que pour la valeur des meubles dont il s'est indûment emparé, ensemble pour les sommes dont Blève et lui se sont indûment saisis durant la détention de la veuve Mary et de sa fille, — avec les intérêts du 9 décembre 1776, jour de leur incarcération à la faveur d'ordres arbHaires surpris par Monlholon ;
Condamne Monlholon en quarante mille livres de dommages-intérêts ;
Ordonne l'affiche du jugement à cinq cents exemplaires.
{Extrait des minutes, f. 31, p. 3.)
AUDIENCE DU 12 BRUMAIRE AN II (2 novembre 1793).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Publication de la loi du 3 brumaire an II (24 octobre 1793) — qui détermine une nouvelle forme pour l'instruction des affaires devant les Tribunaux et supprime les fonctions d'avoué '. {Extrait des minutes, f. 35.)
Cette feuille 35 est la dernière où figurent les avoués. Elfe contient vingt-deux jugements.
1. Depuis lors jusqu'en 1800, il u'y a eu devant les Tribunaux que des défenseurs officieux.
Voici le texte des principales dispositions de la loi du 3 brumaire an II : Article 9. H sera statué dans tous les Tribunaux et dans toutes les affaires, sans aucuns frais, sur défenses verbales ou sur simple mémoire, qui sera lu à l'audience par l'un des juges.
Article 10. Les juges des Tribunaux pourront, comme par le passé, se retirer dans «ne salle voisine, pour l'examen des pièces ; mais immédiatement après cet examen, ils rentreront à l'audience, pour y délibérer en' public, y opiner à haute vois et prononcer le jugement. Ils pourront encore, si l'objet parait l'exiger, nommer un rapporteur, qui fera son rapport le jour indiqué dans le jugement de nomination, lequel rapport devra être fait au plus tard dans le délai d'un mois.
Article 12. Les fonctions d'avoué sont suppri niées, sauf aux parties â se faire représenter par de simples fondés de pouvoir, qui seront tenus de justifier de
Instruction du Ministre de la Justice sur la loi du 6 brumaire, l'an II de la République française une et indivisible, qui supprime les avoués et les anciennes formes judiciaires.
Dès que la loi du 6 brumaire, qui supprime les avoués et les anciennes formes judiciaires, a été rendue, le Ministre de ia Justice s'est empressé de ia faire connaître aux divers Tribunaux, et elle a été promulguée dans tous les départements de la République. Cependant elle a éprouvé les résistances que l'égoïsme et la cupidité tentent toujours d'opposer aux réformes utiles des abus trop longtemps tolérés ; d'anciens avoues, qui ne pouvaient ignorer ni les dispositions précises de cette loi bienfaisante, ni les motifs qui l'ont dictée, se sont permis de mettre à contribution de malheureux clients ; il en est résulté de trop justes réclamations pour que le Ministre de la Justice ne rappelle pas aux ei-devant avoués la défense expresse qui leur est faite de ne prétendre à d'autres droits que ceux qui auront été préalablement taxés sans frais par les juges, et qu'ils ne peuvent, sous aucun prétexte, retenir les procédures restées entre leurs mains, et encore moins les pièces qui leur ont été confiées, sauf, dit l'article 17, à exiger une reconnaissance authentique du montant des frais, après qu'ils auront été taxés.
Tous les justiciables sont intéressés à ne point perdre de vile que le décret cité rejette les frais fruslraloires, ceux faits dans les procédures nulles par le fait de l'avoué et ceux des pièces dont la notification n'aura pu avoir évidemment d'autre objet que celui d'augmenter le volume de la procédure et la somme des frais.
Les citoyens qui, depuis la publication de la loi, auraient à se plaindre de la conduite de quelques anciens praticiens il leur égard, sont invités à les dénoncer au Ministre de ia Justice et à se pourvoir directement contre eux devant les Tribunaux ; ils trouveront dans l'impartiale équité des magistrats du peuple toutes les facilités que la justice et l'humanité permettront de concilier avec ce qui pourra être légitimement dû aux avoués supprimés, relativement aux anciennes affaires dont ils étaient chargés.
certificats de civisme : ils ne pourront former aucune répétition pour leurs soins ou salaires contre les citoyens dont ils auront accepté la confiance.
(Duvergier, t- VI, pp. 309 et suiv.J — Voy. Ylnslruclion du Minisire de la Juslict insérée au Moniteur du 9 frimaire an II (29 novembre H$3), rjuc nous rapportons i la. page suivante.
AUDIENCE DU 13 BRUMAIRE AN II (3 novembre I7Ô3).
(Audience vide, ainsi que les neuf suivantes, par suite de la -suppression .. des fonction* d'avoué.)
La feuille 36 des minutes de ce Tribunal ne contient que la mention suivante :
' « Le Tribunal ayant demandé, par l'organe de son président, s'il y avait des citations et si des parties ou des fondés de pouvoir se présentaient, après avoir observé les formalités prescrites parla loi qui supprime les avoués, sur la réponse négative, a levé la séance.
( (Signa) Desvieux. »
Les minutes du Tribunal du 3e arrondissement, relatives aux audiences suivantes des 14, 13, 16, 17, 18, 19, 21, 22 et 23 brumaire an II, portent ia même mention. On mentionne en même temps certaines publications de lois et certains jugements par défaut.
A l'audience du 23 brumaire an II {13 novembre 1793), un jugement par défaut est rendu dans les termes suivants : <t Ouï Laurent, fondé de pouvoir de Mathias, « Attendu que Labartke ne comparait point ni personne pour lui ; a Et néanmoins attendu qu'il aurait pu. croire que, sur le premier appel de la cause, le Tribunal différerait de faire droit ;
« Et cependant attendu aussi que Mathias ne peut souffrir de là négligence que pourrait apporter dans la suite ledit Labartke ;
« Avant faire droit, ordonne que Mathias sera tenu de comparaître Poctidi prochain pour être entendu, sinon qu'il sera fait droit ; « Dépens réservés »
' 1. Aux audiences suivantes, le Ti'iliunal procùdc de la mû me manière avant de prononcer un jugement par défaut.
AUDIENCE DU U BRUMAIRE AN II (4 novembre 1793).
TRIBUNAL DU ior ARRONDISSEMENT. ,
Millet, président, Lubin, Bastard et Bon s on, juges. . Le Tkhsor public (Saudrik, avoué) C. Delessart (Armeit, avoué). Liquidation de la succession vacante de Delessart '-
Attendu que.de la manière dont le décret du 22 décembre 1792 est" conçu, il ne laisse rien à juger, et que ce décret étant une loi, il était exécutoire de sa nature, sans avoir besoin de jugement ou d'autorisation des Tribunaux, les Tribunaux étant sans pouvoir pour ajouter à la force de la loi ou lui donner aucune espèce de sanction ;
Ze Tribunal
Reçoit Bergeret, ès-noms, opposant au jugement par défaut du 9 août dernier.
Déclare qu'il n'y a lieu à rendre aucun jugement, et que, rien ne pouvant s'opposera l'exécution de la loi, l'agent du Trésor peut contraindre, en vertu d'icelle, Bergeret au paiement de la somme de quarante-six mille livres dont il s'agit. [Extrait des minutes, f. î>i, p. 1.)
AUDIENCE DU U BRUMAIRE AN II (4 novembre 1793).
Tbeujiel, président, Sermaize et Lauvik, juges.
(Audience vide par suite de In suppression des fonctions d'avoué.)
L'audience ayant été ouverte par Je citoyen président, il ne s'est, trouvé de cause ni de parties *.
1. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du même arrondissement aux audiences des 0 août i't'J'J cl 2:'< vendémiaire nu II (16 uuloiin: 3793;.
2. Les audiences suivante» jus'ju'nu 6 fiimnin; en II (2b novembre * Î93) ne sont | ins mieux remplies, fin y rclô»edes [uiblicalinns de lois, dtu\ jugements pur ùO/aul, un jugomuut cuulrudictoirc et un jugement autorisant une acceptation bcnelkuire de succession.
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AUDIENCE DU 1S BRUMAIRE AN II (8 novembre 1793).
TRIBUNAL DU G* ARBONDISSEMKKT.
(Audience vide ainsi que les suivantes, un mois durant, par suite de la suppression des fonctions d'avoué,)
A partir du 15 brumaire an II (5 novembre 1793) jusqu'au 16 frimaire an II (6 décembre 1793), les audiences sont vides au Tribunal du b< arrondissement. L'audience du 20 brumaire (16 novembre) est seule occupée : six jugements y sont rendus et rapportés.
AUDIENCE DU 15 BRUMAIRE AN II (S novembre 1793).
(Audience vide ainsi que les suivantes, jusqu'au 25 brumaire, par suite de la suppression des fonctions d'avoué.)
Bans ce Tribunal, les douze feuilles d'audience du- 13 au 23 brumaire an II ne contiennent que des publications de lois, des affirmations de créances et un très petit nombre de jugements.
(Extrait des minutes, f. 38 à 49.)
AUDIENCE DU 22 BRUMAIRE AN II (12 novembre 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Lubin, Lelièvre et Bodson, juges.
Joseph Cauiuer, ci-devant capitaine de vaisseau, G. les habitants de la République de Gènes, défaillants.
Lettres de représailles contre les habitants de la République de Gênes '.
Joseph Caudier, citoyen français, natif de Marseille, ci-devant capitaine de vaisseau, demeurant à Paris, rue de l'Arbre-Sec, compa-
t. Voy. tuprà lo Jugement du même Tribunal entre les mémos parties rendu à l'audience du 1« août 1793 et la note.
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rant en personne, contre les habitants de la République de Gênes, défendeurs, déraillants.
Le citoyen Caudier a présenté un Mémoire qui a été lu par le citoyen Lubin, juge. Ce Mémoire contient l'exposé suivant des faits de la cause :
« Créancier de Pozzo et Boggia.no, habitants de Gênes, jamais je n'ai pu obtenir justice contre eux.
« Le 3 février 1793, la Convention nationale a décrété qu'il me serait accordé des lettres de représailles, qui m'autorisent à exercer mes droits contre 7*0220 et Boggiano sur les fonds appartenant aux habitants de Gênes étant à la Trésorerie nationale ; elles m'ont été expédiées par le Pouvoir exécutif le ii février.
« Je n'ai rien trouvé en France appartenant à Pozzo et Boggiano ; j'ai saisi tout ce que j'ai trouvé appartenant aux Génois, notamment à la Trésorerie nationale.
« Une partie de mes créances sur Pozzo et Boggiano est liquidée à cent vingt-quatre mille huit cent soixante livres par jugement du 22 août dernier, qui n'est point attaqué par Pozzo et Boggiano. Les Génois seulement y sont opposants ; ils n'ont pas caractère pour contester mes créances et ne peuvent contester l'effet des lettres de représailles. »
Le Tribunal,
Vu le jugement du 22 août dernier,
Vu la requête d'opposition des Génois, signifiée le -4 septembre dernier,
Déboute les habitants de Gênes de leur opposition audit jugement. {Extrait des minutes, f. 58, p. 10.)
AUDIENCE DU 24 BRUMAIRE AN II (14 novembre 1793).
TRIBUNAL DU Ier ARRONDISSEMENT.
Arrêté concernant la rédaction des Mémoires pour la défense des causes.
Sur les observations faites par le citoyen Lubin, l'un des juges, relativement aux Mémoires à présenter par les parties pour parvenir aux jugements de leurs cau?es,
Le Tribunal
Ordonne qu"à l'avenir tous les Mémoires qui seront remis au Tribunal par les parties con tiendront avise clarté et précision les faits et moyens sans interlignes; — qu'ils seront écrits lisiblement, signés par les parties ou leurs fondés de pouvoir, ainsi que les renvois qui s'y trouveront.
{Extrait des minutes, S. 60, p. 19.)
AUDIENCE DU 24 BRUMAIRE AN II (14 novembre 1793).
Millet, président, Louis, Lelièvrb et liouso-(, juges,
Bernard Sjcard le Haljiatz, juge du Tribunal de district du département du Tarn, y demeurant (Suzanne, avoué), C. Léonard dfi Faudoas, ancien mesJrie de camp de cavalerie, Joseph-Guillaume Poultier, huissier priscur, curateur à l'interdiction dudit Faudoas, et la citoyenne Boula jnyjllers, épouse dudit Faudoas
Dettes d'uc interdit antérieures a son interdiction '.
Sicard de Dalmalz exposait qu'il avait rendu des services et fait des avances à Faudoas, non encore interdit, lequel lui avait souscrit, le 23 janvier 1786, une reconnaissance de cinq mille trois cent vingtquatre livres.
Les défendeurs soutenaient que Dahnal%} qui faisait les affaires de Faudoas, ne justifiait pas de ses avanees et qu'il avait du être remboursé, etc.
Le Tribunal
Condamne les défendeurs à payer le montant de la reconnaissance, etc.
(Extrait des minutes, f. 60, p. 20.)
1. Voj. suprà le ingénient rendu par le mÉme Tribunal ù J'audience du 3 octobre et la note. qui l'accoure, "ne.. . .
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AUDIENCE DU 29 BRUMAIRE AN II (19 novembre 1793):
TRIBUNAL DU 2e ARRONDISSEMENT".
Pehdry, président, Crampon, Fadrk, et Mouree, gradué, juges.
Entre le citoyen Philippe ÏIuon'ahhoti naiil' de Toscane, naturalisé Français par décret de la Convention du 27 mai 1793, demeurant à Paris rue Fromentin, comparant en personne ; Elle citoyen Constantin! *, natif du département de Corse, domicilié à Paris rue de Grenelle Saint-Honoré, comparant par le citoyen Thomas, son fondé de pouvoir.
Calomnies publiées contre Buonarroti. Rétractation du calomniateur.
Le 17 brumaire, Buonarrotl a assigné Constantîni pour voir déclarer que les faits et assertions hasardées et publiées par Constantîni dans un livre ayant pour titre : Correspondance du citoyen Constan-
1. Bwmarroti [Michel Philippe), nommé politique, né à Pise le 11 décembre I76i, mourut en. 1837. Forcé de quitter son pays au moment où éclata la Révolution française, dont il adopta les principes avec enthousiasme, il se réfugia en Corse où il publia un journal, l'Ami de la liberté italienne, et fut un des plus ardents adversaires de Paoli. C'est à propos de ses démêlés et de ses luttes avec les partisans de Paoli que prit naissance le procès l'apporté ici.
Arrivé à Paris en 17112, il y fut naturalisé Français en 1793 par la Convention, s'attacha au parti montagnard, fut charge de diverses missions, et fut emprisonné après le 9 thermidor. Il prit une part active à In conspiration de Babeuf [1797.1, fut condamné a la déportation et subit une détention de plusieurs années à Cherbourg, puis dans Pile d'Oléron. Il passa en Suisse (180G), en fut chassé par les événements de iStïi, se réfugia d.lors en Belgique où il donna des leçons de.' mathématiques et de musique. 1! publia en 1S2S. iï Bruxelles, en 2 vol. in-8» une histoire de la conspiration dont il avait été l'un des chefs, sous ce titre.:, Conspiration de l'égalité, dite d? Babeuf, suioie du pir,nès (ui.ifni'l idh: donna lieu, et des pièces justificatives. Il rentra en France en iS30, et jusqu'à sa mort s'occupa de politique et fit partie de sociétés secrètes.
2. Constantin! était un agent actif de Paoli. Après le décret de la Convention dii 2 avril 1793 ordonnant l'arrestation de Paoli. Conslanlini et le lieutenantcolonel Ferrandi, députés extraordinaires du Conseil général de la Corse, se présentèrent à la barre de l'Assemblée et prirent la défense de leur clict. .....
M.Arthur Chuqiiet {La jeunesse de Napoléon, t. III, pp. 27, 127 et 278) nous représente Gonstantini, électeur a Iîonifacio en 1792, comme un Corse remuant et aventureux. Il fut de ceux qui poussèrent la France à envahir la Sardoîgne. II avait lait durant quelques années à Sassari le commerce des grains: mais il vint habiter Paris, dans la section de la Huile aux Blés, dès le commencement de la Révolution, et se signala comme zélé patriote, rivant dans l'intimité du journaliste Loustallot, qu'il assista à ses derniers moments. lians un mémoire au Comité militaire de îa Législative, il assurait que lu conquête (le. la Sardaigne
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tini, etc.,. sont faux, calomnieux et controuvés à dessein de rendre Buonarroli suspect, — condamner Çonstanlini à rétracter solennellement lesdites imputations, à reconnaître le patriotisme etlaprohité du demandeur, le condamner en outre en dix mille livres de dommages-intérêts applicables aux veuves et enfants des défenseurs de
la patrie, et à l'affiche du jugement, avec défense de plus à l'avenir
récidiver;
Vu par le Tribunal la plainte faite par Buonarroti le 19. vendémiaire dernier devant le commissaire de police de la section de la Halle aux Blés;
Vu un exemplaire de la brochure imprimée à Paris le 3 septembre 1793 intitulée : Correspondance du citoyen Constant lui, député extraordinaire du Conseil général du département de Corse avec ses commettants, dans laquelle se trouvent les imputations sus-énoncées, savoir aux pages fît et 130 oii il est dît que Buonarroli a été la cause et l'auteur de la révolte qui eut lieu à Bastia en 1792, — qu'il a voulu, livrer la Corse au tyran de la Toscane, — qu'il est imbu des principes honteux de l'esclavage et du despotisme, — où le tyran de la Toscane est appelé le maître de Buonarroli, — où il est dit que les menées toujours infructueuses de Buonarroti n'eurent qu'un but, celui de séparer la Corse de la République française ;
Vu un exemplaire d'un autre imprimé intitulé : Précis historique concernant Philippe Buonan^otï qui se présente, à la Convention nationale pour demander un décret de naturalisation, — certifié véritable par les deux députés de la Corse, Casablanca1 et Moltedo *, duquel il résulte que Buonarroti a de tout temps professé les principes les plus purs de la liberté et de l'égalité, qu'il a fut la Toscane, son pays natal, pour se soustraire à la tyrannie et servir par ses écrits la Révolution française, — qu'à l'occasion de la révolte excitée à Bastia en 1792 par les aristocrates et les fanatiques, il fut poignardé, traîné en prison et
était très facile. On sait comment cette expédition, à laquelle participa Napoléon Bonaparte, se termina par un échec complet.
Constantin! fut arrêté comme suspect le 20 septembre 1793 et envoyé à Sainte- Pélagie, alors que Paoli avait été mis hors la loi par la Convention. Il ne fut remis en liberté que le 9 février 1795.
i. Casablanca (Luce), officier <le marine, né à Vescovato vers 1753. Député à la Convention, il vota la détention dans le procès du Jtoi; passa ensuite au Conseil îles Cinq-Cents, puis rentra dans la marine. 11 périt au combat d'Aboukir (1« août ■ J798) avec son fils Agé de dix ans qui refusa de- l'abandonner. (Les Conventionnels, par Jules Gniifrey.)
%. Moltedo (Antoine', né à Vico en 1747, fut député de la Corse à la Convention et au Conseil des Cinq-Cents. Il avait été membre de l'administration du département et grand-vicaire de l'évéque.
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te:.
chassé de la ville comme un ennemi de la religion ; — qu'au mois de février 1792, le Conseil général du département de 3a Corse le remercia publiquement de son zèle et demanda à l'Assemblée nationale sa naturalisa lion;
Vu le délail des faits arrivés ft Baslia les 1er, 2 et 3 juin 1792, signé par le directoire du département et certifié par Je citoyen Paré, ministre de l'Intérieur, duquel il résulte que la révolle de Baslia fut excitée par les aristocrates et les prêtres et que Buonarroti en fut une victime, ayant été poignardé, emprisonné et envoyé en Toscane avec ordre de le remettre au gouverneur de Livourne, afin qu'il fût puni de son amour pour la liberté et de son attachement à la Constitution française ;
Vu un extrait, certifié par le citoyen Paré, du procès-verbal de l'assemblée générale des habitants de Bastia du 2 juin 1792, par lequel il est constaté qu'après avoir protesté contre la constitution civile du clergé, il fut arrêté que Buonarroti serait chassé de Bastia pour avoir répandu des maximes contraires à la religion et tendantes à inspirer du mépris pour ses ministres ;
Vu un extrait certifié par le citoyen Paré du procès-verbal du Conseil général du département réuni extraordinairement à Corte, du 24 juin 1792, duquel il résulte que les officiers municipaux de Bastia en fonctions à l'époque de la révolle furent suspendus, dénoncés à l'Assemblée nationale comme coupables de lèse-nation, et en partie arrêtés pour avoir provoqué et secondé ladite révolle ;
Vu le décret de l'Assemblée nationale du 18 juin 1792 qui envoie en Corse des commissaires chargés d'examiner la conduite des officiers municipaux et du commandant de Baslia ;
Vu l'extrait d'une lettre des officiers municipaux rebellés de Bastia au ministre de l'Intérieur, dans laquelle ils accusent Buonarroti d'avoir écrit une gazette italienne destinée plutôt pour la Toscane, et d'être un ami de la licence ;
Vu un extrait du procès-verbal des séances du Conseil général de Corse du 17juin 1792, duquel il résulte que Buonan'oti s'était montré par ses discours, ses écrits et ses travaux l'ami inébranlable de la liberté; .... que, chassé de Bastia, il fut mené par force à Livourne où il fut arrêté quoique sur un bâtiment national, et incarcéré comme un ennemi de la religion et par rapport à ses écrits patriotiques ;
Vu un arrêté du Conseil général du déparlement de Corse, du H septembre 1792, reconnu véritable par les députés Casabianca et Moltedo, qui déclare que Buonarroti a bien mérité de la patrie et demande de nouveau qu'il soit naturalisé Français...,. ;
ma LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS.
Le Tribunal,
Ouï Buonarroli en son plaidoyer, el Thomas, fondé de pouvoir de Conslantini, qui a fait lecture de la rétractation faite pan Conslantini le 27 de ee mois, dûment enregistrée le môme .jonc, laquelle est terminée en ces termes : « Je reconnais que le citoyen Buonarroti doit à tous égards être regardé comme un ami ardent de la raison, de la
liberté et comme un excellent républicain » ;
Jugeant en premier ressort, après que chacun des juges a opiné publiquement. ... , ;
Attendu qu'il résulte des pièces ci-dessus énoncées que Buonarroti a professé les principes du plus pur patriotisme;
Que Conslantini lui rend justice à cet égard, et qu'il s'est même rétracté des imputations calomnieuses répandues contre Buonarroti .dans l'imprimé dont il s'agit ;■
Déclare faux et calomnieux les articles dudit imprimé relatifs à Buonarroti;
Fait défenses à Constanlini âe plus à l'avenir en imprimer de pareils sous telles peines qu'il appartiendra ;
Permet à Buonarroti de faire imprimer et afficher le présent jugement au nombre dexent exemplaires. aux frais de Constanlini;
Condamne Const.mii.ini o'ux dépens;
Sur le surplus des: conclusion s des parties, les met hors de causé. {Extrait des minutes, f. 1S, p. 2.)
- Rétractation d? Conslantini annexée à la feuille d'audience n" 48 du .29 hnmmri-p. an II.
Je, soussigné, Constanlini, natif du déparlement de Corse, domicilié à Paris, rue. de Grenelle Saint- Honoré, 10, .
Considérant qu'il est du devoir de tout bon patriote de rendre hommage à la vérité et de rétracter les erreurs dans lesquelles on peut avoir été induit par de faux rapports quand. elles ont pu porter atteinte à la réputation de qui que ce soit,
Déclare ce qui suit :
1» Que je reconnais Pascal Paoli elles administrateurs destitués et accusés du département de la Corse pour des ennemis de la liberté et de la. cause du peuple et pour des traîtres^ détestables à tout vrai républicain ;
2° Que dans, toutes les démarches que j'ai faites en qualité de député extraordinaire du département de la Corse, pour défendre Paoli et lesdîts administrateurs, j'ai été induit en erreur par la per-
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■suasion intime dans laquelle j'étais du patriotisme de Paol. par les -pouvoirs qui m'ont été délégués par le Conseil général du département eu date du 27 avril dernier, imprimés sous le n" 1er de ma correspondance avec mes commettants, et par la déclaration de la Société des Amis incorruptibles de la Liberté et de l'Egalité de la ville d'Ajaccio, composée de sept cents citoyens, imprimée sous le n" 13, et par la majorité des habitants de cette île et par ce que m'en a dit le citoyen Andréi ;
3° Que je reconnais la fausseté de ce que j'ai dit dans le livre intitulé Correspondance, etc.; contre les citoyens Salîceti *, Lacomli&r Saint-Michel3 et Delcher3, commissaires de la Convention en Corse., en vertu des pouvoirs qui m'avaient été délégués par des commettants infidèles qui ont trahi leurs serments en donnant du secours aux ■ Anglais contre les intérêts de la République ;
Qu'il y a dix ans que je suis absent de Corse, que par conséquent je n'ai pas connu personnellement le citoyen Buonarroti ;
5° Que tout ce que j'ai écrit dans ledit livre concernant le citoyen Buonarroti m; 'a été. dit tant verbalement que par écrit en présence du citoyen Ferrandî 4, mon collègue, par le citoyen Andréi !, député du
1. Saîiceli {Christophe}, homme politique, né o Salîceto (Corse) le 20 août 1737, mort à Naples le 23 décembre JS09. Il fut membre de l'Assemblée constituante (i1S9), puis de la Convention où il vota la mort du Roi, seul purmi les députés de la Corse. 11 fit partie du Conseil des Cinq-Cents, où il s'opposa au 18 ïruinaïre. Il fut ministre général de ta police a Naples sous Joseph (1807), puis ministre de la guerre, fonctions que lui enleva Murât (18011). ■ Nommé commissaire de la Convention, avec Lamiiibe-Bîiinl-Mic'liiîl et Delcher. il engagea contre PaoJi une lutte qui obligea ce dernier à se jeter clans les bras des Anglais. [La jeunesse de Napoléon, par Arthur Chuquet, t. III, chapitre un intitulé l'aoli.)
t. La combe-Saint-Michel (Jean-Pierre), officier d'artillerie, né à Saint-Michel- de Vax (Tarn) au mois de mars, 1751, fut député du Tarn à l'Assemblée lêgisJatire et à la Convention, où il vota la mort du Roi. Il mourut à Saint-Michel de Vax le 29 janvier 1842, général d'artillerie.
' 3. Delcher (Joseph-tëtienne), né à Brioude le 20 décembre 1732, procureur de la commune de .Brioudc, fut député de la Haute-Loire à l'Assemblée législative et à la Convention, où it "vota la mort du Roi, En 1800, il fut nommé président du Tribunal de Hrioude, où il mourut le li février -1S12.
4. Ferrandi (Félix-Antoine) était lieutenant- colonel et 'commandait en cette qualité, le 12= régiment d'infanterie, le 10 murs 1792. II avait fait les deux campagnes de la Belgique et il était au camp de Lille, lorsque le Conseil général du département de la Corse le chargea de prendre îa défense de Paoli auprès de la Convention et du Conseil exécutif. Suspendu, emprisonné, comme son collègue Constavtini; it se rétracta comme lui ci: renia le traître Paoli.
5. Andréi (Antoine-François), né a Moi ta (Corse). le 3 août 1733, mourut le 4 mai 1813. Député de la Corse à la Convention, il vota dans le procès du Roi pour l'appel au peuple, la détention et le sursis. Il fut décrété d'accusation le 3 octobre 1703, mais ne comparut pas devant le Tribunal révolutionnaire. Kap
département de la Corse à )a Convention et l'un des deux commissaires civils envoyés dans ce département par l'Assemblée constituante et le pouvoir exécutif lors de la révolte passagère qui eut lieu à Bastia en 4791, dans laquelle le citoyen Buonarroti l'ut inculpé par des citoyens égarés sur la loi.
Nota. — J'étais bien éloigné de croire que ce député m'induisait en erreur sur cet objet, ayant toujours manifesté dans sa conduite envers moi les principes d'un attachement sincère à la République.
6° Qu'ayant fait examiner par procuration (ne pouvant le faire par moi-même, étant en état d'arrestation, sans pouvoir communiquer avec qui que ce soit du dehors) :
1° L'historique concernant Ph. Buonarroti, dont la vérité est attestée par les députés Casahianca et Moltedo, 2° ..... (les autres pièces visées par le jugement), .... Reconnais que le citoyen Buonarroti doit à tous égards être regardé comme un ami ardent de la raison, de la liberté et comme un excellent républicain;
Je déclare qu'étant absent de la Corse depuis dix ans et n'ayant par moi-même aucune connaissance des f'ails personnels au citoyen Buonarroti, forcé de m'en rapporter aux notes qui m'ont été données par le citoyen Andréî, bien éloigné de soupçonner la trahison perfide de Paoli et des administrateurs du département et toujours fidèle au serment que j'ai fait de demeurer étroitement attaché à l'unité el à l'indivisibilité de la République française et à ses lois, tout ce que j'ai écrit sur le citoyen Buonarroti est le fruit de l'erreur dans laquelle j'ai été induit;
Et en conséquence je rétracte solennellement ce que j'ai écrit contre lui dans le livre que j'ai imprimé intitulé Correspondance, savoir à la page 42, lettre écrite par moi et le citoyen Ferrandi, où il est dit que Buonarroti, homme turbulent et qui fait profession d'athéisme, fut une des causes principales de l'insurrection de Bastia en 1791 . . . à la page 470,
Je rétracte toutes ces assertions injurieuses au républicanisme du citoyen Buonarroti.
Fait à la maison d'arrêt de Sainte- Pélagie, le 27 brumaire de l'an II de la République. {Signé) Constantin!.
Enregistré à Paris au bureau du 2e arrondissement, Iè 27 brumaire de l'an If, f° 109, r° du 77« vol. Reçu 27 sols. (Signé) Huërne.
pelé é Ja Convention le 18 ventôse an III (8 mars iWj), il lit partie plus tard du Conseil des Cinq-Cents.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 629 AUDIENCE DU l FRIMAIRE AN U (24 novembre 4793).
TMflUNAL DU 2° -JinRONDlSSEllENT.
Perdry, président, Crampon, SKMtslS et Fauhe, juges.
Joseph-André Brun, ci-devant membre de !a Congrégation de l'Oratoire, curé de Sainl-Cloud, y demeurant, C. LmiiLLiEB, procureur général syndic du département do Paris, demeurant place des Piques, maison du déparlement, défaillant.
Dommages -intérêts pour persécutions et actes arbitraires.
Jugeant en dernier ressort,
Attendu qu'il résulte des pièces et mémoires représentés par Brun à l'appui de sa demande qu'il a été calomnié, diffamé et persécuté parla ci-devant Congrégation de l'Oratoire ;
Faisant droit, sur l'appel interjeté par Brun de la sentence du cidevant Cliâtelet de Paris du 23 mai 1786, infirme;
Au principal : condamne le procureur général syndic comme représentant la ci-devant congrégation aux dommages-intérêts à donner par étal pour indemnité des perles résultantdelavoie de fait exercée sur les effets de Brun, le 4. juin 1785 ;
Faisant droit également sur l'appel interjeté par Brun des délibérations prises après ladite voie de fait contre lui tant par le régime que par l'assemblée dite générale de ladite congrégation ;
Infirme, et adjugeant à Brun les conclusions par lin prises au ci-, devant Parlement de Paris, le 10 décembre 17.87 ;
Attendu l'impossibilité de Brun d'user du droit de retour dans ladite congrégation, l'injure faite à sa réputation et le préjudice que lui a occasionné la perle de son étal;
Condamne le procureur général syndic aux dommages-intérêts envers Brun;
Et, au surplus, ordonne que les libelles et arrêts du ci-devant conseil, publiés au nom ou en faveur du ci-devant supérieur général de l'Oratoire contre Brun, auteur du Triomphe du Nouveau-Monde1, seront supprimés comme calomnieux.
(Extrait des minutes, f. Si, p. 3.)
t. Voici la notice que Quêrartf consacre à J.-A. Brun et à son ouvrage :
te Triomphe du Nouveau-Monde, réponses académiques, formant un nouveau
AUDIENCE DU 4 FRIMAIRE AN II (24 novembhb 1793).
TlllBKXAL 11U 5e AWlOXniSSKSiKNT.
GiiAviGKAxn ol autres cochers dos voituiies iik la cour (Gattkkz, fondé de pouvoir] G. Ta uns, Moriùl, etc., cl. Ginoux (Delahayk, l'onde do pouvoir), Fohtikh, défaillant.
Le Trlhunàt
Ordonne que les condamna Lion s prononcées par le jugement du 14 mars 1793 contre Portier et ?es cautions seront liquidées d'après un mode déterminé.
{Extrait des minutes, f. p. 1.)
AUDIENCE DU 6 FRIMAIRE AN II (26 novembre 1793).
TfllBl'MAL DU i*' ABHONDISSEMENT-
Mokvbl, acteur au Théâtre de la République, C. Migkolet et autres créanciers, défaillants.
Appointements des acteurs, portion saisissable.
On observait de la pari de Monvel que plusieurs de ses créanciers ont formé des oppositions ès mains du caissier du théâtre auquel il 'a consacré ses talents;.,. — que la jurisprudence constante accorde en pareil cas aux acteurs les deux tiers de leur traitement pour fournir à leur nourriture et aux dépenses indispensables attachées à
système de considération, fondé sur les besoins actuels des tintions chrétiennes commerçantes, et adapté 4 leurs diverses formes de gouvernement, par l'ami du corps social. — Paris, Veuve Hérissant, 178a. doux îii-K.— Cet ouvrage donna lieu à un procè? entre l'auteur et le général de l'Oratoire. Il a fait rejeter l'auteur du
Dans sa sizma: du .2H iinimatii-D an 11, le Comité d'instruction publique reçut dé Brun ] 'hommage d'un écrit intitulé DueifUijuiis sucurdotates, ainsi que sa renonciation h la cure <le Saint- Cloud, et arrêta que « pour l'exemple ces papiers ; seront déposés sur lo bureau do la Convention nationale ». (Procès-verbaux du Comité d'instruction publique de ta Convention, t. II, p. SIS.) Brun lut compris pour une somme de ioOO livres sur la liste des auteurs auxquels la Convention accorda des secours pur ic décret du ti nivôse an III, rendu sur le l'apport dé M. J. Clitinier.
leur état ; — mais qu'il se bornait à demander de loucher la
moitié.
Le Tribunal
Autorise Monvel* à loucher la moitié de ses appointements échus et à échoir.
[F.xtvait (les minutes, f. 14, p. t.*
AUDIENCE DU 12 FRIMAIRE AN II (2 décembre 1793).
TWI1USAL DU 1er JUiRONDI S SEMENT.
Millet, président, Luiiin,- Lelikvuk cl Bodkok, juges.
■ Louis-Florent de Sully el ses co -héritiers co -propriétaires indivis, comme représen Unit Pierre Lepoi', d'une maison sise rue de la Pelleterie, sur le bord de la rivière, C. l'agent du Tkésor public.
Indemnité due en vertu d'une expropriation opérée suivant
1. Jacques-Marie Boulet, dit Monvel, né à Nancy, le 3 mars 1143, est mort
3e 28 avril 1710, dans le rôle tl Jïgfst Jie de Mérope. Il avait de l'intelligence et de la chaleur; mais il n'avait aucun avanlago physique : il était petit, grèlc, mes-' quin, maigre à faire pitié. Il avait l'ail de faire valoir les mots el: de racheter ainsi la force qui lui manquait.
(1 embrassa ayee ardeur les principes de la Révolution, et il prononça dans l'église Saint-Hocli un discours en faveur de la déesse liaison, qui fut imprimé et répandu ù. profusion. (Discours prononce le jow <le la fête de la Raison, dans l'église Saint-lioch, Paris, 10 frimaire an Ji, in-B.)
Des infirmités prématurées et la perle de sa mémoire l'obïi^iji -c.nl Moulût -à ne paraître sur la seine qu'à des intervalles éloignés. 11 fut nommé professeur au Conservatoire, dés la fondation de cet établisse ment. 11 prit sa retraite en 1806, iéguant à la Comédie-Française M"° Mars cadette, sa fille et son élève. En effet, aux termes d'un jugement rendu par le Tribunal de la Seine le 1" décembre 1847, et transcrit le 22 du même mois sur les registres du 4' arrondissement, il a été ordonné « que racle de naissance de Anne-Françoise- H ippoly te Boulet, dite Mars, soit modifié, en ce qu'il a été dit que Jeanne-Marguerite Salvë/at était l'épouse de Jacques-Marie Boulet, dont le mariage alors projeté ne s'est jamais réalisé •>. {Dictionnaire de Jol, V Mars.)
Monvel a fait partie de In 4° classe de l'Institut à partir du 1G décembre -17'Jû. Il a composé beaucoup de pièces de théâtre, jouées pour la plupart avec succès, soil il la Comédie-Française-, soit à la Comédie-Italienne, notamment V Amant bourru (1777) elles Victimes cloîtrées (iïSH).
Ou li'ouve dans le premier volume des Mémoires de l'Institut, classe de littérature (-1.198), deux faldes de Monvel, intitulées, l'une ; Le rossignol et le coiwou, l'autre :. Le .chien de liasse-cour el la levrette.
arrêt du Conseil du 19 juillet 1788, pour l'embellissement de la ville de Paris, quai de Gesvres'.
Depuis longtemps le gouvernement s'occupait de rendre l'air plus salubi'c et d'embellir la capitale en abattant les maisons construites sur les ponts et en établissant de nouveaux quais.
Un édit de septembre 1786 porte :
« Art. 2. — L'administration de la viEle de Paris fera les dispositions nécessaires pour la démolition des maisons construites sur le Pont au Change, le quai et la. rue de Gesvres, du côté de la rivière ;
a Art. 3. — 11 sera procédé à la démolition des maisons de la rue de la Pelleterie, sur le bord de la rivière, à la place desquelles il sera édifié un nouveau quai avec un parapet d'alignement à celui du quai de l'Horloge;
« Art. 7. — Les démolitions seront laites successivement — à
l'effet de quoi résilions tous les baux desdites maisons pour le temps qui en restera a expirer k compter du terme que les prévôt des marchands et écbe vins jugeront nécessaire et qui sera fixé équi laidement ; voulons que tous propriétaires et locataires soient tenus de vider les lieux le jour pour lequel les congés leur auront été donnés, sans aucune indemnité relativement à la résiliation desdits baux;
« Art. iO. — Autorisons les prévôt et échevins à traiter de gré à gré, sinon à dire d'experts, des indemnités qui seront dues aux propriétaires desdites maisons. »
On avait entamé avec les héritiers Lepot des opérations d'experts, lors desquelles il s'était élevé des difficultés; ils présentèrent requête au Conseil; le procureur du Roi de la ville y lit réponse ; un arrêt du 19 juillet 1788 ordonna que leur maison serait abandonnée en totalité et qu'un expert fixerait l'indemnité.
i. Avant la It évolution il n'existait aucune règle certaine sur l'expropriation pour ouiisc rVuIiliiï: publique ; ruiitoriU'i jii<iioinin: irinicrvenail pas : Ikh forma Htês étaient purement administratives. L'exproprié ne toucliait pas une indemnité préalable, mais on. lui versait une somme représentant la valeur du terrain et un cinquième en sus.
« Jl est fâcheux pour un particulier, dit Merlin {Hép., v* ItelraU d'ut iliié publique), d'être seul ohligé de s'exproprier pour le bien, public; le juste prix de sa chose ne suffit pus pour l'indemniser; en y ajoutant un cinquième ca sus on allège sa perle. » — La Déclaration des Droits de l'homme a fixé les principes qui régissent l'expropriation pour utilité publique : « La propriété est inviolable et sacrée; nul ne peut en être privé, si ce n'esl lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.» — Divers décrets de l'Assemblée constituante confièrent le règlement des indemnités aux Directoires des départements. La loi du i avril 17 A3 (art. 13] décida que l'évaluation du terrain exproprié serait faite par deux experts, nommés, l'un par l'exproprié, l'antre par le Directoire de district.
On procéda à une estimation, et le prix fui fixé à quarante-cinq mille sept cents livres, par procès-verbal rie Petit-Iiadel 1 , expert, du 6 août 1788; et la ville fit démolir les maisons.
Les héritiers Lepot soutiennent que l'arrêt du Conseil du 19 juillet 1788 est un arrêt de propre mouvement qui ne peut leur être opposé, aux termes de la loi du 20 septembre 1793.
Le Tribunal,
Attendu que l'arrêt du Conseil du 19 juillet 1788 n'est pas un arrêt (Je propre mouvement, mais un arrêt contradictoire rendu sur le vu des pièces et sur (a propre requête des héritiers Lapol; — qu'ainsi il est inattaquable ;
Attendu que par le décret des 1er et 4 avril 1793, art. 13, les maisons ou terrains qui pourraient être acquis pour l'utilité publique doivent être estimés par experts, et que l'indemnité est du quart en sus du prix de l'estimation ; — que, quoique cette loi ne puisse être rigoureusement appliquée à l'espèce, vu quel'alTaire est antérieure à la loi et que la loi n'a pas d'effet rétroactif, il parait néanmoins juste, eu égard aux circonstances de la cause, de faire jouirles héritiers Lepol du bénéfice de l'indemnité décrétée par ladite loi;
Condamne le Trésor public à payer aux héritiers Lepot l'estimation de quarante-cinq mille sept cents livres, et le quart en sus. (Extrait des minutes, f. 83, p. 11.)
AUDIENCE DU 13 FRIMAIRE AN II (3 décembre 1793).
TRIBUNAL DU tor AHHOXDISBEMSXT.
Millet, président, Lubin, Lelièvrk et Bodson, juges.
J. -«.-François Cordier Pkrkay, ancien capitaine au bataillon de Xaintonge, demeurant à Paris, comparant en personne, C. de SÉcim, ci-devant maréchal de France, demeurant à Paris, rue Saint-Florentin, défaillant*.
1. Louis-François PetU-Radel, architecte, ne le 22 juillet 1740, a Paris, y mourut te 7 novembre 1818. Il était le frère du chirurgien Philippe Petit-Radet et de l'arc li éologue Louis-Charlcs-François, qui a publié, en 1841, d'intéressantes Recherches sur les monuments cyclopcens.
L'arcliilecfc Petit-Iliidel était souvent désigné comme expert par l'Assemblée nationale et par la Commune, en 1TJ0 et iVJl, pour estimer les domaines nationonx et ecclésiastiques. Il fut connu issaire aux dépenses de l'Assemblée électorale de 1TJII et 1791 . (Voy. pamm, le Répertoire général c/es sources manuscrites de l'Histoire de Paris pendant la Révolution française, par Alexandre Tucley.)
2. Philippe-Henri, marquis de Sér/nr, né le 20 lévrier 1124, est mort ù Paris
Destitution arbitraire de l'emploi de capitaine. Condamnation d'un ex-ministre de la guerre à des dommagesintérêts.
Cordter Pcrnay exposait que de Ségur, pendant son ministère, avni I, par tin coup d'autorité arbitraire, renversé ses espérances de fortune en lui ôtanl sa compagnie sans motifs, sans jugement préalable et sans daigner l'entendre et l'avait réduit en un instant à une nullité déshonorante, fait perdre non seulement le fruit de trente années de bons et loyaux services, mais encore la confiance et l'estime générales qui seules pouvaientle faire réussir partout ailleurs, surtout dans des occasions si précieuses et si multipliées depuis la Révolution, où il aurait pu être employé selon son grade et se distinguer par son zèle et son dévouement au service de la République ;
Que de, Ségur lui doit des dédommagements: 1* de la perle de onze années de traitement dans les grades supérieurs où Pemay serait naturellement parvenu; — 2° des frais de déplacements multipliés de sa famille; — 3° delà vente forcée de son mobilier; — 4" de la privation d'un grade élevé qui lui assurerait aujourd'hui et pour l'avenir une retraite très avantageuse; — 51 enfin de l'impossibilité où il s'était trouvé de placer ses enfants soit dons le service militaire, soil dans quelque autre partie que ce fût ;
Que la responsabilité des ministres a été décrétée par l'Assemblée constituante comme loi fondamentale de la République; — que les ministres de l'ancien régime n'en avaient pas été exceptés;...
Que c'est en vertu de ce privilège que L'ancien ministre Amelot a été condamné à payer une très grosse^somme à Latude, envers lequel il n'avait fait que maintenir les dispositions rigoureuses exercées par ses prédécesseurs, et qu'Amelot avait moins de vexations à se reprocher envers Latude que de Ségur ne s'en est permis envers Pernay ;
le 3 octobre 1801. Il eut. le bras emporté à la bataille de Laufeld en 1747. Il reçut à cette occasion le brevet de brigadier d'infanterie, fut pourvu du gouvernement de Fois, de Champagne et de lîrie. Le i! août 1787, il lut nomme gouverneur général cl grand sénéchal. des pays de Fois, Donne/an et Andorre. Lieulenanl. général en 1760, ministre de la Guerre do 23 décembre 17 80, maréchal de France en 1783, il quitta le ministère le 29 aoiil 1787. On conserve sous les dates des 27 cl. 2!} août 1787 une lettre et un mémoire «(Tressés par lui au lloi. En donnant sa démission de ministre de la Guerre, il demande à titre de récompense 60.000 livres de pension, une somme qui lui permette d'arranger ses ad'aires cl. un dnclic héréditaire pour son /ils. (iîecvn/l di; tluaimeitls relatifs à la convocation des Éiah généraux lie ilil9, par Armand Brettc, t. I", p. 398.) Il fut détenu iiueltrues mois pendan t la Terreur,
PENDANT LA RÉVOLUTION (1701-1800) C'S'j
Pernatf réclamait quatre-vingt, mille livres de dommages-intérêts ou telle somme qu'il plairait. ;m Tribunal de fixer. Le Tribunal,
Attendu qu'il paraît constant que Cordic? Pernay a été destitué de l'emploi de capitaine par les ordres arbitraires de de Scgur, exministre,
Condamne deSêgur en quarante mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait il ex minnles, f. 8î, p. 5.]
AUDIENCE DU 21 PRIMAIRE AN II (M décembre -1793).
Ï'IUM.'NAL BU -Ier AJîttOMItSSKJtEST.
Millet, président, Bgnsox et Damkuve, lionimo de loi, juges.
La citoyenne Kasimereh, nie de la Michodière, G. Dïlomel, entrepreneur du spectacle du Théâtre de la me de Louvois, détaillant '.
Appointements d'une danseuse. Paiement par privilège.
La citoyenne Kammerer s'était engagée pour une année de danser
i. Le théâtre Lmtvoi.% aujourd'hui démoli, fut ouvert, le 18 août. 1791, aux genres les plus divers. Il «lut sa naissance o.u décret. de l'Assemblée coustitunnle qui proclama. In liberté des théâtres et valut à la ville de Paris In construction de diverses salles de spectacle, dont il ne reste plus guère de traces.
Le théâtre Zouvoïs était situé sur un des côtés de la rue dont il portait le nom, à quelques pas .seulement de la vaste et magnifique salle que la Montansiei' se fit construire rue de Richelieu, en. race de la Ifiblîothéquo nationale, où fut transféré le Grand Opéra en ITH, et qui fut rasée à. hi suite de l'assassinat du duc de lierry par Louvel en 1820 cl remplacée par une place plantée d'arbres.
Le Théâtre Louvoix était juxtaposé îi un édifice qui a servi longtemps de: magasin de décors à I'Opéra-Co inique et qui abrite encore aujourd'hui mie école communale. Il devint, eu 17'Ji, k Thimtri: lyrirjui: des Amis de la Patrie. 11 fut fermé le 21 décembre 17%, rouvert quatre jours plus tard jusqu'au l(i septembre suivant (10 fructidor an V) à une troupe que dirigeait M"" Bau court et qui fut expulsée par arrêté directorial. 11 reprit alors son Lilro primitif. (Maurice Tour-, neux, Bibliographie de l'Histoire de l'aria pendant la JUvolution, t. III, p. 4S de ' lii Nof.ii: n préjiiiiin/i.irc.i
Fermé pendant quelques années, à. cause de la déconfiture des entrepreneurs le Théâtre Louvois se rouvrit en 1801, sous la direction- de Picard, que le premier incendie de I'Odéon avait lor'ck d'y abriter sa troupe, et qui y demeura jusqu'en 1808, époque où l'Odéon, reconstruit, devint le théâtre de l'Impératrice. Fermé alors de .nouveau, il ne se rouvrit que sous la Restauration, pour recueillir la troupe des Maliens, qui y -rosi a jusqu'en 1S27. époque ;'i loi nielle le gouvernement fit l'acquisition de la salle Favart pour les y transférer. La salle Loiaiou fut alors démolie.
dans tous les ballets quelconques el de quels genres que ce pût être, pas de deux, pas de trois, etc., moyennant quatre mille livres d'appointements, plus à la charge par J)eIomel de lui payer£son voyage parla diligence et deux cents livres pour ses habillements de ballets.
Le Tribunal condamne Delomel à lui payer mille sent cent cinquante livres, solde de ses appointements échus le 16 brumaire dernier.
(Es: trial des miirulcx, S. E)3, p. G.)
Un jugement du premier arrondissement en date du 3 floréal an II (22 avril 479£) a ordonné le paiement par privilège de )a citoyenne Kammerer, sur une somme de cinq mille cinq cents livres accordée à Delomel, à titre d'indemnité, par décret de la Convention.
, AUDIENCE DU 21 FRIMAIRE AN II (11 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 6a ARItOîtOTSSEMKXT.
Ciiasipertois, président, TouTià, Soissons et Lefèvbe, juges.
Benoit, comparant en personne, contre la commune dë Vaugirabd représentée par ie maire et les officiers municipaux, défaillants.
Saisie de suifs; accaparement'.
Attendu que la loi du 26 juillet 1793 n'est pas applicable à
Benoît; que, dans tous les cas, les défaillants n'avaient pas le
droit de saisir et faire vendre les suifs dont il s'agit, mais seulement de les arrêter el de les faire conduire à la section du domicile de Benoît ;
Déclare nulles la saisie et la vente ;
Condamne les défaillants à lui restituer les suifs, sinon à lui payer sept mille quatre-vingt-onze livres, eLc. (Extrait des minutés, f. 71, p. 3.)
1. Lii loi des 5(1-28 juillet 1793 contre les accapareurs (Duvergier, t. VI. p. 68, — Moniteur du 38 juillet 1793) déclarait coupables d'accaparement, crime capitnl, ceux qui dérobaient, à la circulation des marchandises ou denrées de première nécessité, telles fjue le pain, la viande, le vin, Je charbon, Je suit.
Voy. infrà les jugements rendus aux audiences des 12 pluviôse fin II (31 janvier 3794) et 2 messidor an 11 (2(1 juin 1794) sur la même alfa ire parles Tribunaux du sixième et du premier arrondissement.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
PENDANT LA RÉVOLUTION (i791-J800)
AUDIENCE DU 22 FRIMAIRE AN II (12 décembre 1793).
TRIliUKAL DU 5° AHHOKIHSSKJUEÏT.
Michault-Lannoy, président, Petit d'Auteriye, Metiher et Geoffrûv, juges.
ÉLiennc Desauneïtes, appelant, C. Cresson frères, héritiers de Marguerite Decomble femme Desaunettes.
Révocation de donation pour cause d'ingratitude.
Le Tribunal,
Ouï le rapport de Geoffroy, .juge, etc
Attendu l'es preuves de séviee?, diffamations, violences, voies de fait et mauvais traitements exercés envers sa femme par Desaunettes;
Attendu le refus par lui fait de la recevoir, en exécution de l'arrêt du ci-devant Parlement, du 26 juin 1787;
Attendu que la reconnaissance est le premier devoir du donataire, et l'ingratitude le plus mortel fléau de Ja société;
Attendu que Desaunettes s'est rendu coupable d'ingratitude caractérisée, ce qui entraîne avec soi la révocation de la donation;
Confirme le jugement du Tribunal du- deuxième arrondissement, du 2 mars 1792.
[Exlrail des minutes, î. 71. p. 2.)
AUDIENCE DU 24 FRIMAIRE AN II (14 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSE MENT.
Millet, président, Luijîn, Lelièviie et Bodson, juges.
Catherine-Claudine La vaux, femme divorcée de Louis Devaube, demeurant faubourg Saint-Martin, G. Ghristie, négociant, rue de Louvois, défaillant.
Demande eu remise d'un enfant né d'un mariage dissous par le divorce.
La citoyenne Lavaux demandait que le défendeur fût tenu de lui remettre un enfant femelle, née de leurs œuvres, à Londres, le
LES TRIBUNAUX CIVILS Mî PAItlS
20 juillet 1792, et nommée Julie CJ/risiie, et condamné à lui payer douze cents livres de pension viagère.
Z.e Tribunal
Condamne Cfirrslic à remettre Y enfant femelle, sinon autorise ladite Lavaux à reprendre ledit enfant partout où il se trouvera, el condamne Cliristie aux dépens.
{IfalraU des minutes, f. 402, p.
AUDIENCE DU 24 FRIMAIRE AN II (14 décembre 1793).
THUiUNAL DU ier AltltON DIS SEMENT.
Millbï, président, Ldbin, Lelikvke et ilonsoK, juges.
Marie-Françoise Ciuîîoteaii de Iîraxcas, veuve de Josepli Miaczikski 1 (séparée de biens par jugement du Tribunal de l'aiiiiJJc du 17 décembre 1791, homologué par jugement du Tribunal du 0e arrondissement de Paris du 19 dénombre I79i, et ayant renonce à la communauté par acte devant ÏYu- ■ tat, notaire à Paris, u"u Ie1' août 1792), demeurant à Paris, rue de la Sourdière,
G. les Hégisseubs i>es Domaines nationaux. Dot. Restitution.
Le Tribunal,
Attendu que la veuve Miaczinski est créancière de son mari de cent vingt miile livres par elle apportées sn dot;
Qu'elle a intérêt à empêcher la vente des meubles inventoriés après le décès de son mari, et que le prix qui en proviendrait ne payerait pas la centième partie de ce qui lui est dû par la succession de son mari ;
Attendu que le mobilier inventorié restera à la veuve sur le pied de la prisée en y joignant la crue.
{Extrait des mmntes, f. 102, p. 21.)
1. Le général Joseph Miaczinski, né à Varsovie, fut impliqué dans la traliison de Du mouriez et condamne à mort le 17 mai 1793, à l'âge de quarante-deux ans, par le Tribunal révolutionna-ire de Paris. (Wallon, Histoire du Tribunal rêvoluliomiaire, i. I, pp. 99 et suiv.}
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PENDANT LA RÉVOLUTION (J79i-i800)
AUDIENCE DU 25 FRIMAIRE AN II (H décembre 1793).
TÏUBUNAL 11U 3e -A UROri DIS SEMENT.
Jaquotot C. femme Mahtialot1.
Invitation à l'un des juges d'assister à l'audience pour le prononcé du jugement.
Attendu que le Tribunal se trouve encore dans l'impossibilité de prononcer, par l'absence de Lépée, juge de Tournelle, au Tribunal de police correctionnelle ;
Remet la cause au frimaire ;
Ordonne qu'invitation sera laite au citoyen Lépée de se trouver au Tribunal pour que justice soit enfin rendue aux parties. {Extrait des minutes, !. 1G, p. 3.)
AUDIENCE DU 23 FRIMAIRE AN JI (13 décembre 1793).
TBIBUKAL DU 'iB AUliOiS'DISSKMEM.
Mighahlt-Lansov, président, Miîtivieii et Geoi'fkoy, juges.
Julien -François Boys, ci-devant homme de loi, comparant en personne, C. Liiuir-LiiiK, proeurenKgénérai syndic du département de Paris, représentant Pli'il nu Myoks', Charles- Louis Mahy de Cuitkat *, GuilJaume-François- Manc Martin d'Akzay, ci-devant procureur au Parlement, Bachois de Villei-ort1, et de De Flandre de Brusyii.le 5, détaillants.
troisième arrondissement à l'audience du 20 frimaire an Ii [-10 décembre il'Xi) et par le Tribunal du premier arrondisse m eut à l'audience du 13 germinal an JH (2 avril 1195).
2. Barthélémy-Léonard Pupil de Nyons. ancien lieutenant générât de la sénéchaussée et monnaie de Lyon, ayant son domicile à Paris rue de lïomly. était émigré »:t possédait des biens considérai»" es à Lyon et dans les environs, [Répertoire général des sources manuscrites de l'histoire, de Paria pendant la Itvvohilion
: S. Churles-Louis Mttfiy de Chiiiwu éfniï sans (loulc de la mémo famille nue François-Guillaume de Muiiy, baron de Cormeré, frère du marquis délivras, {Mpci-toirc général, par Alexandre Ttictey, I- Ier, or i52G et 1S30.)
i. Cliarles-Simon Rauhois de VUlefoet fut. lieutenant criminel au Cliàtelof, en 17*4, à la place de Testord du hys.IJicpertoire générateur Alexandre Tuetcy, i. IV, n»2M9.)
\i. De Flandre de Brunville a été le dernier procureur du Roi au Cliatelot [Al-
Plainte calomnieuse ; dommages-intérêts.
Le Tribunal
Déclare fausses et calomnieuses les plaintes portées au lieutenant criminel du ci-devant CMlelet par Pupil de Myons et Maky de Chitnay, les 23 août et 10 septembre 1788 ;
Ordonne que les mémoires imprimés dudil de Jfyons et le mémoire imprimé pour Martin d'Ansay seront supprimés comme attentatoires à l'honneur de Boys, accusé d'avoir induit Bergeat à falsifier la minute de son procès-verbal et à faire un autre procès-verbal de vente de bois de charpente sous le nom de Jean Tort, marchand de bois à FIsIe-Adain, pour s'approprier les biens de ses débiteurs ;
Condamne lesditsjtfa% et de Myons ainsi que Bachoiset deFlandre de Brunville aux dnmniages-inlëréts à donner par élat. [Extrait des minutes, f- 74, p. 2.)
AUDIENCE DU 25 FRIMAIRE AN Iï (15 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 6e A R H ONDISSE5IENT,
CiiAMrERTOJs, président, Toutin, Soissons et Lefëvbe, juges.
Drouet 0- Ségur, défaillant.
Succession du baron de Besenval1.
maiiach royal de liai.) I) avait acheté, en 17S1, la charge de son prédécesseur Morcau. La veille du jour eu il devait titre installé, il fut distribué dans Paris trois mille exemplaires d'un mémoire de Gflrnicr de la Seteraye, ancien capitaine d'infanterie, qui l'accusait d'une escroquerie effroyable de plus de cent mille livres de billets, etc., au sujet de la vente d'une carrière à plâtre, à Pantin. Ce mémoire fut dénoncé au Cliâtelet, chambres assemblées, où l'on arrêta do laisser prendre au procès la tournure qu'il plaira à la sagesse du Bol de lui donner. On croit que cet esclandre était la suite des manœuvres de Moreau, l'ancien procureur du Itoi, cherchant à mettre son successeur en mauvaise posture, afin de se faire donner des lettres de conlïmtatitr, et, en gardant le prix de l'office, d'en conserver les émoluments. [Mémoires de Bachaumonl, t. XVIII, pp. 187-222 et t. XX, pp. 18, 19, 20, 23.)
M. Tuetcy {Répertoire général, t. I", n° 3407] signale une lettre adressée par lui un ministre de la Justice, faisant connaître la marche suivie par le Châtelct pour l'instruction des affaires de lèse-nation, au mois d'avril 1791.
De Brunville était beau-frère de M. du Clusel, ancien intendant de Tours.
1. Voy. infrù le jugement rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties à l'audience du 14 ilorûal an II (3 mai 1794).
Attendu que par jugement du 27 août 1792, qui ne paraît pas avoir été attaqué, il est fait délivrance à Ségur du legs à lut fait par Besenml
Le Tribunal condamne Ségur à payer à Drouel trente-huit mille livres, montant d'un billel souscrit par Besenval, ie 3 janvier 1789, et trente-un mille montant d'un billet souscrit le 10 août 1790.
{Extrait tien minutes, !. lîi, p, 3.)
AUDIENCE DU 26 FRIMAIRE AN 31 {16 décembre 1793).
TRIBUNAL DU lcc A UHOKDlSSliHEXT.
Millet, président, Luths, Lklirvhk cl Uodson, juges.
Marie-Bernard Chagots Dei-ays, [iropriulaire-adininistriiteur do théâtre de la rue Feydeau (Bucseïjkrk, drlenscinj, G. Mbngomi, musicien italien ' [Dklaiiaï-j!, dé tenseur)'.
jffusieien. Rupture d'engagement motivée par les désastres publics.
Mcngozzi était opposant à un jugement par défaut, du 30 juillet 4793;
Attendu que dans les engagements de la troupe italienne au théâtre de la rue Feydeau, il était dit qu'en cas de désastres publics il pourrait y avoir lieu à rupture ;
Que lors des désastres d'août et de septembre 1792, toute la troupe a demandé à rompre ses engagements;
Que Mengozzi a dû. suivre et a suivi par le fait ce qui était arrêté par l'universalité de la troupe, qu'il a signé les pétitions ayant pour objet d'obtenir des passeports en conséquence de la rupture ; Le Tribunal
Déboule Mengozzi de son opposition et le condamne aux dépens.
{Extrait des minutes, f. 105, p. 6.1
1. MonflCHBH, musicien, a figuré, le 20 prairial .ni II, lors de hi célébration de la fûle <!e VElre suprême, nu nombre îles vingt-sept «rfistes « clinrgBs des détails de ht fêle », comme ! ui<lif|u;.' Vlmlruvlion purlieidière pour les commissaires c/iargés des détails de la fête à l'Etre suprême.
To.mk r.
AUDIENCE DU 26 FRIMAIRE AN II (16 décembre 1703).
TRIBUNAL D"Û lcp ARRONDI ËSBMKNT.
Millet, président, I';i;bieî. Lelijîvbe et IfORSOis', juges.
Marguerite Joun.u'î, (îlle majeure. itciiieHrasil rue Xeuve de l'Égalité [Delauaye, fondé de pouvoir), G. Aloxaiidre-J.-B. Picot m Chkmetrau, demeurant rue Sainte-Croix {Delacroix Fbaihyille, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Attendit que la lettre écrite par Chemeteau à la citoyenne Jouillé, quelque temps avant le mariage de lui Chemeteau, prouve que, de quelque dissimulation que Chemeteau ait voulu user, il est le père naturel de Atexandrine-Marie , née le 20 novembre 1*791 , baptisée en la paroisse de Nolre-Dame-de-Lorette, comme fille naturelle de père inconnu ;
Ordonne la rectification de l'acte de baptême ;
Condamne Chemeteau à payer six cents livres de pension et trois mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait des min/des, f. lOG, p. 1.)
AUDIENCE DU 26 FRIMAIRE AN II (16 décembre 1793).
TRIBUNAL DU ior Ail ROESDI S SEMENT.
Millet, président, Lubim, Lelièvhk et Bodson, juges.
Anselme Baptiste fils cadet ', acteur du théâtre de la République 1 ( Bouda hd, fondé de pouvoir) C. Bourdon Neuville et la citoyenne Brdnëï dite Momtansier, associés, entrepreneurs de spectacles, défaillants.
1. Nicolas Anselme, dit Baptiste aîné, auteur, né û Bordeaux le 18 juin 1761, mort à Paris le 30 novembre 1835, débuta, en 1731, au théâtre du Marais et passa ensuite au Théfï Ire-Français où il réussit surtout dans la comédie et le drame. Il prit sa retraite en 1827.
Son frère cadet, Paul-Eustaclie, acteur comique, né à Grenoble le S juin 17ï>6, mort à Paris le 31 mars 1839, débuta au théâtre Montanaier et passa ensuite au Théâtre -Français.
2. La Comédie-Française a occupé, de 1GS9 à 1770, une salle qu'elle avait fait construire rue Neuve Saint-Gormain-des-I'rés {aujourd'hui rue de PAncienne-
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Acteur. Engagement. Compétence des Tribunaux civils.
On jugement du Tribunal rïe commerce rejetant le déclinatoire de Baptiste, l'avait condamné à payer : 1° vingt-cinq mille six cents livres ; 2° quatre mille sept cent soixante-treize livres avec contrainte pa r corps.
Sur l'appel de Baptiste :
Attendu que les engagements souscrits entre les parties ne peuvent être regardées comme un fait de commerce a l'égard de Baptiste, qui, dans aucun cas, du fait de sa profession, ne pouvait être justiciable de la juridiction consulaire ni contraignable par corps pour raison desdits engagements;
Que la clause insérée dans lesdits engagements, qu'ils seraient regardés comme entreprise et affaire de commerce ne peut pas changer la nature des conventions civiles et ordinaires qu'ils contiennent relativement à Baptiste ;
Que le renvoi requis par Baptiste était fondé tant à raison de
la personne que de la matière ;
Déboute les défaillants de leur opposition au jugement' par défaut du 4 août 1792 qui avait admis le déclinatoire. {Extrait des inimités, f. 106, p. 14.)
Comédie). Cette salle étant devenue insuffisante, les Comédiens se transportèrent en. 1770 aux. Tuileries. En 1782, ils s'installèrent dans un théâtre neuf bâti pour eux par de Wailly et Peyre sur l'emplacement fie l'hôtel de Coudé, et qui a été remplace par l'Odéon actuel. En 17S3, la Comédie-Française' prit le nom de Théâtre de la Nation: mais elle vil bientôt sis produire dans son sein une scission provoquée par les passions politiques; quelques-uns de ses artistes, les patriotes, et parmi eux Talma, Grandmesnil, Dugaxon, M"0 Candeille, se réunirent
fin ITDJ ;ï I;i troupe [Ile Ihéùlr'e du l'alriis llfiyal, <[m s'éhiit rji'ijà ;i.-Sùi'i ù IVIojjvel,
et qui prit alors !e nom de Théâtre -Fronçai s de la rue Richelieu, et plus tard celui de Théâtre de la République. Ce théâtre occupait une salle édifiée à l'angle
Louis, et qui est celle du Théâtre-Français actuel. Quant aux acteurs restés au Théâtre de la Nation, sur la rive «miche, ils lurent emprisonnés le 3 septembre 179ï, à la suite <le la représentation de Vaméla. Leur théâtre fut réouvert en germinal an II sous le nom de Théâtre de l'Égalité, et occupé par les acteurs du Théâtre-National (de la rue de la Loi), qui avaient dû céder leur s;ille à l'Opérai Voy- suprA le procès relatif à. ta pension de retraite des comédiens de la Comédie-Krançaïse et lu note qui l'accompagne, à l'audience du Tribunal du G" arrondissement du 24 août 1791.
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AUDIENCE DU 26 FRIMAIRE AN II (16 décembre 1793).
TltlBUNAL DU 3° ARRONDISSEMENT.
Desvieux, président, Leclerc, Jmai, Lorinet et Léi'kk, juges..
Antoine-Edme-NaKaire Jaquotot, agent na lion al au Tribunal de la police correctionnelle de la commune de Paris (Dhlahayk, fondé de pouvoir), C. citoyenne Angélique Fontaine, veuve en premières noces de Parfait Mahtialot {Robert, fondé de pouvoir).
Un époux divorcé et qui convole en secondes noces peutil conserver une pension alimentaire que sa première femme lui servait 1 ?
Sur l'appel interjeté par Jaquolot des jugements du Tribunal du 5° arrondissement des 7 juin et 24 août 1793,
Ouï le rapport du citoyen Desvieux, président, après plusieurs jugements de remise,
Attendu que Jaquolot a été divorcé d'avec ladite Martialot (divorce prononcé le 7 janvier 1793 sur la demande de Jaquolot, qui contracte un second mariage le 31 janvier), après que leur séparation avait été prononcée et leurs intérêts civils réglés par l'arrêt du ci-devant Parlement de Paris du 11 janvier 1788, que les parties avaient exécuté et sanctionné par une transaction du 16 avril 1788, par laquelle la femme consent a paj^er de trois en trois mois la pension de trois mille livres accordée au mari par l'arrêt;
Que l'article 10, § 3, de la loi du divorce du 53 février 1793 veut que les arrangements faits pour les parties qui ont été séparées, soit par les jugements de séparation, soît par les actes laits entre elles, demeurent réglés ainsi qu'ils l'ont été; - Que les dispositions des articles précédents de ladite loi ne sont applicables qu'aux époux divorcés depuis ladite loi et dont les intérêts civils doivent être alors réglés par un Tribunal de famille d'après les nouvelles lois, et exécutés selon le mode qu'elles déterminent ;
Qu'il résulte de celte différence de dispositions que les intérêts des époux divorcés pour cause de séparation de corps ci-devant prononcée, ont été réglés définitivement d'après les lois lors existantes,
1. Voy.-««7»'ô le jugement rendu par le Tribunal du cinquième arrondissement à. (audience du 24 août 171)3 et Je jugement rendu par le Tribunal du troisième arrondissement ù l'audience du 24 frimaire an il (14 décembre 1733), — et infrà Je jugement rendu, après cassation, par le Tribunal du premier arrondissement à l'audience du 13 germinal an JII (2 avril lï9u).
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qui ne sont pas abrogées à cet égard, et qu'il n'y peut être fait aucun changement;
Infirme le jugement dont est appel ;
Au principal, ordonne que l'arrêt du Parlement et la transaction continueront d'être exécutés.
(Extrait des minutes, t. 78, p. i.)
La citoyenne Fontaine s'est pourvue en cassation contre le jugement du 26 frimaire an ïï (16 décembre 1793):
1" Parce que le commissaire national n'avait pas été entendu;
2° Parce que les jugements de remise ne tui avaient pas été signifiés et parce que le jugement définitif avait été rendu par un juge {Lêpée) qui n'avait pas assisté aux plaidoiries ;
3" Pour violation des articles 6 et 9, tîlre III, de la loi du 20 septembre 1793 sur le divorce.
Le 11 vendémiaire an III (2 octobre 1794), le Tribunal de cassation, section de cassation, sur le rapport de René-Louis Viellarl et les conclusions du citoyen Cellier, substitut, a rendu l'arrêt suivant :
Considérant que le jugement du 1er frimaire an II (21 novembre 1793), rendu sur la plaidoirie respective lies parties, se trouve signé de quatre juges, au nombre desquels n'est pas le citoyen Lépêe, qui cependant a concouru au jugement définitif du 26 frimaire an II (13 décembre 1793), sans avoir entendu les parties;
Que les jugements de remise rendus par défaut n'ont pas été signifiés à la citoyenne Fontaine, et qu'ainsi elle a été privée du droit que loi assurait l'art. 12 de la loi du 27 novembre 1792 portant qu'en toute affaire les parties pourront par elles-mêmes ou leur défenseur plaider, faire les observations qu'elles jugeront nécessaires, etc.,
Casse le jugement du 26 frimaire an II... (Ltlonde, président, Viellarl, rapporteur; Maleoille, Cojfi.nha.1, Càaùroud, Fradin, Bouche, Boucher, Emmery, Tupinicr, Baillet et Govjet )
6iC> LES TRIBUNAUX CIVILS DE PARIS
AUDIENCE DU 28 FRIMAIRE AN il (18 décembre 1793).
Michault-I-aisnoy, président; Wiîtivjer et Ghoithoy, juges.
Mooturikr C. Tnoussur., défaillant '.
Réparation d'honneur par acte au greffe.
Le Tribunal
Déclare nulle la plainte rendue par Troussel ;
Ordonne qu'il sera tenu de comparaître au greffe, assisté de deux témoins choisis par Monturier, se rétracter de ladite plainte, déclarer qu'elle est tortionnaire, calomnieuse et déraisonnable, qu'il a toujours reconnu Monturier pour homme d'honneur et de probité et incapable des faits à lut reprochés, sinon que le présent jugement tiendra lieu de ladite déclaration;
Condamne Troussel aux dommages-intérêts à donner par état et aux frais d'affiche du jugement à deux cents exemplaires.
■ {Extrait ;lcs tninules, p. i.)
AUDiENCE BU 1" NIVOSE AN II (21 décembre 1793).
TRIBUNAL DU ltr ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Lubjn, Bastabii et Bodsox, juges.
Jean -François-Marie Bausième !, demeurant rue du Bac, comparant en personne, ' C. le citoyen Necser 3, ci-devant ministre des finances, en son dernier domicile connu à Paris, rue Neuve des Pelils-Cbamps, au ci-devant con frôle général, et le citoyen Dellavera, agent de la cour de Parme, locataire dudit citoyen Nkcker,' demeurant rue Basse-du-Rcmpart, défaillants.
1. Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du i-2 pluviôse an II (31 janvier 1104).
2. Voy. iiifi'ii les jugements rendus par le Tribunal du premier arrondissement aux audiences des 12 nivôse an n (1" janvier 1794) et S iloréal an II (24 avril J794J.
3. Jacques Necter, né ;i Genève le 30 septembre 1732, fonda, en 1762, à Paris une célèbre maison de banque. Il fut nomme par ftîaurepas d'abord adjoint, comme directeur du Trésor, au coiilrôlcur général Tuboureuu de Iléaux (22 octobre 177(1). 11 succéda à celui-ci l'année suivante (2!t juin 1777). II donna su
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r. .CE-
Demande en dommages-intérêts pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitatipn de Paris et abus d'autorité.
Bausière exposait qu'il avait obtenu, le 20 janvier 1791, au cidevant Ghâtelet de Paris, une sentence qui a condamné Necher et Jhifresne1, ordonnateur du Trésor public, à lui payer une somme de Irois cent mille livres d'indemnité et rie dommages-intérêts pour suppression ou refus de titres, abus d'autorité et autres causes.
Bausière a formé opposition entre les mains de leurs débiteurs, entre autres de Bellavera.
Le Tribunal
Déclare l'opposition valable, ordonne que ûellavera fera au greffe sa déclaration affirmative.
(Extrait des minutes, f. 111, p. 2.)
AUDIENCE DU ior NIVOSE AN II (21 décembre 1793).
Thewrel, président, Sermaize, juge, Lecoustuhier, Valton, appelés.
La veuve Michel, es-noms, C. Buissonmièhes et sa femme, et Leroy, tuteur de ses enfanls.
Reeherene de paternité- Enfant posthume s.
Le Tribunal,
Attendu 1° qu'Antoine-Claude Maucu.it est mort subitement; Attendu 2° que Jeanne-Élisabeth Michel, sa veuve, est accouchée - dix mois douze jours après Ja mort de son mari ;
démission qui fut acceptée le 19 mai 1181, le ltoï .ayant refuse, ù cause de sa
rinsnrrecfon qui eut pour résultai la prise île la Bastille le 14 juillet Rappelé le 20 juillet, il donna sa. démission définitive mi mois de septembre 17S1D et se relira, h Coupet (canton de Viuul), où il mourut le 0 avril 1S04.
1. Bertrand Du/ïesiie, devenu- conseiller d'Élat et directeur général du Trésor public, est mort le 22 février 1801. Voir sou Éloge par de UarM-Marbois, Paris, 1803, in S.
a. Voy. siiprà le jugement rendu en sens contraire ê l'audience du 1G février HK par le Tribunal du cinquième arrondissement entre les. mÈines parties.
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Attendu 3° que la prolongation de sa grossesse parait avoir élé occasionnée par les inflammations qui t'ont accompagnée et dont elie est morte douze jours après son accouchement ;
Attendu 4° que pendant son mariage et sa vîduité elle a mené la conduite la plus régulière et digne de l'estime générale;
Attendu 5° que tes gens de Fart et les naturalistes les plus accrédités, tant anciens que modernes, estiment unanimement que les grossesses peuvent se prolonger de deux, trois mois et plus au delà du neuvième mois, et que leurs sentiments ont été accueillis et confirmés par différents arrêts qui ont jugé légitimes les enfants nés onze, dou/,e mois et au-riela après le décès du mari de leur mère ; . . . Infirme le jugement dont est appel ;
Emendant, déboute les époux Buissonnières et Leroy, ès noms, de leur demande, notamment afin de réformation de l'acte de baptême d'Antoine-Désiré Maucuit.
(Ëxlimil des inimités, L 73, p. 4.)
AUDIENCE DU 5 NIVOSE AN II (25 décembre 1793 .
TRIBUNAL DU 4° AKHOîiDISSEMENr.
Veuve Vallée C. Lecojite, défaillant.
Liquidation de l'office d'aumônier des pages de la grande écurie du ci-devant Roi.
Le Tribunal
Condamne Lecomleà payer à Vallée cinquante mille livres ; . . .
. . . Valide l'opposition formée le ll> novembre 1792 au remboursement de l'office d'aumônier des pages de la grande écurie du cidevant Roi, dont Lecomle était pourvu.
(Extrait des minutes, (*. 77, p. 1.]
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PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 649 AUDIENCE DU S NIVOSE AN II (25 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 6° -A Rit 0 NUIS SEMENT.
Chami'ebtois, président, Toutin, Testahd et Lefèvhe, juges.
Serment des architectes experts nommés parle Tribunal de famille, le \1 juillet dernier, pour l'estimation des biens immeubles dépendant de la succession de Thomas Boissel de Monvitle'. (Extrait des minutes, f. 84, p. a.)
AUDIENCE DU 5 NIVOSE AN II (23 décembre 1793).
TRIBUNAL DO 6° ARBOKDISSEMEHT.
Champertois, président, Toutin, Tesiau» et Lefèvhe, juges.
Remy, ci-devant maître d'école à Boulogne C. Hekoqùe, ci-devant curé de Notre-Dame de Boulogne, banlieue ecclésiastique de Paris, défaillant.
Dommages-intérêts pour destitution illégale. Juridiction du grand chantre sur les Petites-Écoles dans l'ancien régime
Le Tribunal,
Attendu que, dans l'ancien régime, les Petites-Écoles, notamment dans l'archevêché de Paris, étaient de la police ecclésiastique et soumises a la juridiction du grand chantre;
Attendu qu'à lui seul, en qualité déjuge directeur et collateur des
1. Il s'agit sans doute du père de TIioinas-Clinrles-Gaston. baron de lloissel'tte Monville, né à Taris le 1er août 1703, mort dans cette ville le 7 avril 1832, qui avait été conseiller au Parlement de Paris et fut nommé pair de France.
2. D'après VAhnanach royal de 1790 (p. 107), dans l'o/licialité métropolitaine de Paris, la juridiction de M. le Chaiilre connaissait de tout ce qui concernait les Petites Écoles de la ville, cité, université, faubourgs et banlieue. Les audiences se tenaient le jeudi, â trois heures, au cloître Notre-Dame. Cette juridiction se composait d'un juge, collateur et directeur des Petites-licolcs.. d'un vice-gérant, d'un promoteur, d'un greffier et d'un clerc. I,":ipjx;l dus seiitfiricKs de M. Ifi Chiinfre allait directement au Parlement. Un arrêt du Conseil du 9 mai 1713 maintint les maîtres des Felites-Écoles dans le droit d'enseigner récriture, l'orthographe, l'arithmétique, etc. [Bibliothèque historique, t. IV, p. G.)
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Pelites-tècoles, appartenait le droit de nommer et destituer les maîtres et maîtresses d'écoles ;
Attendu que quand on supposerait, ce qui n'est pas, que Hénoque. en qualité de curé de Boulogne, eût eu le droit de nommer le maître d'école de celle paroisse, il n'eût pas eu celui de le destituer, puisqu'aux termes de l'art. 14 de l'édit de décembre tC06 il n'eût eu que le droit de porter ses plaintes au grand chantre pour y être par celui-ci pourvu ;
Attendu que, par conséquent, Hênoque n'avait pas le droit de destituer dans aucun cas Remy de la place de maître d'école des garçons de Boulogne, ni à plus forte raison de le faire expulser de la maison qu'il habitait ;
Attendu que, par conséquent aussi, il est dû des dommages-intérêts proportionnés aux pertes qu'il a éprouvées ;
Faisant droit sur l'appel interjeté par Remy de l'ordonnance sur référé rendue par le ci-devant juge de la ci-devant prévôté de Boulogne, le 43 août 1787, ensemble de tout ce qui a précédé et suivi ;
Émendant, déclare nulle la destitution faite par Hénoque de la personne de Remy, le 30 juillet 1787;
Déclare nul, vexaloire, tortionnaire et déraisonnabte ïe procèsverbal d'expulsion ;
Condamne Hénoque en douze mille livres de dommages-intérêts. (Extrait de.i imntifes, f. 84, p. 5.)
AUDIENGE DU 9 NIVOSE AN II (29 décembre 1793).
TRIIllT.NAL ])U 6e ARRONDISSEMENT.
Chaju'jîrtois, président, Touriis, Uvi'missom et Sojssoss, juges.
Vautrait; de Chauny (Pra-Acnoix Fhatnvjllë, fondé de pouvoir) C. Labrousse Yeiiteiu.ac fiis, comparant en personne'.
Interdiction d'un mineur.
Ouï le rapport de Dupressoir, juge,
Attendu 1" que l'interdiction prononcée contre Verleillac fils, par
i. Voy. in/rà le jugement par le Tribu mil du cinquième arrondissement à l'audience (lu 2G floréal an Jl (i3 mai 1194) entre les mêmes parties.
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jugement du ci-devant ChtUelel l'a été en grande connaissance de cause ;
Attendu 2° que pour l'exécution de ladite sentence, toutes les formalités prescrites par les lois ont été observées ;
Attendu 3° que par cette sentence il était défendu à Verteillac de contracter aucun engagement sans exceptions quelconques ;
Attendu -4° qu'il n'existe aucune loi qui défende à des pères ou autres parents de faire prononcer l'interdiction d'un mineur avant la majorité, toutes les fois qu'il y a des preuves de prodigalité et de dissipation qui ne pourraient que s'accroître à la majorité du mineur, comme il est arrivé à l'égard de Verleillac ; Le Tribunal
Déclare Vautrai», ès noms, non recevable en ses demandes, et le condamne aux dépens.
■ [Kxtrail des minutes, f. 83, p. 3.)
AUDIENCE DU 9 NIVOSE AN II (29 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 6e .*RRO\i>ISSEMENÏ'.
.Ghampertois, président, Toutîn, Lefèyre et Testaiu», juges.
Etciievkuï, comparant en personne C. la veuve Souville ès-uoms (Duquemkl, fondé de pouvoir) el Soujllac, défaillant, opposants au jugement par défaut du 10 septembre 1791 1.
Dommages-intérêts pour abus de pouvoir.
Le Tribunal,
Attendu les manœuvres pratiquées par Souiltac et Souville pour interrompre le cours de la justice qui était demandée par différents noirs libres de l'Isle de Bourbon;
Attendu les abus d'autorité qu'ils ont commis, les vexations et actes de despotisme dont ils se sont rendus coupables envers Etckevery et les perles que le tout lui a fait éprouver ;
Condamne solidairement Souiltac et la veuve Souville, ès noms, en vingt-cinq mille livres de dommages-intérêts envers Etckevery.
{Extrait lia: ■i»hinli:sl f. ]>. (1.)
1. Voy. supi/ï l'y fi aire Bewnonville contre Souîl/ac jugée à l'audience du 19 avril J71Î1.'
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AUDIENCE BU 11 NIVOSE AN II (31 décembre 1793).
TRIBUNAL DU 4a ARRONDISSEMENT.
Sur la réquisition do Castillan, commissaire national, Le Tribunal
Procède à l'installation et reçoit le serment de Jean -François Crussier, nommé juge suppléant du Tribunal civil, à la charge par lui de rapporter l'extrait du procès-verbal de sa nomination.
(Extrait des minutes, f. S2, p. 3.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN II (1« janvier 1794).
Millet, président, LusiN, Liîlièyre et Bobsok, juges.
Bausière C. le Trésor public*.
Demande en dommages-intérêts pour actes arbitraires et prévarication.
Bausière avait obtenu, le 20 janvier 1791, au Châtelel de Paris, une sentence par défaut qui condamnait Necker et Dufresne à lui payer trois cent mille livres.
L'agent du Trésor pensa que les demandes de Bausière intéressaient le Trésor public, soit par rapport aux sommes qui seraient dans le cas d'en sortir si l'indemnité était justifiée, soit par, rapport aux sommes qui étaient dans le cas d'y rentrer si les dénonciations de Bausière étaient établies. En conséquence, il présenta requête au ci-devant Conseil : après avoir exposé que Necker et Dufresne, n'ayant agi que comme ministre et ordonnateur, ne pouvaient être tenus en leur nom personnel des indemnités auxquelles l'obtention ou le refus d'une place de finance pourrait donner lieu ; — que dès là ce n'était point contre eux que Bausière devait diriger son action, mais qu'il * devait se pourvoir a la Direction générale de la liquidation établie
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du premier arrondissement à l'audience du lor nivôse an II (21 décembre 1193), et infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 5 lloréaJ an II (24 avril H94).
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Pendant la révolution (jtgi-isoo) eus
par Jes décrets de l'Assemblée nationale; - qu'à l'égard de la prétendue dilapidation commise par Necker et Dufresne dans les finances, ce n'était qu'à l'Assemblée nationale que Bausière devait poi'ter la dénonciation, parce qu'elle seule pouvait déterminer le juge compétent pour connaître d'un délit aussi conséquent; — il a conclu à ce que les demandes formées par Bausière au Châtelet fussent déclarées nulles et incompétentes ainsi que les jugements qui pourraient s'en être ensuivis ; — un arrêt conforme à cette requête a été rendu par le ci-devant Conseil, le 29 janvier 1791, et signifié à Bausière te 7 février suivant.
Bausière a formé, le 18 janvier 1793, contre l'agent du Trésor, une demunde tendant à ce que l'arrêt du Conseil fût déclaré nul et abusif et à ce que l'agent fût condamné personnellement en vingt-quatre mille livres de dommages-intérêts et déclaré indigne de tout emploi public, etc.
Le Tribunal,
Attendu que l'agent du Trésor, en obtenant l'arrêt du Conseil du 29 janvier 1791, n'a point prevariqué dans ses fonctions;.... Déclare Bausière non .recevable,
Ordonne la suppression des inculpations calomnieuses par lui publiées, et le condamne à cinquante livres de dommages-intérêts envers l'agent du Trésor et aux frais de J'affiche du jugement.
^Extrait des minutes, (. 129, p. 10.)
AUDIENCE DU 12 NIVOSE AN II (i<* janvier 1794).
TRIBUNAL DO 3e ARRONDISSEMENT.
Michault-Lànxoy, président, Lughet, Alix et Petit d'Auterive, juges.
Robert-Piiilippe-Louis Camus, comparant en personne, C. Claude-François Guïot, défaillant.
Pièces retenues par un avocat jusqu'au paiement de ses honoraires.
Attendu que Guyot promet depuis plus rie deux années à Camus d'aller chez le citoyen Pop.elin, ci-devant avocat, payer un mémoire imprimé fait par ledit Popelin, qui, faute de ■paiement, retient les productions des deux parties, dont Camus est chargé sur son récépissé et ne peut dresser son mémoire de frais;....
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
Le Tribunal
Condamne Guyot à payer a Camus quatre ce ni s livres pour frais et déboursés a lui dus dans l'affaire dudit Guyot contre Binet, si mieux n'aime Guyot payer kPopelinle mémoire imprimé qu'il l'a chargé de faire, el remettre à Camus les pièces de ladite instance, pour mettre Camus à portée de dresser un mémoire de frais et condamne Guyot aux: dépens.
{Exinàt des w in a./ us, I. S'U
AUDIENCE DU 13 NIVOSE AN II (2 janvier 1794).
TRIBUXAL DO 4e A HROZSD 1S SEilEKT.
Poursuites pour détention d'iiabits de livrée.
Le citoyen Castillon, commissaire national, a dit : « Juges, il m'a été envoyé un jugement du Tribunal de police municipale de la commune de Paris, rendu Contre la citoyenne Bussy, demeurant rue du Grand-Chantier, chez laquelle il a été trouvé dix habits verls galonnés de livrée. Ce délit m'a été dénoncé à l'effet de faire procéder à ma requête à l'instruction en pareil cas nécessaire ; mais comme la prévenue n'est pas domiciliée dans l'étendue de l'arrondissement, je requiers le renvoi des pièces au Tribunal du troisième arrondissement. » .
Le Tribunal
Ordonne le renvoi.
iF.xi.rii.ii. des minuit:.)-, f. Si, p. 1.1
AUDIENCE DU 14 NIVOSE AN II (3 janvier 1794).
TKlliUNAL DU 4^ ARRONDISSEMENT.
Les officiers el soldais Invalides C. les Adjudicataires successifs Tabac de cantine.
Le Tribunal
Confirme le. jugement du Tribunal du deuxième arrondissement du 16 juillet 1793.
1. Voy. infrà ]e jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du i" ventôse an'H (i9 février 1704). . ,r . ■ .,
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AUDIENCE DU 15 NIVOSE AN II (4 janvier 1794).
'fltlBTINAÏ. Dïï 3e A IU10KD I SSESIENT .
Desvieux, président, Leclerc, Jvsré el Lokinet, juges.
STnATMENT, ci-devant huissier au Chàlclet1. comparant en personne, C. le citoyen Akshan1, cï-devant lieutenant civil an Chatelef, défaillant.
Abus d'autorité, Réparation d'honneur et dommagesintérêts.
Le Tribunal
Donne acte à Stratment de la prise à partie qu'il l'ait contre Angran de ce que : 1" par ordonnance prononcée contre Stratment, le lendemain de l'appel des huissiers â cheval et antres, proclamé après Ja Trinité de 1778, Angran a prononcé contre Stratment, sans cause ni motif, son interdiction, et loin d'être restituable d'aucuns deniers envers Ozanne, ci-devant huissier à verge, il a été jugé au contraire, par arrêt du ci-devant Parlement de .Paris du i" décembre 1778, que les deniers dont l'ordonnance prononçait la restitution appartenaient audit Sir aiment ;
2° Pour raison d'une ordonnance rendue par ledit Angran, lors de. l'appel des huissiers, fait le 20 mai 1788, portant qu'il serait tenu
i . li y avait au CïkUrM des huissiers auiliEnciers. <leç Ji uîssifirs co^imis^iirespriseurs, des huissiers à verge, des huissiers à cheval, des jurés crietirs. Ancien nement les sergents à verge étaient les. huissiers priseurs. En dernier Heu, ils formaient deux communautés séparées. Les huissiers commissaires priseurs avaient un syndic, deux adjoints, quatre délégués, un préposé, un trésorier, un payeur des rentes, un greffier, un archiviste. Leur bureau était dans la cour du Chàtelet [Almanach royal de 1190, p, 410). Les huissiers & verge avaient quatre maîtres en charge et trois contrôleurs. Leur bureau était rue de la Calandre {Almanach royal de 1790, p. 414). Un Règlement converntntl l'exercice et fonctions des serijents à ne.rye du Roi vu i '.h file le!, seuls jnrc.s priseurs, vendeurs de biens meubles, a été publié en 1669 (in-4). Voy. aussi" Règlement? de celte communauté, \m, in-18 {BiblioUi. hist., t. 111, p. 348, n«" 34,626 et suiv.). Lns liîirssiws à rjicval avaient cjuatrc- maiLras un charge, un procureur reciiYtiU'
et trois délégués. Leur bureau était rue île la Tïssanderie. Voy. Recueil des
statuts, édite, etc., pour les huissiers sergents ii cheval av. Chdlelet (Paris, 1038.
in-12). Ouin, huissier à cheval, a publié un Manuel des huissiers, Paris, 1775, in-12,
augmenté par Brayer, Imissicr nudiencier au bailliage de Saint-Martin-des-
Champs, 178C, in-!2. (Querard, France littéraire.) 2. Voy. supréi la note concernant Denis-François Angran d 'Aller ay mise au
bas d'un jugement rendu par le Tribunal du i" arrondissement à l'audience du
6 juillet 17fl2 au sujet dn testament de d'Holbach, p. 261.)
d ôler son tableau indicatif de son état d'huissier,.... qui a été arraché scandaleusement en présence de dix mille personnes ;
Et attendu les torts résultant de cette suite d'actes qui ont entraîné la perte entière de l'élat de Stratment depuis 1788, et le déshonneur répandu sur un officier ignominieusement destitué;
Condamne le citoyen Angran à faire réparation au citoyen Stratment, à le reconnaître pour un homme d'honneur et de probité, et avouer que Iesdils jugements sont souverainement ïnjusles, et ce par acte au greffe et que mention du présent jugement sera faite en marge des ordonnances de 1778 et de 1788;
Condamne Angran aux' do m mages- intérêts à donner par état;
Ordonne l'affiche à ses frais du présent jugement au nombre de dix mille exemplaires.
(Exlruil des minutes, f. 35, p. ).]
AUDIENCE DU 16 NIVOSE AN II (3 janvier 1794).
TniuuJiAL du lvt AKito^DissuaiEM'.
Arrêté relatif an concours pour le remplacement des notaires décédés.
Le commissaire national représente qu'il vient de recevoir une lettre du président du département de Paris, du 14 de ce mois, par laquelle il est prévenu qu'il sera incessamment procédé à un concours pour remplacer plusieurs notaires décédés, et ce conformément aux lois du 6 octobre 1791 et 17 mai 1793 1 ; que Ja même lettre l'invite à faire apporter au greffé du Tribunal lès registres d'inscription des clercs de notaire de Paris, lesquels doîventavoir été tenus sans interruption depuis le règlement de 1779, et pourront servir à constater ïe temps d'étude desdits clercs; .
Le Tribunal
Ordonne l'apport au greffe desdits registres. (Extrait des minutes, f- 137, p. (i.)
1. Voy. le décret des 2!t septembre- G octobre ITii sur la nouvelle organisation du notariat (Duvergier, t. III, p. 462 et suivantes), — e t le décret des 17-22 mai 1793. relatif au remplacement des nolaires (Ouvergier, t. V, p. 364).
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AUDIENCE DU 16 NIVOSE AN II (5 janvier 1794).
TMBuHAL DU 3e A Rit ON M SS KM E NT .
Bouchard C. îes adjudicataires des fermes.
La Jarriette ' nommé d'office commissaire national pour cette cause en raison de la récusation de Mouricault *.
Ouïs les fondés de pouvoir et le citoyen La Jarriette, commissaire national .nommé d'office par îe Tribunal, attendu la récusation du citoyen Mouricault, comme ayant été conseil de ia ci-devant ferme générale, les parties ayant consenti que ledit commissaire national nommé par le Tribunal exerçât.
[Extrait. (tes rnlirutex. ï. %, )). '2.)
AUDIENCE DU 19 NIVOSE AN II (8 janvier 1794).
TRIBUNAL J1D ior ABROKD1SSEMENT.
Mulet, président, Ldbis, Lëlièvrk et Bodson, juges.
Henri MflsEns dë Laxube*, demeurant rue de Grenelle, à la ci-devant abbaye de Panthcmont, comparant en personne, et par BauNETiÈnE, fondé de pouvoir, 0. Bossakge, libraire, rue des Matuurins, comparant en personne,
Ddfarï, libraire, rue Saint-Honoré, et Thomas- Antoine Paquet, libraire, rue Jacob, défaillants.
Libraires condamnés à des dommages-intérêts pour contrefaçon dés Mémoires de Latode.
Latudc demandait des dommages-intérêts contre les défendeurs qui
4. La Jarriette était un des commis greffiers du Tribunal _'du troisième arrondissement. Le 12 messidor an II (30 juin 4194), il fut nommé président du] Tri- , hunal du premier arrondissement. On le désigne tantôt. sous ie nom de Tampon La Jarriette, tantôt sous le nom 'de La Jarriette.
2. Avant la. Révolution, Mouricault était avocat conseil de la ferme générale ■et demeurait rue Bardule. (Voy. Almanach royal de 4780, p. 5G0.) 1
5. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du sixième arrondissement . aux audiences des 18 juin, 28 août, 4 et 44 septembre 1193.
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avaient vendu et distribué un ouvrage à lui appartenant, intitulé : Le Despotisme dévoilé ou Mémoires d'Henri Masers de Lalude 1 .
Bossange répondait que Dufart ayant fait imprimer cet ouvrage par contre faction en 1791, et étant débiteur de Bossange et IJesson, associés, leur eu avait donné en paiement -48 exemplaires; — qu'ils en avaient vendu 24 avant la loi de juillet 1793, laquelle ne pouvait avoir dWet rétroactif, et consentait de ne pas vendre le surplus. Le Tribunal,
Attendu qu'indépendamment des règlements qui régissaient les libraires, l'équité naturelle, la première de toutes les lois, avertissait suffisamment les imprimeurs et libraires qu'il n'était pas permis de s'approprier les productions d'autrui, et que toutes les fois que l'on a ipu nuire à la propriété d'un tiers on est essentiellement obligé de l'indemniser du préjudice qu'il a souffert ;
Condamne Dufart en quatre mille livres de dommages-intérêts, Bossange et Paquet chacun en six cents livres a. (Unirait, des minutes, f*. 143, p. â.)
AUDIENCE DU 24 NIVOSE AN II (13 janvier 1794).
TRIBUNAL DU 3e ABROMHSSEMENT.
Desvieux, président, Leclerc, Jomié et Lorinet, juges.
Les héritiers Nicot (Fouaik, fondé de pouvoir) C. Figueiey (Bonmev, fondé de pouvoir) et les- héritiers Etienne (Monnv, fondé de pouvoir).
Testament « ab irato » déclaré nul3.
Le Tribunal,
Prononçant en première instance sur la demande des héritiers
1. Le véritable titre de l'ouvrage était celui-ci : Le Despotisme dévoilé ou Monoh't'.:. dr Htwwi Muwii <te l.atvdc, d.éU'iw. pendant ï-i ans dans les diverses
prixon* d'Ehtl, rr.diqpx p'i.r PJ, '/'//ii-i/,. oror./'i, didl'ii: fi M dr Ln Finjellr., Pari^,
Le Jay, 1 190, 3 vol. in-8, avec portrait. Une seconde édition en 2 vol. in-8 parut ',
en 1193. ï
2» François Dufavl et Paquet formèrent opposition à ce jugement. Le Tribu- ) nal du premier arrondissement, à l'audience du 13 floréal an H (2 mai ilU), les
débouta de leur opposition. (Kxlruit dr* minutes, f. 331, p. 1.) ç
3. On admettait, avant le Code civil, que le testament, inspiré par une haine | «veugle et injuste contre les parents légitimes, pouvait être annulé. On supposait que la colère avait altéré la lucidité de l'esprit. (Potiiier, Donulions testa- s
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fi?;*
Nkol afin de nullité du testament olographe de la veuve Nicot, daté' du 24 -avril 4791 comme fait ab irala maire:
Attendu 1° qu'il est de principe que celui ou celle qui est agité par la haine n'a point une volonté libre et ne peut tester valablement ;
2° Que celui qui est incapable de donner valablement ne peut se reconnaître débiteur par l'acte qui contient]» donation;
3° Que la lettre de la veuve Nicot du 31 décembre 1790 porte tous les caractères de la haine la pins invétérée et la plus implacable contre Pierre Nicot,. puisque sa mère y déclare qu'elle le regarde comme son plus cruel ennemi ;
4° Que le testament est l'ouvrage de cette passion tout à la foisaveugle et réfléchie;
5° Qu'il contient une préférence coupable en laveur des deux commis de la veuve Nicot et évidemment injuste envers ses entants,, surtout à l'égard de son fils aîné contre lequel cependant elle n'a manifesté aucune plainte;
6° Que par une dérision cruelle et barbare elle n'institue ses enfants ses légataires universels que lorsqu'elle les a presque entièrement dépouillés;
11° Que les héritiers Étienne ne peuvent diviser la clause du testament qui les concerne et faire considérer comme restitution ce qui n'est qu'un véritable legs déguisé ;
■12" Que l'incapacité morale de la testatrice et le vice Su principe entraînent l'anéantissement de toutes les dispositions ; . . .
Déclajre le testament nul. ....
{Extrait des minutes, f. 103, p. i.)
mentaires, n« 82-85 ; — Merlin, Répertoire, v° Ab irait), sect; 7.) — Aujourd'hui, on ne pourrait faire annuler un testament par l'action ab irato, qui n'existe plus. Certains Tribunaux, de nos jours, sont cependant arrivés au même résultat, en décidant que le testateur était animé contre la famille d'une liaîne « telle qu'elle ne peut s'expliquer que par une véritable insanité d'esprit ». (Lyon, 2îi juin 1816, Dallez, 15, 231 ; — Cassation, 29 février 187fi, Dalloz, i, 361.)
AUDIENCE DU 26 NIVOSE AN JI (15 janvier 1794).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Miciiault-Lannoy, président, Luchrt et Messageot, juges.
Mou lté (Huiuïau, fondé de pouvoir) C. Fontaine (Dklahaïe, fondé de pouvoir).
Tutelle dative'.
Atlendu que sous l'empire de la loi qui régît les parties on ne connaît que îa tutelle dative',
Attendu que, sous l'empire de la liberté et de l'égalité, il est inutile de donner a un mineur deux tuteurs;
Que celui donné par l'avis des parents de la mineure Giroult suffit pour l'administration de la personne et des biens de sa pupille ;
Que la l'onction de tuteur pur et simple est gratuite, tandis que celle de tuteur onéraire exige des appointements
Le Tribunal
Déboute Fontaine de son opposition, au jugement par défaut.
' {Extrait des minutes, t. d(i2, p. 1.) . - ■
AUDIENCE DU 26 NIVOSE AN II (15 janvier 1794).
Adam Ç. Godikv -
Action paulienne. Maison de campagne de Varenne-Pont- Saint-Maur.
"En août 1790, Angot avait vendu sa maison de campagne de Va-' renhe-Pont-SaintrMaur, dont Adam était concierge.
Le 27 janvier 1792, Angot transporte à-Adam trois mille six cents livres, dont il se reconnaît débiteur envers Adam.
Mais Angot était depuis longtemps en faillite.
Le Tribunal
Déclare le transport sans effet vis-à-vis de Godin, créancier d' Angot et condamne Adam aux dépens.
(Extrait des minutes, f. iOâ^p. -f.) .
1. Les anciennes coutumes admettaient généralement deux tuteurs ; l'un à la personne qui s 'appui eu'!, honoraire, l'autre aux biens qu'un nommait onéraire, parte qu'il pcrcuvii.il. des Émoluments.
PENDANT LA «ÉVOLUTION {4791-1800) «Cl AUDIENCE DU 1"' PLUVIOSE AN II (20 janvier 1794).
Michaplt-Lannoy, président, Ltjchrt et Messagedî, juges.
Lagneau C. Hennequin dit d'EceuEviLLY défaillant.
Nullité d'une obligation souscrite par violences et menaces.
Le Tribunal,
Attendu qu'au mois d'avril 1790, Lagneau ne devait en aucune manière à Hennequin les cent vingt mille soixante-treize livres que par l'écrit du 17 avril on l'a fait reconnaître débiteur;
Que cette reconnaissance est sans cause;
Qu'elle a été arrachée à Lagneau par violences et menaces en le
tenant en charte privée;
Déclare ledit écrit nul
Condamne Hennequin en vingt mille livres de dommages-intérêts et aux dépens.
{Extrait des minutes, f. 10C, p. 1.)
AUDIENCE DU *er PLUVIOSE AN II (20 janvier 1794).
TRIBUNAL BU 6e ARRONDISS EJiEÎS I.
Touriîn, président, Testard, Lemaire el Cazin, juges.
LoHiBii dit La Sauddaye s (Delacroix Frainville, fondé de pouvoir) ■ C. le Directoire du département de Paris, '■' représentant les ci-devant Bénédictins de Saikt-Germain-des-Prés, défaillants.
Le Tribunal annule comme surpris par fraude à LaSaudraye, l'acte du 3 janvier 1787. ' j.s
[Extrait des minutes, t. 107, p. 1.) .-'-fA
. 1. Hennequin d'Ecquevilly forma opposition â ce jugement de défaut. Le Tri- • ' >.<
bunat du cinquième arrondissement, à l'audience du 2 germinal an II (22'mars : .0
iVJi), le débouta de son opposition. (Extrait des minutes, f. 162, p. i.) ï|
' 2. Ve-y. Aperçu de l'affaire de M. de La Saudvaye avec tes bénédictins de l'ab- .'".^
baye de Saint-Germain-àes-lWs, gui- l'ont engagé frauduleusement dans l'entre- ' j
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LES Tfi-IBDKAUX CIVILS DE PARIS
AUDIENCE DU 2 PLUVIOSE AN II (21 janvier 4794)..
TRIBUNAL DU 1" A RH ONDl SStHifiN ï .
Millet, président, Luuik, Lëlièvre et Bodson, juges.
HiiGUENiN, homme de loi, syndic et directeur des créanciers de Louis- Francois-Armand nu Plëssis Richelieu, décédé maréchal de France, unis par contrai passé devant Quatbehère notaire à Paris, lû 20 août 1792.
Union des créanciers de la succession dn maréchal de Richelieu.
Les créanciers unis de la succession du maréchal de Richelieu demandaient qu'an moyen de l'opposition par eux faîte, laquelle conserverait pour tons les créanciers, les oppositions particulières de chacun fussent levées pour faciliter la rentrée et distribution des fonds.
Attendu qu'il est de l'intérêt des créanciers de Richelieu et de ses héritiers et légataires que les opérations de liquidation de ladite succession ne soient pas entravées ;. ... .
Le Tribunal
Rend un jugement conforme à la demande des créanciers.
(Extrait des minutes, f. 165, p. 2.)
AUDIENCE DU 2 PLUVIOSE AN II (21 janvier 1794).
J^AaiiiiEti C. ■Glehuost-Tonnerhe, défaillant. Émigrés de la famille dermont-Tonnerre, Remise de la cause au 13 pluviôse.
A la feuille est annexé un certificat du cher de bureau du séquestre
prise de la manufacture des acides de Poidiyiuin. Cf. mémoire est citt par M. Alexandre Tuetcy dans son Répertoire général des sources manuscrites de l'Histoire de Paris. pendant la liêBohilioji fiianmise, i. ïH, n* MS. Il se trouve aux Archivés nalioiMtes{N!LlTL m, n* 442).
1. Qwiremètte-&%\& notu-irc il Paris depuis Je 41 septembre 1767 jus(ju"au 6 vendémiaire un VJM. Son étude est aujourd'hui continuée par M' Des forces,,
des Liens des émigrés au département de Paris du 5 pluviôse an II, — attestant qu'il n'y a de porté sur la liste des biens des émigrés de la famille de la maison de Clermant-Tùanerrè, que l'ex- marquis *, rex-évêque comte de Cliâlons-sur-Marne * et l'ex-vicomle et colonel d'infanterie 3, tous trois demeurant rue du Bac.
{Extrait des minutes, H2, p. 2.)
AUDIENCE DU 4 PLUVIOSE AN II (23 janvier 1794),
TMHUNAL DU 3° ARRONDISSEMENT.
Desvieux, président, Leclerc, Jijmé et Lorinet, juges.
Héritiers Ceryellera {Cavexel, l'onde de pouvoir) G. F ran cois-Gai; tan Cervelleh.* et autres et J'Hosi'jce de i.'Hu->l43."jté.
Succession de J.-B. Cervellera,, Génois. Incompétence des X'ribunaux français.
Jugement contradictoire.
Attendu i°que la loi autorise les Tribunaux à consulter soit le Comité de législation, soit Ja Convention nationale sur toutes les
1. Gaspard-Chartes, marquis de Clermotit-T-onnerie, né en 1747, mort sur l'échafaud à Lyon en 1793, était le fils de Jules -Charles -Henri, duc de Clerinoni- Tminerresj\:i]y de Frauce. chevalier des ordres du Itoî, premier baron, connétable, grand maître héréditaire du lîanphïnc, premier -comaus-né des Étals en cel te province, lieutenant général des armées du Itoi et son lieutenant général et commandant en chef en cette province, qui était né en 1720 et mourut sur récl.afaud deux jours avant le A thermidor.
Jici-ate.il th.- ducume.iils velitiif:- ù. lu c.^iivor.iUiùn <!rs Eltih t/cuent/t-f tic iTSft. par Armand Brette, t. I", p. 430.
2. Anne-Antoine-Jules de Clermant-TonneiT-e, évoque comte de CbtUons, paie de France, né à Paris le 1" janvier 1749, est mort à Toulouse le 21 février 1830. Sacré évêque A ChâSons îe 14 avril 1782, il fut élu député aux États généraux par- îe clergé du bailliage de Châlon s -sur-Marne. 11 é migra en Allemagne, se démit de son évéchë lors du concordai, fut nommé pair sous la Restauration, puis archevêque de Toulouse (1820) cl cardinal (1822).
Xoy. Hecite.il. de document!-: rr.l'ilifa « la coitvuctt/iûv de* iïltttz f/en.àrtutx de 4789, par Armand Brette, 1. 1". p. 508.
S. "StmVis'!iiri-Mar-je-,-\il{''l,'iitle, comte de Ctcrinoni-T<mnerre, frère do marquis Gaspard-Charles, a été massacré à Paris le 10 août 1792. Colonel attaché au ré- r. piment dn Jioy!!l-Na\aiTf:. il demeurait ù Paris, rue du Pelâi-Vnugirard, en son !. hôtel. Il fut élu député de la noblesse de Paris-ville aux Éfats généraux de 17=89. 11 fut élu en même temps député suppléant paT la noblesse du bailliage de f\ | Mcaux. H vota l'abolition des privilèges dans la nuit du 4 août, et, au «lois de * ■ décembre, demanda le droit de cité pour les protestants, les juifs et les co-
questions importantes qui peuvent donner lieu à l'interprétation des lois, et que l'interprétation des lois appartient au Corps législatif;
Attendu 2° que la question sur laquelle le Tribunal a à prononcer présente un intérêt national résultant de l'intervention de l'Hospice de l'Humanité ;
Attendu 3" qu'en vertu du droit qu'ont les juges de s'adresser à l'autorité que la loi désigne, le Tribunal, assemblé en la chambre du conseil, a arrêté que le président, sur l'affaire dont est question, proposerait au Comité de législation les doutes du Tribunal; — qu'ainsi cette démarche empêche le Tribunal de prononcer dans le mois sur ]e délibéré qui lui était soumis;
Le Tribunal
Remet à prononcer sur le délibéré jusqu'après le rapport qui sera fait par le Comité de législation à la Convention-*.
(Extrait des inimités, f. 114, p. 7.)
AUDIENCE DU 12 PLUVIOSE AN II (31 janvier 1794).
Toutih, président, Testas!), Lemaibe et Cazih, juges.
Benoit C. la commune de Vaugirard, opposante au jugement \mi défaut du 21 frimaire dernier (H décembre 1793) *,
Saisie de suifs; accaparement.
Attendu que c'est postérieurement à la publication de la loi <lu 26 juillet 1793 que Benoît a fait sortir de sa fonderie de Paris et envoyé à Versailles les suifs dont il s'agit, sans avoir fait la déclaration prescrite par l'article ô* de ladite loi et sans que le conducteur fût muni d'une lettre de voiture ;
1. Le 'i floria.1 siu il f21 n.vril 119',), ilriiu'iiiilion rerulil un rlieret 'mi renvoya, devant les Tribunaux de Gênes les cou Le s t;i Lions rebi.ivps à la succession de Gai-tau Cei-r-ellara 'Jiuv<>i</t,-v, (. VU, j>.
Ce décret fut publié à l'audience du Tribunal du troisième arrondissement du. 2 prairial an II (21 mai 1794). Extrait des minâtes, f. 222, p..3.
Voy. infrà le jugement prononcé par le même Tribunal n. l'audience du 8 prairial an II (27 mai 1794).
■ 2. "Voy. mprà ce jugement. — Voy. infrà un autre jugement du même Tribunal du 3 thermidor an 11 (31 juillst 1794). . ...
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Ce Tribunal
Se déclare incompétent ;
Ordonne l'envoi des pièces an Tribunal des directeurs de jurés du département de Paris.
{Extrait des minutes, f. 117, p. 2.1
AUDIENCE DU 12 PLUVIOSE AN ÏI (31 janvier 1794).
TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Michault-Lannoy, président, Luchkt, Messageot et Julien, juges.
Monthuer, comparant en personne, G. Troussel (Hureau, fondé de pouvoir).
Dénonciation calomnieuse. — Sursis à statuer sur l'action civile jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'action publique l. '
Altendu que par son mémoire, Troussel déclare persister dans' sa plainte contre Monturiur et Bertrand, pour faits de vol et d'assassinat commis envers lui sur une grande route ;
Qu'il est intéressant pour le maintien de l'ordre public qu'une plainte de pareils faits qui emportent ■peine afflictive ne demeure pas sans suite ;
. Que la demande de Monlnrier entre Troussel, en réparations civiles pour calomnie et diffamation à raison de ladite plainte, ne peut avoir aucun fondement réel qu'autant qu'il résultera d'une information ou du défaut d'iceîle que la plainte n'a ni base ni motifs ;
Qu'il n'est pas moins important pour Monturier lui-même de sortir sans tache d'une accusation aussi grave ;
Le Tribunal
Ordonnet avant faire droit, que, dans quinzaine, le juge de paix de Ghàtillon, à qui la plainte a été renvoyée par l'officier de gendarmerie dudit canton, sera tenu de suivre sur ladite plainte et tenu sous deux décades de certifier le Tribunal de ses diligences. (Extrait des minutes, I. 116, p. 2.)
i. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal â l'audience du 23 /rimaire an II (18 décembre 1793).
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m les T.111;:; nakx civils iîë paris
AUDIENCE DU 12 PLUVIOSE AN II (31 janvier 1794).
TRIBUNAL DU S" AEIHONDISSILUENT.
Prestation de serment du citoyen Julien, comme juge suppléant.
Le commissaire national a ■■dit :
Que le citoyen Jacques-Louis* Jn lien ayant été nynmië par l'assemblée électorale du département, juge suppléant, se présentait pour exercer ces fonctions ;
Qu'il requérait en conséquence .qu'il fût, au préalable, .reçu à prêter serment.
Et à l'instant, ledit Julien, présent à l'audience, .a juré de maintenir' la République française,. . . et de remplir avec intégrité les fonctions déjuge.
Le Tribunal
Donne acte audit Julien -de son serment.
[Hxlr.ttM des 'iirhnUnf:, L Ht!, [i. i.)
AUDIENCE DU «3 PLUVIOSE AN II {f« février 3791).
TRIBUNAL DU 6e AURO PiDI SSEMESVT. -
TsODtik, [prësideai!, 'ïiBsrAKn, 1>eh*ibe et Coma, juges. Dopjiessowi, .commissaire national.
"Sophie, anonyme '(,f!iu;.\Ei,[KRi; , l'omit! tu- .jj ou voir} G. la veuve La Ferté Senkei-eriik '(More au, fondé de pouvoir).
Recherche de paternité. Pension alimentaire '.
Le Tribunal,
Attendu que s'il est de jjrhicipe ■qu'une provision alimentaire est due par qui est obligé de fournir la subsistance, il ne l'est pas moins que quiconque prive par son fait de subsistance, ou est cause -qu'on
1. Yoy. supnt les jugements rendus aux audiences uu2'd septembre Ï79B ct-du- 7 vendémiaire an II (28 septembre 1793}, et infrà le jugement rendu à l'audience du 9 prairial an 11 (28 m<ii 1794). . - .
ne peut la demander à qui doit la fournir, peut et même doit être condamné à payer cette provision ;
Attendu que, comme il est dît an jugement du 29 vendémiaire dernier (20 octobre 1793), la veuve La Ferlé Sennelerre est bien certainement dans l'un ou l'autre des deux cas ci-dessus exprimes ;
Attendu que la réserve des dommages-intérêts portée audit jugement ne peut dter à Sophie, anonyme, le droit incontestable qu'elle a de réclamer sa subsistance, ni retarder l'effet de ce droit ;
Déboute la veuve La Ferle Senneterre de son opposition au jugement du 7 vendémiaire on (28 septembre 1793).
(Extrait dus- mùinîes, f. 118, p. 3.)
AUDIENCE DU U PLUVIOSE AN II (2 février 1794).
TKJUI3KAÏ, DD 10r ABU OK DISSEHE NT.
Millet, présid-enl, Lubin, Lelîèvus «t Bgdson, juges.
Àmhroïse Bcurdais, comédien, demeurant rue Traversiez Saînt-Honor-é, comparant en personne, C. Ic citoveo de Sade-*, demeurant rue de la Ferme des Mathurins, défaillant.
Engrag-ement des comédiens à l'année.
Bourdais exposait qu'il y a environ vingt ans, le ci-devant marquis de Sade l'avait engagé à se séparer <les comédiens de Marseille, pour jouer la comédie bourgeoise à douze lieues de là, chez ledit de Sade;
Que îe pris de l'engagement pour une année fut de dix-huit cents livres, sur laquelle somme ii ne reçut que trois cents livres de la femme de Sade lars de sa retraite, parce que de Sade fut alors obligé de s'absenter ;
Que l'ayant retrouvé à Paris, ii l'a fait citer au bureau de paix, eu de Sade est convenu l'avoir employé fendant six semaines, mais a soutenu qu'i1! avait reconnu ses services par la somme de trois -cents ' li vres et qu'il ne lui devait rien ;
Bourdais a répliqué qu'en qualité de comédien il s'était engagé pour . un an, et qu'il n'avait pu faire autrement puisqu'en faveur de de Sade il
1. Voy. suprà, au lias du jugement rendu à l'audience du 21 murs 1791, une noie relative au marquis rie Sade.
avait quitté la troupe dans laquelle. il aurait contracté un semblable engagement ; - Le Tribunal,
Attendu que l'usage des comédiens est de s'engager à l'année ; Condamne le défaillant à payer le restant du prix de l'engagement ^
{Extrait des inimités f. 1SG, p. 4.)'
AUDIENCE DU 14 PLUVIOSE AN Iï (2 février 1794).
TfiEuriEL, président, Tonne» usux, Sermaizk, Ckussjer et Hukt, juges.
La citoyenne Kessel (Hureaj, fondé de pouvoir) C. Brochet Saint-Piiest * (Ghajsd.hhn, fondé de pouvoir}.
Ouï les plaidoiries, ensemble le citoyen Huet, faisant fonctions de commissaire national, Rejette les moyens de nullité et d'incompétence présentés par . Brochet Sainl-Prest ;
Le citoyen Muet ayant repris place nu Tribunal comme juge 3 ; Le Tribunal
Au fond, infirme la décison du Tribunal de famille des 5, 10 et 13 septembre 1793.
(Extrait 'les minutes, f. 112, p. 5.)
1. De Sade lit opposition à ce jugement ; d !<■■ Trilmnd du jn-crnier uri'widis sèment, a l'audience du 9 ventôse an II (27 février 1794), composé de Millet, prr-sulent, l.iihia, V-u.ain.yd ut Bumeuue, homme de loi, déchira Ilo/ar/ais non recevable, attendu qu'il ne rapportait aucun titre au soutien de sa demande. (Extrait <ks minutes, f. 231, p. 2.)
2. Brochet de Saint-Prest était maître des requêtes depuis 1762 et demeurait rue de l'Écnarpe, place Royale, d'après l'Almanacli royal de 1790, p. 247.
3. Il est. singulier et tout a fait contraire aux règles, de l'organisation judiciaire tjinm uiîifiisli'itl. siège, dans îa même affaire, connue ministère public et comme juge, liais il en était autrement sous l'ancien régime, du moins dans les juridictions inférieures, oïi certains ollices étaient souvent vacants par suite de l'insuffisance des revenus.
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AUDIENCE DU 18 PLUVIOSE AN II (6 février 1794).
ÏIUBUKAL HT! 1er AHKtlSDlïSKMKXT,
Mîllet, président. Lirais, Lelikvre el Iîoiison, juges.
Julie Gonpey dilc Beh g er, demeurant rueNouvc-Saint-Rueli, procédant sous l'assistance de François Laurent, son 'curateur ad hoc, C. François Chabot, député à la Convention nafîonale, demeurant rue du faubourg Saint-Honoré. 19, présentement détenu au Luxembourg, défaillant'.
Recherche de paternité, frais de géstne.
Le 2 octobre 1793, Julie Conpry, âgée de près de dix-neuf ans, native de Poitiers, demeurant à Paris, rue Neuve- Saint- Roch, chez le
i. François Clutbot, né en 1750 a Saint-Geniez (Itouergue), fut guillotiné ù Paris le 16 germinal on fi (5 avril 1794). Fils d'un cuisinier du collège de Rode?.,. U .entra dons un couvent de capucins et reçut la prêtrise. À l'époque de la Révolution,, il fut l'un des premiers à quitter son couvent, devint ensuite grand-vicaire de Grégoire, évéque constitutionnel de Blois, qui le fit élire à l'Assemblée législative par le département de Loir-et-Cber. Il siégea à l'extreme-gauchc et se signala par la. violence de ses attaques contre la cour, La Fayette, Brissot et tout le parti constitutionnel. Lors des massacres de septembre, envoyé par l'An semblée à lo prison de l'Abbaye, il ne put ou ne voulu I, pas protéger les prisonniers, qui y étaient enfermés et ne sauva que l'abbé Sicard, avec. lequel il avait été lié autrefois. Réélu à la Convention, il ne tarda pas à y Être accuse d'avoir reçu de l'argent de la cour, s'opposa ou bannissement de tous les Bourbons (décembre 1792), dénonça Marat, vota dons le procès du Roi pour la mort sans appel ni sursis. 11 affectait de porter un costume sordide qui le rendait le but des railleries de ses collègues et des journalistes. Compromis dans de honteuses spéculations relatives à ta Compagnie des Indes, il fut arrêté au mois de novembre 1793 et traduit devant le Tribunal rcvolulïoimaire, qui renvoya à l'échafaud avec Fabre d'Églantine, Danton, Camille Desmoulins, etc., dont Robespierre et ses partisans se débarrassèrent en les impliquant dans une accusation de ■■j-oiispinitiùu.. .
Chabot avait épousé Léopoldine Frey, sœur des banquiers autrichiens Frey.
Il y a, au dossier de Danton (Archives, W. .342, dossier Gi8), une note non signée sur les cent mille livres extorquées par Chabot à des actionnaires de la Compagnie des Indes, sous prétexte de les remettre à Fabre d'Églantine et (le désarmer son hostilité contre celle Compagnie. Il y a aussi une lettre anonyme d'Amiens sur les rapports de Chabot avec un chevalier Dejean, qui le a soûlait deux ou trois fois par semaine » en .compagnie de. quelques femmes du, monde.: Enfin, il .résulte de la déposition d'une .citoyenne .Descoings qu'elle vivait avec Chabot depuis seine à dix-sept mois. .
Cela suffit, et .au delà, pour nous édifier. suit la moralité de Chabot. (Voy. Histoire du .Tribunal révolnlionnaii-e,-par Wallon, t. I1L p. 13S.et.suiv.)
A la séance du 14 vendémiaire du premier mois de. l'un Il de la -Société des ;
citoyen Blène Pelletier, s'est présentée chez Je juge de paix de la section de Ja Montagne, et luiufaîtsa déclaration qu'elle était dans son quatrième mois de grossesse des œuvres du citoyen Chabot, député de Loir-et-Cher à Ja Convention, et a donné les détails de cette paternité.
La citoyenne Chabot est eomparue au bureau de paix et a dit que son mari était détenu au secret, il ne pouvait s'expliquer ni par lui-même, ni par fondé de pouvoir. ....
Attendu que les citoyens à ce intéressés ont la faculté d'exercer leurs actions civiles contre ceux qui en sont susceptibles, quoique privés de leur liberté ;
Jacobins, Chabot communiqua son mariage et invita les Jacobins à y assister par dcputtttion : « .le profile de cette occasion, dît-il, pour annoncer à la. Société que je me marie. On sait que j'ai été. prêtre, capucin même ; je dois donc motiver à vos yeux Ja résolution que j'ai prise. Gomme législateur, j'ai cru qu'il était de mon devoir- de donner l'exemple de foutes les vertus. On me reproche d'aimer les femmes : j'ai cru que c'était anéantir la calomnie que d'en prendre une que la loi m'accorde et que mon cœur réclame depuis longtemps. Je ne connaissais pas, il y a trois semaines, la femme que j'épouse. Élevée comme les femmes de son pays, dans la plus grande réserve, on l'avait soustraite aux regards des étrangers. Je n'étais donc pas amoureux d'elle ; je ne le suis encore que de sa vertu, de ses talents, de son espril et de suri patriotisme; de son coté la réputation du mien m'avait ouvert le chemin de son cœur. ... On a prétendu que j'avais (le l'argent., puisque je faisais un mariage avantageux. 3c. fais vous lire mon contrat, de mariage; vous y verrez en quoi consiste ma fortune. J'achetai, tors de la législature de 1792, pour 1.500 livres de meublés, qui, gagnant à" cause de la baisse des assignats, sont reconnus valoir 2.000 écus. Je suis donc riche d'un capital de G.lKlll livres. {CAabolIa.it lecture de son contratde mariage.) Maintenant j'invite la. Société ù nommer une députation qui assiste à mon mariage et au banquet civique qui le terminera. Je la préviens qu'aucun prêtre ne souillera ma noce et que nous n'emploierons que la municipalité..... » (Aulard, La Société des Jacobins, L. V. !"'.):! i 7f)i. p. ',"■'.)
M. le docteur Cabanes a publié dans l'Intermédiaire des chercheurs et des curieux do 38 février 1903 la copie du testament de Chabot, qui est aux Archives nationales. Chabot y parle de sa fortune et de l'enfant de Julie Berger ' •• Je meurs, dit-il, sans fortune et sans dettes. Je pourrais devoir quatre mille livres à ma sœur, mais j'espère qu'elle ne regrettera pas l'usage auquel je les ai employées. Je déclare de plus fort que les acquisitions que j'ai faites de deux domaines nationaux payé? la somme en lout de onze mille huit cents livres, ont été acquis avec l'argent de ma soeur et de ma mère.. . . Je désavoue le fils de Julie Berger, et j'ai plus d'une raison pour cela, Cependant je recommande à. mes parents d'aider à suri irdricatio.n juïqiiïi IVige de qualur/r a-:. Ji; leur recommande surtout de prendre soin de ma bien vertueuse épouse et de la consoler dans son affreux veuvage.. ... J'ai eu des faiblesses dans ma vie. Mais la philanthropie la plus désintéressée et le respect pour les soins de la nature me feront pardonner quelques écarts de mes passions bouillantes. J'espère que la divinité voudra les oublier ét me recevoir dans son sein que j'adore, en dépit dé tous les nouveaux fanatiques] de l'athéisme. ■> — Voy. La Révolution française du ii mai 1903, 22* année, n° li.
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Que ]e jugement demandé par Ja citos'enne Conpry est de nature à exiger de la célérité, an moins pour Ja conservation de l'enfant dont elle est enceinte, et lui assurer son état ;
Que le citoyen Chabot pouvait être représenté dans la cause comme il l'est pour les affaires de sa maison ;
Ordonne que le défaillant sera tenu de se charger de l'enfant dont Julie- Conpry s'est déclarée enceinte de ses œuvres, si mieux il n'aime lui payer mille livres de pension viagère, et payer à la mère douze cents livres pour frais de gésine ;
Le condamne a payer à ladite Conpry dix mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait des minutes, f. d9ii, p. 3.)
AUDIENCE DU 19 PLUVIOSE AN II {7 février 1794).
TRIBUNAL DU 5a ARRONDI SSE JLEST.
Michavlt-Lannov, président, Luciiet, Messageot et Laurent Courville gradué, juges.
De Launoy [Roy, fondé de pouvoir) C. Mattev (Thkvenin, fondé de pouvoir). Dommages-intérêts pour détention arbitraire.
11 s'agissait de savoir si Launoy fils, héritier de son père, était tenu des doin mages-intérêts que son père avait encourus pour avoir provoqué et fait exécuter une lettre de cachet contre Maltey ;
Attendu que Mattey n'a résigné sa cure qu'aux sollicitations de Launoy, qui voulait en favoriser une de ses créatures ;
Que Launoy a provoqué contre Mattey des ordres arbitraires pour sa réclusion à: Saint-Lazare ;
Qu'il a retenu par devers lui la révocation en date du 18 octobre 1786 de la lettre de cachet ;
Le Tribunal
Confirme le jugement du Tribunal do deuxième arrondissement, du 18 octobre 1792.
{Extrait des minutes, f. 123, p. 2.)
AUDIENCE DU 22 PLUVIOSE AN II (40 février 1794),
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Lubin, Bastakd cl Lxlièyrk, juges.
L'agent du Trésor public C. la citoyenne Charlotte Damauzit, épouse séparée quant aux- biens de J<?an-Fj-ij d<* ti t:-('i uil I imme Sarugtjet d'Ebi'agnac '.
Saisie. Revendication.
Le Trésor public exerçant les droits de la nation contre le citoyen d'Espagnac, avait fait une saisie-exécution, à laquelle la citoyenne d'Espagnac avait formé opposition. Elle observait qu'elle était séparée de biens par décision du conseil de famille rendue exécutoire par jugement du Tribunal du 17 novembre 1791 ; — queJes meubles saisis lui appartenaient ; — que le domicile de son mari était à Chartreltes, près Melun, ainsi que cela était attesté par un certificat de cette commune, du 18 février 1793 ; .
Le Tribunal,
Attendu qu'il est prouvé que la saisie a été faite super non domino, la déclare nulle.
(Extrait des minutes, f. 201, p- 4.).
AUDIENCE DU 24 PLUVIOSE AN II (12 février Î794).
Toiîtin, président, Tkstard, Lehaire et Cazik, juges. Macdonach1, comparant en personne, C. la femme Schoubero, défaillante.
1. Marie-René Sahuyuef d'Espagnac, ancien oitbê, devint fournisseur des armées. Pour obtenir le paiement d'une somme de 4 millions qu'il réclamait à la nation, il s'aboucha avec Chabot, et promit de lui fournir des fonds pour ses spéculations et ses manœuvres relatives à la Compagnie des Indes. — L'abbé d'Espagnac fut guillotiné ie 1C germinal an II (l> ovrii 1794). Yoy. supra la note mise au J>as du jugement rendu au profit de Julie Conpry contre Chabot, à l'audience du 18 pluviôse an II (C février 1794).
2. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du premier arrondissement à l'audience du S octobre 1TW, et infrà le jugement rendu par le Tribunal du sixième arrondissement a l'audience du 16 prairial an II (4 juin 1704). .
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Dommages-intérêts pour détention arbitraire.
Attendu que l'ordre du 11 avril 1777 a été provoqué par Wahh Serant, père delà déraillante;
Qu'il est dû une réparation à Macdonach pour raison de sa détention pendant plus de douze années et sept mois, dans les cachots des îles Sainte-Marguerite ;
Que la défaillante, comme dotée de son père, jouit des biens possédés par ce dernier, lequel, ainsi que Schomberg, mari de la défaillante, sont en état de décès, ayant tous deux émigré ;
Le Tribunal
Infirme le jugement du Tribunal du premier arrondissement, du 5 octobre 1791 ;
Au principal, condamne la défaillante à payer à Macdonach, soixante mille livres de dommages-intérêts.
{Extrait de-! minutés, f. 128, p. S.)
AUDIENCE DU 28 PLUVIOSE AN II (10 février 1794).
ÏJHBBKAL DU f)c A RHOftDI S SE 31 EW T.
Mi c h .viiLT-L a n s o y, président, Luchet, Meësageot et Julio, juges.
Arrêté ordonnant que le greffier enverra chaque décade au ministre de la Justice le relevé des jugements du Tribunal. *
Petit â'Auteriue, faisant fonctions de commissaire national, a dit: Citoyens, aux termes de la loi sur le gouvernement révolutionnaire, toutes les autorités constituées sont tenues de rendre compte Unis les dix jours de leurs opérations journalières. Pour se conformer au vœn de celte loi salutaire, je requiers qu'il soit ordonné que le greffier du Tribunal- enverra dorénavant chaque décade au ministre de la Justice Je relevé des jugements rendus parle Tribunal. Arrêté conforme au réquisitoire.
[Extrait des minutes, S. 132, p- 1.)
AUDIENCE DU 28 PLUVIOSE AN II (16 février 1791).
Tou'fis, jmisidiïol, Tkstaiïi), l.iîjumii el Cazis, juges.
Piciiorc (Labireau, fonde de pouvoir) C. la comjiunk de Ciiatillos (Lacroix, fondé do pouvoir).
Torts réciproques. Invitation à la fraternité.
Ouï le rapport de Cazin,
Attendu que dans les faits dont Pichon est inculpé par la délibéralion de la municipalité, du 58 mars 1791, une grande partie est vague et insuffisante ;
Qu'il résulte de J'enquête que Pichon ne s'est pas mis à l'abri de tout reproche, et qu'il ne s'est pas entièrement concilié l'estime et l'amitié de ses concitoyens ;
Attendu qu'il est évident que de part et d'autre, il y a eu de l'animosité entre les parties qui auraient dû et qui doivent encore se rapprocher, oublier ce qui s'est passé entre elîes, et revenir à la fraternité, surtout dans les circonstances actuelles où tous les vrais républicains doivent se réunir pour ne s'occuper que de la chose publique, au lieu de ohereher à se diviser ; Le Tribunal
Déclare la délibération nulle et non avenue ;
Ordonne qu'extrait du présent jugement sera transcrit en marge d'icelle ;
Sur le surplus des demandes des parties, les met hors de cause.
[Extrait des minutes, )', 132, |>. 6.)
AUDIENCE DU 1"' VENTOSE AN II (19 février 1791),
THIBUN.1L DU 2° ABBOSDISSBMBNT.
Boulland, juge suppléant, est commis pour remplir provisoirement les fonctions de commissaire national jusqu'à la rentrée de Coffinhal. jugeau Tribuual révolutionnaire.
Le commissaire national a dit:
Que le Tribunal, pour remplir le vœu du décret, de la Convention
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qui porte que les places de commissaires nationaux près les Tribunaux de Paris, vacantes par mort, démission, ou autrement, seront remplies par un des juges suppléants, ayant fait choix du citoyen Boulland, pour remplir provisoirement et jusqu'à la rentrée du citoyen Coffinhal (actuellement juge au Tribunal révolutionnaire) les fonctions de commissaire national, il requérait que, au préalable, le citoyen Boulland prêtât Je serment accoutumé ; Boulland prête le serment.
{Extrait des minutes, S. 12îi, p. 1.)
AUDIENCE DU V' VENTOSE AN II (19 février 1794).
TRIBUNAL DU 4e AÏUWDISSEJIEN'T.
Tabac de cantine pour les Invalides
Jugement sur la tierce opposition des veuves des Invalides au jugement du 14 nivôse dernier (3 janvier 1794), qui ordonne que les veuves des Invalides seront admises à la restitution des douze sols par livre de tabac, pendant tout le temps que leurs maris ont reçu à l'Hôtel le tabae de cantine.
(Extrait des minutes, (. 127, p; 4.)
AUDIENCE DU 3 VENTOSE AN II (21 février 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Chateaucay C. Lamoig^'ok Malesherbes *.
Jugement ordonnant que Lajnoignon Maleshernes, détenu, sera réassigné.
Le Tribunal ordonne que Châlmugay sera tenu de faire réassigner
1. Voy. supra les Jugements rendus aux audiences du 16 juillet 1793 et du 14 nivôse ou II (y janvier 1704).
2. Voy. infrù le jugement rendu par le même Tribunal entre les mêmes parties ù. l'audience du 13 ventôse au II (3 mors 1194).
Chic tien-Guillaume Lanioiffjian de Malesherbes, ne à Paris le C décembre 1127, l'ut conseiller au Parlement de Paris en 1741, premier président il fa Cour des
UïS TlîHïlilSAIJX CIVILS DE PAULS
le citoyen Lamoignon à l'audience de midi, par un huissier du Tribunal, el de lui faire remettre la dile citation au lieu de sa détention.
(Extrait des minutes, t. 219, p. 1.)
AUDIENCE DU 6 VENTOSE AN II (24 févhieii 1794).
TRIIIUKAL DU il' jïltltOKDlSSEMEKT.
Desyieus, président, Lecï-erc, Lkpèe cl Lohi.net, juges.
CiufiOT (Lachoj-v, fondé <lo pouvoir) C. Joséphine Rollakdxau (Hukeau, fondé de pouvoir), opposante nu jugement do défaut du 30 juillet 1793.
Engagement théâtral. Rejet d'une demande en résiliation pour cause de grossesse.
Attendu 4° que Joséphine Bollandeau, en contractant son engagement avec Chagol pour jouer sur ]e théâtre de la rue Fcydeau les rôles de premières amoureuses dans les opéras français de tout genre, n'a pas entendu s'imposer la loi de ne pouvoir devenir mère ; — qu'un pareil engagement serait une monstruosité en morale politique et sociale ; •
2" Que si longtemps le fanatisme avait classé, sous le voile de 3a sévérité des mœurs, comme un crime reprocha»! e, J'avantage d'être mère et d'obéir à l'intention de la nature, nos lois républicaines, dégagées de ces absurdités, donnent, le premier rang aux citoyennes
aklos en 1750 et membre de l'Académie française en 177u. En même temps qu'il présidait à la Cour des aides, il avait la direction de lu librairie. 11 s'y montra si
" tolérant et si éclairé, qu'on a appelé celte période l'âge d'or des lettres. Ne pouvant détruire la rigueur, des ordonnances, il en neutralisait les eifels en indiquant lui-même au\ auteurs je moyen de les éluder. C'est grâce à son courageux appui que l'Encyclopédie fut publiée. Il fut l'ami des gens de lettres, et les défendit souvent lorsqu'ils étaient en bulle â dos attaques injustes. « AI. de Mateslierhos, écrivait Voltaire, n'avait pas laissé de rendre service û l'esprit luimain en donnant à la presse plus de liberté qu'elle n'en a jamais eu. Nous étions déjà presque à moitié chemin des Anglais. « Nommé ministre de lo. maison du Itoi le 19 juillet 17/3, il fut remplacé comme premier président par M. de Bnrcntin. Lamoignon rte Maleshcrbes quitta le ministère le 12 mai 177/1, et. reprît bientôt lu
■ première présidence de la Cour des aides. En 1792, il fut on des défenseurs de Louis XVI. Il fui traduit devant le Tribunal n-voliiliouiiFiii-e, condamné à mort el exécuté le 3 floréal on II (22 avril il'ùt).
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qui se rendent doublement intéressantes pour l'ordre social par celte précieuse qualité de mère;
3° Que si la citoyenne Rollandeau devenue enceinte depuis son engagement n'a pu continuer ses exercices et ses assiduités à ses devoirs de théâtre pendant environ six semaines, ce n'a été que dans Je temps de son accouchement et de son rétablissement ; — que cet état a, de tous les temps et chez tous les peuples même les moins civilisés, inspiré un tel respect qu'on n'a jamais vu exiger alors d'une femme qu'elle remplit ses devoirs de la même manière que dans une autre situation ; — que par conséquent il eût été inhumain d'exiger de ladite Rollandeau qu'elle continuât à jouer au théâtre avec la même activité;
4° Qu'il est sans exemple que la maternité soit devenue un motif de résiliation d'engagement quelconque contracté par une personne du sexe ; et que, quelque sévères que les mœurs doivent être maintenues, il est reconnu en principe qu'il y a loin d'une femme qui fait un enfant à une femme qui se prostitue scandaleusement et oublie toute espèce de devoirs;
5" Que ladite Rollandeau n'a suspendu que pendant six semaines ses devoirs et qu'elle consent que les appointements de ce lap.? de temps lui soient retenus, quoiqu'il soit notoire que par ses efforts et son zèle elle a soutenu longtemps seule toutes les fatigues d'un emploi en chef audit théâtre, et qu'elle a offert à différentes fois de reprendre son emploi pour lequel elle se tenait prête;
Donne acte à ladite Rollandeau de ses offres; Ordonne que son engagement avec Chagot, du 12 février 1792, sera exécuté ;
Condamne Chagot à lui payer les appointements échus, sous la déduction de quarante jours qu'elle n'a pu paraître pour cause de convalescence.
(Extrait des minutes, f. i-iS.)
AUDIENCE DU 7 VENTOSE AN II {25 rfvnjKR 1794).
TRIBUNAL DU 1" A H liOND]SSE.ll BUT.
Baptiste comédien G. Boumon Neuville et la citoyenne Moistaksier. Jugement- qui déboute B.ourdon Neuville et la citoyenne Alonian-
tilH LES TRIBUNAUX CIVILS DE PÀ1US
sier de leur opposition au jugement du 13 nivôse dernier (2 janvier 1794)
(Ë.rtroil k/ds viimiles, f. 227, p. 1.)
AUDIENCE DU S VENTOSE AN II (26 février 1794).
TRIBUNAL 7>V 45 AI1IIONDI3SKMKNT.
TiiKuaiii-, président, Tonxemeux, Sehîiaize, Ri'.gsaui.t otHiiET, juges.
Lu veuve Reht et la ciloyonne Rémi- dite Lamy (Huheau, fondé de pouvoir) C. Montholon cl Blkvb (Mourait, fondé iie pouvoir), opposanis au jugement par défaut du 12 brumaire dernier (2 novembre i79H)s,
Dommages-intérêts pour arrestation arbitraire.
Le Tribunal,
Attendu que, lors de son arrestation, ladite lïemy fille s'est déclarée créancière de Mont ko loti de dix mille livres;
Attendu que la preuve de cette créance pouvait résulter des lettres et papiers qu'on l'a forcée de remettre à Montholon pour obtenir sa liberté ;
Attendu que Montholon ayant fait -disparaître ces papiers par un acte violent et arbitraire doit s'imputer le [défaut de preuve de ladite créance;
Le condamne a payer dix mille livres à ladite Remy fille, avec intérêts du jour de l'arrestation ;
Attendu que par son interrogatoire ladite Remy fille est convenue que la somme de huit mille livres, celle de trois mille livres et autres lui avaient été prêtées par Montholon, qu'elle les a rendues librement et volontairement;
La déboute de la demande en restitution desdites sommes;
Attendu que le» bracelets et étui d'or étaient uu cadeau fait par Montholon et qu'il n'a pu les lui reprendre ;
Le condamne à payer six cents livres pour valeur desdits objets;
En ce qui touche les demandes en dommages-intérêts de la fille Jimnij et de sa mère :
4. Voy. ce jugemen t|sïyw« cl les notes qui l'accompagnent. 2. Voy. suprà Je jugement rendu par le Tribunal du 4° arrondissement ii l'audience du 12 brumaire an 11 (2 novembre 17133).
Attendu la prostitution et l'inconduite de l'une et l'indignité de l'autre ;
Condamne Monlholon en cinquante livre? de dommages-intérêts seulement envers chacune d'elles; En ce qui concerne BIève :
Attendu qu'il n'a Tait que leur rendre un service d'ami ;
Déboute lesdites Bemy et sa lîlle du surplus de leurs demandes;
lït attendu que les minutes du procès criminel se sont trouvées adirées au greffe du Tribunal ;
Ordonne que les expéditions délivrées à la citoyenne Itcmy seront déposées au greffe pour remplacer lesdites minutes et en être délivré ' sur icelles des expéditions à la citoyenne Ilemy aux frais du greffier lorsqu'elle le requerra.
[Extrait des minutes, î. i'SA, p. 5.)
AUDIENCE DU 9 VENTOSE AN II- (27 février 1794).
TRIBUNAL DIT 6° ABUONBISSEMBNÏ.
Tolttjk, président, Testabd, Lemaire et Cazin, juges. La citoyenne Dubois comparaute en personne C. Gosse, défaillant. Recherche de paternité.
Le Tribunal,
Attendu que la correspondance d'entre les parties prouve des liaisons intimes entre elles ;
Que Gosse a pris soin de l'enfant jusqu'à l'époque de la demande formée contre lui;
Infirme le jugement du Tribunal du 3e arrondissement du 10 septembre 1793 ;
Au principal, condamne Gosse à payer à la ciloyenne Dubois trois cent cinquante livres pour frais de gésine, quatre cents livres de pension pour l'enfant, dix mille livres de dommages-intérêts.
Un jugement du 12 floréal an II (lor mai 1794) a débouté Gosse de son opposition ù celui du 9 ventôse an II (27 février 1794). [Extrait des minutes, f. 142, p. S, et f. 200, p. G.)
LES TRIBUNAUX CIVILS ])lî 1>A1!IS
AUDIENCE DU « VENTOSE AN II (l« iuiw 1704).
ÏHIJIL'KAL 11U S" AllliOXDlSSEHEXT.
Mjchault-Lanxoï, président, JUiissAGiarr, Julien et Lalhuks, appelé, juges. Petit irAi.'TKiiiviî l'ciisiint fonction du cuinmïssiiire national.
Jean-Louis Gaciiot' C. le citoyen Liî Peletier be Mohkont.mke* et les marchands de bois associes, femme La Faulotte, etc.'
Dommages-intérêts pour détention arbitraire.
Oliï le rapport de Mlchaull, président,
Attendu que les marchands de bois associés pour l'approvisionnement de Paris, intéressés au flottage sur les rivières de Cure et Cousin, ont dénoncé Gac/iot, qui a été enfermé à Bicêlre en mars 1786, par ordre de ffreteuil, pour malversations dans le commerce des bois ;
Attendu que la femme La Faulotte, épouse ^d'un marchand de bois, dans une lettre éerite à Etkis de Corny, procureur du Roi au bureau de la ville *, se livre aux calomnies les plus noires contre Gadiot ....
1. Voy. infrà les jugements prononces par le même Tribunal, au sujet de ce procès, aux audiences des 1U germinal an II (4 avril 1794] et iii itoréal an II (4 mai 1794), cl le jugement rendu par le Tribunal du premier arrondi ssemeut à l'audience du 2 brumaire an IV (24 octobre 1795).
2. Louis Le Peletier, « chevalier, marquis de Montmeliatit, seigneur de Morfonlaine, Plailly, Beaupré, Othi s et autres lieux, grand trésorier, commandeur de l'ordre du Saint-Esprit, conseiller d'Etat, rue de la Chaussée- d'An Un, au coin de celle dos Mathurins », est ainsi qualifié dans les provisions de conseille]' au Parlement de Paris qui Jui ont été délivrées à lu date du 23 avril 1749. Son extrait fcaptistaire est du 7 avril 1730. {Archives nationales, VI, 3iiS.) Louis Le Pelelier exerça les fonctions du prévûf- (les niar'diiuids iiqniis 11 Kl jusqu'au mais rl'uvi'ï-l 1789; il démissionna alors et fut remplacé par Jacques de Flesselles, qui fut massacré ù la porte de l'Iiùlel de ville le 14 juillet 1789.
3. ha juridiction du bureau de l'kôletde vi lie était' chargée d'assurer les approvisionnements cl la police de la rivière depuis sa source jusqu'à son embouchure. Elle connaissait des poids et mesures, des impositions de la ville, octrois, marchés, domaines municipaux, voirie, ports cl police des quais. Elle était composée du prévôt des marchands, nommé par le Itoi, commis pour deux ans, cl
1789, le prévôt des. marchands prit le nom de maire de l'avis, et le procureur du Itoi celui de procureur de la commune.
A l'époque de la «évolution, et depuis 178-:i, le procureur et avocat du Itoi et de la ville élait Louis-Dominique Eltiis de Convj, dicvnficr tic Saint-Louis et de l'ordre de Cincinnalus, rue de la Ctiaussëe-d'Anlin {Archives nationales, K. 1)97),
11 alla faire visite a Yolfninj jï Kiinicy d favorisa la circulation de ses pamphlets. Il lit, partie en qualité de commissaire des guerres de l'expédition de Hocham-
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Attendu qu'il est injurieux nu cacaoliue jusi.fi cX généreux du peupfe français rte supposer, comme l'onl fail les marchands dc.lji.'js, que la lettre de Le Pelelicr, du 23 juillcl 1789, lui ait ùlfi arruclicc par la crainte dans un temps ou les anciens dcposilaircs de l'aulorilé avaien! lieu de redouter la vcnseaiice populaire;
Allendu que les marchands de bois associés onl violé la loi pnrrêe dans lu Déclarai ion des Droits de l'homme, article 12, fit ce d'une manière atrocement perfide;
I.e Tribunal
Déboute les marchand-; dft bois de leur opposition au jtijgcnicnl par défaut du 2(> juin 17ÎKÎ, fors lus dommages- intérêts qui seront dénués par étal; ■'■"-/'■>
Met les parties hors de cause sur la demande cri-, garantit: de Oaciioi conliii I.e Peietir.v. - ?\ -;, .
[lUIntU ,les minith-s, f. H3, p. 3.)
ai hïi-xci: nr n vi-ntosi-: an ii (i- MAUs-nat).
milll.'NAL llll !>8 AltttOK0ISSKMt:.\T.
MiciiAMLi-I.AX.vov, président, Mes^ctUT cl Ji,i.ii;\, .jiîgtwl; .
ltuu.AKD, appelant, C. Urulk. ''
Canal projeté. Rejet d'une demande d'indemnité' formée par le directeur des finances. ■
Oui le rappnrtde Mkkault-Lannoy , président.
Attendu qu'il est notoire que le canal projeté 'pur Brûle no eu aucune exécution ; . '.- \ ,
Qup connêquemmnnt Rolland n'a pu remplir les. foin-lions de' directeur de? finances cl coinplahililé de la prétendue administration provisoire
I.e Tribunal
Confirme le jugement du Tribunal du il" arromli?..=em«iil, dont est appel-
(Kxltttit des Minutes, f. 113.)
1> eau en AniiYiijnc, ci! <(iii lui \ntnl l.i iJi'i:oi.i|iiin iln l'unlie ifu Ont imi.ilns. l.f 38 tiC]>(o'tllirc iîKli, il lit un ilisixiurs jidiii- riiijiii;;ui'-ilii>n iln Imsli: (In m;tnpiir> lie La Kîtyclliï, (lotiiit nu t'in jii inuiiii î|tiil ji.'ir l'Kl.it de Virginie. H Dlunrnt en "uveinlire lï'JO.
AUDIENCE DU 13 VENTOSE AN ÎI (3 mars 4794).
TJUUUSAL DU 1er- AHUOMBlSSEMElSr.
Millet, président, Lubik, Bastadd et Lelièvue, juges.
Louis Ch a te au ha y, demeurant rue Galnndo, comparant en personne, C. le citoyen Lamoignon Maleshkiujes, ci-devant ministre, demeurant à Paris rue des Martyrs-Montmartre, et actuellement détenu maison du Port-Libre, rue (le lu Bourbe, où la citation du 3 ventôse (21 février 179i) lui a été donnée en parlant à sa personne, pour ce mandé entre les deux guichets comme lieu de liberté, non comparant ni fondé do pouvoir de sa part, quoique appelé et attendu de la manière accoutumée'1.
Lamoignon Malesherbes, ancien ministre, condamné à remettre un brevet de pension et â payer les arrérages échus depuis 1777.
Châteaugay exposait que Louis Capet lui avait accordé un brevet de pension de six cents livres, à commencer du 10 juillet 1777, époque où il fut exilé en Auvergne;
Que, lors de cet exil, son brevet de pension fut laissé à Lamoignon pour être remis à Ckâteaitgay ;
Que ce dernier fut séquestré à lîicèlre sous le nom de Laguenilte par son frère aîné, émigré, pour étouffer ses réclamations, anéantir ses droits légitimes et patrimoniaux.
Ayant recouvré sa liberté, il a formé une demande contre Lamoignon, en restitution de sou brevet
Le 20 mars 1793, le fondé de pouvoir de Lamoignon de Malesherbes a dit au bureau de paix que la demande paraissait d'autant plus ridicule qu'elle n'était appuyée d'aucune preuve; — que d'ailleurs il était presque impossible qu'un ministre, après dix-buit années, se rappelât d'un objet passé dans ce temps; — qu'il paraissait que ledit brevet n'avait jamais existé d'après une lettre du citoyen Rolland, ministre de l'Intérieur, du 30 août 1792, portant qu'il ne s'était rien trouvé de relatif à ladite pension.
Mais le citoyen Malesherbes, ni personne de sa part ne se présentait à l'audience pour proposer des défenses. Point de droit : il était question de savoir si les demandes de C/tâ-
i. Voy. suprà le jugement rendu par lo infime Tribunal & l'audience du 3 ventôse an II (21 lévrier 1794) et infrà le jugement rendu par le Tribunal de la Seine (2P section) û l'audience du 2 pluviôse au IV (22 janvier 1795).
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teaugay n'étant pas contestées à l'audience devaient lui être adjugées.
Attendu que Lamoignun Aïalesherbes n'est pas comparu pour plaider sur l'assignation; Le Tribunal
Donne défaut, et, pour le profil,
Condamne le défaillant à rendre à Ckâteaugay le brevet de pension de six cents livres qu'il retient sous des prétextes inconnus, — et à payer douze mille deux cents livres pour arrérages échus depuis Mil et les arrérages jusqu'il la remise du brevet. [K.vlrait f/es mùri/lus, J'. 210. p. 1.1
AUDIENCE DU 13 VENTOSE AN II (3 mars 1794).
ÏKIBÏKAL »U 3e AURONBISSEKESï.
i)Esvrr:i;s, présidciiÉ, Lecleiu;. \xvv.\-. et Lorinet, juges.
La citoyenne Brun elle {Pa.ieai:t, fondé de pouvoir) C. Perhot, comparant en personne
Tribunal de famille. Retards. Application de la loi du 3 nivôse an II (23 décembre 1793).
Statuant sur le référé envoyé à l'audience par ordonnance du 29 pluviôse :
Attendu que la demande qui divise les parties a été, formée par exploit du 20 juin i793 ;
Que, depuis cette époque les arbitres qui auraient dû former le Tribunal de famille n'ont pu être réunis par des moyens étrangers au fond de la contestation; — qu'ils ont été renouvelés de part et d'autre;
Qu'ils se sont ensuite démis, et que pour leur remplacement il s'est élevé une foule de contestations qui ont donné lieu à diverses ordonnances et jugements ruineux pour les parties;
Qu'il paraît que par une multitude de tracasseries plus futiles les unes que les autres, on a cherché à épuiser avec indécence toutes les subtilités de Ja chicane ;
1. Voy. ittfrà le jugement rendu entre les mômes parties par le même Tri- Jninal à l'audience ilu 0 floréal an II (28 avril 1104).
Qu'une pareille conduite est indigne dit bénéfice d'une loi humaine el que la sagesse des législateurs a rendue pour l'avantage des familles et parvenir plus facilement et plus rapidement au bénéfice de la concorde et à l'extinction des procès ;
Qu'il est enfin constant que le Tribunal de famille a vainement été assemblé plusieurs (bis et n'a rien statué;
Le Tribunal,
En vertu du pouvoir à lui attribué par la loi du 3 nivôse an II {23 décembre 1793), <jui ordonne que dans les cas où les Tribunaux de famille n'auraient pas statué clans le mois sur les contestations qui leur sont soumises, le Tribunal du district pourra être saisi, à la requête d'une des parties, des contestations qui y étaient portées; Sans avoir égard aux réclamations et protestations de Perrot, Retient la cause existante entre les parties devant le Tribunal de famille ;
Ordonne que les parties plaideront au fond; Dépens réservés.
; lli-t 'mit. clftn minutes, !. Un. p. ! ,)
AUDIENCE DU 14 VENTOSE AN II (4 mars 4794).
TRIBUNAL DU Ier AHItOSDISSEMEriT.
Femme Coppin, marchande de vin, contre la. dame veuve de Tourzbl et son fils, demeurant ci-devant au château des Tuileries
Jugement qui condamne les défendeurs en dix mille livres de dommages-intérêts pour accident causé par un cheval monté par leur jocltey.
.. {Extrait des minutes, f. 238, p. 15.)
I.^ii ifciM':iiKri!:iolli--F,(jlii;î1i'' FraihX'j.^-Aniiwitfi.;-A;iii,'. ril/iri-; J;;:(n ne-.l-'scfi]:*- ùa Croy d'Havre, marquise, puis duchesse de Tout-sel, née à Paris le 24 juillet 1749, est morte o.u château île Groussuy (Seinc-el-Oise) le 14 mai 1832, Jîlle s'était mariée le 8 avril 170-t à Louis-François du Bouchel de Saurches, né Je 7 décembre 1744, d'abord chevalier de Malle, depuis marquis de Tounel par
le départ de M'"°ile l'olignac pour Yémignil i. m ..; 1 7«;.t): trouve mante des eiî fn rite de i'Yancc, elle accompagna la famille royale dans la fuite de Varennes et, après le 10 août, au Temple oii elle ne put rester que quelques jours. Emprisonnée jilu- ■sieurs fois pendant la Terreur el. sous le Directoire, exilée de Paris sous l'Empire dururH plusieurs années, elle fut criée duchesse en 181 B.
os s
AUDIENCE DU 17 VENTOSE AN II (7 mars 1704).
TRIBUNAL DU 2B À UEO N'D] SSEH Ë NT.
M|,(î Kaxjierku, danseuse C. Delomel, entrepreneur du spectacle des Amis de la Pairie ', appelant.
Jugement qui confirme le jugement clu Tribunal du 1er arrondissement du 5 pluviôse dernier (24 janvier 1794) 3. {Jùxlreiil dos m tint les, ï. ISS, I>. 2.)
AUDIENCE DU. 21 VENTOSE AN II (H mars 1794).
TRIBUNAL DU lcf AltRONDlSSIÎMEST.
Millet, président, Lubik, Bastard et Lelièvre, juges.
Les colégataïres particuliers de 3a feue veuve d'EscLiGNAc C. Chastenet Puysegur8, demeurant a Soissons.
Nullité des dispositions à, cause de mort. Application de la loi du 17 nivôse an II4.
Attendu qu'aux termes de l'article premier du décret du 17] nivôse an II, toutes dispositions à cause de mort dont l'auteur est encore vivant ou n'est décédé que le 16 juillet 1789 ou depuis, sont nulles quand même elles auraient été faites antérieurement ;
Que conséquemment Je legs universel fait à Chastenet Pwysëgitr parla veuve d'Esclitjnac se trouve anéanti, puisque la veuve d'Esclignac est décédée postérieurement au 14 juillet 1789;
Que, de plus, l'article 54 du même décret porte que les contestations
1. Il s'agit du théâtre louvois, qui fut appel rt théâtre des Ainis de la Pairie de 1794 à 57!)G. [JJiblioi/r/ip/iie de l'histoire de Paris sous ht Révolitlw» française, par Maurice Touraeux, t. 111, p. 7!)3 et suiv.)
2. Vc-y. suprà ce jugement rendu à l'audience du o pluviôse an II (2i janvier 1794). -:;
;f. II s'agit sans doute d'un fils où d'tin neveu do Louis-Pierre (le Cftaslenel, comte tle Puystigw, qui fut ministre de la Guerre du SO novembre 17S8 au 12 juillet 1789 ctémigra.
Duvergier, t. VI, p. 4C0 et suiv
qui pourraient s'élever sur son exécution seront jugées par des arbitres; Le Tribunal
Déboule Puységw de son opposition au jugement par défaut du S nivôse dernier qui ordonne la délivrance des legs. [ltelrait des minutes, T. 350, p. 3.)
AUDIENCE DU 26 VENTOSE AN II {16 mars 1794).
TRIBUNAL DU l8r ARRONDISSEMENT.
Femme Jabelot 0. veuve Mirabeau, défaillante.
Jugement qui condamne la veuve Mirabeau à payer deux cents livres pour une année de gages à la femme Jabelot, sa femme de chambre.
{Extrait des minutes, f. 2«1, p. 3.)
AUDIENCE DU 27 VENTOSE AN II (17 mars 1794).
TH1BLKAL .DL' 1er ARRONDISSEMENT.
Champcenetz, ci-devant gouverneur du Palais de Bellevue, est condamné à pajrer à Beaulieu, ci-devant serviteur de Gapet, six cents livres pour arréragés d'une pension qu'il a touchés pour lui *.
(K:rlr/.:ii- rte ■nihinlfH. f- ±0-2, '[■■ 1-1
1. Voy. infi-à le jugement contradictoire rendu par le môme Tribunal â l'au- ■dience du 27 germinal an lï (-JC avril HU).
Il s'agit de Jean-Louis-Quentin de Iticliebourg, duivaliw. marquis de Champ- ■cenelz, gouverneur des Tuileries et capitaine des chasses de Jicudon, Bellevue cl. Cliavillc.
II avait eu de son premier mariage avec Marie-Rose Tcssier (-1148), Louis- Pierre, marquis de Cliampcciietz.jié le 28 septembre 1754.
Remarié, l'année suivante, à Madeleine Pernon, il en eut deux fils. L'aîné Louis-Hené-Quantbi de Hiclieliourg, chevalier de Cliampceneta, né à Paris le il février 1160, chevalier de Malte, lieutenant au régiment des gardes Françaises, ■collabora avec Itîvniol au l'elil dicJionmsire <tas '/rtmtk hommes du la Mwlution .(1790, in-8), au Journal de la Cour et de la ville ou Petit Gautier et aux Acles des
rjiNDANT LA HliVOf.irt'ION (1701-1800)
AUDIENCE DU 27 VENTOSE AN II ((7 mars mt).
TR III UN AL DU Si0 AllllONIlISSEJlENT,
Mjcjiault-Lannoy, président, Mk^sarrot, Jixien et ]lov, appelé, juges.
La citoyenne cVIIqury, épouse divorcée du citoyen Driiure C les syndics et dîrccteui's dûs créanciers Dkiîure '.
Oui' le rapport du citoyen Roy, appelé, rapporteur, Attendu que, d'après l'acle de liquidation des reprises et créances d'An ne-Charlotte d'Hotinj, du 18 novembre 1791, elle absorbe, déduction faîte des créances privilégiées, ce qui revient à François-Jean- Noél Dëùure dans le prix des biens sur lui vendus ; Que cet acte n'est pas attaqué;
Autorise Jadite tVHounj à toucher ce qui reste du prix des
ventes '
(Extrait des minutes, 1'. 158, p. 2.)
Apôtres. Il fut arrêté le 19 mars 1ÎÎI4 el; impliqué dons îa prétendue conspirai ion -de la prison des Cannes. 11 ne chercha point à défendre sa tète devant le Tribunal révolutionnaire et salua d'une dernière saillie la lecture de son arrêt de
pour le service de la garde nafioiiale.PII fut exécuté le ' 5 .thermidor on II (23 juillet 1794). Son second (ils, Louis-Edmond, d'abord mousquetaire, fut en- - suite gouverneur des Tuileries en survivance.
Il convola Une troisième fois avec une Hollandaise, célèbre par sa beauté, Pater, épouse en secondes noces du baron de Newtîrken (le Nivenheim, et dont Greuze a laissé un superbe portrait. Tous deux lurent arrêtés comme suspects en février 1 1114, et remis en liberté après le D thermidor.
(Voy. la Grande Encyclopédie, t. X, pp. 441 et 442, notice signée par M. Maurice Toùriieux. Voy. aussi de Lescure, ttimrol cl. la sociëli- française : pendant la Révolution.)
i. Ce sont les familles d'Houry et Debure, qui ont public et imprimé, au dixseptième et dlx-huitiéme siècles, YAlmanach royal. C'est ce qui résulte de l'Avis de l'éditeur mis en «te (le YAlmanach royal de 1189 et ainsi conçu : « Laurent d'Houry îmnginnect Almanfl.ch en 10ES : Louis XIV l'ayant désiré, il eut l'honneur de le lui présenter en 1099, et depuis ce temps il a toujours porté le titre iïAlmanaeh royal. A la mort de l'auteur, arrivée en 1725, sa veuve ne négligea rien pour le perfectionner, jusqu'en 174i, que le sieur le lireton, son petit-fils, fut cliargé de la rédaction. — Au sieur le Breton succéda, en 1779, Laurent- Charles d'Houry, pelit-lîls de l'autour. — Par le décès de ce dernier, arrivé au mois d'octobre 178G, François-Jean-Noe"! Vcbure, son gendre, est devenu éditeur de cet ouvrage; il espère que Tordre qu'il a gardé dans l'arrangement des matières, et les soins qu'il se donne pour le. rendre de plus en plus, utile, pourront satisfaire le public. — Les personnes qui prennent part il cet ouvrage, sont priées d'envoyer leurs instructions ou observations dans les dix premiers jours du mois d'octobre, au plus tard, et de les adresser directement au sieur Debvre,
AUDIENCE DU 29 VENTOSE AN II (10 mars 1794).
'JftlUUKAL DU 1er An]»O.Nl>ISSE.MliN*T.
Damas, acteur, vue Neuve de l'Egalité C. Hochdon Nei;v[i.i.e et la citoyenne Iîhunkt Montansikh associés, entrepreneurs de spectacles, défaillants.
Nullité de l'engagement d'un acteur. Incompétence des Tribunaux de commerce.
Le 1er avriM791, Damas, âgé de dix-neuf ans, avait seul, et sans aucune assistance de son père, souscrit un engagement de sept ans avec Bourdon Neuville et la citoyenne Montansier.
Reconnaissant - que cet engagement lui était plus qu'onéreux et qu'on avait abusé, de son inexpérience, Damas s'est absenté et abstenu des représentations.
Assign0.au Tribunal de commerce, il a décliné la juridiction. Un jugement'-';âji: 28 novembre 1792 le déboula du renvoi et prononça contre IûJ u^SLCondamnalions en conséquence desquelles il a été emprisonné à£Ëa Force, d'où il n'est sorti qu'en vertu d'un décret de la Convention?!
Le 27:'ina'i;.s 1793, un jugement du Tribunal de cassation a annulé "celui du ïtÉj'bunal de commerce et renvoyé les parties à se pourvoir. Le 27 gjpfâl.I793t Damas a -assigné Neuville et la citoyenne Montansier ei^nuUité de son engagement, de son emprisonnement, en ^dommages^intéréts et en mainlevée d'une opposition formée sur. lui ... entre les mains du caissier du théâtre de la République.
Le 22 jjtiu, Neuville et la citoyenne Montansier ont assigné en validité de. Jeur opposition. Un jugement par défaut du 16 septembre '"l'a validée.' ■'
Sur l'opposition Damas à ce jugement, le Tribunal fait mainlevée - de ïa saisie-arrêt.
(Exïi-ail 'des minutes, f. 266, p. 2.)
imprimeur-libraire de Monseigneur le duo d'Orléans, me Hauteleuillc, prés celle des Deux-Portes. »
1. Voy. suprà, la note biographique mise nu bas du jugement rendu por le Tribunal du i« arrondisse m eut, ù l'audience da 4 août.1792,
Voy. aussi l'étude consacrée à la Montansier par G. Lenôlre, dans son livre intitulé Vieilles maisons, vieux papiers, deuxième série (Paris, Perrin, 1003, in-S).
Uécret qiri supprime la contrainte par corps
Voy. irifra lu jugement rendu â l'audience du 10 germinal an 11 (3 avril 1794) par le Tribunal du deuxième arronriissemcnl.
AUDIENCE DU 2 GERMINAL AN 11 (22 hars 1794).
TRIBUNAL OU ÏÏC ABROXDISSÈMBXT-.
Michault-Lannoy, président, Mktivieii, Petit, juges, Laurens Couhvjllk, appelé.
Vjmcext c£ David C. le citoyen d'Hpuuci! (,
Communication du testament de d'Holbach.
Attendu que Vincent cl David élèvent des doutes sur la fidélité de l'extrait dit testament du citoyen d'Holbach père, en ce qui ïes concerne ;
Attendu qu'un légataire ne peut avoir communication que des articles du testament qui le regardent ;
Attendu que le testament dont il s'agit est déposé en l'étude de Gondovin, notaire, et renfermé dans une enveloppe scellée du cachet d'Angran, et que Vincent et David n'étaient pas présents à la lecture qu'Angran * a faite des articles qui peuvent les concerner ; Le Tribunal
Keçoit d'Holbach opposant au jugement par défaut du 12 juin dernier
Ordonne que, dans la décade, Gondouin sera tenu de déposer au .grefl'e le testament en question, pour ouverture en être faite par le président du Tribunal en présence de toutes les parties intéressées ou elles appelées, et remise en être faite audit notaire pour être placé au rang de ses minutes.
(Extrait des minutes, f. 162, ]>. i.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du i" arrondissement â l'audience du 20 décembre 1191 eL la. noie <jui l'accompagne.
2. -Atigran d'Alleray (Denis-François) a élô lieutenant civil au CMlelet depuis le 29 décembre ÏTii jusqu'au 16 octobre 1789. 11 donna alors sa démission cl fut remplacé par Talon.
Tome i- U
AUDIENCE DU 5 GERMINAL AN II (25 mars 1794).
TRIBUNAL DU Ier A 5BÛND] SSESIËNT.
La citoyenne Louise-Féltcité-Vicloire d'Àuuos-T, femme' divorcée de Honoré-Anne- Charles-Maurice Gkbiaijm, demeurant rue de la Convention, section de la Montagne, C. Poncelin, serrurier à Milly, — Duhamel, couvreur à Savïgny, — Lacouvièhe, maçon à Massy, — Gukjie, peintre à Longjumeau, etc., défaillants.
Travaux exécutés au domaine de Chilly. Renonciation à la communauté par la femme divorcée de Grimaidi, prince de Monaco ' .
Ponçelinel autres prétendaient avoir fait par les ordres du citoyen Grimaidi des ouvrages de leur profession pour la maison de Chilly, et en demandaient le paiement à la citoyenne d'Aumoni, femme divorcée du citoyen Grimaidi, à laquelle appartient aujourd'hui le domaine de Chilly ;
La citoyenne d'Aumont ayant fait divorce avec son mari par acte du 22 juin 1793, et ayant renoncé à la communauté de biens pour s'en tenir à ses créances et reprises, soutient n'être pas tenue des dettes contractées par son mari pendant là communauté, auxquelles elle n'est point obligée; Le Tribunal
Vu la renonciation de la citoyenne d'Aumont, déclare les défaillants non recevables en leurs demandes.
■ {Extrait des minutes, f. 27S, i>. 5.)
1. Voy. suprà le jugement rendu par le Tribunal du l,r arrondissement, à l'audience du 20 juin 1793 touchant le divorce de la citoyenne Dauniont (ou d'Aumont) contre Valentinois-Monaco.
Louise-Félicité- Victoire d'Aumont était la fille de Louise-Jeanne de Durforl- Duras, duchesse de Mazarin, de la Meilleraye et de Mayenne, marquise de Chilly, née le 1" septembre Ï735, mariée à Guy, sixième due d'Aumoni, séparée de biens en 176D, et morte en .1181. C'est cette duchesse de Mazarin, arrière-petite-fille de Hortense Mancini, nièce du cardinal Mazarin, qui a fait construire, de 17C8 à ■1779, le splendide hôtel du quai Màlaquais, annexé depuis 1875 à l'École des Beaux-Arts. Elle Était non moins célèbre par ses galanteries que par sa beauté; et elle donnait à son château de Chilly des fêtes magnifiques, auxquelles les filles <le Louis XV ne dédaignaient pas d "assister.
Nous avons rapporté suprà le procès de la comtesse de Mont-Cair-Zain, qui se prétendait filte naturelle du prince Louis^François de Conti et de la duchesse de Ma/.arin. Voy. le jugement rendu par le Tribunal du G1 arrondissement à l'audience du 31 mai nui.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 691 AUDIENCE DU 7 GERMINAL AN II (27 mars 1794).
Desvieux, président, Leclerg, LÉrâs et Lorinei', juges.
Colignon (Delaiuye, fondé de pouvoir) C. Simonet et Gauthier, comparants en personne- Demande en paiement de deux caisses de pistolets enlevées par le peuple pendant la Révolution.
Le Tribunal^
Attendu qu'il est prouvé que Colignon a adressé deux caisses de pistolets à Gaulkie)', ci-devant commissionnaire en marchandises à La Villette ; — qu'elles sont arrivées le 1er décembre 1788 ;
Qu'à cette .époque, Gauthier avait, depuis plus d'une année, cédé son commerce à Simonet, qui, dès lors, est seul responsable desdites caisses ;
Attendu que si Simonet a éprouvé, comme ii le prétend, l'enlèvement des armes qui étaient en dépôt chez lui par l'effet d'une force majeure, et à l'époque à laquelle le salut du peuple exigea de lui des mesures rigoureuses pour repousser les fers que la tyrannie préparait pour l'asservir plus que jamais, époque mémorable à laquelle remonte l'origine de notre sainte liberté, ledit Simonet a dû se pourvoir pour' obtenir l'indemnité qui fut décrétée en faveur de ceux qui éprouvèrent la même chose
Condamne Simonet à rendre lesdites caisses ou leur valeur. .... (Extrait des minutes, f. 175, p. 2.)
AUDIENCE DU 8 GERMINAL AN II (28 mars mi),
TRIBUNAL t)TJ ier ARRONDISSE HE NT.
Millet, président, Lubin, uastabd et Lelièyre, juges.
La citoyenne Beaupied, femme séparée de biens du citoyen Dekuit,. demeurant à Paris, rue Fiacre, C. Paul-François £>e Noailles b'Ayen et la citoyenne d'Aguesseaiî, son épouse, demeurant rue Honore1.
i. Le duc d'/lyen, devenu duc île Nouilles par la mort lie son pore, le maréchal
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale ch
Créances contre les émigrés. Procédure à suivre en vertu de la loi du 25 juillet 1793.
La citoyenne Denuit demandait dis: mille livres pour dédommagement do la non-jouissance d'un bail à vie d'une maison meublée située à LuGrange-Bleneau, proche Bozay, passé devant Laidcffuive notaire à Paris, le lcc mai 1768, de laquelle maison la démolition était ordonnée par un décret rte la Convention nationale.
Attendu que la demande est formée contre Nouilles d'Ayen et sa femme;
. Qu'il est constaté par la liste des émigrés de la République que ledit Nouilles d'Ayen est émigré ;
Qu'aux termes des articles i3, 14 et 15 § 2, section 5e de la loi du 55 juillet 1793, toute procédure intentée contre les émigrés pour raison de leurs dettes passives est éteinte ;
Que ceux qui ont déjà exercé contre eux des actions ou prétendront avoir droit d'en exercer sont assujettis à faire leurs déclarations, conformément a l'article 6, au Directoire du district où est fixé le domicile de leur prétendu débiteur;
, Que la décision sur ces réclamations est attribuée au département sur l'avis du district; et qu'en cas de réclamation contre sa décision, elle doit ,êlre jugée définitivement par des arbitres, tout recours à cet égard aux Tribunaux étant interdit ;
Renvoie les parties à se pourvoir conformément à la loi du 25 juillet 1793..
{Extrait, des minutes, f, 281, p. 6.)
tle Noailics, avait épousé M1" d'At/uesseau, petitc-iîfle du chancelier, laquelle avait recueilli dans la succession tic sa mère [a terre de La G range -Bien eau, c.diIoj.i (il; lio/oy (Seinfi-ct-iMiinicJ.
Cette terre est devenue la propriété de M™* de La Fayette, une clés filles de la (ïucliesse d'Ayen. Elle appartenait encore, en 1BT1, û M. de Lasteyrîc, petit-fils de M— de La Fayette.
i. Laideyuive a été notaire à Paris depuis le 28 août i'U jusqu'au 30 décembre 1173. Son étude est continuée aujourd'hui par M* Legay.
AUDIENCE DU 12 GERMINAL AN II (1" avril 1794),
TRlBïi.\:M. DU 2° ARRONDIS SEMENT.
Pkrdjiy, -président, Champon et Faure, juges.
' Sab.it C. Berryer, défenseur officieux '.
Mandataire. Restitution de pièces.
: 'Attendu que Berryer a reconnu avoir été chargé de toutes, les affaires de Sabat, et notamment de celle-donl il s'agit ;
Condamne Berryer à remettre a Sabat les pièces dont est question, sinon à lui payer cent quatre-vingt-dix-huit livres, montant, du billet dont il s'agit.
{Extrait des minutes, t. ISS. p. 2.]
AUDIENCE DU 13 GERMINAL AN II (2 avril 1794).
TRIBUNAL DU (fc ARKONDlSSEJlEiNT.
' " ' "Toutim, président, Dallos, Soissoks el Lejiaibe, juges.
WiRGEMONT C, PeSTRE,
Contrat de mariage fait en pays étranger, incompétence des Tribunaux français.
Après avoir opiné publiquement,
Le Tribunal, ayant eu partage d'opinions,
Ordonne que l'affaire sera recommencée devant un cinquième juge. A cet effet, continue la cause au 23 floréal an II 2.
{Extrait des minutes, f. 172, p. 2.)
1. Pierre-Nieolos Berryer, nvocflt, né A Samle-Meneliould le 17 mors 1167, est
des pairs. IL a public, en 1S30, deux volumes de Souvenirs, Paris, chez Amliroise Dupont.
2. Voy. infrù le jugement rendu à l'audience du 33 floréal (12 mai 119-i), el. suprft le jugement rendu par Je Tribunal du i" arrondissement ;i l'audience du 1G février 1191.
LES TWIiUNADX CIVILS DE PARIS
AUDIENCE DU 18 GERMINAL AN II (i avp.ii. 1794).
tribunal du 5° aruoniiipsemiîhï.
GAcnor C. les Marchands de 1101s pour la «révision de Paris sur les rivières de Cuve cl de Cousin, déraillante '„
Actes arbitraires. Dommages-intérêts.
Le Tribunal
Condamne les Marchands de bois à payer à Cachot cent cinquante mille livres, somme il Inquelle il consent à restreindre les dommages-intérêts adjugés à son profil par jugement contradictoire du 11 venlôse dernier.
(Exlrail des mimiles, f. 174, ». 0.)
AUDIENCE DU 10 GERMINAL AN II (3 avril 1794).
Damas C. la citoyenne Moh'i.irisiEn et le citoyen Neuville, défaillants1.
Validité d'engagement théâtral. Impossibilité de suivre sur l'appel d'un jugement annulé par la Cour de cassation.
Sur l'opposition de Da?nas au jugement par défaut du 26 juillet 1793 ;
Attendu que par jugement du Tribunal de cassation du 27 mars 1793, le jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 28 novembre 1792, dont Damas était appelant, ayant été annulé, et les parties renvoyées au Tribunal ordinaire, il n'était plus permis de suivre sur ledit appel ;
Le Tribunal
Déclare nul l'exploit du 23 avril 1793, contenant exclusion et assignation en anticipation et tout ce qui s'en est suivi ; Condamne les défaillants aux; dépens.
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 13 ventôse an II (lar mars 1794), et infi-à le jugement rendu à l'audience du lii lloréal an II {4 moi 1794).
2. Voy. sitprù le jugement rendu <ï l'audience du 29 ventôse an II (19 mars H 704).
AUDIENCE DU Ifi GERMINAL AN II (5 avril 1794).
TIUHI/HAL DU 3° ARttONMSSEMENT.
Desvikux, président, Leclehc, Liîpée et Lorinet, juges.
Moiund C, citoyenne Roseleî.
Nullité du mariage contracté avant l'année révolue depuis le divorce. Nullité de la légitimation de l'enfant né cinq jours après le second mariage.
Après avoir entendu le rapport fait à l'audience par Je président, d'un mémoire présenté au Tribunal par J.-B. Gaspard Morand, parfumeur, et Marie-Françoise Roselet, se disant son épouse, et auparavant femme divorcée d'avec Jean Bussenet, parfumeur;
Statuant sur la demande formée par ledit mémoire, et sur les conclusions du commissaire national :
Attendu qu'il est dit par l'article 3, g 3, de la loi sur le divorce, que, dans le cas oii le divorce a été prononcé pour cause déterminée, la femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'une année après le divorce prononcé, si ce n'est lorsque le divorce est fondé sur l'absence du mari, depuis cinq ans ;
Que le motif du divorce prononcé le 10 avril 1793 entre la citoyenne Roselet et Bussenet , n'est pas celui énoncé ci-dessus;
Que le nouveau mariage contracté avec Morand a eu lieu le 3 frimaire an II [23 novembre 1793), par conséquent, avant l'année révolue ;
Que des suites de ce second mariage illégal il est néanmoins né un enfant cinq jours après la célébration d'icelui, et qu'ils déclarent que l'accouchement 'a eu lieu après sept mois de grossesse, et après le délai de sept mois et demi écoulés depuis lajp renonciation du divorce d'avec Bussenet, et qu'il importe de pourvoir, conformément à la loi, à ce que ledit enfant jouisse de ses. droits naturels et civils ;
Le Tribunal
Déclare nul le mariage d'entre ladite Roselet et Morand comme illégalement contracté;!
Renvoie les parties à se pourvoir par les formes légales pour procéder à la célébration d'un nouveau mariage, si elles le jugent à propos, lors de laquelle ils feront telles déclarations, reconnaissances
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ou autres actes qu'elles jugeront à propos pour servir et valoir ce que de raison. relativement à l'enfant dont ils se disent père et mère, en se conformant aux lois prescrites à cet égard.
{Exfiritl des minutes, ('. tT.i. p. 1.)
AUDIENCE DU iH GERMINAL AN II (S avril 1794).
- TRIBUNAL DU 5e ARRONDISSEMENT.
Michault-Lannoy, président, Messacieot et Mktivirr, juges.
EbussET et la citoyenne Dah'our C. Latieulh, curateur a la succession vacante de Lucas, défaillant'.
Autorisation donnée a un eo-débiteur solidaire d'interjeter appel d'un jugement au nom du curateur à la succession vacante de son co-débiteur.
Attendu le refus formel de Latimiic d'interjeter appel de la sentence du ci-devant Châtelet, du S octobre 1786, qui condamne défunt Louis- Auguste Lucas, solidairement avec Brisset, et la citoyenne Damouv, en douze cents livres de dommages-intérêts envers Colomèy;
Le Tribunal
Ordonne que Lalieule sera tenu de donner en son nom et en sa qualité, un pouvoir à Brisset et à la citoyenne Damoùr, d'interjeter appel à leurs risques, périls et fortune de ladite sentence, sinon que le présent jugement en tiendra lieu.
[Entrait des minutes, r. 384, p. 1.)
AUDIENCE DU 17 GERMINAL AN II (6 avril 1794).
Poiitaï' eL Dahio (Laurent aîné, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Robillon, directrice de lliéâlfc, défaillante.
Attendu que la pièce de théâtre intitulée Les Boulions, est la pro-
i- Voy. infrà le jugement contradictoire rendu à l'audience du 21- prairial an II [i-2 juin 1/94).
priété de Portai et Dario; — que ladite lîobillon ne peut la retenir dès lors que son théâtre est fermé, et qu'ainsi les auteurs sont privés de la contribution promise ;
Condamne la citoyenne liobillon a remettre ladite pièce; sinon à payer six mille livres.
[Extrait des minutes, S. 184, p. 2,}
AUDIENCE DU 21 GERMINAL AN II (10 avril 1794)."'
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Bastard, Calliëhes de l'EstaXg cl Dameuye, juges.
Léonard Boudin, marchand mercier, demeurant Cloître Germai n-L|Auxcrro is", C. Félix Gaillard, J.-B. Fauchard Grakaîiessil 1 et autres associés;
du Théâtre do la République, défaillants. . ... .-. :ii
Bail d'un pavillon dés bâtiments Égalité (Palais:Royal).
Par acte notarié du 27 avril 1793, les entrepreneurs des bâtiments -Egalité, ont fait un bail général a- Boudin du Gros-Pavillon, bâtiment en aile, appelé grand commun.
Boudin a sous-loué, sans bail, kGaillardel associés au Théâtre de la République, cinq' pièces au premier étage du Gros-Pavillon, et une chambre au-dessus, moyennant deux mille cent livres par an.
Le 13 ventôse, il a signifié congé à Gaillard et Ci0. Mais Gaillard et C'e se disant adjudicataires par procès-verbal du 22 octobre. .... d'une partie du Gros-Pavillon de Ja maison Egalité, ont, le H germinal courant, signifié à Boudin qu'ils entendaient user à l'égard des lieux dont îi avait été donné congé, du droit bourgeois' par lequel tout propriétaire a droit de donner congé à son locataire des lieux qui lui sont nécessaires pour son occupation personnelle, quand le bail ne contient pas de renonciation à ce. droit; et en conséquence, ils ont donné congé à Boudin pour Je 13 messidor des lieux sous-loués par Boudin à Gaillard et Cle.
Le Tribunal
Déclare nul le congé signifié par Gaillard et C|B, et déclare valable le congé signifié par Boudin.
[Extrait des ?nimttes, f. 295, p. i.) ' ' ■
i. Voy. suprà la note biographique qui accompagne le jugement rendu par le Tribunal du 2' arrondisse nient û l'audience du 14 niai 1793.
AUDIENCE DU 21 GERMINAL AN 11.(10 avril 1794).
TRIBUS AL DU lsr ARRONDISSEMENT.
Léguas, marchand de draps, rue Honoré, au coin de celle des Prouvaires,
C. ROUSSEL, OsjIONT, S TAIN VILLE, ÛLlVlEn DES CLOZEAU 6t TliÉHOUILLE,
membres du ci-devant district du Roule.
Demande en paiement des fournitures pour l'habillement des tambours de la section du Roule en 1790.
En 1790, les membres du comité du ci-devant district du Roule ont commandé à Legras une fourniture qu'il leur a faite pour l'habillement des tambours de la section. Le mémoire a été arrêté à trois cent quatre-vingt-huit livres et compris dans le compte rendu par la section à la ville.
Legras n'ayant pu se faire employer ni payer par la ville a assigné le^ défaillants.
La Tribunal
Attendu que ce sont les mandataires de la section du district du Rouie qui ont commandé les fournitures ; — que c'est leur foi que Legras a suivie;
Les condamne à payer trois cent qualrc-viiigt-buit livres.
{Extrait des minutes, î. 295, p. 4.)
AUDIENCE DU 24 GERMINAL AN II (13 avril 1794).
TïtîBUNAL DU 1er ARRONDI S5EME NT,
Millet, président, Bastaiid et Damf.uve, juges. ,
Joseph Takteut Duplein, demeurant à Paris rue Neuve- Augustin, comparant en personne C. la citoyenne Anne-Nicole Lamoignon, veuve Olivier i Senozan1, demeurant rue et porte Honoré, comparante par Rot, ï son fondé de pouvoir.
1. Anne-Nicole Lamoignon, marquise de Senosan, sœur âc Lamoignon de Malesherbcs, fut condamnée à mort, à l'âge de soixante-seize ans, par le Tribunal révolutionnaire le 21 floréal an II [10 mai 1794), en même temps. que Madame J Elisabeth, sœur de Louis XVI.
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Retrait féodal et sensuel Application des décrets des 36 mai et 18 septembre 1793 V
Duplein avait acquis de Randon Lucenay des immeubles situés à Ventouillet;
La Veuve Senosan a exercé le retrait à Litre singulier ; elle a fait fies offres réelles et pris possession des objets qu'elle prétendait retraire.
Duplein a contesté en Ja forme et au fond, ce qui a donné lieu à un procès par écrit au ci-devant Parlement.
Une loi du 17 mai 1790 ayant aboli le droit de reirait de cette nature et éteint tous procès à cet égard, la veuve Senozan se trouvait déchue. Cependant, elle est restée en possession des immeubles.
II s'est élevé entre Jtandon Lucenay et ûuplein une contestation relativement à la liquidation ét au paiement du prix de l'acquisition.
La veuve Senozan est intervenue.
Un jugement contradictoire du 28 frimaire a déclaré Duplein libéré au moyen des offres réelles par lui faites.
Un jugement par défaut du 29 nivôse dernier a autorisé Duplein à se mettre en possession des immeubles.
Le Tribunal,
Attendu qu'aux termes des décrets des 26 mai et 18 septembre 1793, la veuve Senozan ne peut pas être considérée comme ayant été
propriétaire ineommutable des domaines dont il s'agit; qu'elle
est tenue de rendre les choses en l'état où elle les a prises ;
Déboute la veuve Senozan de son opposition au jugement du 29 nivôse dernier.
[Extrait des mhmtcs, f. 301, p. 4.)
1. Le retrait féodal et censucl était la faculté accordée au seigneur de prendre où dé retenir, en vertu de sa seule qualité, l'héritage vendu pur son vassal ou son censitaire, à la charge de rembourser à l'acquéreur le prix et les loyaux coûts, dans un certain délai après l'acquisition. Cette faculté découlait pour ie seigneur de cette règle éminemment féodale que le possesseur du fief ou de la terre donnée à cens ne pouvait établir sur cette terre un successeur contre la volonté de celui qui en avait le domaine direct, la suzeraineté. Le seigneur ne perdait le droit de retrait que lorsqu'il avait reçu l'acquéreur à foi et hommage. {Introduction à l'étmle historique dv droit cuulumier, par 11. Beaune, p. 418.)
% Aux termes des décrois du 26 mai 1193 [Duvergier, t. V, p. 377), l'exécution de tous jugements et arrêts, toutes suites de procédures relatives au paiement des droits ccnsuels féodaux, soit entre les propriétaires de ces droits, soit entre les propriétaires des fonds grevés desdits droits et leurs fermiers, étaient suspendues. — C'est sur les pétitions de Duplein et d'autres citoyens de la commune de Vernouillet que Curent rendus les deux décrets des 26 mai et 18 septembre 119Z-
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
AUDIENCE DU 20 GERMINAL "AN II (15 avril 1705).
™iiOiV.\L DU i'ot A URO NI) ISSEÎI Ë NT.
. • Millet, président; Bast.arii, Callièiies m i/Estasg et Dajieuve, juges. .
Seucman-Caiien, négociant à Metz, comparant par Legmql, . son fondé de pouvoir, C. le citoyen R(kiiehkii 1 cl la citoyenne Guaita, son épouse, assignes à leur . ■ ' dernier domicile à- Paris, rué Cul-'do-sac-Tai tboul, défaillants.'
Jugement qui condamne les défaillants à payer à Seligman-Ca/ien,. juif, négociant .à Metz, onze mille livres, montant d'une reconnaissance, souscrite Je 27 mai 1792, payable le 1" juillet 1793.
AUDIENCE DU 26 GERMINAL AN II (15 avril 1794). :
Les R kg iss eu ris des dojiai.nes de la République C. la citoyenne La V^llièbe, demeurant au Petit Hôlel La Vallièrc i ' place du Carrousel, défaillante.
Bail dn Petit Hôtel de La Vallière,
En vertu de décisions du Ministre des Contributions, la Régie dus
1. Il s'agit probablement de Pierre-Louis comte Rœderer, né à Mets le 43 février-1754, et mort ù Bois-lloussel (Orne) le 17 décembre 1835. Kcuyer, conseiller on Parlement de Met», il fut élu par sa ville natale à l'Assemblée constituante le 2{i octobre 1789, plusieurs mois après l'ouverture de cette Assemblée, en remplacement de Maujean, dont l'élection avait* été annulée, et y joua uii rôle assez important dans la discussion des lois administratives. Procureur général syndic du département de Paris, ce fut lui (|ui, an 10 août 1 192, décida le Iloi à se rendre dans le sein de l'Assemblée législative. Ilœderer lui, pendant la Révolution, l'un des principaux rédacteurs du Journal de Paris. Sous le Directoire, it fut nommé professeur d'économie politique aux écoles centrales et membre de l'Institut (17%). 11 fut l'un (les agents les pins actifs dit coup d'État du 18 brumaire, fut ensuite conseiller d'fêlai et chargé de Ju direction de l'esprit public, puis sénateur et comte de l'Empire. Pendant la Restaura lion il vécut dans la retraite; mais le gouvernement de Juillet le lit enti er h In Chambre des pairs.
2. Jîcrty rapporte dans la Topographie du viem: Paris (itégion du Louvre of des Tuileries, t. I, p. SH2) que Henri IV voulant récompenser son premier janli-
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,]>iens nationaux a fait mettre en adjudication a loyer le ci-devant Petit Hôlel U Vallière.
La citoyenne La Vallière s'est opposée, sous prétexte qu'elle tenait de se? auteurs le droit de concession à vie de l'emplacement à la charge de bâtir, ce qui avait été effectué. ...
nier, iui fit don d'une place et d'tm jardin, sur lesquels celui-ci Mtit une maison : elle passa ensuite ;'l son fils, qui en augmenta les bâtiments. La maison fut louée plus tard à Amat, fermier général des gabelles.
Mais il est probable que la donation faite par Henri IV n 'était que viagère, car il est certain que vers IfiCG, la maison dont il s'agit faisait partie du domaine royal.
C'est comme telle qu'elle Tut occupée, à partir de celte claie, par M»0 de La. Vallière, ainsi que rétablit M. J. Lair (Louise tle La Vallière ci. la jeûneuse de Louis XIV. l'aris, 1903, p. 38G), puis par son frère, Jean-François de la Baume Le îîtanc, marquis de La Vallière, par la veuve de ce dernier, et par son fils Cimi'leri-François. fait duc en 1123.
Ces différenies occupations n'étaient que viagères. Eii effet, par une déclaralion du îtoi du S mai t73f, le duc d'Antin, directeur des bâtiments de la couronne, fit savoir que le Itoi donnait l'hôtel au duc et fl. In duchesse de Van jours, en survivance du duc et de la duchesse de La Vallière. Voici les termes de celle déclaration :
.', ii .Louis-Antoine .de . Tarda il km, de Gondrin, elc Certifions que. Ic. Roi a
« accordé a IL le duc et û M1™ ta ducliessc de Yau jours une place située à l'aris, « sur laquelle il y a un grand bâtiment dont partie a été faite aux dépens de i. M. le duc et de M"" la duchesse de La Vallière, tenant d'un côté au magasin » den biitîments île Sa Majesté et nu sieur Mollit, cov.tr/] leur /Susdits bâtiments, « an trente-trois toises un pied de long. et. de l'antre côté en dix-neuf loises un « pied neuf pouces de long à l'hôtel d'Armagnac el la cour des Tuileries ayant. « face en dôme toises et demie par un bout, siir le carrefour de la rue de l'Ji- » cfielle, cl par l'an Ire bout- en cinq, toises sur la place du. Carrousel, ladite place <t et ledit Initiaient contenant en superficie cinq cent seize toises et demie, pour « en jouir par lesdits sieur et dame de Vaujours après le décès seulement des « dits sieur et dame de' La Vallière, et comme ils en auront joui ou du jouir, « ainsi que de la basse-cour qui en est séparée, circonstances et dépendances. « En foi de quoi nous avons accordé auxdils sieur et darne de Vaujours le pré-
« sent certificat, etc A Versailles, le huit mai 1734. Signé : Le duc u'Ahtin.
'* Et plus bas : Par mondit seigneur, Signe';' Diî 'la Moite ii'O naos ville. « (A.N. Û1 d083 — r° 46.)
A partir du règne de Louis XVI, l'histoire de cet Itotel se confond avec celle de l'hôtel de Brionne, qui lui était ebritigu,"
Due concession de même nature que les précédentes ciravail autorisé l'oecfipai-ion par la famille de Brionne.
d'une location consentie dans cet hôtel par M"" de Brionne, contrairement au litre de sa propre occupation, à un sieur Ginoux, directeur des Domaines.
Apres les événements dos S-6 octobre, un certain nombre de personnes attachées â la maison royale y furent logées (A. N. 0' 1183, f- ai).
L'hôtel de La Vallière et J'holcl de Brionne furent démolis l'un et l'autre vers '180C, ainsi que les -au 1res maisons de la rue du Carrousel (Jîerly, loc. cit.).
Il y a lieu d'observer que la maison dite petit hôlei Lu Vallière n'était pas continué à l'hôtel' de lirionne. Elle éUu'l -sif m'i- rie IViulro coté de la rue du Car-
La Régie a assigné la citoyenne ta Valtière en mainlevée de son opposition, qui^a été prononcée par jugement par défaut du 17 août 1793 ordonnant qu'il serait passé outre à l'adjudication.
Le Tribunal
Déboute la défaillante de son opposition audit jugement par défaut
(Extrait des minutes, f. 303, p. 5.)
AUDIENCE DU 26 GERMINAL AN II (13 avril 1794^.
Desyieux, président, Leclerc, Léwîe et Lorinet, juges.
La citoyenne Jacquemin (Sandemoy, fondé de pouvoir) C. Menahcouht (Delaiiave, fondé de pouvoir}.
Droits du père et de la mère dans l'éducation d'un enfant naturel.
Après avoir entendu la lecture d'un mémoire imprimé présenté par
la dite Jacquemin,
Attendu 1° que le droit qu'une mère a de se charger elle-même de la nourriture, des soins et de l'éducation de sa fille est incontestable, puisqu'il est un droit naturel, inaltérable et imprescriptible ; — qu'il est même, ainsi que l'a établi avec énergie et vérité le commissaire national, un besoin réciproque de la mère et de l'enfant, qui, dans ce rapprochement intime, éprouvent l'élan du sentiment exquis et invincible que la nature a mis dans leurs cœurs; — qu'il ne peut y être dérogé que pour des causes graves et bien prouvées ;
Attendu 2° que ce n'est pour aucune de ces causes que le jugement du Tribunal du 2B arrondissement du 24 nivôse dernier dont
ro'uscf et donnait par derrière sur la rue Saint-Nrcaise et renfermait les écuries et le logement des olRciors.
Au mois de juillet 1789, une partie de la garde nationale à clieval y fut casernéc, mais elle n'en occupait pas la totalité", lin certain nombre de logements y Turent concédés à différentes personnes de la suite (lu Itoi. On y installa mémo certains services, notamment le secrétariat des geniilshommcs de la Chambre.
On conserve aux Àreliives Nationales, sous la cote F " 324, une liasse île plans (le l'hotel de Brionnc, ainsi que du grand et du petit hôtel La Vallière, dont certains datés de 17SI2, D'autres plans plus anciens existent à la Bibliothèque Nationale Estampas V" 223.
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PENDANT LA RÉVOLUTION (HM-iBOO) 703
est appel aurait atteint le droit imprescriptible de ladite Jacquemin en déférant à Menancourt dit Dubois la faculté de se charger de la mineure Jeanne- Adélaïde- M 'te hclle, qu'il a eue de son commerce avec ladite Jacquemin, mais seulement parce que la mère y avait consenti dans l'origine;
Attendu 3° qu'en tout étal de cause ladite Jacque?nin a eu le droit de révoquer ce consentement, surtout depuis que la loi a écarté la honte de la maternité et lui a rendu, au contraire, ce caractère de respect et d'intérêt que la nature et l'ordre social commandent, et qu'au moyen de cette révocation ladite Jacquemin a repris l'exercice de ses droits avant que son enfant l'eût quittée ;
Attendu 4* que d'un autre côté en réclamant la possession de son enfant, elle obéit à un acte sacré, à l'avis des parents de sa fille, qui sont eu:; -mêmes convaincus, ainsi que d'ailleurs la preuve en est établie invinciblement par l'enquête de quatorze- témoins, que la mère a toute la tendresse qui appartient à ce titre, et a toujours tenu une conduite sans reproche, lequel avis homologué et non attaqué lui a déféré le ministère de tutrice de sa fille ;
Attendu 5° qu'en cette double qualité elle est encore obligée par la loi de réclamer les droits de sa fille, et notamment celui toujours sacré en faveur de l'enfant de recevoir les soins immédiats et continuels de sa mère, et le besoin de satisfaire ses affections premières établies déjà depuis trois ans, qui doivent faire ensuite éclore en elle l'amour et le respect filial ; Le Tribunal infirme;
Au principal, ordonne que la mineure restera entre les mains et sous la surveillance immédiate de sa mère, laquelle est autorisée à continuer ses poursuites pour le paiement de la somme de deux cent quarante livres arbitrée par le jugement du 28 mai dernier.
[Extrait des minutes, î. 192, p. 3.)
■ AUDIENCE DU 27 GERMINAL AN Jl (16 avril 1794).
THIliUNAL BU i<" ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Bastauii, Damulve et Moreau, juges. ■
Prosper Leroy-Neuvillette administrateur du Bureau central de jurisprudence charitable et de confiance, demeurait! rue du Renard-Sain 1- Sauvcur, section Bon-Couscil, C, André-Marie Gauthier, demeurant rue Vivioiuio. .
Demande en paiement d'avances, frais et honoraires.
Leroy-NcuvilleUe demandait que Gauthier fût condamné à lui payer quinze cent cinquante livres pour avances, frais et honoraires, relativement à l'adjudication d'une ferme par les soins dudit Leroy-Neuvillette et de son correspondant. . .
Attendu que la demande n'est pas contestée ; Rend un jugement conforme à -la demande. {Ex/rail des minutes, f. 307, p. S.)
', . AUDIENCE DU 27 GERMINAL AN II (16 avril 1794),
Millet, président, Cillièrbs de l'Estakg et Dameuve, juges.
■ Beaulieu, demeurant rue Neuve-Sain t-Rodi, C. Ciiahfcexetz,- demeurant rue du .Faubourg-Honoré, 99.
Paiement d'arrérages d'une pension à l'ancien chef de café de la maison de Belle vue du domaine du Roi
H était dû à Beaulieu une année de retraite échue en 1790, comme ayant été attaché au service de la maison de Bellevue en qualité de chef de café.
Ckampcenetz, alors gouverneur de la maison de Bellevue, se lit remettre les fonds pour payer les retraites aux pensionnaires portés sur les étals.
1. Leroy (te Neuvttlelte était avocat aux Conseils avant Ja Révolution.
2. Voy. *«/»■« h: jugement rendu par le mûmu Tribunal à l'audience du 27 vontôse an 11 (17 nuira 17114) cl lu noie u.ui l'accompagne»
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Jieaulieu, à celle époque, ne fui point payé de sa rétribution ; it fit un voyage avec Cfiampecnets en qualité de domestique.
Champcenetz soutient que la somme qu'il avait conservée était ie remboursementjd'avanees par lui faites à Jleaulieu.
Jieaulieu avait obtenu le 27 ventôse an II (17 mars 179-4) un jugement par défaut auquel Cfmmpcenelz avait formé opposition.
Je Iribunal
Déboule Champcenetz de son opposition.
(Extrait des minutes, f. SOIS, p. 7.)
AUDIENCE DU 27 GERMINAL AN II (16 avril 1794).
TRIBUNAL DU ier ARUONIÏlSSEJIIîKT.
Cociikt, cessioimaîre de Cliapelain, sellier, C. le ciloykn d'Ohglaxiiks '. demeurant rue du Faiibonrg-Hoiioré, 707.
Cochet demandait le paiement de quinze cent dix-neuf livres, moulant d'un mémoire de sellerie.
J}"Orglandes demandait terme et délai* Le Tribunal
Ordonne le paiement par sixième de mois en mois.
(Kxlrait des miaules:)
AUDIENCE DU 28 GERMINAL AN II (17 avril 1794).
TJMHUNAL DU ior AHRQKDI3SËMK3ÎT.
Installation de trois juges nommés par arrêté du Comité de salut public.
Sur la présentation par le commissaire national d'un arrêté du Co-
1. Nicolu5-Fran<;ois-Camiïle-Domiiiiqiits d'Orglamles, gui «si devenu plus tord pair de Fninci;, <Hiiit le gendre de Micliau île Mùnlfri'm, ancien conseiller au Châtdef. de Paris, t|iii e!.;iil lui-même le Jîls de Michaii- de Monlblin, conseiller au l'.-irlemcni, première Chambre des enquêtes, connu pur la pari qu'il prit dans les querelles de su compagnie avec le chancelier Maupeou- Il ét;iil l'oralenr le plus écouté dejses cul limites.
Tome I. 4î
miié de salut public de la Convention nationale du 23 germinal .111 11 portant :
« Les citoyens Garnier-Launay, de la section des Piques, Marchand, section du Mont-Blanc, et Delespine, employé aux bureaux de la guerre, rempliront les places vacantes de juges au Tribunal du 1" arrondissement 1 » ; Le Tribunal
A reçu le serment du citoyen Garnier-Launay d'être fidèle à la llépuulique, d'en maintenir de tout son pouvoir l'unité et l'indivisibilité, de défendre les personnes et les propriétés et de remplir les fonctions qui lui sont déléguées avec (idélilé et exactitude.
En conséquence, il a été installé et a pris séance. {Extrait des minutes. ï. 308, p. 1.)
Delcspine, Charles-François, fut installé a l'audience du lor floréal an II (20 avril 1794), et Marchand, Guillaume-Simon, à l'audience du 4 floréal an II (23 avril 1794).
AUDIENCE DU 29 GERMINAL AN II (18 avril 1794).
TRfBUjNAL DU 5e ARRONDISSEMENT,
HicHAULT-L.vNriOY, président, Mi^ageo;1, SIétivier et 'Petit, juges.
J.-J.-fîtiiliauine Seran, comparant en personne, G. Lad iieut-B oude v i lle, ri-devant huissier, Loiîault jeune et Deschaju's, défaillants.
Demande en dommages-Intérêts pour diffamation.
A l'audience du 11 pluviôse an II (30 janvier 1794) le Tribunal avait rendu le jugement suivant :
Attendu que de la procédure instruite contre Seran, et sur laquelle est intervenu le décret d/ajournement personnel du 31 août 1790, il résulte que l'information par experts écrivains ordonnée par arrêt du ci-devant Parlement du 13 mai 1789 n'a pas été suivie conformément
à la loi du mois d'octobre 1789 ; 3
Déclare nulle et vexatoire ladite procédure instruite à la requête de Lambert ;
3. Cet arrêté porte les sijqraitiircs Je ]i. Barère, Bitlaud-Vureiuic, C.-A. Prieur, Itofeespiepre, Couthon, Carnol. (Recueil des Avtvs du -Comité de saînl .public, pur Auliird, t . XII, p. 534.) %
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Et attendu k diffamation à.laquelle Lambert s'est livré, ainsi que Louault jeune, Desckamps, les condamne solidairement aux dommages-intérêts à donner par déclaration.
A l'audience du 29 germinal an II, sur l'opposition de Lambert et autres, et sur le rapport de Métivier, juge, Seran fut déclaré non reeevable dans sa demande.
[Extrait des minutes^ f. 115, p. 1, et f. 187, p. 2.)
AUDIENCE DU FLORÉAL AN II (20 avril 4794).
TKEBliNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Coi-'finet et Neveu G. A.ngran d'Alleray, défaillant'.
Paiement de travaux de menuiserie et peinture.
Jugement qui condamne Ancp-un d'Alteray, défaillant, à payer à Coffinct dix mille quatre cent soixante livres pour travaux de menuiserie,
Et à Neveu deux mille six cent soixante-sept livres pour travaux de peinture.
(Extrait des minutes.)
AUDIENCE DU 1er FLORÉAL AN II (20 avril 1794).
TRIBUNAL DU 6e ARRONDISSEMENT.
Toutin. président, Balloz, Soissons et Lemaire, jitges.
La citoyenne Màssok, femme divorcée de Charles-Benoît Nugent, C, la citoyenne Barsevalt, veuve Nugent.
Divorce. Compétence. Référé an Comité de législation.
Attendu que la question sur laquelle il s'agit de prononcer n'a pu
1. Aiitji'an d'Alleray, ci-devaot lieutenant civil au Chatelet, était incarcéré. Il fut condamné à. mort par le Tribunal révolutionnaire le 9 floréal au II (28 avril 1794).
être prévue par la loi du 16 août 1"790, puisque le divorce n'exis tait pas ; Le Tribunal
Continue la cause à la. décade, pendant lequel temps le présidente l'un des juges se retireront devant le Comité. de législation pour l'instruire des faits et avoir solution sur la question de savoir si le Tribunal est compétent ou si la contestation doit être renvoyée devant un Tribunal de famille.
(Extrait des minutes, L 190, p. a.)
AUDIENCE DU 2 FLORÉAL AN II (25 avril 1794).
TRIltUSAL BiJ 2* AJtHOtfpÏBSKMEKT.
Peudrï, président, Crampon, Faure, Sémin/: et Patekotre, juges.
Prestation, de serment et installation du citoyen J.-B. -François Lefèvre, éln juge suppléant.
Le commissaire national a présenté un extrait du procès-verbal de l'assemblée électorale du 18 germinal an II, duquel il appert que le citoyen J.-B. -François Lefèvre,- âgé de soixante ans, demeurant à Paris, rue Neuve-Suint-Marc, 35, a été nommé juge suppléant à l'un des Tribunaux civils dut département de Paris.
H a dit que le Tribunal du 2e arrondissement étant réduit à trois jugés faisant le service habituel J, et le citoyen Lefèvre se présentant aux termes de la loi pour être employé en qualité de juge suppléant et comme plus ancien en nomination, — il requérait qu'il plût au Tribunal recevoir le citoyen Lefèvre en ladite qualité de juge suppléant, après avoir pris.de lui le serment requis. Le Tribunal
Reçoit le serment du citoyen Lefèvre, qui est monté au bureau et a pris place auprès des juges du Tribunal.
[Extrait des minutes, f. 17i, p. 1.)
î. Les trois juges titulaires ûluient : Fentvy, président;, Crampon et Belïiot. Los deux autres faisaient partie do Tribunal révolutionnaire, Liendon connue substitut (il Scellier comme juge.
AUDIENCE DU 2 FLORIiAL AN II (21 avril 1794).
TRIBUNAL DU 6° A II B 0 M 1) I SSËJllîfl T .
TomiN, président, Dalloz, Soissons et Lemaihe, juges.
Le Pjiiîvôt ' (Laurbnt l'aîné, fondé de pouvoir) G. les Administrateurs du département de Paris, Bertin, Ajirlot et les successions Lavehdy, Sarti«e, Lknoir, Bretbuil, Malesherbes.
Dommages-intérêts pour détention arbitraire.
Attendu que Le Prévôt a été détenu par un ordre arbitraire et illégal ; — que Laverdy s est l'auteur avec Bertin 3 de cette détention ; — que Sartine *, Lenoir s, Breteuil s, Maleskerbes Y et Amelot 8
1. Le Prévôt, dit de Beaumont (Jeaii-CUarles-Guillawme) , est entré à la Bastille le 17 novembre 1768, sur ordre contresigné Saint Florentin, a A été arrêté pour prévenir îa publication de plusieurs mémoires séditieux qu'il voulait faire imprimer contre M. de Laverdy et d'autres personnes en place, qu'il accusait de faire le monopole sur les blés et d'exciter le peuple à la rébellion en le faisant mourir <Jc faim. Il faisait des portraits atroces de presque tous les ministres et se déchaînait particulièrement contre M. «le Sartine; 11 a été transféré de la Bastille à Vincennes, où il n'a cessé de donner des marques de fureur et d'aliénation d'esprit et de tacher de faire parvenir au dehors les écrits qu'il composait dans sa prison. Au mois de mars 1784, il a été transféré du donjon de Vincennes en la maison des frères à Charenton et, au mois d'octobre suivant, à Bicêtre. » Voy. la Liste des prisonniers de la Bastille de 16Î9 au te juillet 17S9, p. 319, par Franlz Funck-Brentano. Paris, 1903.
2. Clément-Charles -François de Laverdy, ci-devant conseiller au Parlement de Paris et contrôleur général des finances, membre de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, fut mis en état d'arrestation sous prétexte qu'on avait trouvé des grains de blé dans la vase d'un bassin de son château. 11 fut condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire le 3 frimaire an II £24 novembre 1793) et exécuté.
3. Henri-Léonard-J.-B. Bertin, comte de Bourdeilles, seigneur do Brantôme, est né en 1719 en Périgoid d'une ancienne famille de ce pays. Il fut successivement conseiller au Grand Conseil, intendant de Roussidon, puis de Lyon, lieutenant général de police (octobre 1757), contrôleur général des finances et ministre d'État (1759). Son hôtel était à l'angle de la rue Neuve des Capucines et du boulevard sur lequel se prolongeait son jardin- H était le parent d'Augùste- Louis Bertin de Blagny, trésorier général des parties casuelles.
4. Antoine-Raymond-Jcan-Gualbert-Gabriel de Sartine , comte d'Alby, né à. Barcelone le 12 'juillet 1729, mort à Tarragone le 7 septembre 18(11, fut successivement lieutenant criminel au Cliâtelet (1755*, lieutenant général de police (1759-1774), conseiller d'État (17C7), ministre de la marine (1774), ministre d'État (1775). Des irrégularités de comptabilité le 'firent destituer le H octobre 1789, avec une gratification de 150,090 livres et une pension de 70,000. II émigradès le commencement de la dévolution.
5. Jean-Charlcs-I'icrre Lenoir, né en 1732, mort le 17 novembre 1807, fut conseiller au Châtelet, puis lieutenant criminel et lieutenant général de la pc-
ont souffert cette détention lorsqu'ils pouvaient la faire cesser ;
Attendu que k loi donne une action au* victimes du despotisme contre les personnes et sur les biens de ceux qui ont provoqué, obtenu et raïs à exécution des ordres arbitraires, même contre ceux qui y ont participé par un silence coupable ;
Attendu que le département de Paris représente les personnes émigrées et celles jugées à liiort par la confiscation de leurs biens ;
Le Tribunal
Ordonne que sur le prix des biens meubles et effets de Laverdy, Sartine, Lenoir, foeteuil et Malesherbes, Le Prévôt sera payé de trois cent cinquante mille livres pour lui tenir lieu d'indemnité de l'emprisonnement illégal, injuste et arbitraire de sa personne pendant vingtdeux ans et deux mois dans cinq différentes prisons, d'où il n'est sorti que depuis )a Révolution ;
Condamne aussi Berlin elAmelot non émigrés chacun en cinquante mille livres, tous et solidairement avec les administrateurs du département à payer à Le Prévôt la somme de quatre cent cinquante mille livres pour les causes sus énoncées.
{Extrait des minutes, £. 43Î, p. i\]
AUDIENCE DU 3 FLORÉAL AN II (22 avril 1794)..
TRIBUNAL DU lCT ARRONDISSEMENT.
MlLLET, président, CAt,L]KTŒS DE l'EsTANC, GiBN-IEil-LAr.Yiï, DeLESPIîîE, juges.
Philippe-Amable Abthuys l'aîné, demeurant à Vouement, district d'fssoudun (Indre), comparant par Del ah a ye, son défenseur officieux et fondé de pouvoir, dûment certifié de civisme.
lice le ïfl juin HIC. Il Jota la . ni de l'util d'une ioule d'ujuùl'utrulUmî nol A U -. Sous son administration, ]a nouvelle 'Ha Me an iiiè fut achevée le H septembre 1783. On y plaça les îtiêdai]!™* de Philibert Delortne et de Lenmr, sculptés par Rolland. Lem>ir fonda un prix 'pour les nourrices, consistant en une médaille d'or et un gobelet d'argent 11 émigra en 1390 et ïie rentra en France qu'en 1802.
6. Louis-Auguste Le Tonnelier, baron de 8veteti.il, né à Preuifly (Touraine) en 1733, est mort à Paris le â novembre 1807. Il représenta la France et le roi Louis XV dans Je n . - ambassades, t'jti. ministre de la maison ri a Roi et
de Paris de 1783 à 1783, et émigra en Suisse dès Je début de la Révolution.
1. himmgtton de Malesherbes, ci-devant ministre -d'État, fut-condamné à mort par le Tribunal révolutionnaire et exécuté le 3 floréal an II (23 avril
8. Voy. le jugement rendu par le Tribunal du flr arrondissenïent au profit de Beidut, ancien notaire à Saulx-Ie-lrue, contre Amelot de Chaittov, ancien
iiiiin'ij - cl 'Hi' infi-n.iiiil .1. 1: \ >»< I p .•■rbitnitr-
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PENDANT LA HÉVOLUTION (1701-1800)
C. Charles-Louis d'Aoust demeurant à Paris, cloître Thomas du. Louvre, comparant par Mohkau, défenseur officieux, fondé de pouvoir, aussi dûment certifié de civisme.
Vente de la charge de maître d'hôtel par quartier du ci-devant Roi.
Par acte devant Lherbette t, notaire à Paris, du 21 mai 1783, d'Aoust vendît à Arthuys, encore mineur, la survivance d'une charge de maître d'hôtel ordinaire du ci-devant /toi par quartier, dont d'Aoust était pourvu
ffAoust se réserva, pour tout le temps qu'il serait titulaire, fa totalité des gages attribués à cette charge, et à l'égard des autres revenus et émoluments, ù compter du quartier de juillet 1785, il fut dit que d'Aoust et Arthuys les partageraient par moitié, à condition par Arthuys de faire l'exercice qu'exigeait la charge en l'absence de d'Aoust et à sa première réquisition, et en outre moyennant cent quarante mille livres payables en divers termes. Arthuys reçut ses provisions le 3 juin 1785. Un décret d'août 1789 supprima la vénalité des offices, etc. Un autre décret du 9 juin 1790 ordonna le remboursement des charges rie la maison du ci-devant Roi.
D'Aoust, par acte notarié du 26 juillet 1790, donna la démission de sa charge à Arthuys, et Arthuys s'obligea à lui payer la somme de soixante-dix mille livres restant due.
Arthuys, se fondant sur les décrets qui avaient supprimé la vénalité des offices et qu'il avait ignorés lors de sa démission, avait formé le 23 pluviôse an II une demande en nullité de l'acte de démission du 26 juillet 1790.
. Depuis, est intervenu le décret du 17 germinal an 11, qui déclare nuls et non avenus tous actes de vente, démissions, transmissions, etc., postérieurs au mois d'août 1789 et autorise les démissionnaires à réclamer contre leurs vendeurs les sommes payées pour semblables démissions.
Le Tribunal,
Attendu que d'Aoust, par le contrat du 21 mai 1785, n'a vendu
1. Il s'agit sans doute d'un parent d'Eus tache-Jean -Mo rie marquis d'Aoust, né à Douai en 1740, mort ù Quïncy en 1812, député de la noblesse de Douai aux États généraux en 1789, qui fut encore élu député à la Convention, où il vota (a mort du Hoi en motivant ainsi won vote : « La mort de Louis ou de la République. Louis a trop vécu : sa mort est une justice. «
5. Llierbelle a été notaire â Paris depuis le 20 juillet 1781 jusqu'au 22 janvier lti2iï. Son étude est continuée aujourd'hui par Me R/cmckef.
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qu'une} simple survivance et que la tradition de cette survivance n'a filé' effectuée que le 26 juîHet 1790 ; — que la démission étant postérieure, au décret d'août 1789 est nulle aux termes du décret du Yï germinal an H, et que par conséquent la tradition de la chose vendue est réputée n'avoir jamais été laite; — que d'Aoust est présumén'avoir pas cessé d'être le véritable propriétaire -du droit de survivance dans lequel seulement consistait le prétendu office dont il s'agit ;
Déclare nul l'acte de démission du 26 juillet J790, ensemble tout ce qui Ta précédé et suivi ;
Condamne d'Aoust à restituer à Arthuys les sommes par lui reçues en exécution du contrat du 21 mai 1735.
{Extrait des minutes, f. 310, p. 1.)
AUDIENCE DU 3 FLORÉAL AN II (24 avril 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARROfiDJSSGMKNT.
Millet, président, Garkier^Lau.xay, Delespi.xe et Marchand, juges.
lîertrand Dcjfrebiîb *, comparant par Albin, son fondé de pouvoir, 0. Jrari-François-llarie li.u .^ui': homme de loi n Paris, comparant en personne.
Demande en dommages intérêts pour suppression arbitraire de la place de receveur général de la capitation de Paris et abus d'autorité.
En 1771, Bausière fit présenter un placet à Capet quinze, par lequel
'■ 1. Bertrand Dufitsne, né à Navarreus (Basses-Pyrénées) en 1736, est mort à Paris le 22 février 1801. Employé de commerce à Bordeaux, il entra dans les bureaux de la Trésorerie, où il fut remarqué par Necker, qui favorisa sa carrière. Nommé intendant général rie la marine, il devint en 17.%' dimd.eur du Trésor, public. Comme un grand nombre d'anciens fonctionnaires, il fui emprisonné sous la Terreur et délivré par le 9 thermidor. Le 21 germinal an V, il fut élu député (te la Seine an Conseil des Cinq-Cents, on il s'occupa surtout de questions financières. Nommé secrétaire du Conseil, il en fut exclu à la suite du coup d'Élot de fructidor. Après le 18 brumaire, il entra an Conseil d'État et redevint directeur général de la Trésorerie, où il se signala en centralisant fortement les écritures et en relevant le crédit public.
2. Voy. suprà les jugements rendus par le même Tribunal aux audiences des 1» nivôse an II (21 décembre 1793) ot 19 nivôse an II (1" janvier 1794), et ithfi-à un jugement rendu à l'audience du 2 prairial an II [21 mai 1731).
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il demandait Ja survivance de la place de receveur général de la capitation de Paris, annonçant qu'au moyen de cette grâce il épouserait, lu fille aînée de Ja femme Dupuis, nourrice de d'Artois. — An bas de ce placet il fut mis de la main de Capet : Bon. Alors la place de receveur de la capitation était en commission. — Sur la foi de cette assurance, Bausière, ayant épousé la citoyenne Dupuis, crut avoir acquis suc la place de receveur une sorte de propriété dont on ne pouvait le priver sans une indemnité équivalente.
Cependant, pur un édît d'août 1772, l'abbé Terray avait supprimé celte commission et érigé les fondions de receveur en litre d'office en faveur du citoyen Lenormand.
Bausière réclama contre cette opération qui le privait de son état en lui enlevant la dot de son mariage. .
Par décision du 20 septembre 1772, Capet lui accorda à titre d'indemnité un sol d'intérêt dans |a ferme des droits réservés, avec un bon de fermier pour la première place qui viendrait à vaquer. Mais Turgot ayant supprimé le bail, Bausière n'a joui que dix-huit mois dn sol d'intérêt.
Le 30 septembre 1774, Bausière donna un mémoire à Turgot et y joignit les ampliatîons des deux décisions de Capet sur lesquelles il fi induit sa prétention à une indemnité. Il continua de solliciter auprès de Turgot, Clugny, Taboureau, Necker, Fleury, d'Ormesson, Calonne, Loménie, Fourqueux, Vîlledeuil, Lambert ~et_ encore iVecker, qui se pont succédé dans le ministère.
Ses sollicitudes (sic), que Dufresne a appuyéus lorsqu'il était à portée de le faire, lui ont l'ait avoir du Trésor public deux secours de six cents livres : Dufresne assure qu'en outre, dans un temps où Bausière était malade, il lui avait envoyé de sa propre bourse trois Cinls livres.
En 1790, Bausière, en remerciant Dufresne de la générosité avec laquelle il avait bien voulu oublier ses erreurs, disait que ses indemnités s'élevaient à plus de quatre cent mille livres, mais qu'il consentait de faire le sacrifice de ses droits si le Ministre avait la bonté de lui accorder une pension de quatre mille livres, réversible pour •m tiers sur sa femme et trois mille livres comptant pour payer ses dettes criardes.
Il priait Dufresne de s'employer auprès de Neeker pour que celte pension fut assignée comme œuvre de piété sur la cassette.
En juillet et août, Bausière a écrit et fait insérer dans les feuilles périodiques des libelles déclamatoires contre Dufresne.
7H LES TRIBUNAUX CIVILS DE PAHlS
Le 9 août 1790, il fit à Vufreme une sommation de lui donner une ampliation des deux décisions de 1771 et 1772.
Le 4 septembre suivant, ïl l'assigna a» ci-devant Châtejet pour, faute par lui d'avoir satisfait à celte sommation, s'entendre condamner personnellement à payer à Bausière trois cent mille livres pour dommages-intérêts résultant de l'abus de son autorité et des fonctions de sa place de Directeur des finances; — comme aussi voir donner acte à /iausifre en sa qualité de citoyen contribuable aux impôts dit consentement donné par Necker, dans sa lettre ministérielle adressée à l'Assemblée nationale avec son compte général publié le 29 juillet précédent, à ce que sa responsabilité dans l'administration des finances soit reportée jusqu'au mois d'octobre 1776; — en conséquence, se voir, Necker et Dufresne, condamnés solidairement à restituer au Trésor public «inquante-deux millions de livres dont ils avaient disposé indûment.
Dufresne , considérant qui; cette demando:, tenant à l'administration des finances,' devait être portée au Conseil, à qui le contentieux de l'administration était attribué, et que la réclamation de Bausière avait été rejelée à une époque où lui Dufresne avait quitté Je Trésor public, ne s'est pas présenté.
Une sentence du Chàlelet rendue par défaut le 20 janvier 1791 a adjugé h Bausiti-p. apa conclusions entrais cent mille livres de dommages-intérêts et renvoyé le surplus à l'audience avec la partie publique.
Dufresne en a interjeté appel et un jugement du 24 nivôse an II (13 janvier 1794), rendu par défaut contre Bausière, a infirmé ladite sentence eL dclioulé Binalh-e de sa demande.
Bausière avait formé opposition à ce jugement.
Le Tribunal,
Attendu que Dufresne, en sa qualité soit de premier commis, soit •de Directeur générai des finances, n*a jamais pu devenir responsable de l'indemnité refusée à Bausière par l'ancien gouvernement; — qu'il déclare n'avoir jamais eu en sa possession les ampliations demandées par Bausière;
Déboute Bausière de son opposition au jugement par défaut du 13 janvier dernier.
[E.vlrail des minutes, f. 320, p. ii.) -
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AUDIENCE DU 5 FLORÉAL AN If (2i avril 1794).
TIDUliXAL I»U 6e A II BOND S S SE MENT.
Tobtis, président, Dallok, Soissoxs et Lehairï, juges.
La veuve Mary et sa fille (Sanoemot, fondé de pouvoir) C. Mo-ntihm.on, défaillant.
Dommages- intérêts pour détention arbitraire.
Statuant sur les appels respectifs du jugement du Tribunal du . -4e arrondissement du 8 ventôse dernier, Déclare Montholon déchu de son appel.
Sur l'appel incident :
Attendu qu'il est constant et avoué que Montholon a profité de ïa détention des citoyennes 'Mary -pour s'emparer de leurs papiers, meubles, hardes et bijoux ; — que c'est d'après les sollicitations de Montholon qu'elles ont été privées de la liberté;
Infirme ; au principal : condamne Montholon à payer à Elisabeth Mary, outre les condamnations prononcées, cinquante -neuf mille quatre cents livres pour les meubles et effets, et trente neuf mille neuf cents livres de dommage*- intérêts.
{Extrait des -minutes, f. lui. p. 4.)
AUDIENCE DU 6 FLORÉAL AN II (23 avril 1794).
Mojshiot, exécuteur testamentaire de J.-B. Gerbier ', C. Ja succession Debos.
Recouvrement d'une créance de Gerbier.
Sur la demande de Louis Monniot, exécuteur testamentaire de dé-
i. Gerbier (Pi erre- Jean-Baptiste), né à Rennes le 29 juin 1725 et mort an mois de mars 1188, fut un des plus célèbres avocats du dix- huitième siècle. Il encourut la disgrâce du Parlement pour avoir consenti à plaider devant le Parlement Maupeou, considéré par l'opinion publique et par les magistrats dépossédés do leurs charges comme une commission usurpatrice. Non s n'avons guère de lui que des Mémoires. Le Mémoire pour la compagnie des Indes présente sur-
Huit Pierre-J.-B. Gerbier, décédé à Paris, me des Pères, faubourg Germain, — autorisé par sentence du ci-devant Châlelet de Paris du 16 mai 1789, rendue entre l'enfant et les créanciers dudil Gerbier, à continuer ses fonctions d'exécuteur testamentaire jusqu'à liquidation entière de la succession ;
Nomme un curateur à la succession vacante de Louis-Anne-Charles Debon, ci-devant ministre plénipotentiaire de Franee près le Gouvernement des Pays-Bas, décédé le 22 mai 1792, — pour par Momàol poursuivre le paiement de sept billets de huit cents livres chacun, souscrits par Debon au profit de Gerbier le l6t avril 1786. [Extrait des minutes, f. i 15, p. 2.)
AUDIENCE DU 6 FLORÉAL AN II (25 avril 1795).
Bjstaut (Robin, fondé de pouvoir) C. àmklot, défaillant'. Actes arbitraires. Rétention de pièces. Indemnité.
Le Tribunal,
Faute par le défaillant d'avoir exécuté le jugement du 23 juillet 1791, confirmé par jugement du Tribunal du 2e arrondissement du 3 septembre 1793, et d'avoir remis les pièces y énoncées.
Le condamne à remettre lesdiles pièces dans la huitaine, sinon à trois mille livres par jour de retard.
(Extrait des minutes, f. 195, p. 1.)
tout un intérêt historique. I.e tome VI des Annrrfrs iln bavrmv j'r/nif.ais renferme aussi deux Mémoires de Gerbier ; l'un pour le sieur Hotte, l'autre pour lui-même, afin de se justifier des calomnies répandues sur son compte et à la suite desquelles il avait été suspendu. La principale affaire dans laquelle parut Gerbier, fut celle de la banqueroute du P. LavaleLte, de la Compagnie de Jésus. Cette société avait refusé de reconnaître les créances des frères Lioncy et Gouffre, négociants k Marseille, sur le missionnaire commerçant. Gei-bier- démontra que tous les jésuites étaient solidaires d'après leurs statuts ; et l'examen des constitutions de la Compagnie At: ,h:sus fut le. coiimmiicement de la ruine et la première cause de l'expulsion de ia fameuse société.
1. Voy. suprà les jugements rendus aux audiences des 23 juillet 1791 et 23 juin 11!!:1 ejil.PT if.:; mûmes piu-lies.
PENDANT LA llÉVOLtmON (1701-1600)
AUDIENCE DU 7 FLORÉAL AN II (26 avril 1794-).
rniDUNAL DU 3e ARRONDISSE!] EXT.
Lecltîhc, faisant fonctions de président, Lepke et Lokinet, juges.
Huixin C. Volliîe.
Procédure. Instruction du procès. Mémoire écrit et signé exigé des parties.
Attendu que les parties sont contraires en fait ; — que la demande de Voilée exige une réponse écrite pour mellre le Tribunal à mcmfi de statuer ;
Le Tribunal
Ordonne que Hullin répondra par écrit, et par un mémoire qui sera de lui signé et lu par un des juges aux termes de la loi, à chacun des articles de la demande de Voilée ;
Continue la cause au 17 floréal ; et sera le présent jugement signifié par un huissier audiencier.
{Extrait des minutes, t. 204, p. 1J
AUDIENCE DU 7 FLORÉAL AN II (20 avril 17-94).
TBIBUNAL DU tor ARRONDI S SElllïSï.
Millet, président, Gaknjeii-Laokav, Delkspike et Marchand, jugfis.
Dagjiy frères', entrepreneurs' de la fabrication dos monnaies de bronze, O. Soutos, ei-devaul dirccLeur de la Monnaie de Pau, défaillant.
Diffamation et injures publiques.
Le Tribunal ,
l>it que c'est méchamment et calomnieusement que Souton a im-
i. Yoy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du G1 arrondissement à l'audience du U pluviôse an III (12 février 1705).
Par arrêté du 23 mars .1794, te Comité de salut public mil le terrain ci-devant ■appelé le Jardin des enfants de cliœur, à la pointe rie l'ile Notre-Dame, à la disposition de la coin mission des armes cf. poudres pour le service de la fonderie
puté it Daumy frères dans des pétitions, lettres el placar.ls d'avoir volé cinq cent mille livres à la République et commis des infidélités;.. .'.
Le condamne à mettre acte de rétractation an greffe et aux dommages-intérêts à donner par état ; Ordonne l'affiche du jugement à trois mille exemplaires. (Extrait des minutes, f. 353, p. il.)
AUDIENCE DU 9 FLORÉAL AN II (28 avril 1794).
Perdrv, président, Crampon, SiSniné et Facbe, juges.
I.a ciloyflimo Si-:nntî, fille majmire, comparant en personne, C. le citoyen Trikchard juré au Tribunal révolutionnaire.
Demande en restitution de meubles.
Après avoir pris lecture des mémoires et pièces produits par les deux parties,
de Daumy (Recueil des Actes' du Comité de salut public, par A.-F. Aulard, t. Xli, p. 123).
On remarque dans Je Manuel du voyageur à Paris, pour l'an IX (p. 13fi) : « Manufacture de cuivre : Daumy aîné, enclos de la Cité, n° 5 ; Daumy jeune, même maison. »
Les frères Daumy {alias Dauny) étaient fondeurs de cuivre avant la Révolution-; on ne trouve plus trace de leur installation dans la cité après 1802.
Les frères Daumy firent insérer dans Je Moniteur du 22 février 1794 une réponse à une dénonciation de Sout&n, directeur de la Monnaie de Pau. contre les entrepreneurs des monnaies de cloche du département de Paris et des départements circon voisins. <• Les citoyens Dauny frères, est-il dit dans cette réponse, ont lu avec la plus grande surprise la note insérée [dans le Journal de Paris du 16 pluviôse] contre les entrepreneurs de monnaie de toron?*. Comme ees citoyens sont les véritables' auteurs et entrepreneurs de la fabrication de cette monnaie, et qu'ils ont fabriqué à Paris, dans les moments les plus urgents de la Itépublique, pour environ G millions de liorins, ils préviennent le directeur de la Monnaie de Pau qu'ils vont le prendre à partie devant les Tribunaux », etc. Signé : « Pour pouvoir : Dauny frères aux Barnabites, place du Palais. » Les Barnabitcs se trouvaient sur l'cmpInKcmciii. ;ii lucl rie b.i Prùfeeturf; rte police, en face de la partie du Palais de Justice voisine de la Sai iile-Chapefle, dont ils étaient séparés par la rue de la BnriJlcrie.
1. Trincftard était menuisier dans la section du Muséum. Wallon, dans son Histoire du Tribunal révolutionnaire, t. III, p. 287, cite le billet suivant, rempli d'attentions et de fautes d'orthographe, que le juré Trincftard écrivait à sa
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PENDANT LA DÉVOLUTION (1791-tSOO) 719
Attendu ]a déclaration faite par Trinchard qu'il a remboursé à la citoyenne Serré toutes les avances qu'elle- peut lui avoir faites et que la citoyenne Serré a emporte tous les effets mobiliers qui lui appartenaient' lorsqu'elle s'est retirée de la maison où ils demeuraient tous deux ;
Attendu d'ailleurs que la citoyenne Sem-é ne rapporte aucun tïlre à l'appui de sa demande ; Le Tribunal
Déboule la citoyenne Serré de sa demande, en affirmant néanmoins par Trinchard en personne à l'audience qu'il ne doit rien à la citoyenne Serré.
{Extrait des minutes, f. 180, p. 4.)
AUDIENCE DU 9 FLOREAL AN II (28 avril 1794).
TRIBUNAL DU 3° ARnOXDlSSEUKNT.
Leclerc, faisant fondions de président, Lé>ke et Lorin et, juges.
La Citoyenne Bkusklle G. Perrot *.
Injonction à un arbitre de déposer le procès-verbal de ses opérations au greffe du Tribunal.
Attendu qu'un arbitre, dépositaire du procès-verbal des opérations sur lesquelles le Tribunal de district doit prononcer, ne peut ni n'a droit de refuser de déposer au greffe ce même procès- verbal, et qu'aux ternies mêmes de la loi les arbitres sont tenus d'en faire le dépôt, et que c'est par le défaut de dépôt de cet acte que les parties n'ont pu établir leurs défenses respectives ;
femme, pour I'ÎAviter à assister au jugement des parlementaires de Paris et de Toulouse devant le Tnlmnal révolution nuire :
« Si tu n'est, pas toute seulle cl que le compagnie» soit à travalier, tu peus ma clinire amie venir voir juger 24 mesieurs tous si deven presiden ou eonselies au parlement de Paris et de Toulouse. Je t'ainvite à prendre quelque clioge aven 'de venir parolieque nous nourons pas Uni de 3 hiires.
Je tembrase ma ehaire amie et epouge. ^ _ . . .
A l'époque de la réaction thermidorienne, il fut traduit devant le Tribunal révolutionnaire réorganisé, et acquitté le il llorënl an ïll (G mai 1735).
i, Yoy. suprà le jugement rendu entre les mêmes parties parle Tribunal du ■}' arrondissemen t à l'audience du 13 ventôse an II [3 mars *19i).
Le Tribunal
Ordonne que, sur la première sommation qui lui sera f aile, Mit oufiel, dépositaire du procès-verbal «Joui il s'agit, sera tenu de le déposer au greffe.
{Kxlrail des mlntiles, f. 20 G, p. 2.)
AUDIENCE DU 9 FLORÉAL AN ]I (28 avril 1794).
:. ÏHIULKAF. DU 4° AKBOMinSSKMEST. .
Tiiëuuki., préside:)!, ToiSN!:tHFH;.\, Seihuizi;, Jîegsault et Cabcekac, juges. Marie Bertrand, fille majeure, C. Alexis Bigot, teinturier ;i Paris1. Recherche de paternité adultérine.
Sur le rapport du citoyen Carccnac,
Après avoir entendu les parties pendant deux audiences, Le Tribunal,
Jugeant en dernier ressort, d'après le décret de la Convention du 5 pluviôse dernier,
Attendu qu'il résulte de l'enquête la preuve des faits de familiarité et de fréquentation intime et habituelle énoncés au jugement du
25 avril 1793;
Condamne Bigot à se charger de l'enfant dont la citoyenne Bertrand est accouchée le 24 janvier 1792 des œuvres de Bigot, le nourrir et l'élever dans les principes des lois de Ja République, si mieux n'aîme Bigot payer à la citoyenne Bertrand trois cents livres par an pour l'entretien de l'en faut jusqu'au jour où il s'en chargera; ..... j
Sur la demande en dommages-intérêts à raison de séduction et torts personnels :
Attendu que les fréquentations habituelles ont clé connues du père de la citoyenne Bertrand, de son oncle et de sa famille, qu'elle-même savait depuis longtemps que Bigot était marié, qu'elle n'avait par conséquent aucune espérance sur sa personne ;
Déboule la citoyenne Bertrand de sa demande en dommages-inléT rôle; i
Déclare néanmoins acquise la provision de deux cent cinquante livres pour frais de gésine.
{JixlraU des minutes, f. 1, p. -188.)
!. Voy. suprù le jugement rendu par le Tribunal du 4" arrondissement, » ■ (lience du Ti avril 1793. f
PENDANT l.A REVOLUTION ;
AUDIENCE DU 12 FLOREAL .AN II (1er mai 1794).
Époux Boujjet, opposants aù jugement du 14 nivôse dernier {3 janvier 17943.
Recherche de paternité. Enfant né hors mariage. Aliments 1 .
Attendu la preuve résultant de l'enquête faite le 18 juin 1793 que la mineure Madeleine-Thérèse Ltquet est fille de Lagrahge-Liquet et de Madeleine Diguet, etc.;
Le Tribunal
Ordonne que l'acte de naissance sera rectifié et qu'elle sera dite fille née hors le mariage;
Condamne les époux héritiers Liqust à lui payer six cents livres pour aliments ;
Autorise Diguet ès noms à retirer de la maison des Enfants de la Patrie ladite Madeleine-Thérèse Liquet pour la remettre entre les mains de sa mère. '
{Etirait des minute*, f. 208, p. 3.)
AUDIENCE BU U FLOREAL AN II (3 mai 1794).
"Toutim, président, Dalloz, Soissons cl Lemaîre, juges.
Succession de Besenval !. — Paiement de billets souscrits par Besenval. ;
Jugement contradictoire qui déboute Ségw de son opposition au jugement du 25 frimaire .an II :
Attendu que -f écrit que Ségur a fait souscrire à jirouet le 19 juin
\, Voy. supvà le jugement rendu par le même Tribunal, à l'audience du 23 mai H93.
2. Voy. suprà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 25 frimaire an II décembre 1783) et infrà le jugement rendu sur l'appel par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience du 28 thermidor an III (15 août 1193).
Tojk I. *«
1791 par lequel Brouet s'est engagé à retirer les deux billets dont il s'agit de chez. Moimot notaire, et en a consenti l'anéantissement n'est que l'effet de la violence et des manœuvres employées par Scgur pour
s'emparer desdits billets et se dispenser de les payer, ce en quoi
il est très répréhensible.
{Extrait des minutes, t. 202, p. 2.)
AUDIENCE DU 15 FLORÉAL AN II (4 mai 1794).
TRIBUNAL Dfi 3° ARRONDISSEMENT.
Leclerc, faisant fonctions de président, Lkpbe, Loriket et La Jarriette appelé du consentement des parties pour composer les quatre juges dans les causes en dernier ressort, aux lermes de lu foï.
Milla?j, comparant en personne, appelant, C. la eitoyenne Bernarbih- (Moresu, fondé de pouvoir).
Bail, — Congé. — Droit garanti par la Déclaration dés Droits de l'homme et du citoyen.,
Jugeant en dernier ressort,
Attendu qu'un principal locataire peut, quand bon lui semble, donner congé à son sous-locataire, 'si d'ailleurs il observe les formalités prescrites par la loi ; — que c'est un droil sacré et respectable garanti par la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen à laquelle tout Français doit rendre hommage ;
Attendu que la citoyenne Bernardin a donné congé à MUlan par acte extrajudiciaire du 24 brumaire dernier ; — - que si ce congé n'a. pas immédiatement été déclaré valable par le juge de paix de la section des Amis de la Patrie, par son jugement du 26 brumaire dernier, sous prétexte-que MUlan était fonctionnaire public et devait loger dans la seelion, comme si l'homme nommé par le peuple ne devait pas au contraire être plus religieusement encore soumis à la loi, — ce congé a été déclaré valable pour le terme suivant, par le même jugement ;
. Attendu que la citoyenne Bernardin a exécuté ce jugement, quoi-
.,â-Monnot a été notaire 3. Paris depuis le 4 janvier 1112 jusqu'au 48 messidor an IX (1 juillet JS01). Son étude est continuée aujourd'hui par M" l'aul Girardin,
qu'il lui portât préjudice ; — que Millan n'en a pas interjeté appel ; — que le délai de trois mois que le juge de paix lui avait accordé était déjà un avertissement suffisant pour ce citoyen, qui ne devait pas attendre de signification extrajudiciaire dudit jugement pour sortir des lieux ; — qu'au surplus cette signification lui a été faite et que par les circonstances de l'affaire les principes de la tacite reconduction ne sont pas applicables ;
Conlïrme le jugement dont est appel ;
Condamne Millan aux dépens.
[Extrait des minutes, L 210, [>. i.)
AUDIENCE DU 15 FLORÉAL AN II (4 mai 1794).'
Michault, président, Mbssagbot et Métivikh, juges,
^_ Gacjiot G. les Marchands de uors
Actes arbitraires. — Détention et exil. — Dommagesintérêts.
Sur l'opposition des Marchands de bois au jugement du 15 germinal an II :
Le Tribunal,
Attendu que Gachot a éprouvé dans sa fortune des perles considérables, mais que la captivité et l'exil qui l'a suivie lui ont fait perdre le temps le plus précieux de la vie, celui pendant lequel les hommes forment pour l'ordinaire un établissement utile et avantageux;' — que les Marchands de bois se sont constamment livrés à- un plan de diffamation qui n'a pu être qu'infiniment préjudiciable à l'honneut' et à la réputation de Gachot ; 1 Fixe les dommages-intérêts à cent mille livres. ■ ' " '■
{Extrait fies minutes.)
jugement rendu par le Tribunal du 1er 'arrondissement à l'audience du 10 Jjri*-iniwre an IV [24 octobre 1W-Ï).
AUDIENCE DU 16 FLORÉAL AN II (5 mai 1794).
TRI Ht! MAL IIU 2* .•IRHOlVrUSSEME.N'T.
Perdry, président, Crampon, Fauke et Houlland, juges.
Machet-Vklyiî (Roy, fondé de pouvoir) C. Lefkiivke Lahollaïë ' el Vigier * (Hubault, fondé de pouvoir).
Société pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine.
Après avoir entendu pendant plusieurs audiences, etc. ;
Statuant sur les appels respectifs du jugement du Tribunal du 6e arrondissement du 23 juin 4793 :
Attendu qu'il résuite des actes souscrits entre Lefebvre et Mackel- Velye qu'il a existé une société entre eux pour l'exploitation des Bains chauds sur la Seine ;
Que dans celte sociélé Machel-Veiye a apporté la propriété de la moitié dudït établissement acquise de la veuve Poitevin par lui et Lefebvre conjointement ;
Qu'il a souscrit au profit de la veuve Poitevin, et Barré et Sainte Charles et des ouvriers et entrepreneurs pour la construction des nouveaux bains, des engagements pour lesquels il s'est obligé person-% nellemeot ;
Que Machel-Velye a été chargé et s'est occupé des démarches et sollicitations auprès des autorités constituées, de la surveillance des ouvriers et des détails de l'administration ;
Attendu que ces faits ont été reconnus pendant près de dix années par Lefebvre et Vigier, qui ont constamment regardé Macket-Velye comme leur associé et traité avec lui en cette qualité;
Que Macket a conséquemment apporté dans la société la mise de fonds et la mise industriel le ;
Attendu que ladite société ne peut donc être considérée comme léonine, encore moins comme renfermant une donation par Lefebvre à Macket- Velye ;
1. Lefebvre de Lat/outaye, associé de l'entreprise des Bains chauds, est probablement un des ancêtres d'Jidouard Lefebvre de Labouiaye, qui a éfé professeur eu Collège de France, membre Je l'Académie des Inscriptions el député à l'Assemblée nationale de 1811.
2. Vigier a laissé une fortune considérable à son fils, qui a épousé la fille aînée du maréchal prince d'Eckmtthl, et a été député et pair de France.
Le Tribunal
Infirme; au principal: Déboute Lefcbvrc et Vigier de leurs demandes ;
Ordonne que les acies du 13 novembre 1783 el autres subséquents concernant l'établissement des Bains chauds et la société établie A cet égard entre Lefebwe et Machet-Vclyc continueront d'être exécutés ;
Condamne Lefebvre et Vigier aux dépens.
[Extrait des minutes, f, 1SG, p. 2.)
AUDIENCE DU 17 FLORÉAL AN H (6 mai 1794).
TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Millet, président, G a rnie n-L a usa y, Delespine el Marchand, juges-
Pierre-Charles- Marie Fahin, demeurant à Paris, rue du Marehé-aux-Chevaux, el Savinicn-Edme Fauvelet, demeuranl à Paris, rue des Blancs-Manteaux, C. Jean-Luc Langlois, administrateur de la Maison de confiance, rue Thomas du Louvre, maison Longueville, et Chevalier, administrateur caissier, défaillants.
Société de l'Encan national.
Famin et Fauvelet ont formé un établissement appelé Encan national, sous la surveillance des autorités constituées, qui avait pour objet de vendre pour le compte des citoyens tous meublés, effets, etc., chevaux, voitures, etc., Taire les déménagements, dégager les effets du Mont- de-Piété.
Cette entreprise parvenue à un degré de faveur qui ne laissait aucun doute sur des bénéfices conséquents, Fauvelel et Famin ont. cédé leurs droits à Langlois,
Bientôt après, par un acte de mai 1793, Famin et Fauvelet ont formé une société avec Langlois et Càeaalier pour raison dudit Encan national. Des prospectus ont été répandus dans le public; l'établissement s'est fortifié en activité.
Famin et Fauvelet étant devenus l'objet de la jalousie de la part de ceux qui leur voulaient du mal, et ayant conçu des inquiétudes pour la sûreté de leurs personnes crurent devoir s'absenter.
Langlois s'est imaginé alors que l'acte de société n'était qu'un simple projet el qu'il pouvait s'approprier l'établissement, Il a de sa seule autorité destitué et remplacé les employés.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
lies demandes ont été respectivement formées. Le Tribunal
Ordonne que l'acte de société de mai 1793 sera exécuté selon sa forme et teneur.
(Extrait des minutes, f. 340, p. S.)
AUDIENCE DU 23 FLORÉAL AN II (12 mai 1794).
TRIBUNAL DU 28 AHR0MMS5EUEKT.
P En dry, président, Skmeuî, Faure et Yalton, juges.
finnois, chirurgien-dentiste, comparant en personne, C. veuve et héritiers HounDET, défaillante.
Charge de chirurgien-dentiste du Bol'.
Attendu que le traité fait entre Dubois et le feu citoyen Bourdet, par acte devant Fieffé *, notaire, du 27 mars 1783, n'a pu avoir d'exécution au moyen de ce que la charge de chirurgien-dentiste du cidevant Roi qui faisait la matière dudit traité a été supprimée avant le décès de Bourdet et avant l'époque à laquelle Dubois devait entrer en possession de ladite charge ;
Le Tribunal
Déclare le traité nul et résolu ;
Condamne les défaillants à restituer à^iwSi&la somme de cent vingt milïe livres par lui indûmej^Lpayée suivant quittancés notariées des 20' mai 1783 et 3 mai 1788, érrieinble les intérêts à compter des paiements.
(Extrait des minutes, f. 192, p. 4.)
1. Suivant VAlmanach royal de 1180 (p. 624), Bourdet, demeurant rue Croixd es-Petits -Champs, était le chirurgien-dentiste du Roi, de ia Reine, de Monsieur, de Madame et de Monseigneur Je comte d'Artois.
1. ' Ahnanack royal ajoutait que Dubois-Foucou en survivance demeurait à la même adresse.
Des jugements du 23 messidor an II (13 juillet 1794) et du 2u thermidor (la août 3794) oui débouté les veuve et héritiers Bourdet de leur opposition au jugement du 23 llorôal an ir ci-dessus rapporté (f. 250, p. i, et f. 274, p. 2).
Voy. infrà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience ilu 32 brumaire an II (2 novembre 1794), qui infirme le jugement rendu par le Tribunal <lu 2° arrondissement et décharge la veuve Bourdet des condamnations contre elle prononcées.
2. Fieffé a été notaire à Paris depuis ic 10 décembre 1776 jusqu'au 5 septembre 17K9. Son élude est continuée aujourd'hui par M« Constantin.
AUDIENCE DU 23 FLORÉAL AN II (12 mai 1794).
TRIBUNAL DU 3° ABRONU 1 SS EUEiVT.
Leclehg, président, Lki-èk, Lorinet, juges, La Jarmettë, appelé par le Tribunal.
Veuve Dufour (Hua, fondé de pouvoir), appelante d'un jugement du Tribunal de commerce de Paris du 24 brumaire dernier, C. FiitÉAHT (Guenescourt, fondé de pouvoir).
Refus de payer un effet de commerce en raison de, prétendues qualifications nobiliaires ajoutées au nom d'un endosseur.
Attendu que l'effet de commerce dont il s'agit, souscrit par Bréant, a été valablement passé à l'ordre de la veuve Dufour;
Attendu que le citoyen Leproust n'a pris aucune qualification supprimée par l'ancienne Constitution, ni aucun litre attribué à des fonctions qui n'existent plus ;
Qu'il ne s'est qualifié ni de ci-devant marquis, comte, vicomte, chevalier, baron et autres ;
Qu'on voit même qu'il n'a rayé un premier acquît que dans la crainte qu'on lui fit un crime de ce qu'il avait ajouté à la suite du mot Leproust le mot de ;
Qu'il ne pouvait même pas se dispenser d'ajouter Bertkecowt, puisque l'ordre passé par Mauger l'était à Leproust- Berthecourt, et que l'omission de ce mot dans celui passé par ledit Leproust â la veuve Dufour aurait pu servir de motif a Bréant pour ne pas payer à la citoyenne Dufour ;
Qu'il aurait pu dire que Leproust n'était pas Leproust- Bertkecowt ; Attendu qu'au surplus les juges du Tribunal de commerce euxmêmes n'ont rien vu de contraire à la loi du 16 octobre 1791 dans la contexlure de l'ordre passé par Leproust a. la veuve Dufour, car ils n'auraient pas manqué de dresser, aux ternies de l'article l'r de ladite loi, procès-verbal portant radiation des prétendus titres et qualifications et de l'envoyer immédiatement au commissaire national près le Tribunal du district de Leproust ; Le Tribunal infirme, etc
Au principal : condamne Bréant à pa3;er à la veuve Dufour le montant du billet, six mille six cent quarante-quatre livres.
[Ex/rail dus ■iniindes, f. p. 1.)
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèqi
AUDIENCE DU 23 FLORÉAL AN II (12 mai 1794).
Toutin, président. Dallok, Soissocis, Lemaire, juges, cl Gofi'iniial, cinquième juge appelé pour vider le partage déclaré par jugement du 13 germinal dernier (2 avril 1794).
Vargemo'kt (Grandjean, fondé de pouvoir) C. de Pestre1 (Delajiaye, fondé de pouvoir).
Contrat de mariage fait en pays étranger par un Français. — Compétence des Tribunaux français.
Attendu 1° que Wargemont , Français résidant et domicilié en France, quoiqu'il ail épousé une étrangère et que son contrat de ma- " rïage ait été passé à Bruxelles, ne pouvait, pour raison des contestations élevées entre lui et sa femme sur l'exécution dudit contrat, être traduit ailleurs que devant les Tribunaux de France et non devant ceux du Brabanl;
Qu'en conséquence le jugement de Maliries et du Conseil souverain de Brabant et tout ce qui s'en est suivi est radicalement nul ;
Attendu 2° que tous les consentements donnés par Wargemont pour l'obtention de ces jugements, lettres-patentes et enregistrement d'ieelles vicieux dans leurs principes sont également nuls, et qu'il ne pouvait les donner au préjudice du droit public et rlés prérogatives de tout citoyen français auxquelles il ne pouvait renoncer ;
Attendu 3" que tous les autres actes et consentements que l'on oppose à Wargemont sont frappés de 3a même nullité parce qu'ils sont nécessairement la suite des premiers ;
Attendu 4° que la transaction passée entre Wargemont et sa défunte femme n'est qu'une ratification des jugements rendus par des Tribunaux étrangers, que Wargemont n'a pu nï dû reconnaître;
Attendu 5° que cette proscription est directement prononcée par les articles 1er et '2.me de la loi du 20 septembre 1793 qui autorise la réclamation de Wargemont pour faire anéantir tout ce qui s'était fait contre lui et qu'il avait lui-même fait illêga limitai f. et contre les droits de la nation française ;
1. Voy. suprà le jugement rendu entre les mêmes parties ù l'audience du 16 février 1191, et infrà le jugement rendu à l'audience du 8 floréal au III (27 avril 1795).
Le Tribunal
Décharge Wargemont des condamnations contre lui prononcées par le jugement par défaut du 19 nivôse dernier ; .
Faisant droit sur l'appel par lui interjeté du jugement du lec arrondissement du 5 août 1791 : Infirme ;
Reçoit le commissaire national opposant à l'arrêt du 8 août 1780, à celui d'enregistrement du 5 février 1781, et Wargemont opposant audit arrêt d'enregistrement ;
Déclare nulles les lettres -patente s du 29 novembre 1780;
Ordonne l'exécution du contrat de mariage de Wargemont passé à Bruxelles le 13 février 1776.
(Extrait des mhmte.% f. 2)0, ji. i.)
AUDIENCE DU 24 FLORÉAL AN II (13 mai 1794).
Lesecq, demeurant a Paris, rue Feydeau, comparant par Le ro y-Dam on ville, C. le citoyen Vilain XIIII ', demeurant à Paris, me Clianlereine, n° 16, défaillant.
Jugement qui condamne le défaillant à payer à Lesecq cent trenteneuf mille quatre cents livres, montant de trois reconnaissances par lui souscrites les 30 mai, 13 août et lor septembre 1793. . (Extrait des minutes, f. 361, p. t.)
AUDIENCE DU 24 FLORÉAL AN II (13 mai 1794).
Michàult, président, Messageot, Mktu'ier, juges, Laureiss, appelé. Vautrais C. Ve rte i ll a g-L a brousse , défaillant,
1. Il s'agit sans doute de Charles -Joseph -Franc ois Vilain XIIII, né à Gaud le 22 juin 1759, mort à Wetteren le 8 septembre 1808, officier du régiment de Clerfayt, qui a écrit des Mémoires militaires sur la campagne de l'armée belge dans les Pays-Bas pendant la révolution de 1790 (Londres, 1791, in-8*).
La famille Vilain XIIII est une famille belge alliée aux plus illustres maisons de Belgique et de France. La tradition populaire rapporle à, un privilège accordé par Louis XIV l'origine du cliifl're qu'elle ajoute à son nom. Mais, dès 1612, Lindanus, l'historien de Tcinioiide, écrivait que les Vilain portaient aux deux cotés de leurs armoiries le chilIVe XIIII. De lu. sans doute vient l'addition faite à leur nom.
Mineur. — Interdiction. — Obligation contractée en pays étranger.
Attendu que l'interdiction dont il s'agit a été prononcée en minorité ;
Qu'elle ne peut avoir d'effet pour une obligation souserite en pays étranger au profil d'un étranger qui ne la connaissait pas et ne pouvait la connaître ;
Qu'elle est annulée par un jugement qui a relevé Verteiliac- Labrousse de cette interdiction ;
Le Tribunal
Infirme le jugement du 6e arrondissement du 9 nivôse dernier ;
Condamne Verteillac et Labrouste fils à payer à Vautrain la somme de vingt-six mille livres contenue en l'obligation du 18 septembre
(Extmit des minutes, f. 211, p. 6.)
AUDIENCE DU 24 FLORÉAL AN II (13 mai 1794).
3R1BUPÎAL DU 0e jïaitONDISSESIKÏiiT.
Toims, président, Dai.loz, Boissons et Lemaibe, juges.
Gandion frère et sœur (Ruelle, fondé de pouvoir) C. Jolt de Fleur y, défaillant.
Nullité d'une donation pour abus d'antorité, captation et fraude.
Attendu que les héritiers Sauveur 1 peuvent revenir contre des actes qui ne sont qae le fruit de l'abus d'autorité, de captation, de crédit et de fraude ;
Que l'on ne peut présumer sans cela que Jean-Bap Liste-Joseph Sauveur ait eu l'intention de priver ses héritiers de la maison sise rue Plumet lorsqu'il savait leur besoin ;
Que la donation énoncée en l'acte passé devant Brichard, notaire à Paris, le 1er juillet 1786, a élé faite gratuitement et sans rétribution,
1. Sauveur, demeurant rufi lies Petits- A uguslins, était conseiller clerc à la grand'elifimbre depuis Je 18 décembre 1T39 [Almanack royal de 178!), p. 293).
Voy. hifrà les jugements rendus par le même Tribunal entre les même» parties aux audiences des 13 et 19 prairial an II (!•• et 1 juin 17114).
et que le transport fait devant le même notaire le 9 octobre 1786 en est une suite ; Le Tribunal
Déclare lesdits actes nuls ;
En conséquence, faute par le défaillant d'avoir rendu compte de ce qui appartient aux successions Sauveur, le condamne à abandonner aux demandeurs ladite maison.
[Extrait des minutes, f. 210, p. 10.)
Du même jour, 24 floréal an li (13 mai 1794), autre jugement entre les mêmes parties :
. . .Attendu que l'on ne peut présumer que Jeanne-Catherine-Renée Sauveur se soit dépouillée gratuitement, presque au moment de sa mort, au préjudice de son frère et de ses parents, sans y être sollicitée et pressée par le défaillant ;
Le Tribunal
Déclare nul l'acte de vente de meubles et autres objets passé devant Brichard, notaire, le 28 janvier 1786, entre les citoyen et citoyenne Sauveur et Joly de FI eury ;
Condamne le défaillant à délaisser aux demandeurs les terres de CkenailUs, Denis et dépendances situées dans la ci-devant province d'Orléanais.
{Extrait des minutes, f. 211. p. 12.) . .
AUDIENCE DU 26 FLORÉAL AN II {15 mài 1794).
Pebdri, président, SitmiNJÎ, Faujie et Lauhent a-M, juges.
Gihoox et consorts C. Pragejb, Ghaille et autres, défaillants.
Affaire des voitures de la cour. '■ — Annulation de jugements contradictoires. — Requête civile*.
-Attendu les contrariétés existant entre les jugements des 14 mars, 15 juin, 16 août, 4 et 47 frimaire derniers ;
1. Voy. sitprtï le jugement rendu par le Tribunal ô» î>° arrondissement, à l'audience «lu 15 juin 1793.
Attendu que ces contrariétés donnent, conformément à J'ordonnance de 1667, lieu à la rétractation desdits jugements ;
Admet Giroux et consorts au bénéfice de ïa requête civile contre lesditn jugements, lesquels sont annulés et rescindés;
Remet les parties au même état qu'elles étaient auparavant, et, pour statuer sur la rescision, renvoie les parties à se pourvoir.
(Extrait <ie$ minutes, f. 193, p. 1.) .
AUDIENCE DU 26 FLORÉAL AN H (15 mai 1794).
T III B UN AL DO 5e ARRONDISSEMENT.
Michault, président, Messageot et Mistevier, juges.
Desquekbois df. iÏAUROY C. Le Coutevlx du Molev1 cl autres, défaillants.
Traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour déterminer l'actif de la faillite.
Attendu que Le Couleulx a signé le traité secret du 40 janvier 1792; — rque, de concert avec Lennrmand, Magon de. la Ealue et autres, il a caché la faillite de Lenormand, s'est emparé avec eux de l'actif du failli sans même en faire constater l'état, et est devenu par là solidairement responsable des dettes de Lenormand et particulièrement de la créance de Desquerrois-Nauroy ;
Le Tribunal
Déclare le jugement du 1er germinal dernier* intervenu contre
1. Le Couleulx du Moley était probablement un frère ou un cousin de Le Cou- [eulx ilf? la Noraye, qui. était lui-même un cousin de Le Confeulx lie Canteleu, député du tiers état du bailliage de. Rouen aux lïtats généraux. — Voy. sùprùL la note mise au bas du jugement rendu par le Tribunal du 4« arrondissement à l'audience du S Lrumaire an II (2C octobre 1733) et infrà la note mise au bas du jugement rendu par le Tribunal du fi- amnHlisseiucnl, ù l'audience du 3 prairial an II (32 mai 1794).
2. Le jugement du 1« germinal (21 mars 1794) condamnait par défaut Magon de la ISalue, Pai/en, etc., Lalanne et Cfiériot <ï payer a Desquerroîs-Nauroy 20,000 livres, montant d'un billet au porteur par lui reçu d'un de ses débiteurs. (Extrait des minutes, f. ICI, p. l.J
Voy. infrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 28 messidor an II (16 juillet 1794), et le jugement rendu par le Tribunal du Ie- arrondissement à l'audience du 3 fructidor an III (20 août 1795), après jugement du Tribunal de cassation.
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Ma g on de la Balue et autres commun avec Le Couteulx comme obligé solidaire.
(Extfait des minutes, f. SU, p. 3.)
AUDIENCE DU 26 FLORÉAL AN Ii (13 mai 1794).
TRIBUNAL DU iïe .ARRONDISSEMENT.
Miciiault, président, Messageot, Métivier, juges, Laureks, appelé.
Lepage et consorts C. Barbier de Saint-Hilaibe.
Procès-verbal constatant l'usurpation d'une procuration et d'un certificat de civisme pour plaider a l'audience *.
Le Tribunal,
Après s'être retiré en la Chambre du conseil pour y examiner les pièces de la cause d'entre Lepage et consorts et Barbier de Saint- Hilaire, qui venait d'être plaidée contradictoire ment à l'audience, et ayant été informé à l'instant que l'individu qui venait de plaider pour Barbier n'était pas le citoyen Oblet dont il avait représenté le certificat de civisme en date du 26 germinal, visé au département le 7 floréal, et un pouvoir sous seing privé enregistré in 17 brumaire;
Rentré à l'audience, après avoir entendu le commissaire national et délibéré publiquement, .....
Attendu que la conduite de cet individu est une contravention formelle à la loi qui défend de plaider devant les Tribunaux sans certificat, de civisme et sans pouvoir ;
Ordonne que le certificat et le pouvoir dont il s'agît, après avoir été paraphés et signés par le président, seront envoyés â l'accusateur public près le Tribunal criminel du déparlement;
Et attendu que Barbier se trouve n'avoir pas été légalement défendu,
Continue la cause à la décade.
[Extrait des minutes, I. 211, p. 4.)
1. Voy. infrà le jugement rendu à ce sujet par le même Tribunal statuant au correctionnel à l'audience du 27 prairial an II (15 juin 1794).
AUDIENCE DU 27 FLORÉAL AN ïï (16 mai 1794).'
TRIBUNAL ïtU 4e ARROSDISSEMEXT.
Thkuhkl, président, Toknerieux, Sembize et HhgxauW, juges.
Citoyen Lomenède C. citoyenne Mc-beau, défaillante.
Enfant naturel. — Filiation. — Preuve testimoniale.
Attendu que la loi du 12 brumaire dernier (2 novembre 1793) interdit la preuve testimoniale pour justifier la filiation d'un enfant né hors mariage ; -.
Qu'elle veut, pour attribuer celte paternité a un citoyen, qu'il la reconnaisse authentiquement, et que, dans l'espèce, -Lommède a toujours dénié être père de l'enfant;
Le Tribunal
Déclare la citoyenne Moreceu nori-recevable en ses demandes.
(Extrait des minutes, î. 294, p. 2.)
. AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN II (17 mai 1794).
TRIBUNAL DU lGr AimOKBI5SEME!fT.
Marie-Paul inc-Chrisli ne Satïjval Taillée actrice, demeurant rue de Louvois, C. Fjvik, négociant, el autres, défaillants, etC. Honoré Iîoîjiidon-Neuville et Marguerite Beunet-Mostansier s, entrepreneurs de théâtres, assignés aux maisons d'arrêt où ils sont détenus, aussi défaillants.
1. Àlziari, dite Sainval l'aînée, née vers 1742, débuta, on 1776, à la Comédie- Française où elle joua les rôles de reines et de mères nobles, Clcoputre, Pauline, .luaisl.e, ClytciiiiiRslrr!, Siimiraniis, ALfialie, .vrt'j'opc. Elle; rivait reçu lîr: ia nature toutes les qualités qui font l'actrice tragique : J'âme, la sensibilité, la fierté, l'énergie, en même temps qu'une langueur pleine d'ivresse, de douceur et de séduction. Elle quitta la Comédie-Française en 1770, à lu suite de démêlés avec sa rivale Vestris, cjui avait la protection des gentil shommes de la chambre.
Sa sœur suivit aussi la carrière du théâtre, entra à la Comédie-Française en 1777 el: s'y rendit nujj. moins r^liVbrc en joiian I lr;s n'iles i.]r; Zijnolije, (le lion i me. dTph.tgÊnîe, d'Hermiope. Voltaire lui confia le rùle de la confidente Zoé dans la tragédie d'Irène. Elie'prit sa retraite en 1794.
2. La Monlansier avait acheté le théâtre des Beaujolais au Palnis-Royal, qui prit le nom de Théâtre Montansiei; puis, on l'un If, de Théâtre de la Montagne,
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Saisie réelle des bâtiments du Théâtre de la Nation.
Le Tribunal
Autorise la citoyenne Sainval' à poursuivre sur les saisies réelles faites à sa requête sur Bourdon-Neuville et la citoyenne MontamUtdu corps de bâtiments appelé le Théâtre de la Nation, situé rue de la Loi et de Louvois et deux autres rues encore sans nom, — par procèsverbaux des 29 pluviôse et 1er ventôse derniers ;
Ordonne ia radiation des saisies faites par Fain et autres.
(Extrait des minutes, f. Î60, p. 1.)
AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN H (17 mai 1794).
L'Agent du Trésor public G. Pierre-François-Paulin Babral, fils et héritier de François-J.-B. -Paulin Barrai,, décidé président du ci-devant parlement de Grenoble, défaillant.
Échange avec le ci-devant Roi des Forges d'Aile vard.
En J787, sur la simple proposition de Paulin Barrai de faire avec Capet l'échange de la terre et des forges d'Aile vard, à six lieues de Grenoble, M était parvenu à. obtenir de Calonne une ordonnance en vertu de laquelle il a touché au Trésor public cent cinquante mille livres, que l'on disait être pour payer ses créanciers et devoir être compensée avec les finances d'engagement de domaines que Capet aurait à rembourser aux engagistes qui seraient dépossédés et auxr quels Barrai rétrocéderait les mêmes domaines. ■ L'échange n'apu se faire, d'abord parce que les domaines de Barrai
pour 570,000 livres, et l'architecte Louis avait édifié sur cet emplacement le théâtre de la Comédie-Française qui fut inauguré le 12 avril 1190. '
De pins, elle -fit élever sur un lorrain de l'ancien liotol Louvois; rue de la. Loi (aujourd'hui rue de Iticlielieuj, le plus superbe et le plus vaste théâtre de Paris ;; remplacement seul lui avait coûté 400,700 livres. Ce fut le Théâtre National, inauguré le 15 août 1793. La Mantamier fut aiTetée en brumaire an 11 'corQmè suspecte, et un arrêté du Comité de salut public du 27 germinal sn 1L{! Ouvrit 1794) ordonna le transfert de l'Opéra dans la salle du Tkdâfre, National. L'Opéra, s'y installa en thermidor an IL Après sa sortie de prison, la ilontansier réclama â la Convention nationale 7 millions d'indemnité. Voy. înfrà fé .jugement rendu à ce sujet -par le Tribunal. Voy. aussi la brochure de Ja Monlfimaeiy intitulée -Les prvpriétiiires du Thiûlm National à La CtinvciiUoR nationale, nnj.ll.. .....
étaient chargés de substitution, et ensuite parce que les projets proposés ont été abandonnés.
Mais il était difficile de taire rentrer Jes cent cinquante mille livres dans la caisse du Trésor public. Pour y parvenir, l'agent du Trésor a formé opposition au remboursement de la finance du ci-devant office de président à mortier du ci-devant Parlement de Grenoble, que Paulin de Barrai avait recueillie dans la succession de son père.
Paulin de Barrai avait demandé Ja mainlevée dé cette opposition. Le Trésor concluait a ce qu'il fût débouté de sa demande.
Le Tribunal
Déboute Paulin Barrai de sa demande, et le condamne à restituer la somme de cent cinquante mille livres.
(Extrait des minutes, f. 360, p. 3.)
AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN II (17. mai 1794).
TRIBUNAL DU l0T ARRONDISSEMENT.
Le Trésor public C le citoyen La Potonibre, demeurant à Paris, place de la Grève, défaillant.
Restitution d'une somme soi-disant promise pour avoir dévoilé des abus relatifs aux procédures et frais de captures qui se faisaient a Paris.
De la Polonière avait, sur deux ordonnances ministérielles de février et mai 1789, reçu du Trésor public quatre mille livres.
L'agent du Trésor, chargé de poursuivre la restitution des sommes payées abusivement sur simples lettres ministérielles, a formé opposition sur la finance de l'office de garde de la porte, dont La Potomère attendait la liquidation.
La Potonière a prétendu que ces quatre mille livres n'étaient qu'un faible acompte de sommes plus considérables qui lui étaient dues pour une rétribution qui lui avait été promise à raison de fortes économies qu'il avait procurées en dévoilant des abus relatifs aux procédures et frais de captures qui se faisaient à Paris.
Attendu que de la Potonière ne prouve pas par pièces admissibles qu'il ait eu droit de loucher les quatre mille livres ;
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Attendu qu'il ne pouvait lu l'aire sans causes légitimes, sur de simples mandats ministériels, non autorisa-; par ceux qui alors en avaient le droit ;
Le condamne à restituer les quatre mille livres.
[K.iii-uU des minutes, i. 'M'dK ]}. ■:,.)
AUDIENCE DU 28 FLOREAL AN 11 (17 «ai mi).
■JliltlU-Vli. Ht] !iu .■MillOSfJISSK.llKXT.
Tou'i'iM, président, Djo.wa, Soissoss cl Lemauie, juges.
Du-xos et Lajiy C. Dekizet cl O/.anse.
Fondé de pouvoir. — Responsabilité. — Désaveu.
Attendu que Ozunne oM. porteur <le deux assignai ions qui lui ferrent de pouvoir, et que d'ailleurs l'ordonnance sur ré ré ré du 21 septembre ■1790 ne fait aucun tort à Dujlos et Lmny ;
Attendu que, quand môme elle leur ferait préjudice, lu fondé de pouvoir n'est pas responsable des jugements rendus dans les affaires qu'iJ poursuit; Le Tribunal
Déchue Dujlm et Latny non-recevaljîcs dans leur demande en désaveu contre Oz'inne;
Met les parties hors de cause sur le surplus de leurs conclusions ; Condamne Duflos et Lamy aux dépens ;
Leur donne acte de leurs offres de payer à l'instant les dépens auxquels ils sont condamnés ;
Donne pareillement acte it Osanne de sa déclaration qu'il fait remise desdits dépens.
{Extrait des minutes, t. 215, p. 3.)
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AUDIENCE DU 28 FLORÉAL AN II (17 mai mi).
rnuiuNAr, du 6e ahhondissumekt.
Touti^, prcsiilens, 1>alt,o?., Soyons et Lkhaikk, juges.
Installation de Grandvallet nommé par arrêté du Tribunal du 15 mai juge suppléant par intérim ».
Sur le réquisitoire <le Dupressoir, faisant Ponctions de commissaire national, Louïs-Antoine-Noè'l Grandvallet, demeurant nie Victor, n° 258, nommé parle Tribunal pour remplir provisoirement les fonctions déjuge suppléant aux lieu et place du citoyen ternaire pendant son absence, suivant l'arrêté du Tribunal du 26 floréal présent mois, a été admis auxdites fonctions, après avoir prêté Je serment requis par la loi.
(Extrait des minutes, f. 2iij, p. !.)
AUDIENCE DU 2 PRAIRIAL AN II (21 mai 1794).
TMJSPKAL DU Ier ABHONDlSSEMEÎSr.
B EHl'RAND -D ÙTRES N Ji C. BaUSIKRE *.
Vu le jugement du S iloréal dernier (24 avril) qui a mis fin aux difficultés,
Le Tribunal fait mainlevée des oppositions formées par Bausière sur Dufresne.
[lùr.lmit dt:f, niiintlcK. r". iiiji. p. j.)
AUDIENCE DU 2 PRAIRIAL AN lï (21 mai 1794-). .
■J'UJBUNAL BU 4e ABHONnlSSKJllîNT.
Lhéritier, ci-devant juge dn 2" arrondissement. — Garde de ses enfants.
Sur la demande i'aile à l'audience par Charles-Louis .Lhéritier,
ï. Voy. infrà le jugement rendu par !c -même Tribunal ù l'audience tlu 7 prairial au 11 (2(i mai IIM).
2. Voy. suprà le jugement rendu ù l'audience tlu û" floréal an il (2-i avril 1791) par le mûme Tribunal.
membre du bureau de conciliation établi prés ce Tribunal, demeurant rue des Amandiers,
Attendu le décès de Thérëse-Valère Datée, son épouse ;
0«e de son mariage sont nés cinq enfants, les deux premiers âgés de plus de quatorze ans, — le troisième nommé Ckarl.es, âgé de quatre ans, — le quatrième nommé Adélaïde, âgé de deux ans, et le cinquième nommé Rose, âgé de quatre mois :
Le Tribunal
Lui rionne acte de ce qu'il requiert la garde desdits mineurs, Charles, Adélaïde et liose, l'autorise il en jouir et user suivant la coutume, et à charge de faire inventaire'.
{F.xintif. des mûmlen, C. jj. fi.}
AUDIENCE DU 3 PRAIRIAL AN II (22 mai 1794).
LEcr.Enc, président, Lbnîe et Jumé, juges. La JABarurre, quatrième juge appelé par le Tribunal.
Le citoyen de Fia haut dit La liaxAiiDERiE1 C. le citoyen Fouknjek, fermier.
Fermier. Grêle. Indemnité.
Attendu qu'en principe un propriétaire doit a son fermier une indemnité quand celui-ci a à se plaindre de pertes occasionnées par la gelée, la grêle et. autres accidents semblables qui peuvent détruire les fruits, toutes les fois que par le bail la stipulation contraire n'a pas été établie ;
Attendu qu'il est égalemenL de principe que quand même cette renonciation aurait été l'aile par Je fermier, Fia haut n'en devrait pas moins l'indemnité de treize cents livres réclamée, puisque la grêle survenue en 1788 est un de ces événements extraordinaires qui non seulement a frappé, mais détruit la presque totalité des fruits, et qu'en ce cas la renonciation ne pourrait avoir aucun effet, étant présumée ne s'étendre qu'aux accidents qui surviennent communément, et nullement à ceux qui arrivent rarement, lesquels par cette raison ne
i. Voy. suprà la note biographique mise no J>as do ingénient rendu par le Ti'jbiuittl du i" arrondissement à l'audience du 10 décembre 17!M. S'il ne s'agit, pas du même Ftakuul de Ut Hittarderie, il s'agit sans doute d'un de ses parents.
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sont pas censés avoir élé prévus lors du la convention selon la règle de droit : Won videlur eotiimnri f/acto id de quo eogitaium non est ; Le Tribunal
Confirme le jugement du Trilmnal du ^'arrondissement du 25 avril 1792, dont Flahaut est appelant.
(Extrait des minutes, f. 224, p. 3.)
AUDIENCE DU 3 PRAIRIAL AN II (22 mai 1794).
TRIBUNAL BU 6e ARRONDISSEMENT.
Todtiîi, président, Dmxoz, Soissons et Lbxaire, juges.
Liottikr C. Guilhert, défaillant.
Transport consenti par le surintendant du comte de Provence d'une somme à prendre sur une plus forte due audit comte sur la terre de Sainte-Assise 1.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution du transport tait par Le Couteulx-la Noraye*, en qualité de ci-devant suri u tendant de Louis Stanislas-Xavier Capet3, de cent soixante -treize mille livres a prendre sur deux cent mille livres dues audit Ca/iet sur la terre de Sainte -Assise, suivant acte notarié du 1er juillet 1791, signifié le 12 juillet à Claude-Xavier Caroilîon des Tillières ;
Fait mainlevée des oppositions postérieures à la signification du transport.
{Extrait des minutes, t. 219, p. 1.)
î. La terre de Sainte-Assise a CtÉ vendue en 1820 par M™ Manuel au prince de Beauvau, bcai!-fn";n! d;i du v, de l'ruslin.
2. Vay. suprà la note biographique mise au bas du jugement rendu par le Tribunal du 4» arrondissement entre le Trésor public et Sabuguet d'Espagnac, à l'audience du b brumaire s an II (5e octobre £793,.
Le ÇotUeuLsde la- Nomye était le cousin de Le Gouteuls de Cautelcu, députe du liers OIfî.1. ù\; Iîûlicsi au.v .lilfill.-j :/:Ki\\:.y\.iM\, liai i (ju i i;r. qui t'ai, jilus lard membre du Conseil des Anciens, sénateur et comte de l'Jimpire, enfin pair de France
ïioys JU:f;l,-;ur:iliOM- \li&f,i:iio-i f/crts/'itl ttix xourecs manUHCriliu: de l'histoire d.i:
l'ark pendant la HêvoluUun /W/apirfa-e, par Alexandre Tuetey, t. I«r, n» i'Si.j
Le comte de Provence (Louis XYIUJ
PENDANT Ï.A RÉVOLUTION £-1791-1800) ~U AUDIENCE DU 6 PRAIRIAL AN II (25 mai 1794).
TRIBUNAL DU 3° ABU OSDl SSE JIENT ,
Dui'jtB G. Aivgran ', défaillant.
Jugement qui condamne Angrmi à payer à Duprê dix mille livres, montant d'un billet à ordre souscrit par Angran le 16 mars 1792, (ïixtruit tles nïhrtrfas, f. 'i'ù.1, p. 2,)
AUDIENCE DU 6 PRAIRIAL AN II (25 mai 1794).
TRIBUNAL DU 4° A ]ï BON»] S SE MENT.
TnEL-itET,, président, Tonmkhieux, Cauckxac, Lautïh et Seiimaize, juges. Delmotte C. la citoyenne Marie-Anne Jean, défaillante. Enfant naturel. Recherche de paternité.
Attendu que, d'après la lof sur les enfants nés -hors- du mariage, il n'est plus permis de déclarer la paternité que sur des preuves positives, qui sont d'autant plus indispensables que celte loi appelle lesdits enfants à succéder à leurs père et mère ; — que ces preuves doivent être ou la reconnaissante expresse du père, ou des aveux formels qui ne laissent aucun doute ;
Attendu que la citoyenne Jean ne rapporte ni preuve, ni commencement de preuve par écrit, et que Behnolie dénie formellement la paternité :
Le Tribunal
Déboute !a citoyenne Jean de ses demandes.
{lixlsaU âus-mhmlws, ï. :>V:i, y. S.) .
i. Il s'agit sans doute û'Anj/ran d'Alleray, ancien président do la troisième Chambre des EriquOlcs an Pai-Jcmcnt. — Son frère, Angrmi il'Alleray (Denis), ancien lieutenant civil mi Cliâtclcl dfi Paris, avait été condamné par le Tribunal révolutionnaire et cséruté le 0 floréal au II (2S avril 1194).
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AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN II (26 mai 1794).
TRIBUNAL DU G0 yillUONIHSSEMENÏ.
Toutik, président, Dalloz, Soissoks cl Grakdvallet, juges.
Prestation de serment et admission de Grandvallet nommé quatrième juge suppléant par arrêté du Comité de salut public du 5 prairial an II 1 .
Sur le réquisitoire de Dupressoir faisant fonctions (te commissaire national,
Louis-Antoine-Nocl Grandvallet, nommé par arrêté cl li Comité de salut public du 5 prairial pour remplir les fonctions rie quatrième juge suppléant au Tribunal, a été admis anxdites fonctions, et en conséquence a prêté Je serment requis par la loi de vivré et mourir en républicain et maintenir de tout son pouvoir la Constitution décrétée par la Convention nationale et acceptée par le peuple, la liberté, l'égalité, la fraternité, l'unité ut l'indivisibilité de la République, de protéger les personnes et les propriétés, de remplir avec exactitude et intégrité les fonctions qui Jui sont confiées, d'obéir aux lois républicaines, de les faire respecter et de mourir à son poste en les défendant.
(Extrait, des udunlas, f. 223, p. 1.)
AUDIENCE DU 7 PRAIRIAL AN II (26 mai 1794).
TRIBUNAL DU 5S AIlBONDISSEMEKr.
Michault, président, Me:; sage or, Métjvieh et Petit, juges.
Massé, boucher, G. Audibert, ci-devant religieux Malhurm.
Fournitures de viande faites aux ci-devant Mathurins. Action solidaire contre chacun d'entre enx.
Jugement contradictoire en dernier ressort.
La question à juger était de savoir si un fournisseur qui a livré sa
I . Voy. suprà le serment prêté à l'audience du 28 floréal an II (17 mai 1794) par Gvaiidvallet, nommé par le Tribunal pour remplir provisoirement, les fonctions déjuge suppléant aux lieu et place du citoyen ternaire pendant son absence-
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marchandise à une réunion d'individus vivant en commun a une action solidaire contre tous les membres <ie cette réunion.
Attendu qu'Audîbert faisait partie de la corporation des ci-devant Mathurins à laquelle Massé a fourni de la viande, et que chaque membre dune société est solidaire pour tous les autres ;
Le Tribunal
Condamne Audibert à payer k Massé sept cent soixante-dix-sept livres, montant des fournitures de viande pendant le premier trimestre de 1790;
Déclare valable l'opposition formée sur Audibert entre les mains de Baron, payeur des pensions du ci-devant clergé. (finirait des minutes, S. 221, p. l.f
AUDIENCE DU 8 PRAI1Ï1AL AN II (27 mai 1794).
TIUHUKAL DU 3e A11HOKDJSSKMKNT.
Desvieux, président, Le Clerc, Jcnié et Lépkk, juges.
François- Gaiilan Ckryellera, Pierre-François Cehvellkra, Mario-Lucrèce Cervellera, Marie-Louîse-CiUliertiie Ckhyellera, Mathieu-1. -B. Cervellera, C. I'Uosi'jce de l'Humanité de Paris.
Succession de J.-B. Cervellera, Génois. Incompétence des Tribunaux français l.
Attendu que du décret rendu le 2 floréal dernier (21 avril 1794) — sur le rapport du Comité de législation auquel Je Tribunal en avait référé, ledit décret publié par ie Tribunal le 2 prairial (21 mai 1794) — il résulte que c'est, nonobstant l'intervention des administrateurs des établissements publics, devant les Tribunaux de la République de Gênes que doivent être portées les contestations existantes entre les enfants de J.-B. Cervellera, citoyen de ladite République relativement à sa succession ;
Le Tribunal
Déclare qu'il n'y a pas lieu de donner suite à la délibération commencée sur la cause ; Délaisse aux parties le droit de se pourvoir aux termes dudil décret.
(E.i:h'/'if fte -i/iinulcs, î, St2{, p. S.]
1. Yoy. suprà le juge m eut rendu au sujet de la même affaire à l'audience du 4 pluviôse an I) (23 janvier 1794).
AUDIENCE DU !) PRAIRIAL AN II (28 mai 1794}.
TlllllUKAI. BU fie AHH0MHSSK1LKXT.
SoriiiK, (iiiuuymi; [l'iiiu_NKTii:[[f.:, l'ont! t.- de pouvoir). C. la veuve La Fkrté-Sïssiîtiïuiik (Giijixiueas, fondu de pouvoir), f)i.ipiu:Mo:u; ruismit imitions de coibi tu issu irn nniioiin!.
Recherche de paternité. Dommages -intérêts prononcés pour refus de révêler le secret d'une naissance '.
Attendu i" qu'aux termes du jugement du 29 vendémiaire dernier (20 octobre 1 l'J'S) la veuve La FcHê-Smnelerre a sur le sort de Sophie des lumières qu'elle s'obstine h lui cacher ;
Attendu 2" qu'elle est instruite du secret qu'il importe à Sophie de connaître et quelle refuse de lui découvrir;
Que d'après ce même jugement, lequel « porte, fi CCS considérations ne sont pas suffisantus pour l'aire prononcer une peine contre la veuve La Ferlé, files le sont assez pour faire prononcer contre «Ile des dommages-intérêts »;
Ordonne l'exécution du jugement, du 29 vendémiaire dernier (29 octobre 1793);
En conséquence liquide les dommages-intérêts dus à Sophie à cent cinquante mille livres, eaus préjudice de la provision de quinze mille livres accordée par le jugement du 13 pluviôse dernier (tfT février 1794).
{Kiilrfiil rte juiniifcs, F. ?9.'->, p. 6.1
AUDIENCE DU 12 PRAIRIAL AN II (31 mai 1794)
TJUUUMAI. DU 2e .ARHOKJMSSEMJiKÏ.
' PjiJtmtr, président, Sejusk et Faubtc, juges. Fête nationale du 3i mai *. Vacances des Tribunaux.
1. Voy. SHprd lis juge m uni. rondo unlrc les infinies pîirlies :i l'aiiiliL-iiee du 13 pluviôse m JI (J" février HM), cl. htfrà la jugement j-cjidu i IuuiJiith.c du 24 vcndémîuire un JII (do octobre mi).
2. Celait l'anniversaire du sou lève nient du peuple tic J'oiis et de lu sup-
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PENDANT LA RÉVOLUTION (1791-1800) 745 la Commune de Paris el les cinq autres Tribunaux civils de Paris avaient arrêté, qu'à luccasimi de la l'élu du 31 mai, décrélêe par la Gonvenli on nationale, ils ne tiendraient pas d'audience aujourd'hui ; — qu'il croyait que le Tribunal du 2° arrondissement, exécuteur fidèle des décrets de la Convenir m, n'agirait point autrement que les autres Tribunaux ;
En conséquence, il a requis que toutes les causes indiquées ou remises H cejourd'liui lussent remises purement et simplement au*, jours qu'il plairait au Tribunal indiquer.
Le Tribunal
Ordonne que toutes les causes indiquées ou remises qui vont être appelées seront remises aux jours ci-après désignés, et qu'il ne rendra aucun jugement contradictoire ou par défaut dans cette séance, attendu la solennité du jour.
[Extrait des minutes, f. 110, p. i.)
AUDIENCE DU 13 PRAIRIAL AN II (1" juin 1794).
TJUJJUKA.Ii DU 6° ARÎtOiSWSSr-MEiVI-.
Touxra, président, Daixoz, Soissc«s et GnaKj>YAi;uiT, juges-
Gasbios et consOJ'ls, héritiers rte Sauveur, C. Joly i»; Flkuby, défaillant- '.
Exécuteur testamentaire condamné à des dommagesintérêts pour cause de négligence.
Attendu qu'au momeuL du décès de l'eu Sauveur, conseiller clerc au Parlement de Paris, le défaillant, exécuteur testamentaire, s'est emparé des titres el, pièces de la succession, quoiqu'il connût bien les héritiers ;
Qu'il n'en a pas fa il la remise après l'an et jour de l'exécution testamentaire, malgré lotîtes les sollicita lions et sommations ;
pression Comité des Doiiw (3-J mai q"i f lire ni suivis de ].i prosci iplioil
îles Girondins Ji; 5 juin siiiviinl. Le Tribun»! iln 3e iiiTondissciiiCirt leva, aussi .lu séance, " attendu qu'aucun Tondù du pouvoir jic suivit présenté ». [Itrtrait ries mivtil.es, I". 2:Jd.j
ildi), lïiinfrù Je jugement rendu à l'audience du 19 prairial an JI (i juin 3194j.
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Que le défaut de produire les litres de propriété de la charge de conseiller a fait encourir lu déchéance ;
Que ce n'est que depuis celle déchéance que le défaillant a fait remettre les pièces relatives à ladite charge;
Le Tribunal
Condamne le défaillant à indemniser le demandeur de la somme de trente-trois mille deux eent soixante-trois livres dix-neuf sols, à laquelle la charge de Sauveur a été liquidée ; — ladite somme composée de vingt-sept mille livres, montant de l'office acquis par Sauveur suivant acte passé devant Michelin jeune, notaire*, à Paris, ïe 30 mai 1739, — quatre mille eent vingt-cinq livres pour survivance, dont cession a été faite à feu Sauveur par le contrat susdaté, — mille neuf cent soixante-cinq livres douze sols pour marc d'or, suivant quittance du 17 juin 1739, — ■ et cent soixante-treize livres sept sols pour les provisions dudit office.
[Exlruil des mmv.! es, f. 227, p. 2.)
AUDIENCE DU U PRAIRIAL AN II (2 juin 1794).
Millet, président, Ga jin i e li-L a u n a y , Delestine et Marchand, juges.
Vavasseuii, miirfih.'ind gra inior, C. ]?. eit.ov«n Grinaldi-Valeni'inois, demeurant rue Lazare, assigné tant h son dit domicile qu'à la maison de santé en laquelle it est présentement détenu à Picpus, défaillant*.
Jugement qui condamne le défaillant à payer cinq cent cinquantehuit livres pour fournitures de fourrages.
(Extrv.il des minules, F. 3Sii, p. 3.)
1. Michelin jeune a été notaire à, Paris depuis le 9 septembre 1737 jusqu'au 8 mai 1143. Son étude est continuée Aujourd'hui par Mc Lavoignat.
2. Voy, iiifi-à IfïB jiifimiKîulK i tiLilu.'s nu\ aiulituciw des V> pi-îiirial il." juin 17!U) et 5 messidor an II (23 juin 1794) et condamnant Grlmaldi-Valentinois à payer d'autres fournitures.
AUDIENCE DU 15 PRAIRIAL AN II (3 juin 1794).
TlilIlUÏSAL OU 6U ARIIONBISSIÏMIÎN'I'.
Ysaheau (Deki/.iit, fondé de pouvoir} C. la veuve Matjian cl autres, défaillants.
Liquidation de l'office d'un premier commis- greffier près la grand'ehamnre du ci-devant Parlement*.
Le Tribunal
Ordonne l'exécution de la délégation passée AçvunlBmgeon, notaire à Paris -, le 14 venlose dernier (4 murs 4 794), du montant de la liquidation de l'office de l'un des trois premiers commis-greffiers, prés la grand'chambre du ci-devant Parlement de Paris, dont Ysabmu était titulaire,
Ordonne en conséquence que la veuve Matkan et consorts seront payés des sommes pour lesquelles ils sont employés dans ladite liquidation.
(Exiraît des minutes, f. 229, p. 1.)
AUDIENCE DU iG PRAIRIAL AN R (4 juin 1794).
TIUIIUNAL DU 6° MUtONDISSEMF.NT.
Totjtin, président. Dallok, Soissons cl Gjiaîsuvallet, juges.
Macdonagh* (Roy, fondé de pouvoir) C. la citoyenne Walsii-Serant, femme Schomuekg, opposante au jugement du 2i pluviôse dernier.
Jug-ement qui annule une citation contenant des surcharges.
Attendu que les mots et chiffre !<qualrième»qui se trouvent dans la
1. D'après VAhmtnach royal <le 4780 (p, 301), les ire-.is premiers commis-greffiers de la grand 'chambre étaient les suivants, dans l'ordre d'ancienneté : 1752, Ysabeav, rue Maïariiic, prés lu nie Guonégaud ; — iïiiS, Dufranc, rue des Bernardins, hôtel Corpane, — 1701, Ysabeau de Monlval, quai de l'Horloge.
2. Drageon a été noUire à Paris depuis le 19 janvier 1788 jusqu'au 12 avril 1811. Son étude est continuée aujourd'hui par M" Jean Acier.
3. Voy. suprà les jugements rendus par le Tribunal du 4* arrondissement à
LES TIUBUNAUX CIVILS DIS PAlïlS
citation faite à la requête de Maedonach contre Ja remme Schomberg pour comparai In: a» bureau de conciliation du 4H arrondissement, le 22 nivôse dernier, — ensemble les mêmes mois dans le certificat dudil bureau, se trouvent pu relia rgos, et qu'il est visible qu'an lieu du 4B arrondisse ment on y a subslilué le 8" ; Le Tribunal
Déclare nuls lesdits citation et cerlificat de non comparution, — en conséquence, tout ce qui les a précédés et suivis;
Condamne Maedonach aux dépens, même en l'amende si le cas y échet.
(Extrait îles minutes, f. 2;t3, p. 3.)
AUDIENCE DU 18 PBAIB1AL AN 11 (0 juin 1794).
ÏHIIÏL'.NAI. BU" 1™ AlUtOKJIJSSEHEKT.
Hn.LKT, président, Gaiinuw-Lau.n.ay, I)ku;si'i.ni-; et M.arciiak», juges.
Yaillaxt, peintre vernisscur, nie La/,ure, C. le citoyen SAiNT-Hcm'ori; cilé à son dernier domicile connu rue Travcrf-lvic. Honori' fit. à lii jiiiii^on rie TA lib.iye, un il est ircl Ui'iUHiieîH liélt'im, délai liant.
Attendu que Vaillant n'a travaillé que pour être payé de ses ouvrages ; Le Tribunal
Condumne le délai liant à payer trois cent cinquante-une livres, ...
A la même audience, le même Vai/lanl, peintre vernissent*, C. le citoyen Sarline filss, cité tant à. son ancien domicile connu rue
l'audience du G octobre 1791 cl. par lu Tribunal (lu 6» jnxoridi s sèment A l'Audience rlti :'.'t plus iûse r.ui il (-12 l'Ovriur t;l lr< niAu itio^Trrpiï is j lu; i\ ni ;lci:i in;p;i ;_ri!0 II;
jugement du 5 orlobre Util.
i. La inuiiliiis île Saii*/«)h(r/rfiac uniniif. h MAcon. Ses vii:cs précores le. (irenl ■ enfermer ;m ch/ihrîiii de Dijon par (lycisioii du Trilurnut des imin'jcliïiiis de France. Lu HÎH, il upoiisn imt iwlrirrr, mena ;nw elli; ;i l'irris mw vii- dï-sordomiec, ut lui ciil'crjné ù ChurunUm eu vcrlu .-l'tuio k-llre do caeliel. Il se nièln
des utiiiN.iiisli.-i>, il l'ut, jdc en prison, d. jt m; jw.mvm l, .liberté <| u | »'r<^ le !> Uitruiidur. 1( ijiiillu alors lu Frenc; cl. n'y renlr.'i <pie sous lu Consulat. Il jiiuucul ù l'aris cil J810.
y. S'./riini: \\\* ((;.i:iii,]i:s-5I;.ii-ie A ni oi m.:,, i;i-rli;va ni. mm'lrr: <|[;s tr.q ni' 1rs, qmiiMi
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PENDANT I.A RÉVOLUTION (1701-1800) 749 Vivienne, qu'à la maison d'arrêt nie de ta. Clef, où il est actuellement détenu :
Attendu que Vaillant n'a InivaiUéque dans la confiance d'être payé de ses ouvrages; Le Tribunal
Condamne le déraillant à payer cent dix livres.
{Extrait des minutes, î. 390, p. 4.)
AUDIENCE DU 18 PRAIRIAL AN 11 (G juin 1704).
TRIBUNAL BU 4* .IRHOKDLSSEJIEST.
Thegrel, président, Tonxerieux, Cahcknac, Lauvis et Skbmaize. juges.
Antoine Beuthault, entrepreneur de bâtiments, G. Tahdivkau, tuteur de Bénigne- Louis Hbiitiku1, An ne -Ferdinand- Louis Bkiitieu, et Ulanche-Lou iso-Antoine Iïkktibh. enfants et héritiers de défunt Bbhtier-Sauvioïv, Anne-Pierre Bertikr, Anloiae-Louîs Uertikr et Louisïlenigne IÎbrtieh, aussi liériticrs dudit IÎeuïhîr-Sauvicky, défaillants.
Travaux publics faits à Beauvais.
Les arrêtés et décisions du Conseil ou autres pouvoirs en vertu desquels le défunt Bertier- Sauvigrnj a ordonné des constructions, travaux et réparations en la ville.de Beauvais, n'ont point été remis au citoyen Bei-iliauk, ut à défaut d'avoir produit ces pièces, il a été rejeté de la liquidation.
une fille de M"" de Sainlc-Amaranllic. Il fut impliqué dans une conspiration avec l'étranger, traduit devant le Tribunal révolutionnaire, condamné et exécuté le même jour que sa. rumine, le prairial an. H (il juin 1794). — Voy. Wallon, loc. cit., t. IV, p. 241. Voy. aussi Je jugement rendu pur le Tribunal du i" arron-
maitredes requêtes onlmain-. tic son luil.ol. surin tendant des lînaiiees, domaines et affairas de la Reine, intendant de .justice, police cl. finances de la généralité de Paris, était désigné communément sous )e nom de Bertier do Sauvigny. Né en 174-2, il avait épouse la. tilie de Foulon el: nvait été nommé ù l'intendance de Paris en 1768 en remplacement de Louis-Jean Herlicr 'le Sauvigiiy, qui avait cet emploi depuis il-U. Après sa mort (23 juillet 1789), l'intendance fut gérée pur Nieiîlys-j.iicjiies Augustin llclicrt; île H au (.clair, président- trésorier de France «tu I>ure;i" des finances de Paris. Becue'd ifc i/vcuittcieh mlutifa il la convocation des Étals généraux!, par Armani! lire Lté, I. I", p- 4*0). irélaiL comme intendant que Ileriier-Sautiigny avait commande les travaux publics fails à Beauvais et cause du procès.
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Le Tribunal
Condamne les déraillants es-noms solidairement à payer au citoyen Berthault quatre mille quatre cent quatre-vingts livres restant dues sur le prix des constructions par lui laites aux écuries des ci-devant gardes du corps, a Beauvais, — neuf mille huit cent trente livres restant dues sur le prix de la construction de deux obélisques érigés en la ville de lîeauvais, — et mille neuf cent quatre-vingt-neuf livres pour prix des réparations laites à la prison civile et criminelle de Beauvais, lesquels ouvrages ont été faits par lïertliautt sur les ordres exprès et immédiats donnés pur le défunt Berlivr-Suuviginj . (Extrait tf<» mînulm-, f. 225, p. I,)
AUDIENCE DU 19 PB AIR I AL AN II (7 juin 1794).
THIBUNAL DU 4" jUîliO.NDISSJMËM'.
Theuhel, président, Tosxeuoîux, Carcknac, Sbum-ame et Regnault, juges.
Gion (DueiaSj fonde de pouvoir) C. Micaiek, détaillant.
Le courrier de la malle. Responsabilité du transporteur d'objets d'orfèvrerie.
Sur l'appel interjeté par Gi<m d'un jugement du Tribunal du 3" arrondissement du 9 novembre 1792,
Attendu qu'en sa qualité de courrirr de la malle de Paris à Lyon, Gion n'a reçu des correspondants de ftfinatef ù Pari? d'autre mission que celle de transporte:' à Lynn la ".boîte do fer-blanc clouée dont il s'agit; — qu'il ne lui a été remis en évidence aucune déclaration de son contenu, et que celle alléguée était renfermée 'lans la dite boile;
Attendu que l'objet ries envoyeurs, en «'adressant au courrier de la malle pour ce transport, était pour se soustraire au paiement du droit exorbitant de sept pour cent alors prétendu par la ferme générale sur les matières d'or et d'argent à l'entrée de Lyon ; — que pur celle raison ils n'ont remis à Gion aucune somme pour l'acquit dudit droit; — que, d'un autre côté, Mimhf n'a pas même articulé que Gion eût reçu, aucun droit de commission pour demeurer chargé d'aucuns risques d'événement;
Attendu que le bénéfice de l'introduction d<;s marchandises d'orfèvrerie dont il s'agit, en exemption des droits, ayant du exclusivement
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profiler à Micatef propriétaire d'ieellcs, il ne serait pas juste qu'un autre que lui, qu'an simple courrier non instruit de la chance qu'on lui faisait courir, non salarié pour cet effet, demeurât passible de la perte qui en est résultée;
Attendu que si la saisie faite par le procès- verbal des commis de la ferme générale iln 30 décembre Î781 a élé assise sur Gion, c'est parce qu'on l'avait trouvé nanli des marchandises ré pi il eus en fraude,
et que d'ailleurs rie» n'indiquait quel en était le propriétaire ;
Infirme Ni jugement dont est appel;
Donne acte à Gion de ses offres de passer au profit de Hfitafef toutes déclarations nécessaires de ia propriété des marchandises saisies ; Déclare Micatef mm redevable en ses demandes. \Exlrail des minutes, I. 223, p. O.J
AUDIENCE DU 19 PRAIRIAL AN II (7 juin 179-i).
IBIBUlîiL DU 6° AHR0JSDIS5EMEXT.
Todtis, président, Dalloz, Soissoss et Grasdvalltîï, juges.
(«Asnio.x et consorls (Ruelle, fondé de pouvoir) C. Jolt jjk Fleury ' {Dkuaha ve, fondé de pouvoir).
Renvoi devant des arbitres de toutes les contestations
Sur l'opposition de Joly de Fleuri/ au jugement par défaut du 21 floréal an II :
Attendu que par l'article SA de la loi du 17 nivôse dernier, toutes les contestations qui peuvent s'élever dans les successions sont renvoyées devant des arbitres;
Le Tribunal
Déclare nulle la demande formée par Gandion "et consorts devant le Tribunal, ensemble le jugement du 21 floréal dernier et tout ce qui l'a précédé et suivi ;
Renvoie les parties à se pourvoir devant des arbitres. [Exli-ait des minutes, f. 233, p. 3.)
1. Yoy. supra les jugements rendus outre les mêmes parties aux audiences des 24 llorcal an II (13 mai 1701) el 13 prairial an II (■!« juin I7B4).
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AUDIENCE DU 21 PRAIRIAL AN II (9 juin 1791).
Dklasi-re C. Victor Bbogluj"', défaillanl.
Jugement qui condamne Victor Brofjlie à payer trois mille cent douze livres, montant d'une reconnaissance.
(Extrait des minutes, f. 234, p. 2.)
AUDIENCE DU 21 PRAIRIAL AN H (9 juin 1791).
TBIBT3STAL »(J 0" ABHOKJHSSllIEKr.
Douer C. Clairon d'Haus son ville 1 et Jobeï, défaillants.
Commission de louvetier supprimée. Restitution de la somme payée.
Attendu que Dovey est privé des avantages de la commission pour laquelle il avait payé trois mille sis cents livres, et que la suppression de ladite commission tombe à la charge de Clairon d'Haussonvilie et de Joret au moyen de ce qu'ils n'avaient pas le droit de recevoir de finance pour la concession ; Le Tr 'thwml
Condamne les défaillants solidairement à payer ladite somme de trois mille six cents livres.
{Extrait (ta minutes, f. '23.*, [>. !).)
1. Jl s'agit sans doute '-de Claude-Victor prince du Broglîe qui naquît û Paris en 1737 et mourut; sur l'éuhafoiid le 27 juin 1794. Député de la noblesse des districts réunis de Coluior et de Schelestndt aux fitats généraux et président de l'Assemblée en août J7IM, il servit ensuite comme maréchal cle camp à l'année du Hliin, donna sa démission après le 10 août, fut arrêté et traduit devant le Tribunal révolutionnant qui le condamna à mort.
Son père, Victor-François duc de Uroglie, né le 10 octobre 17J8, mourut y. Munster en 1804. Apres diverses campagnes en Italie, en Bohème et en Allemagne, il avait été nommé maréchal de France en [Tô'X Ministre de la guerre en 1789, il émigra et li t la campagne de 1792 avec les Prussiens.
2. Voy. supik ii! jugement rendu par le Tribunal du G' arrondissement âl'uudience du 13 mars 17!»2, et la note concernant Joseph Louis Bernard, comte de
Clairon <t'ila.'.'»ï.i/niiïl.t.tj, G'jiiuii.'imh.rit m sr.cond. en 1 7S'J, dans lus flucïn:;; de
Lorraine et de Bar. Voy. iafrà le jugement rendu entre les mûmes parties à l'audience du 3 tliermidor an II (91 juillet 1794).
AUDIENCE DU 22 PRAIRIAL AN II (10 juin 1794).
Mi ch.* ult, président, Hessareot, Mktivier, juges, Iîrcvast, appelé.
Phovost G. les Administrateurs do {'Hôpital général de Paris.
Paiement des travaux de serrurerie faits â la Salpétrière, sans tenir compte des prix d'adjudication.
Attendu que Je devis qui a précédé l'adjudication n'est que désignalîfetnon estimatif;
Que l'adjudicataire, par suite du défaut d'estimation, n'a. pas été à portée d'apprécier à leur juste valeur les ouvrages de son entreprise ;
Attendu qu'il est de notoriété publique qu'à l'époque de 1786 et des années subséquentes, il s'est ouvert dans cette commune de Paris des entreprises majeures en bâtiments et édifices qui ont augmenté progressivement la valeur des matériaux et Ja main-d'œuvre en tout genre ;
Attendu que les ouvrages de serrurerie subordonnés à ceux de maçonnerie ont été suspendus pendant un long espace de temps ;
Attendu que la justice et l'équité veulent que l'ouvrier soit payé non seulement de ses avances, mais encore du juste salaire de ses peines et travaux dans lequel il doit trouver son existence ;
Que si l'on ordonnait le paiement des ouvrages en question suivant l'adjudication faite à ProvosC, celui-ci perdrait le fruit dé ses veilles et ■de ses peines et éprouverait encore une perte énorme;
Attendu qu'il est constant qu'après- le compte fait il restera nécessairement dû à Provost une somme considérable résultant même de :ses avances ; Le Tribunal,
Sans s'arrêter à l'adjudication, laquelle est considérée comme non faite ni avenue,
Condamne les administrateurs à payer à Provost la somme de
(en blanc) pour ouvrages de serrurerie par lui faits pour là construction de l'Hôpital général de la Salpélriére, si mieux n'aiment les administrateurs payer suivant l'estimation qui en sera faite par experts ;
Les condamne à payer quinze mille livres par forme de provision. (Extrait des minutes, f. 233, ]). 3.) Tomb J. .48.
m LES TRIBUNAUX CIVILS .DE PARIS «
AUDIENCE OU 22 PRAIRIAL AN II (10 juin 179-i).
Miciiault, président, Messageôt et Mktivier, juges. La citoyenne veuve Mabsos-Morvjllikks C. !a citoyen Molé '.
Billets souscrits afin d'obtenir le privilège des spectacles de Rouen et dont la nullité est demandée par suite de la suppression de ce privilège.
■Jugement contradictoire en premier ressort.
La question à juger était de savoir si on majeur qui avait souscrit des billets, valeur reçue comptant, était fondé à en refuser le paiement, sous prétexte qu'ils n'avaient eu d'autre cause que l'obtention d'un privilège qui se trouve supprimé.
Ouï le rapport du citoyen Messageôt,
Attendu que l'ordonnance de 1667, titre xx, article 3, permet la preuve testimoniale, Molé ayant un commencement de preuve par écrit;
Le Tribunal
Ordonne que, dans le délai de la loi, Molé fera la preuve tant par titres que par témoins que les dis-huit effets en question ont été par lui donnés en paiement à Masson-Morvilliers pour l'obtention du privilège des spectacles de Rouen.
(Fn.h'/ii/. ries îM-inti et. f. 2;ï;î. p. i-.J
AUDIENCE DU 24 PRAIRIAL AN II (12 juin 1794).
TBiBTjNAr. bu 5B a rk ondi ssemekt .
MicriAiXT, président, Messageôt el Métivieb, juges. Bm es et et I<i citoyenne Daiiouk C. Laïieule *. On ne saurait contraindre quelqu'un a interjeter appel
d. Voy. infrà le jugement rendu par le même -ïïiJjonaî à l'audience du 26 tiieruiiaor an JI (13 août 1794).
2. Voy. supràie jugement rendu por défaut dans la munie cause à l'audience du 16 germinal an H (îi avril d 794) .
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d'un jugement, et on ne peut être autorisé a exercer ce. droit personnel en son nom.
Jugement contradictoire.
La question de droit, consistait à savoir si l'on pouvait forcer un individu it interjeter appel d'un jugement, et si sur son refus la justice pouvait autoriser un tiers à le faire au nom du refusant.
Attendu qu'en raison des principes nui n'a le droit de forcer un individu d'interjeter appel ; — que !a justice ne peut autoriser un tiers à interjeter cet appel au nom de Iâ partie intéressée qui s'y* refuse ;
Le Tribunal
Faisant droit sur l'opposition de LatieuU au jugement par défaut .du 16 germinal dernier (5 avril 1794),
Déclare Brisset non recevable en sa demande,
{Extrait des minutes, f. 235, p. 2.)
AUDIENCE DU 23 PRAIRIAL AN II (13 juin 1794).
Serment de Baudouin et Gourlier, architectes nommés pour une expertise, — munis de certificats de civisme. [Extrait des inimités, î. 222, p. i.)
AUDIENCE DU 25 PRAIRIAL AN II (13 juin 1794).
.TRIBUNAL DU 1er ARRONDISSEMENT.
Souvignt, officier de santé à Longjumeau, C. Valentjnois> demeurant rue Neuve -Lazare , barrière Blanche, maison cidevant hôtel Gumaclie, actuellement détenu en une maison d'arrêt et de santé à Ptcpus, faubourg Antoine, défaillant '.
Jugement qui condamne le défaillant à payer cinq cent quaranteneuf livres pour pansements, médicaments, soins et visites.
(Exlrint des minutes, )'. ■i.Û,l.. p. Ll.i _ (
i. Viiy. suprà t;t inprù les jiruenieiiis rcmliis :.\u\ îiud.i ?n du î 1 pniin.al au .11 (2 juin MM) et ti messidor an II (23 juin et condamnant Grimaldi-Valentinais :i i>iv\-c,y d'intrus foiii'iiit Lires. -• . ...
AUDIENCE DU 27 PRAIRIAL AN II (13 juin 1794).
Ldchet, président, Messagbot, Mètlvier, juges, Labrens appelé, Petit, faisant fonctions de commissaire national.
Le Commissure national, plaignant, C- Gkouslaud.
Usurpation de procuration et de certificat de civisme pour plaider
Le Tribunal,
Statuant par voie de police correctionnelle,
Attendu qu'il est constant et avoué par Groustard que le 25 floréal dernier il s'est présenté à l'audience de ce Tribunal, muni d'un pouvoir et d'un certificat de civisme qui n'était pas le sien, qu'à l'aide de celle pièce qu'il a exhibée comme en étant le propriétaire il a trouvé le moyen de plaider, ce qu'il ne devait pas faire aux termes de la loi, n'étant pas muni d'un certificat de civisme;
Attendu que. cette conduite est une contravention formelle' à la loi qui défend. . . . , et que cette contravention forme un délit ;
Enjoint à Grouslard d'être à l'avenir plus circonspect, lui fait défense de récidiver, et le condamne en l'amende de dis livres au profit des pauvres de la-section du Panthéon et aux dépens. {Extrait des minutes, f. 23S, p. 2.)
AUDIENCE DU 29 PRAIRIAL AN II (17 juin 1794).
Bf,tau"c! (Robin, fonde <te pouvoir) C. Dm'LEix-ItACQUEN court ( Brukot, fondé de pouvoir).
Dommages-intérêts pour vexations arbitraires. i
Jugement contradicloa-e.
Après qu'il a été délibéré sur les pièces, litres et mémoires respectivement produits, I
1. Voy. suprà le procès-verbal constatant celle usurpation à Taudience du
Triljonul du 5e arrondissement du 2G floréal an II (13 mai 1704). îj
2, Voy. si/prà les jugements rendus aux audiences des 23 juillet 1791 et
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Attendu que Betaul a éprouvé fies vexations dont Dupleix a été la cause en sollicitant des ordres arbitraires du ci-devant tyran contre lui, ainsi qu'il résulte de la lettre écrite par ledit Dupleix à Âmelot, alors ministre, Je 6 avril 1778, postérieurement à la lettre de cachet délivrée contre Betaul] — que ces nouvelles vexations ont été ajoutées à celles qu'il avait déjà éprouvées de la part dudit Amelot lorsqu'il était intendant de la ci-devant province de Bourgogne et pour lesquelles il a obtenu des dommages-intérêts contre ledit Amelot en sadite qualité; Le Tribunal
Condamne Bupteix à payer à Betaut quatre mille livres pour dommages-intérêts.
[Extrait dm minutes, f. 2ÏG, p. 3.)
AUDIENCE DU 1« MESSIDOR AN II (19 juin 1794).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Marchand, Delespi.ne; et Dahkiivi-;, juges.
Marie-Gabriel le Boutik, fille majeure, couturière, demeurant à Saulx-le-Rocher, C. Duos pôre, marchand de vaches audit Snulx-lc-Rocher.
Oa ne saurait condamner un père comme civilement responsable des faits de séduction et de grossesse qui sont personnels a- son fils.
Jugement contradictoire.
Le 24 mai 1793, Marie-Gabriel le Boulin, âgée de vingt et un ans, couturière, fit devant le juge de paix de Long-jumeau une déclaration de grossesse qu'elle attribuait aux œuvres de Dijon fils, mineur.
Un jugement du Tribunal de district de Versailles du 19 ventôse dernier a condamné solidairement Dijon père et fils, le père comme civilement responsable, aux dommages-intérêts.
Appel par Dijon père.
Le Tribunal,
Attendu que le fait dont il s'agit est personnel à Dijon fils et ne peut donner lieu à la responsabilité vis-à-vis de Dijon père,
23 juin 1T92, et infrà le jugement rendu à l'audience du 8 fructidor an. Y! (25 UOÙH798J.
Infirme, et au principal : ■
Décharge Dijon père des condamnations contre lui prononcées.
[Eïlrail. ih'.e. r,:hivl(>xl f, -ili!!. ]i. !!.]
AUDIENCE DU 1« MESSIDOR AN II (19 juin 1794).
TRIBUNAL DU 3e A RROND 1 SS EMEîlT,
Desvieux, président, Auyrav, Junié et Loppé, juges.
Borgnis-Desbokdes et Cotte, comparant en personne, C. Babel, comparant en. personne.
Arbitre récusé pour avoir émis antérieurement son opinion et pour être dépourvu de certificat de civisme.
Attendu' qu'il est articulé par Borgnis-Beshordes que le citoyen Talbot avait opéré pour la municipalité et qu'il avait déjà émis son opinion sur l'objet pour lequel il était nommé arbitre ; — que d'ailleurs Talbot ne pouvait pas être arbitre parce qu'il n'était pas pourvu d'un certificat de civisme ;
Lé Tribunal
Ordonne que Desbordes et Cotte rapporteront la preuve des faits par eux articulés.
{Extrait des minutes, f. 243, p. 1.)
AUDIENCE DU 1er MESSIDOR AN II (19 juin 1794).
Stbatmbnt ' G. BÉ ville opposant au jugement du 12 janvier 1792,
Office de greffier farde-sacs au ci-devant Conseil.
Attendu que l'office de greffier garde-sacs au ci-devant Conseil, dont Bêville était pourvu, a été supprimé ;
1. Voy. suprà le jugement rendu à l'audience du 13 nivôse an II (4 janvier 1794) sur la. demande en dom mages-if 1 16 rûls formée par Stratment, ci-devant huissier au ChàteJet, contre Angran, ci-devant lieutenant civil au Chatelet, pour abus d'autorité.
% VAhnanach royal de 1790 (p. 238), nous apprend que Béville, greffier garde- ■ sacs, demeurait alors rue du Cimetiere-Saint-André.
Que JiéviUc a été contraint de Faire la remise de toutes les piècesqui étaient en son greffe ; Le Tribunal
Le décharge des condamnations portées audit jugement ; Déclare Stratment non recevable.
AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN II (20 juin 1794).
Barbe-Catherine Iïahïlot, épouse d'AndrÉ Sauvage, C. ledit Sauvage, son mari.
Entre deux demandes de divorce, H faut préférer la plus ancienne, alors qu'elle a pour résultat d'éviter tout scandale.
Jugement conlradîctotre.
Le 27 ventôse, la femme Sauvage était depuis plusieurs mois retirée de chez son mari et en instance de divorce pour incompatibilité d'humeur, lorsque Sauvage a entamé une procédure en divorce pour cause de dérèglement de mœurs de sa femme.
Une décision arbitrale du 1er prairial a déclaré Sauvage bien, fondé dans sa demande.
Appel par la femme Sauvage :
Attendu que la loi ne s'explique pas sur la préférence qui peut être accordée au divorce pour cause déterminée, plutôt que pour incompatibilité d'humeur, et qu'au contraire l'intention connue des législateurs, d'après les différents débats qui ont eu lieu lors de la confection de Ja loi, paraît avoir été de préférer celui des deux, divorces qui évitait pour les mœurs Je scandale d'entrer dans des explications souvent aussi affligeantes pour les deux époux que désagréables pour le public ;
Attendu que Ja demande en divorce de Sauvage est postérieure de près de cinq mois à la demande de sa femme et ne peut être regardée- ' que comme récriminaloire ; ■ .
Attendu que le 1er prairial dernier, époque de la décision arbitrale obtenue par Sauvage. la femme Sauvage avait un droit acquis à faire
prononcer le divorce par eile demandé, puisque le dernier acte préliminaire de ce divorce est du 21 floréal, et qu'en observant les délais lixés par la loi, la femme élait en droit de faire prononcer son divorce par l'officier public avant que la décision arbitrale obtenue par Sauvage fût rendue ; Le Tribunal
Infirme la décision arbitrale du 1er prairial ; . . . . Ordonne qu'il sera passé outre par l'officier public à la prononciation du divorce pour incompatibilité d'humeur; Condamne Sauvage aux dépens.
{Extrait des minutes, t. 410, p. 14.)
AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN II (20 juin 179i).
TRIBUNAL DU Ief ABH0KDI5SBHKKT.
Millet, président, Delespine, Marchand et Dameuve, juges.
Pierre-Claude Pebson ', ingénieur cl homme de lettres, rue des Maçons, C. les Administrateurs du Théâtre ci-devant de Louvois, actuellement des Asus de la P.viiue, défaillants.
Demande en paiement des droits d'auteur pour la comédie en vers : Les Amants à l'épreuve, ou la Fête do sentiment.
Persan avait fait une comédie en vers : Les Amants à l'épreuve, ou la Fête du sentiment. Les directeurs du Théâtre Louvois l'avaient acceptée et s'étaient engagés à payer deux cent quarante livres le jour de la première représentation, qui a eu lieu le 3 août 1793. - Le Tribunal
Condamne les défaillants à payer la somme de deux cent quarante livres.
{Extrait des minutes, f. 4H, p. G.) ■■
1. Person (L.-G;|, dit le chevalier de Berainville, ancien magistrat, était membre de l'Athénée des Arts. Quérnrd lit; cite pas lu comedie fjuî lit l'objet du procès fpienous rapportons.
PENDANT LA RÉVOLUTION (1701-1800) T6t
. AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN II (20 juin 1794).
TRIBUNAL DU i" ARRONDISSEMENT.
Marchand, président, Delespi.ne, Damkuve el Lacroix, juges.
Benoît, marchand boucher a Paris, rue des Vieilles-Tuileries C. les citoyens maire, agent national et officiers municipaux de la commune de Vaugibard.
Saisie de soifs. Application de la loi du 26 juillet 1793 sur les accapareurs -.
Benoît, pour son commerce, faisait des marchés avec les bouchers de Versailles, Sèvres, etc., qui lui livraient à l'année leurs suifs en branche pour être fondus, et il revendait aussi à l'année les suifs fondus chez lui. Il avait prévenu de ce négoce les commissaires de la section, qui lui avaient répondu ques'il avait vendu des suifs à livrer, aucune loi ne lui défendait d'exécuter ses marchés.
Ayant vendu une certaine quantité de ses suifs ainsi préparés à Brisset, épicier-chandelier, et livrables chez lui, il lui avait- fait un premier envoi de trois tonneaux à découvert, lesquels ont été saisis et vendus par les officiers municipaux de Vaugà-ard, sous prétexte de contravention à la loi concernant les accapareurs.
Les mêmes officiers lui avaient eneore saisi trois tonneaux de suifs adressés à Brissel, sous prétexte que cet envoi n'était pas accompagné de lettre de voiture. Après s'être adressé successivement à toutes les autorités constituées, il avait été renvoyé à se pourvoir en justice réglée.
Un jugement par défaut du Tribunal du 6e arrondissement du 21 frimaire déclara les saisies nulles, el condamna les officiers municipaux à payer sept mille quatre-vingt-onze livres, valeur des marchandises.
Sur l'opposition, jugement contradictoire du 12 pluviôse : Attendu que c'est postérieurement à la publication de la loi du 26 juillet 1793 que Benoît a fait sortir de sa fonderie de Paris et envoyé à Versailles les suifs dont il s'agît ; — qu'il ne justifie pas avoir
i. Ancienne démuni nation dr. la rue actuelle (lu CiiercJic-MLiii entre la rue du Regard et k rue de Iiagneux.
■ 2, Vc-y. suprà les jugements rendus aux audiences du 21 frimaire an JI (11 décembre 1793) et du 12 pluviôse an 11 (31 janvier 1794).
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
fait avant le- premier envoi la déclaration prescrite par l'article 5 de ladite loi ;■— .que le conducteur de la voiture n'était pas muni de lettre de voilure; Le Tribunal décharge les officiers muni-
cipaux des condamnations contre eux prononcées; — Se déclare incompétent; — Ordonne l'envoi des pièces au Tribunal des directeurs de jurés du département de Paris.
Appel par Otenoît :
Le Tribunal,
Attendu que le jugement du 12 pluviôse a statué sur le fond en déchargeant la commune de Vaugimrd des condamnations prononcées; ,
Attendu que dès lors le Tribunal ne pouvait plus se déclarer incompétent ;
Déboute les .officiers municipaux de leur opposition au jugement du 21 frima-ire, lequel sera exécuté, (Ji3î/jy«f dgs iliinules, f. ilO, p. 1.)
AUDIENCE DU 2 MESSIDOR AN II (20 juin 1794).
; ^ TJWtUiYAL CU 3a ARRONDISSEMENT.
-.y-Iîë&'iKcix, président, àuvray, Junik et Lori'É, juges. 1
■■i'X La citoyenne Gruel (Roy, fondé de pouvoir) . G. LEFËBvfti;p.ESNouETTEs (Ch ekohnet, fondé de pouvoir), Osmond (Biiard, fondé Vqé pouvoir), Guerrier (Grandjean, fondé de pouvoir).
Lés propriétaires et principaux locataires ne sont pas responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur sous-Iocatton.
i° Attendu qu'en ce qui regarde Lefebvre-J)esnoueties, propriétaire ■■ de la maison dans laquelle la citoyenne Gruel occupe une boutique à location à bail dudit Lefebvre, — il n'existe aucune loi qui constitue les propriétaires et principaux locataires responsables des vols que les sous-locataires peuvent éprouver dans les lieux de leur souslocation ; "
2° lïn ce qui touche Cherrîer et Osmond, principaux locataires de partie de ladite maison, louant portion de leur sous-location en garni, et notamment une chambre à l'entresol, a<i-dessus de Ja boulique
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occupée par la citoyenne Gruel, et par laquelle chambre il paraîtrait que ladite Gruel a été volée :
Attendu que les hôteliers, logeurs et autres personnes louant eh garni ne peuvent être garants qu'envers leurs propres hôtes et pour les effets qui leur sont confiés oh ceux qui sont censés leur être confiés ;
Attendu que ladite Gruel n'élanl pas l'hôte A'Osmond tenant de sa: part un lieu garni, puisque, au contraire, elle est locataire à bail de Lefebvre; ■
Attendu que d'ailleurs Osmond ne pourrait même en qualité de logeur être recherché, puisqu'il est constant qu'il s'est conformé auxlois de police en tenant un registre d'entrée et de sortie (tes personnes, auxquelles il loue un garni ;
Attendu qu'au surplus nul logeur ne peut répondre d'un délit commis intérieurement des lieux qu'il loue, par les hôtes qui y ont été introduits en cette qualité, parce que nul n'a Je droit d'aller s'établir surveillant en personne et être présent à tout ce que fait un hôte quelconque dans l'intérieur des lieux loués, et qui en payant doit être chez lui librement; — d'où il suit qu'aucun propriétaire, principal locataire ou logeur ne petit être responsable des délits que son souslocataire ou hôte peut commettre par effractions faites aux propriétés voisines; :
Xe Tribunal,
Sans avoir égard aux faits articulés par la citoyenne Gruel, lesquels sont déclarés inadmissibles, Confirme le jugement dont est appel.
[Extrait des minutes, l. 247, p. i.)
AUDIENCE DU 5 MESSIDOR' AN II (23 juin i794).
TIUBUXAL DU i'r ARRONDISSEMENT.
Millet, président, Delespinë, Marchand cIDasieuve, juges.
Henri, concierge du ci-devant Salon des Princes, tenant au Théâtre-Italien, Simon dit Bourbonnais, Trotteur, ...Anraun et Robert, marchands do papier, rue des Piques,
C. le citoyen Siôiîur père, commissaire et membre de la société qui, avait existé sous le nom de Société du Salon des ci-devant Princes, demeurant Paris, nie des Champs-Elysées, maison de la Reynière, de présent détenu à la Force,
Le citoyen Séguh fils, aussi commissaire de ladite société, demeurant à Paris, nie et barrière de Grenelle, faubourg Germain, présentement détenu à la maison de Port-Libre, rue de fa Bourbe, faubourg Jacques,
El lo citoyen Aubeht, trésorier de ladite société, demeurant rue de Grammojil, 10, défaillants.
Les administrateurs de la Société du Salon des Princes sont condamnés à payer des gages el fournitures.
Il a existé dans un bâtiment attenant le théâtre de l'Opéra-Comique national rue Favart, une société connue sous le nom de Société du Salon des ci-devant Princes. Cette société s'est dissoute, et, à cette époque, elle s'est trouvée devoir dix mille quatre cents francs aux demandeurs pour gages et fournitures;
Le Tribunal
■ Condamne les défaillants ;'t payer ladite somme.
(Extrait des minutés, I. 417, p. 2.)
. AUDIENCE DU S MESSIDOR AN II (23 juin 1794}..
TRIBUNAL DU l°r ARRONDISSEMENT.
Du val, plombier, C, le citoyen Grmalm-Valenttnqis, demeurant rue Lazare, actuellement détenu en la maison d'arrêt de Picpus, défaillant '.
Le défaillant est condamné à payer deux mille sept cent soixanteonze livres pour fournitures de plomberie de 1786 à 1793.
■ {Extrait, des minutes, f. 417, p.
AUDIENCE DU 7 MESSIDOR AN II (25 juin 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDI SSEMENT.
Jacquet, se disant inventeur des « Pilules antimoniales », G. Diguet.
Contrefaçon de pilules antimoniales-
Attendu qu'il n'est pas prouvé par l'enquête que Diguet ait contrefait les pilules antimoniales, ni débité des pilules de sa ^composition pour être celles composées par Jacquet ;
i. Voy. suprà les jugements des 14 et 25 prairial an II (2 et 13 juin 1794) condamnai! I. 0-vimultli-Valm.tivois pour diverses fournitures-
Infirme les jugements du Tribunal du 6" arrondissement A 1791 et 21 ventôse an II (ii mars 1794); Au principal, renvoie Diguct des demandes contre lui formées.
(Extrait des minutes, f. 2S2, p. 2.)
AUDIENCE DU ii MESSIDOR AN II (29 jtas 1794).
Theurel, président, Toskerieoxj Dauvin et Sermaize, juges.
Ferdinartd-Louis-Félix-Michel Le PELETiEit, tuteur de Suzanne-Louise Le Peletier, sa nièce, fiîle mineure, unique héritière de Louîs-Micliel Lu Peleteer C. Jean Becuon, 'défaillant.
Bail d'une pièce de terre faisant partie du parc do Ménilmontant.
Jugement qui déclare résilié 'le bail eiïiphvllicolïque pour cinquante ails d'une pièce de terre de un arpent, faisant partie du. Parc de MéniJmonlant consenti par feti Louis-Michel Le Peletier, à Bêchon, en 1786. ■
{Extrait des minutes, f. 242, p. 4.) -
1. Louis-Miel îef Le Peletier de Samt-Fargeau, né l' arrière-petit-fils de Michet-ftobert ' Le Peletier-desgeau, qui avait été contrôleur général des finances de 1726 à 1730- Louis-Michel Le Peletier était, en 1789, président à mortier au- Parlement de Paris, avec une fortune' de sis cent mille livres de rentes. 11 fut élu diipulO de la noblesse de Paris aux États généraux, et après avoir été des derniers de son ordre à se réunir au tiers état, il changea tout à coup d'opinion et se rangea parmi les membres les plus. avancés de l'Assemblée. Envoyé par le département de. l'Yonne à la Convention, ij y vota la mort du Itoi. Le lendemain soir du vote; un. garde du corps, nommé Paris, cherchait le duc d'Orléans dans le dessein de le poignarder et de le faire servir de compagnon â la grande victime. Ne le trouvant pas, il entra chez Février,- un restaurateur du Palais-Royal, et ayant appris qu'il .y avait là un représentant du peuple qui avait aussi voté la mort du Jloi, il paya pour le duc d'Orléans. Le garde du corps tira de dessous son manteau un large coutelas dont il lui perça le .côté ; après quoi il' s'évada, et dix jours après se tua. On ordonna une pompe funèbre en l'honneur de Michel Le Peletier ; on plaça le cadavre sur la base, ruinée de la statue équestre de Louis XIV, au milieu de la place . Vendôme. Lit fut prononcée une oraison funèbre par une voix gui se faisait entendre sur tous les toits. Le corps de Le Peletier, nu, livide et sanglant, montrant la large blessure /jui lui avait été faite, fut porté sur une espèce de lit de parade et promené lentement, dans un très long trajet, accompagné de la Convention ainsi que de la Société des Jacobins. Celle-ci avait sa bannière, et tout û côté
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN lï (30 juin 1794).
TRIBUNAL KU 1er AMtONDlSSEKENT.
Millet, président, Delespine, Marchand -et Dameuye, juges. La Hégie de l'Enregistrement et des Domaines C. Siîcquenot.
Paiement des gages du portier du Petit Hôtel de Radziwill.
D'Aligre 1 était propriétaire de la maison appelée le Petit Hôtel de
on en voyait une autre de son invention : elle avait pour flamme la chemise, la veste et surtout la culotte de Le Pelelier, encore toute dégouttante de sang. Chacun put voir le mort, qui, juge de Louis XVI, l'avait précédé dans la tombe. Les deux frères de l'assassiné conduisaient la marche.
La tille de Michel Le Pelelier, alors- figée de huit ans, devint la fille adoptive de la Nation. Elle épousa, en 1798, un des descendants des grands pensionnaires de Hollande, de Vvitt- Elle divorça en 1300 et se remaria avec son cousin Le Pèletier de Morfontaine, qui mourut d'une façon si mystérieuse dans son parc de Saint-Fargeau. {Paria pendant la Révolution ou le nouveau Paris, par Séhaslien
La mort de Le Pelelier inspira à David un magnifique tableau qui resta dans la salle des séances de la Convention jusqu'au S thermidor, et fut racheté plus tard aux héritiers de David par la fille de Le Pelelier, qui le lit détruire.
Le Plan d'éducation publique, les discours et rapports de Le Pèletier de Sainl- Fargeau ont été publiés par son frère (Bruxelles, 1826, in-8"). L'hôtel de la famille, un des plus beaux du Marais, a été acheté par la ville de Paris qui y a installé sa .bibliothèque historique, à quelques pas du musée Carnavalet.
L'un des frères du conventionnel, le "comte Félix Le Pelétierde Saint-Fargeau.né en 1769, mort en 1837, d'abord aide de camp du prince de Lambesc, embrassa avec _ fureur les opinions de son frère assassiné, adopta le fils de Babeuf", Tut interné . à l'île de lié après l'affaire de la machine infernale, puis envoyé en surveillance en Suisse [1803) et autorisé à rentrer en 1805. Élu député de Dieppe dans la Chambre des Cent-Jours, il fut exilé par Louis XVIII (t816).
1. Eliemie-Françoîs d'Alît/re, premier président du Parlement de Paris, né en 1726, mourut à Brunswick en 1798.
L'hôtel de liadzhviK tirait son nom de l'illustre famille polonaise de ce nom, auquel il avait appartenu au ïvij" et au commencement du xvjh* siècle.
11 y eut aliénation au commencement du régne de Louis XV et en même
appartenu an p'n:riiii;r président d'Aliore, passa dans les circonstances indiquées ci-dessus aux mains du sieur Guirimd Tatayrac, maître maçon, qui habitait la me de la Cliaussée-d'Anlîn.
Dans !r:s premières annres de bi dévolution, il s'y Établi!., en dépit: tin propriétaire et maigri; b;s stipulations de ses baux, de nombreux l.ripnis où l'on jouait
Le- 18 octobre 1791, le substitut du procureur de la commune signala cette
RadziwQl, sis rue des Bons-lînianls, donnant sur le jardin Égalité. Celte maison a été rendue à Guiraud-Talayrac, moyennant notamment une rente foncière de huit mille cent livres. Il en a été fâtt un bail général à Boultcmier, qui y a placé des sous-locataires et y a .employé Secqttenot an qualité de portier.
D'Aligre ayant émigré, la Régie des domaines s'est trouvée substituée à ses droits ~ . -
{Extrait des minutes, f. 42S, p. 1.)
AUDIENCE DU 12 MESSIDOR AN II (30 juin 1794).
TR1BUKAL OU 6e .ARRONDISSEMENT. ' ;\> _ ,
Toutin, président, Dupkessoib. Dalloz et Lejia oie, -jugés,
Dousen, commissaire national. "'PïH'---;
Briois, comparant en personne, C. Bajuu, défaîllàïïïtjij';»-
Jugement ordonnant la réimpression du manuscrit intitulé « La mort du jeune Bara »
Le Tribunal i ■'■;''>e/.^S>
Ordonne que dans les trois jours Barba sera tenu ^dçviéîm primer un manuscrit à lui remis par BHoïs, intitulé : La mort du^gùjw /item ou la journée de ta Vendée, attendu les fautes cnusMerâbï^gjij'n'pression qui se trouvent dans la première édition, laquelle- eèt^e't^démeure imprimée, comme aussi qu'en tète de la nouvelle éâhï6n Jia>;hn sera
maison à l'attention du commissaire de police delà section du :"Pàlàîs-Jloyai. It lu i Twfr^'a. ses jiijojicUuns. un <:ou fournit; d'un .inhument du Tnlilnuil du simple jiolîce le 7 novembre suivant. Des perquisitions eurent lieu en dé ce mb re mOine
(Cf. Lefeuve, Les anciennes mais&tis de l'avis, Paris, 1815, p])-. 153 et suiv., cl; Tuetey, Répertoire des SOWCCS manuscrite* de l'Imtoire de Paris pendant la Révolution, tome V, n" 3249, 32u4, 3274, 3304, 3319, 3412, 3478, etc.) •
1. Josepli Bara, né ù Palaiseau en 1 "80, s 'engagea, on 1793, dons les troupes de lu. République en Vendée, et lu, tombé ou pouvoir des royalistes, il refusa de crier : Vive le Roi! et futinassacn:. I-a Convenl iiin décréta ijue les, honneurs du Panthéon lui seraient décernés et vota une pension à sa mère.
La Mort du jeune /Sara ou une Journée de la Vendée, drame historique en un acte par Madame Briois. Paris, Barba, 1704, in-8. — Quérard, sons le nom de tlriois, ne donne aucun détail sur cet auteur.
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tenu d'ajouter im avertissement pour prévenir les acheteurs contre les versions incorrectes déjà répandues, sinon autorise Brioisk faire réimprimer ledit manuscrit aux frais de Barba; Condamne Barba aux dommages- intérêts à donner par étal1.
(Extrait des inimités, f. 233, p. 1.)
AUDIENCE DU 13 MESSIDOR AN II {l*r juillet 1794).
TRIBUNAL DU lor ARRONDISSEMENT,
Millet, président, Dëlespine, Marchand et Dameuve, juges.
Gabriel C. Laecuèzb.
Attendu que le citoyen Garniêr-Launaij, juge, chargé du rapport, a
été nommé juge au Tribunal révolutionnaire; '
La cause est continiiée au 23 messidor.
(Extrait des minutes, f. 430.)
AULt't%CE DU U MESSIDOR AN II (2- juillet 1794).
Enregjistrément du congé accordé à, un juge, pour raison H' de santé.
Le aïloyen'Bàstas-d, juge du Tribunal, actuellement de service à celui d'appel de la police correctionnelle, a présenté au Tribunal un congé à lui accordé par le dit Tribunal d'appel de ia police correctionnelle lés [ du présent mois, du temps nécessaire pour le rétablissement de1 sa santé, ensuite duquel est l'autorisation à lui donnée le 8 de ce -mois par la Commission des administrations civiles, police et Tribunaux, pour s'absenter pendant deux mois, et a exposé que son temps de service .à la police correctionnelle finissant. an le.r thermidor prochain, et devant reprendre ses fonctions ledit .jour en ce Tribunal, il requérait en conséquence qu'il piûtau Tribunal ordonner la consi-
î. Barba fit opposition au jugement du 12 messidor an H. Un jugement du 22 tliermidor an II (9 août 1794} dûhoula Barda (Je son opposition. [Ex/rail des minutes, f. 288, p. 3.)
gnation au registre du Tribunal desdits congé et autorisation, attendu que ledit congé ne doit expirer que le 15 fructidor prochain. Le Tribunal
Ordonne la consignation au registre.
{Extrait des minutes, f. 432, p. G.)
AUDIENCE DU 15 MESSIDOR AN II (3 juillet 1794).
. THIBUNAL DU f*r AHROÏDISSEHEHT.
Maucitakd, président, Delespine, Callièhes de l'Estang et Daheuve, juges.
Catherine Beurton, femme divorcée de René d'Hehiïikr, C. la citoyenne Raucouiît ', ci-devnnt actrice du Théâtre-Français, assignée' tant à son domicile à la barrière Blanche qu'à la maison des ci-devant An-: : glaises, rue des Fossés-Saint-Vielor, où elle est détenue, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer trois mille cinq cents " livres, montant d'une reconnaissance.
(Extrait des minutes, f. 433, p. 4.)
1. Voy. suprù in nol.fi ])io»nt|iIi ique rjoiieenum t. M.l;s Fiui'.i:i>i/rl mise .ïu Imb <iu. jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondis se m eut à l'audience du 2 avril
A la séance du mardi 3 septembre 1783 de la -Convention nationale, sons la présidence de Maximilien de Robespierre, Iinrére demanda qu'on approuvât un arrêté pris par le Comité de salut public, .portant que le Théîtlre de la Nation
<le leur incivisme, et parce qu'ils étaient soupçonnés d'entretenir des correspon-
iiitilulée l'umélu.. LWw.am bien uppliiuil il ;i ce fit; mesure, et à nus l;i mûL il.u 3 ;ui 4 .^'jp'lBiribi'n, les eoiïiërJiens et connu! i tirums du T.liéàli'C de la Xatkm furent o.rrclûfi et emprisonné:;. Jes fiomi.uilejii nu >. :M.-Hle!!o.Miiel Le.-, Je s c-orner"! jeunes û. Sainte- Pélagie. Plus tard, ils furent transférés, les comédiens à Piepus et tes comédiennes aux Anglaises, rue dès Fossés-Saint- Victor. Cet emprisonnement dura
Edmond et Jules de Goneourt, dons leur Histoire de la société française pendant le Directoire, nous ont décrit le train de vie princier de ïïaucoxivi, k celte époque de plaisirs, « Elle a toujours son palais. rue ci-devant Royale, près la barrière Blanche, et son écurie pour six chevaux. Un beau monde se presse'. les jours de gala, dans son superbe salon aux boiseries sculptées et dormes, aux glaces magnifiques, aux portes à panneaux de glace, au plafond en ovale et superbement peint. Elle apprend ses rôles dans un nid d'étude tendu en taffetas
de marbre bleu turquin, et va se promener dans le demi-arpent de son jardin anglais. »
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LES T1UBUNAUX CIVILS DE PAMS
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II (4 juillet 1794).
ïllinUÎJAL DU 1er AH310KDISSEJ1EKT.
Marchand, président, Delksi>ine, Caluboes an L'Estang et Dameuve, juges.
Installation du citoyen La Jarriette, nommé juge, aux lieu et place du citoyen Millet, par arrêté du Comité de salut
public.
Le citoyen La Jarriette, nommé juge du Tribunal aux lieu et place du citoyen Millet par arrêté du Comité de salut public dul2 du présent mois, s'est présenté à l'audience muni du dit arrêté, a offert de prêter le serment au cas requis et accoutumé et de remplir les fonctions auxquelles il est appelé.
Après que lecture a été faite, par le citoyen Marchand, de l'arrêté du dit jour,
Le Tribunal
A donné acte au citoyen La Jarriette du serment par lui présentement l'ail, et en conséquence ordonne qu'il passera à l'instant, au rang des juges du Tribunal et que l'arrêté sera consigné dans le registre tenu au greffe.
[B&h-ait des minutes, f. 4M, p.
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II (4 juillet 4794).
TRIBUNAL BU 2° ASRONDISSËSIENT.
La uriENT aîiiii, faisant fonctions de «résident, Crampon, Séhi«é, Faure, juges, Goffjniial, commissaire national.
Installation des citoyens Oblet et Lecomte jeune, nommés juges, aux lieu et place de Perdry et de Boulland, par arrêté du Comité de salut public1.
Le citoyen Coffinhalt commissaire national, a donné lecture d'un arrêté du Comité de salut public de la Convention du 12 messidor
1. Suivant YAhnanach national de 1704 (p. 434), Lecomlc et Obtet avaienl été avoués près les Tribunaux de Paris.
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an H portant entre autres choses destitution des citoyens Perdry, président, et Boulland, juge, et la nomination des citoyens Ol/let et Lecomte jeune, pour les remplacer.
II a requis, efc
Le Tribunal ,
Après avoir reçu le serment des citoyens Oblct et Lecomte jeune, debout à la barre, les déclare installés en qualité de juges. (Extrait des minâtes.)
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II (i- juillet I79i).
Laurent ainé, faisant fonctions- de président, Crampon, Sémjxé, Fauhe, juges, CorriMiAL, commissaire national.
Huart appelant, G. ia veuve Tourtay, défaillante.
Mainlevée d'une opposition formée au greffe du Tribunal de cassation.
Attendu que l'opposition de la veuve Tourtay, formée au greffe du Tribunal de cassation, est contraire aux. principes et ne saurait être capable d'arrêter le jugement d'une instance pendante au Tribunal de cassation ;
Le Tribunal
Infirme le jugement dont est appel ;
Au principal, déclare la veuve Tourtay non recevable en sa demande ;
Donne acte à Huart de ses offres de lui remettre les pièces qui lui appartiennent;
Fait mainlevée de l'opposition, nonobstant laquelle il pourra être passé outre au jugement de l'instance pendante au Tribunal de cassation entre le curateur à la succession vacante de François Tourtay et le citoyen Prvtereile. ....
[Extrait des minutes, f- 241, p. i.)
i. IIitai-t-Ditparc, d'après YAlmmach national de lî'Ji (p. 212), était avoue au Tribunal de cassation.
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II (4 juillet 1794).
. TRI DU K AL DU 3e ABRONMSSEMEKT.
Desvieux, président, Auvhav, Jukik et Loppiî, juges.
Serment et installation de Mourra jeune et de Gattrez, nommés, l'un juge, l'autre accusateur public par le Comité de salut public *.
Sur la présentation par le commissaire national d'un arrêté du Comité de salut public de la Convention du 12 messidor portant que le citoyen Mourre jeune est nommé pour remplacer Je nommé Le' Clerc, juge en ce Tribunal, — et le citoyen Ainbroise-Jean-Baptiste- Pierre-Ignace Gattrez, pour remplir la place d'accusateur public auprès dudit Tribunal, Le Tribunal
Reçoit le serment des citoyens Mourre jeune et Cadrez. {Extrait des minutes, f. 239, p. 1.)
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II [i juillet 1791).
TRIBUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Theukisl, président, ToKNBitngra, Cabcenac, Lauvjn et Sëhmajzk, juges.
La Commission de bienfaisance3 G. le citoyen Poncet.
Maison de jeu. Objets saisis et confisqués. Créanciers des joueurs.
Attendu que les trente-deux mille trente-six livres et les jetons d'argent, â la remise desquels le citoyen Poncct est opposant sur le citoyen Livry, ont été saisis comme objets de jeu et comme tels
1. Voy. infrù le jugement cltr fi- arrondissement an date du llî messidor an II {>i juillet iWi), où est rapporté le texte de l'arrêté du Comité de suint publie.
2. Une loi du 28 innr6-i3 avril 1793 avait éluuli- provisoirement A Paris une Commission L-cntraie de bienfaisance pour administrer les revenus de donation appartenant aux pauvres (l)uvergier, t. V, p. — Voy. YAlmanuch national de i'tVt [p. ili) au sujet de eette Commission,
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confisqués au profit des pauvres, par jugement du Tribunal de police du 3 février 1791; ;.
Attendu que les créanciers particuliers des joueurs ne peuvent exercer leurs créances sur les objets ainsi saisis et confisqués, ce qui a été même ainsi jugé par ie jugement susdaté qui a prononcé la dite confiscation sans avoir égard aux oppositions formées par divers créanciers et notamment pour loyers;
Le 7'ribimal
Fait mainlevée des oppositions formées par Poncet
{Extrait des minutes, L 347, p. 'A.)
AUDIENCE DU 16 MESSIDOR AN II (4 juillet 1794).
TRIBUNAL i>U S* ARRO «DIS SEMENT.
MiciiAur.T, pri'iHidfiul, Dkxikot ùl Miîï'iv œ.k-, .juges, Peut, commissaire national.
Publication de l'arrêté du Comité de salut public du 12 messidor au II (30 juin 1794), nommant divers magistrats.
Le commissaire national a' présenté un arrêté du Comité de salut public du 12 messidor portant destitution du citoyen Georges, greffier de ce Tribunal et nomination à sa place du citoyen Durouzeau.
El à l'instant le Tribunal a reçu le serment du citoyen Durouzeau.
Le greffier a fait lecture de l'arrêté, ainsi conçu :
« Du 12 messidor an II.
« Le Comité de salut public destitue de leurs fonctions les nommés:
« Millet, président du Tribunal du 1er arrondissement,
« Faùre, commissaire national au même Tribunal,
« Perdry, président du Tribunal du 2° arrondissement,
« Boulland, juge au même Tribunal,
« Le Clerc, juge du Tribunal du 3Barrondissement,
« Georges, greffier du Tribunal du 5aarrun<lissemcnl.;
« Arrête que, conformément à l'article 2 de la loi du 17 septembre
1793, ifs seront mis en état d'arrestation, les scellés apposés sur leurs
papiers ; ,
'« Arrêté que ces individus seront remplacés ainsi qu'il suit :
« Juge du Tribunal du 1er arrondissement le citoyen La Jarrietle, commis-greffier au Tribunal du 3B arrondissement ;
« Commissaire national du lor arrondissement, le citoyen Eynaud 1 , membre du bureau de conciliation près le Tribunal du 6° arrondissement, et membre du Comité des défenseurs officieux des Jacobins ;
<c Juges au Tribunal du 2". arrondissement, le citoyen Oblel-, seclion des Amis de la Patrie, — et le citoyen Lecomte, section i de Bon Conseil ;
u Juge au Tribunal du 3e arrondissement, le citoyen Moixrre le jeune, section de la Montagne ;
« Greffier du Tribunal du 5e arrondissement, Darovzeau;
« Arrête au surplus que le citoyen Grandvallet remplira les fonctions de juge au Tribunal du oe arrondissement, — et le citoyen Galtrez, celles d'accusateur public au Tribunal du 3e arrondissement.
« Signé au registre : B. Barère, C.-À. Prieur, Billaud-Varenne, Coulkon, Robespierre, Callot. d'Lferbois, R. Lindet et CarnoL,
« Pour extrait, signé ; Carnot, B. Barère, Billaud-V avenue.
« Pour copie conforme, signé : Heyman. »
{Extrait des mîmiiea, f. 233, p. 2.)
. . AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN II {S juillet 1794).
Oblet, faisant fonctions de président, Cbampok, Si'cmimî et Fauiis, juges. Lecomte faisant fonctions de. commissaire national,
Le Tribunal
Ordonne la transcription sur ses registres du jugement du Tribunal de cassation du 2 ventôse dernier (20 février 1794) portant cassation du jugement du 8 mars 1792 rendu entre les commissaires de la régie nationale de l'enregistrement et des domaines et autres et Corsange, l'un des exécuteurs testamentaires de Joseph Arboré. . {Ewlroït des minutes, f. 2îî, p. 1.)
1. Eynaud fLouis-.l«scpi)-Antoine),d'aprés YAlmanach national de 1794 (p. 33û), demeurait qu.ii des San s-Ch lottes ou Tournelles et était membre du bureau de paix et Conciliation du (!■ arrondissement. — Le 5 juillet 17M, il fut nomme juge .iu Tribunal <tu 2" -uTOndissemenl, en remplacement de Lecomte.
2. Oblel, ck uvDiiij prestes Tribunaux, demeurait rue Snint-Mm-tin, 277 (Almamich national de 1794, p. 443). > ' -
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AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN II (5 juillet 11M):
TMIÎUtfAL DU 3° ATtR ON [> ] SS ËM liN T .
Desvieux, président, Auvray, Mouiihe jeune et Junik, juges.
Leroux, comparant en personne, C. Angran 1 (Bureau, fondé de pouvoir).
Succession d'Angran d'AIleray -.
Attendu que ]a créance de Leroux n'a pas été contestée ; Le Tribunal
Condamne Angran l'aîné à payer à Leroux huit mille cinq cent soixanle-dix-sept livres, montant de la portion d'ouvrages à sa charge dans ceux: faits en 1793 dans des maisons rue des Rosiers et Quincampoix appartenant audit Angran et à la succession à.' Angran d'AIleray, son frère, conjointement.
{Extrait des inimités, f. 251, p. 1.)
AUDIENCE DU 17 MESSIDOR AN II (5 juillet 179t).
TRIHUNAL DU 4e ARRONDISSEMENT.
Acceptation bénéficiaire de la succession de Guillaume Cavelier dit La Guillaumye3.
Jugement qui autorise Théodore Cavelier, ancien consul de France
1. Louis -Alexandre Angran, demeurant rue îles Blancs-Manteaux, cul-de-sac Suquet, avait été président de la 3e Chambre des enquêtes [Almanach royal de 1789, p. 307},
2. Déni s -François Angran d'AIleray, ancien lieutenant civil ait GhfLtelet et conseiller d'Étal, exécute le 1" floréal an II (20 avril 1794), après avoir Été condamné par le Tribunal révolu lion na ire, était ie frère de Louis- Alexandre Angran. Voy. supn'i la noie qui accompagne le jugement rendu pur le Tribunal du 1" arrondissement ii l'aiidifiiici; tin li juillet ! 'ï£ii\
3. Il s'agit sans doute d'un parent de François-Nicolas de la Guillavmye, conseiller honoraire en la grand 'chtunbre du Parlement, demeurant .rue d'A-gucsseau, qui était infendant de file de Corse, suivant VAlvwnach royal de 1789 p. 267. D'après M. Brelle {llccne.il de documents relatifs à la convocation des Étals généraux de -I7S9, 1. 1", p. 472], ses titres et qualités êlaient les suivants : François-Nicolas de la Guillaumye, chevalier, conseille]- du Roi en tous ses conseils, conseiller honoraire en sa cour et grand 'chambre du Parlement de Paris, intendant" de justice, police, finances, vivres, fortiiicotions, et commissaire départi pour l'exécution des ordres de Sa Majesté en l'ite de Corse.
Voy. ïnfrà le jugement rendu par le même Tribunal à l'audience du 28 thermidor an il (15 août 1794). ....
Source
aux Iles vénitiennes, demeurant à GuereheviHe [Seine-et-Marne), et Pierre Guillaume Cavelier, demeurant à Yeraon, héritiers pour un tiers de Guillaume Cavelier dit La Guîllaumtje, leur frère, décédé à Paris le 2 floréal dernier (21 avril 1794), à accepter la succession sous bénéfice d'inventaire.
[Extrait. des minutes, S. 248, p. 1.)
AUDIENCE DU 19 MESSIDOR AN II (7 juillet 1794).
TRIBUNAL nu 2B arrondissement.
Oblet, faisant fonctions de président, Crampon, Skminè et Faure, juges. Leoomte jeune faisant les fonctions de commissaire national.
Cafr aïs-Martin, comparant en personne, C. la veuve Salleur, comparant aussi en personne.
Promesse de mariage. Dédit.
Le Tribunal,
Attendu que Martin ne justifie d'aucun acte par lequel il ait été stipulé un dédit de îa part de la veuve Salleur, dans le cas où le mariage projeté entre les parties n'aurait pas lieu ;
Et attendu les offres faites par Ja veuve Salleur de remettre le torchon et l'essuie-inaïus réclamés par Martin ;
Déclare Martin non recevable dans ses autres demandes.
(Extrait des minutes, f. 244, p. 1.) 1
AUDIENCE DU 19 MESSIDOR AN II (7 juillet 1794).
HÉRAULT C. AnBRIEUX.
Renvoi de la cause par suite de la destitution et de l'arrestation de deux juges.
Attendu la destitution et l'arrestation de Perdry et Boulland, juges, avec lesquels la cause était plaidée et mise en délibéré,
Renvoie la cause au 29 messidor.
(Extrait des minutes, t. 244, p. 1.)
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AUDIENCE DU 19 MESSIDOR AN II (7 juillet 1794).
raiiiUNAL du 6e arrondissement.
Toutiiï, président, Duprkssoir, Dalloz et Lkjiaihe, juges. Dousiîn, commissaire national.
Leroux, comparant on personne. G. Cécile Aubeby (Grandjkas, fondé de pouvoir).
Une fille naturelle recueille tous les biens de la succession de son père.
Attendu qu'il est constant que Cécile est fille d'Antoine Aubery- Desfontaines 1 et de Cécile Vandeimyver, son épouse, ainsi qu'il résulte 1° de son extrait baptislaire du 9avrif 1753, 2° de l'extrait mortuaire dudît Aubery - Desfontaines , père, du 5 venlôse dernier, 3° d'un acte de notoriété passé devant Cabal", notaire à Paris le 9 messidor présent mois, qui prouve que Cécile Aubery a toujours passé pour fille d'Antoine Attbery ; — qu'en qualité de seule héritière de son père elle a droit de recueillir les biens de sa succession ;
Le Tribunal
Ordonne que Leroux sera tenu de payer entre les mains de ladite Aubery.
{Extmtt des minutes, f. 260, p. 2.)
AUDIENCE DU 21 MESSIDOR AN II (9 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 2e ARBO\I»SSEalENT.
Crampon, faisant fonctions de président, Sémink, Faurk et Oblet, juges.
Installation d'Eynaud, nommé juge à la place deiLecomte.
Lecomte jeune, faisant les fonctions de commissaire national, donne lecture à l'audience publique d'un arrêté du Comité de salut
1. Antoine Aubery-Desfontaines était probablement le frére H'Anbery-Det fontaines (Jacques), homme de loi, demeurant rue Quincampoix, qui fut élu jiifre suppléant du Tribunal du 1" arrondissement Je 18 février 1792.
2. Cabal a été notaire ù Paris depuis lc-23 août 1791 jusqu'au 13 février 1811. Son élude est continuée aujourd'hui par M" Ka>jol.
public de la Convention du 17 messidor portant entre autres choses que Lecomte remplira les fonctions de commissaire national près Je Tribunal du premier arrondissement, et que fît/ttaud', îiomniô juge à ce Tribunal, suivant l'arrêté du 12 messidor remplira les fonctions déjuge au Tribunal du deuxième arrondissement aux lieu et place dudit citoyen Lecomte.
1! a requis,
Le Tribunal
Dcclare Louis-Joseph-Augnslc E'ynaud installe en qualité de juge, après avoir reçu son serment.
[Extrait des minutes, ï. 24ii, p. 1.)
AUDIENCE D(J 21 MESSIDOR AN II (9 juillet 1794).
ItouRSAULT !, comparant en personne, C. Chjîvbkï de la Chapelle, défaillant.
Résiliation du bail du Théâtre des Sans-Culottes.
■ Attendu que par l'acte notarié passé entre les parties il a été convenu •\u':i ilëlauL de parement d'un ter me de loyer le bail serait résilié ;. Le Tribunal
Déclare résilié le bail fait par Boursault à Cheveny le 10 mars 1793 du théâtre connu sous la dénomination de Théâtre des Sans-Culottes ;
Ordonne que Cheveny sera tenu de déguerpir et de rendre tous les babils et objets mobiliers qui lut ont été loués pour le dit spectacle
[Extrait des minutes, f. 26ÏÏ, p. 1.)
1. L'aiTÊté du Comité de salut public du «.messidor an ]I (5 juillet 1774), te! qu'il est reproduit par M. Auîarri [Recueil rtas actes du Comité- du salut public, tome XIV, p. 13(1), porte que Esnard remplira les fonctions de juge au Tribunal du i" arrondissement. Nous croyons que c'est là une erreur de copie.
5. Voy. supra les jugements rendus par le Tribunal du 3" arrondissement, au* audiences du 14 mars 1792 et du 3 juin 17'ja, et la note biographique concernant JttmntntU qui accompagne le premier de ces jugements.
Le Théâtre des San s -Culottes n'est autre que l'ancien Théâtre Martin, le Théâtre' des Amis- des Arts, le ThOûtre des Variétés nationales, le Théâtre des élèves rte l'Opéra-Comïquc. On y a joué notamment, le 2 nîvôsc an II (22 décembre 17U3),
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TRIBUNAL DU 3" A
président, Auvray, Jukié et Loppé, juges.
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AUDIENCE DU 22 MESSIDOR AN II (10 joulet 1794).
TRI110KAL 11U l°r AHBOKDIBSEMBKÏ.
La Jahuietib, président, Deleshne, Marchand cl Dajieuvk, juges.
Les citoyens Dauhï frères, entrepreneurs <ic ta fabrication des monnaies de bronze, demeurant maison des Barnabïtes, près lé Palais de justice, C. Souton, ancien directeur des Monnaies, demeurant à Paris, rue de la Loi '.
Diffamation par la voie de la presse. Réparation d'honneur.
Les frères Daumy ont été chargés de séparer l'or et l'argent des cuivres et autres métaux et de la fabrication de la monnaie de cuivre... Des détracteurs ont tenté de les supplanter. L'un d'eux, après avoir été admis à des essais, fut évincé. Souton, ancien directeur de la Monnaie de Pau, produisit aussi ses projets.
Une polémique s'engagea dans les journaux VAnti-Brissotin, journal du soir (31 janvier, n° 102, n"103, n" 115), et le Journal de Paris (1-4 pluviôse, 16 pluviôse, 18 pluviôse).
Les frères Daumy ont obtenu le 7 floréal (26 avril 1794) un jugement par défaut qui condamnait Souton en cinquante mille livres de dommages-intérêts applicables aux enfants des défenseurs de la Patrie.
Souton y forma opposition.
Le Tribunal i
Attendu que, dans sa pétition présentée à la Convention le 13 pluviôse dernier, Souton a déclaré qu'il contractait l'engagement de prouver que lés soumissionnaires pour la fabrication des monnaies provenant des cloches avaient volé plus de cinq cent mille livres,, et que le 14 pluviôse il a désigné les frères Daumy dans \e Journal de Paris ;
Que ces inculpations ont pu porter atteinte à la réputation des frères Daumy et préjudicier àJeur fortune ; ■
},cs Crimex de la noblesse ou le régime féodal, pièce en cinq actes, en prose. i"t grand spectacle, par la citoyenne Villeneuve. [Biôlioginp&ie de l'histoire de Paris pendant la Révolution française, par Maurice Totirneus, tome III, pp. 199 ni; suivantes.)
- 1. Yoy.fupi-â lu note qui accompagne le jugement de défaut rendu par ic Tri bunal du 1" arrondissement à l'audience du 7 lloréal an II (2B avril 1734), entre les iiifmes parties.
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Ordonne que dans la huitaine Souton mettra acte au greffe contenant rétractation des imputations par lui faites contre les frères Daximy, de les reconnaître pour des citoyens probes et incapables des
faits par lui reprochés , sinon que le présent jugement vaudra
le dit acte ;
Condamne Souton aux dommages-intérêts à donner par état ; Ordonne J'affiche du jugement à cent exemplaires.
[Extrait des inimités, f. -541, p. 3.)
AUDIENCE AU 22 MESSIDOR AN II (10 .juillet 1794).
. TTUB1ÎNAL DU lor ARRONDISSEMENT.
Installation de Dameuve, nommé juge, et de J.-B. Lecomte, nommé commissaire . national.
Serment de Louis-Cïaude-Charl es-Denis Dameuve, nommé juge au Tribunal par arrêté du Comité de salut puhlic du 17 messidor (5 juillet 1794).
Serment dè J.-B. Lecomle, nommé commissaire national du Tribunal du premier arrondissement par arrêté du Comité de saltit pubîic du même jour.
[Extrait îles minutes, f- ]>. 1.
AUDIENCE AU 22 MESSIDOR AN II (10 juillet 1794).
Evnai;b, président, Crampon, SksiiskcE Fa un fi, juges. Oblet, commissaire national.
■ - Lehodey C. Garin.
Mission de Le Hodey 1 en Belgique.
Attendu que Garin ne justifie d'aucun litre à l'appui de sa demande;
■3. Il •i':i-.-ïl ijrolialiJeuient du journaliste J-e Ilodci; de Stinllcheureuil, qui créa le logot/rap/tc, dont la suppression fut ordonnée par J'Assemblée législative après la journée du 10 ac-ûi, tVJ2. Voy. suprà les jugements rendus par le Tri-
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Attendu que Le Hodey déclare qu'if n'a point employé personnellement Garin pendant su mission dans la Belgique, et qu'il ne l'a été que par les ordres de l'administration provisoire qui existait dans ce pays;
Le Tribunal
Déclare Garin non recevable dans sa demande. {Extrait, des minutes, f. 247, p. i.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN II (H. juillet 1794).
TRIBUNAL DU 5° ABRONDISSË1IEXT.
Mighault, président, Denizot, Métivier et Gkandyallet, juges. Pktit, faisant fondions de commissaire national.
Le citoyen Desïîvë C. le citoyen Van Si'aenbonck '.
Pension viagère consentie sur les appointements d'une place de professeur d'iconographie au Muséum.
Il s'agissait de savoir si Spaendonck, qui, en considération de ce qu'il avait une place qui avait été promise à Desève, s'était obligé de lui payer, tant qu'il la posséderai (, quatre cents livres de pension viagère, devait en être dispensé pour l'avenir sur ce que ledit Spaendonck était à présent professeur de nosographîe , place qui avait les mêmes fonctions et dont les profits et émoluments étaient plus considérables ;
Attendu que l'engagement du 15 janvier 1775 'souscrit par
Spaendonck au profit de Desève a été fait entre majeurs et pour parvenir par le dit Spaendonck à' l'obtention de la survivance de la citoyenne Bassëporte ;
bunal du 3" arrondissement aux audiences des 10 octobre, 3 et 4 novembre 1792, 2 février el 12 avril 1733, et ta note qui accompagne le premier de ces jugements.
En 1799, le Hodey devint, le oberdu bureau dos journaux et de l'esprit public au ministère de la police, posle qu'il occupa jusqu'au 18 brumaire. JI a publie JSJi uji lifM-it iutilulé Du h <:o nd.n Ht: du Sentit soiis ttonarmvtti <-.l une Histoire de, la régence de Marie-LouisQ.
1- Van Spnciidonc/î i:l;u\. professeur il 'iconographie nalinelle au Muséum, nalionut d'histoire naturelle {ci-ilcvu.nl- Jardin des Plu nies',. établissement institué par décret de la Convention du 10 juin 1793 [Atmunach naiimtaijSe I7U4, p. 481). — Voy.infrà les jugements rendus par le Tribunal du 1" arrondissement aux audiences dos fi vendémiaire an lit (26 septembre 1791) et 23 frimaire an III (13 décembre 1794).
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Attendu que cet engagement a servi à. Spaendonck d'introduction à la place même qu'il occupe aujourd'hui, laquelle n'a fait qu'améliorer sa situation ;
Attendu qu'il a senti lui-même pendant longtemps que l'engagement par lui contracté était une dette sacrée, qu'il ne pouvait se dispenser de l'aequitler ;
Attendu que dans un Gouvernement où la vérité et la justice sont à l'ordre du jour, l'ingratitude et la dureté sont des crimes, dont un vrai républicain ne peut se rendre coupable ;
Le Tribunal
Condamne Van Spaendonck à payer à Desève quatre cents livres pour une année d'arrérages échue le 26 nivôse dernier et â continuer ladite annuité tant qu'il jouira d'une place au Jardin national des plantes, sous telle dénomination qu'elle puisse être. (Extrait des minutes, f. 2G1, p. i.)
AUDIENCE DU 23 MESSIDOR AN II (H juillet 1794).
TRIBUNAL DU Ier AWIONDÏSSEMIINT.
L'Agent national du Trésor public du district de Paris C. Jean lifEST.-\ ancien horloger, et Atarie Pjllox, son épouse, demeurant rue du Coq-Honoré, déraillants.
Lé 26 janvier 118%, Claude Plllon, ancien receveur des impositions de Paris, a fait liait â Favel de bâtiments, rue Poissonnière. Pillon est mort en faillite, en 1789.
Le Procureur général-syndrc du1 département de Paris, substitué au ci-devant contrôleur des rentes, exerce des poursuites eontre Favel, débiteur de loyers envers Btesla.
[Extrait des minutes, f. 445, p. L).
). liippolytiî Jticstn, (onderir île c;i raclures, (ils de Jean tttesta, n ète ;idiuim* tralour des hiens du duc tlUnuiule en IKiX, directeur du Comptoir d'Escompte, administrateur du CrwJit uwhiliiv- et ùc- lu Société Ir» mobilière. Il est mort le 1 j rictcilue 1H70.
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AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN II (12 juillet 1794).
ÏH1BUNAL BU icr AHROND1S SEMENT.
Le Tribunal ordonne la signification du jugement par l'huissier de service à la déraillante tant au lieu de sa détention qu'au domicile par elfe élu.
(lixtraii des minutes, l\ 443, p. 1.1
AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN II (12 juillet 1794).
XR1UUNAL ])U l°t ARRONDISSEMENT.
RoBEEuoT-L.mriGDE, Américain, demeurant à Paris, nie du Temple, légataire universel de son frère J.-lî. Kobehiot, déeédé trésorier principal de la marine *.
{Extrait- des minutes, f. îé3, p. t.)
AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN II (12 juillet 1794).
La citoyenne Biujkelle, femme divorcée de Peukot, C. Pebrot. Divorce. Dot. Restitution.
Le Tribunal
Condamne Pcrrot à payer à la citoyenne Bruneïïe quatre mille cinq cents livres, montant de sa dot; Deux cent cinquante livres de pension viagère, etc. ....
(Extrait des minutes, î. 26S, p. 2.)
i. Un autre HoJjcrjot (Claude) a Été député « la Convention pour Je département de ne -et- Loire. Ce fut l'un des plénipotentiaires assassinés à Jtustadt ie 28 avril 1799.
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AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN II (12 juillet 1794).
ÏIIIBUK4L DU 3» AllllOKDISSKHKKT.
Prestation de serment de- Joseph-Augustin Panier, demeurant rue du Renard-Sauveur 1 (section du Bon-Conseil), en qualité de commisgreffier civil.
(Extrait des minutes, f. 268, p. 12.)
AUDIENCE DU 24 MESSIDOR AN II (12 juillet 1794).
. TRIBUNAL DU S0 AElIlONDISSKJlEfiT.
Miciuui.r, président, Dknïzot, Mktivier et Grasdvalïjît, juges, Petit, commissaire national par iiUérim.
Bkodblet et Pbiîvôt C. Fbëcot.
Diffamation envers les comptables de la caisse de Foissy.
Attendu que le jugement rendu le 7 pluviôse dernier (26 janvier 1794) par le Tribunal du 4°arrondissemeiit, dont Frécot est appelant, est conforme aux principes;
Attendu que par ses placards Frécot a donné à son appel une publicité notoire pour anéantir l'impression qu'avaient naturellement pu produire contré lui les dispositions dudit jugement. .... — que par un cahier intitulé : Histoire de Broddet et Prévôt comme comptable de la caisse de Poissy il a diffamé de nouveau Brodelet et Prévôt et s'est permis à la page 29 des expressions tendantes à avilir les premiers juges ;-
Le Tribunal
Confirme Je jugement du 7 pluviôse;
Ordonne l'affiche du présent jugement à huit cents exemplaires, etc
(Extrait des minutes, f. 261 bis, p. 5.)
1. Celle rue fait aujourd'hui partie de lu nie Grenela, entre les rues Sujnt- Dcnis et Dussoubs.
SI
AUDIENCE DU 28 MESSIDOR AN II (16 juillet 1794).
TRI RURAL DU il* A ïî II ON DIS SEMENT.
Michault, président, Dkkizot, Metjvier, Ghandvallet, juges.
Deëqueiuiois de Nauhoy G. Le Couteulx bu Moley '.
Traité frauduleux entre les créanciers d'un failli pour détourner l'actif de la faillite.
Attendu que le traité du 50 janvier 1792 porte tous les caractères de )a fraude la plus criminelle et que cette fraude a été consommée; Le Tribunal
Déboute Le Couteulx de son opposition au jugement du 26 floréal (15 mai 1794)'
{Extrait des minutes, f. 204, p. 2.)
AUDIENCE DU 28 MESSIDOR AN II (16 juillet 1794).
TRIBUNAL DU 3e ARRONDISSEMENT.
Desvieux, président, Auvray, Jdnik et Loppê, juges.
Sbvw (Bergeron d'Akguv, fondé de pouvoir) G. l'Agent du Trésor public, appelant du jugement du Tribunal du i"' arrondissement du H septembre 1793 \
Restitutions envers le Trésor public. Référé àla Convention pour interpréter la loi.
Attend» 1° les laits avancés et les pièces produites par Scvin pour justifier le paiement des vingt-six mille cinq cents livres qui lui a été fait en 1788, et l'article 6 du décret du 19 septembre 1792 qui charge l'agent du Trésor de poursuivre la restitution de ladite somme avec les intérêts depuis janvier 1787 et d'appeler en garantie les
1. Voy. xuprà le jugement rendu par défaut :ï l'audience du 2fi lloréal ;m II (15 mai 1 704) par ie intime Tribunal et la note qui l'accompagne.
2. Voy. miprà le jugement rendu par le Tribunal du 1" arrondissement à l'audience ri il 11 suptfjij'iLirc no.'i.
sieurs Montbarey Puységur s, La Tour du Pin 3 et Wecker*, comme ayant autorisé ou tourné à leur profit des paiements injustes et dilapidé les deniers publics ;
Attendu 2° que Sevin paraît encore justifier, au moins d'après les dernières pièces produites, la déduction que le jugement dont est appel l'autorise à faire ;
Attendu 3" que le décret du 19 septembre n92 n'a pas textuellement exprimé si les Tribunaux devant lesquels les dénommés eu l'article 6 seraient traduits pourraient prendre connaissance des moyens justificatifs qu'ils rapporteraient, les adopter s'il y avait lieu et en faire la base de leurs jugements, ou si, sans examen desdits moyens, lesdits Tribunaux se borneraient à prononcer seulement la condamnation des objets indiqués.
Attendu 4° qu'indépendamment du doute qui résulte du silence de l'article à cet égard, Sevin invoque la faculté que la loi paraît n'avoir
pas voulu ôter de justifier le paiement;
Attendu 5° les dispositions de l'article 11, section 2, de la loi du 14 frimaire 11 , qui fait défense à toute autorité constituée de s'écarter du sens littéral de la loi sous le prétexte de l'interpréter ou d'ysuppléer et ordonne de s'adresser à la Convention nationale seule en pareilles circonstances ; te Tribunal,
Voyant son devoir écrit dans la loi, et résolu de l'observer ainsi qu'il l'a juré,
Ordonne qu'il en sera référé à la Convention ;
En conséquence, suspend tout jugement, jusqu'après que ses doutes auront été levés.
{Eiïiruil. des aiiunles, T, 2Î1, p. 2.)
1. Voj- suprii ic jugement rendu par le Tribunal du û" arrondissement à l'audience du 28 murs 175)1 et la note Biographique qui l'.icr.umpapi!! i'-riiicenianl Alexandrc-Marie-Léonor fie SaiiH. Muni-is, conili: puis prince de Utotitbarey. 1 cl li. Voy. siipi-à la, .jumîinents rendus |i.ir le Tribunal du l" arrondissement x .,i.iii]î(ji](;(!K [le;; 1S ocloliru -n<)-2 et -H: i,-.;;.i.i.!.in; H'j3 et ]i>K imlcy. qui les accum--
4. Voy. suprà lo note ifui accompagne le jugement rendu par le Tribunal du i'T arrondissement à l'audience du 1" nivôse an II (21 décembre 1193). [il Duvergier, Collection des lois, t-, VI, pp. 391 et suiv.
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AUDIENCE DU 28 MESSIDOR AN II (1G juillet 1791).
THIDUNAL DU 6° AHllOSDISSEMBST.
Dcflos et Lamv os-noms C. In citoyenne d'Houhy, femme divorcée de Diîuuniî, déraillante*.
Liquidation des reprises matrimoniales de la femme Debure contre les créanciers de la faillite de son mari.
Le Tribunal,
Attendu que i'acte c!e liquidation des reprises matrimoniales de la défaillante a élé fait )e 18 novembre 1791, hors la présence des créanciers de Debure, et que l'on y a compris comme appartenant à !a femme une partie du mobilier valant vingt-trois mille six cent trentecinq livres existant chez Dehure au moment de sa faillite et par lui abandonné à ses créanciers;
Ordonne qu'il sera procédé à une nouvelle liquidation. {Extrait des minutes, f. 267, p. 1.)
AUDIENCE DU 29 MESSIDOR AN II (17 juillet 4794).
TillBUNAL DU -2» AÏUIONDJSSEMERT.
ErxAim, président, Crampon, Séhinîs et ïavue, juges. Obubt, commissaire national.
Confiscation des biens des Anglais. Affaire Glower.
Vu le mémoire de l'agent national du district près le département de Paris, Ouï le commissaire national ;
'>. \ riy. sitpr/i le j]jf!f;mni[ rendu [ira- lu Tj-irniniii (in n' fin-Diiilissr'inpnf. ;i l'audience du 27 ventôse on JI (17 mars et la note qui j'accompagne.
J',r;ii]çi]i"s-Jc;in NotH Dvfjvrt;, <|ui avait qHnisû la. J'ille (ii; L;t;i ic:iit ('lîi/ivlns d'itoiu-'j, fjvalt ïin frère. Guillaume Débute ditl'hîhê, libraire, qui frit membre de lii nomiiiîssion des monuments de 1790 à 179!!, et iiioiinit en JS20. II avait publié H Catulofjve des livres du duc de la Valliùre [i" partie), H63, 3 vol. in-S. Ses fils lurent ses associes et ses successeurs, et lorsqu'ils se retirèrent des affaires en iSU, ils liront de leur fonds une vente qui est restée Célèbre.
Yoy. iiijrà le jugement rendu par 1b même Tribunal à l'audience du 28 thermidor an II (15 août 17t>4) et le ingénient rendu sur l'appeî par le Tribunal du ,T arrondissement à l'audience du 29 messidor an 111 {il juillet iî9!î):
Attendu que te jugement par défaut rendu en ce Tribunal ou profit tle Gloww, Anglais, Je 24 pluviôse dernier, est contraire aux dispositions des lois des 7, 13 et 14 septembre 1793, qui prononcent la confiscation des biens des Anglais, et que l'exécution de ce jugement, si elle avait lien, pourrait nuire aux intérêts delà République;
Le Tribunal
Reçoit l'agent national tiers opposant à l'exécution dudît jugement par défaut surpris par Gtower ;
Le déclare, ainsi que tout ce qui l'a précédé et suivi, nul et de nul effet ;
En conséquence, maintient la ^République dans la libre possession et jouissance des biens dépendant de la succession Kington situés en France, comme étant confisqués à son profit. {Extrait (tes minutes, f. 2113. p.- 3.)
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN II (21 juillet 1794).
TouTiN, président, Dupressoir, Liège et Lemaihe, juges. Dobsën, commissaire national.
DoitEY (Renard, fondé de pouvoir) C. Joret (Bouilly, fondé de pouvoir).
Restitution des sommes payées pour obtenir des commissions de louvetïers.
Attendu que par arrêté du ci-devant' Conseil d'État du 28 février .v 1773, article 4, — il est dit que les commissions de lieutenants, officiers, sergents ou gardes de la louveterie, que le grand -louve (.fer est en possession de délivrer dans les différentes provinces, le seraient gratuitement et sans frais; — qu'en supposant que les grands-louveliers elles sujets qui se présentaient pour obtenir des commissions aient exigé ou payé des sommes, cet abus est une infraction à la loi que la justice ne peut tolérer; Le Tribunal
Reçoit Joret opposant au jugement du 21 prairial dernier (9 juin 1794) * ;
Déclare Dorey non reeevable en sa demande.
{Extrait des minutes, f. 271, p. 3.) ■!. Yoy. sitpn) ce ji u;-i; m wi l sous s ri ti.'.i'.e.
Source gallica.bnf.fr / Bibliothèque nationale de France
AUDIENCE DU 3 THERMIDOR AN II (2) juillet 1794}.
rniBUKAL l)0' 4° ahrondissehext.
Drjnouï, linissier, G. Legj»', marchand de bois à Versailles.
Étendue du droit d'exploiter des ci-devant huissiers à cheval au Chàtelet
.Attendu que les huissiers à cheval au ci-devant Gliâtelet n'ont droit d'exploiter que clans l'étendue des Tribunaux de district qui remplacent les justices supprimées auprès desquelles ils remplissaient les fonctions d'huissiers;
Attendu que le ci-devant bailliage de Meudon 2 n'était pas dans le ressort du Chàtelet-
Le Tribunal, f
Faisant droit sur la demande de Duroux,
Déclare nulle la saisie-arrêt faite ès mains de Duroux sur Thomas à la requête de JLegry, — par Ancel, huissier à cheval au ci-devant CMtetel, et tout ce qui s'en est suivi.
[Ex/rail des miaules, f. 2GJ .)
dehors" des limites dé la Juridiction à laquelle ils étaient attacMs, 11 est-fait .ici application ttes dispositions des articles 12 ut 13 rie la loi des 29 janvier -20 mars 1791 (Duvergier, t. II, pp . Si îi et 216), qui sont ainsi conçus : " Pourront les huissiers ijiii seront iil.l.ric!if';s aux TrM>im;;.ii\ de. district, ëlnblis clans la v.i Ue de Paris, exercer leurs fonctions clans toute retendue du département de Paris. — Tous les ntili'fts l;i.iifisi(;;-s on ser^cn t.s roy.mx. nsùne cmin des d-iievaiU jiiKliuea soigneui-iaîcs ressortissant immûiliidei.i)enl; aux parlements et cours supérieures supprimés, pourront, en vertu de leurs anciennes immatricules, pt sans avoir égard aux privilèges et ctiliiliulions (fc leurs offices, qui demeurent abolis, con-. tinucr d'exercer concurremment en tre eux leurs fonctions dans le ressort des Triliunaux de district qui auront nniipiaou celui dans Iciiu.eJ jis iVUi I ont :h!ï(i;l[.iîeulês, et ujèi.nc; tiiuu; toule réle-mlne- tk.s l'rjtj uîk.hix lie ciislncl i.inul le;s ehuîslieux HCTonl. élaïilis dans ie territoire t['.u eoiiiposail. !'rim;ii:jj re.-ir;ûïl (ie.-i TrilîUnaux supprimés.»
2. Le bailliage royal de Meudon ressoj 'lissait directement an parlement de Paris. 11 avait dans son district le bourg dû Meudon, dont la paroisse comprenait aussi le château royal de JJellevue, la verrerie royale située au Bas-Meudou, le val de Meudoii, Jcs Moiilhienn.v, l-'ir-n i-y_ la vi Ile c;n | j ; l ; ■ l ; ^ . ]■■< lenrie lie In f! niLi!:u ■ Damc-Hosc, la paroisse de Claiaort dans laquelle sont comprises l'autre partie (îe Fluury et ki lïu LDc-t: u.x -.Lttjjiu h , Ju paroisse rie (Jiavillc. c-elles tic Yintllay. les fermes de Vitliers, CouhJay et de l'tlôi.cl-Dicu, le village de 'ValCï.y. (Âbnanitck royal de 37KU.) Le personnel judiciaire du bailliage de Meudon était composé
AUDIENCE OU i THERMIDOR AN H (22 juillet 1794).
TR111UN.IL BU 1er ARRONDISSEMENT.
La Jarriette, président, Cuetok, Djîlespixe ol Callièhes ht, l'Estant-, juges-
Gehyais, loueur de carrosses, rue Thomas du Muséum, C. Itoc n ite - Moktg a illah d fils, rue de )a Loi, détaillant.
" Location de voitures.
Jugement qui condamne le défaillant à payer trois mille deux cent cinquante-trois livres, solde de quatre mille trois cent cinquante- trois livres, prix de location de chevaux et voilures, du 2i septembre 1793 au 14 germinal dernier.
[Exlrail des minutes, f. -560, p. 3.)
AUDIENCE DU 4 THERMIDOR AN II (22 juillet 1794).
ÏKIUUSAL DU 4er iinnOKDISSBIENÏ.
Lejioeceier, lilirnirc, rue Honoré, C. Charles Voidel ', déraillant, assigné à son dernier domicile connu, cour des Fonlaincs, maison Égalité.
Fourniture de livres..
Jugement qui condamne Voidel à payer cinq cent trente livres, montant d'un billet par lui souscrit le 19 pluviôse an II pour solde de prix de livres.
(Exlrail des minutes, î. 4G0.)
d'un bailli, d'un procureur du lioi, de trois substituts du procureur du Hoi, d'un greffier en chef, d'un notaire royal du bailliage, de quatre procureurs, de deux huissiers (indien ci ers, de (feux huissiers priscurs. Il y avait, en outre, une chancellerie des hypothèques, avec un conservateur des hypothéquas, sceileni- dos sentences et receveur des droits domaniaux, et un greffier cxpcdilionniiire de la chancellerie et des hypothèques.
i. Voidel Jeanr-fieprges- Charles, avocat ù Morhange, fut élu députe à l'As-
Puris, ou il exerça ses fonctions depuis le mois de janvier I79J jusqu an I" avril 1793.
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AUDIENCE DU 6 THERMIDOR AN II (24 juillet 4794),
ÏJUUUNAI, DU 4" AMLONDISSE.JIIÏXT.
Tiieukel, président, Tonneuiel-x et Seumaizë, juges.
Sylvain Bailly 1 (Ruiîllb, fondé de pouvoir) G. Lai'okii (Denise, fondé de pouvoir). .
Dommages-intérêts en réparation de dénonciation calomnieuse.
Attendu que La fond s'est rendu dénonciateur et doit réparer les torts que le citoyen Bailli/ a éprouvés par la privation de sa liberté ; Le Tribunal
Condamne Lafond à payer audit Sylvain Bailly quatre cents livres par forme de dommages-intérêts.
Q&UnU des minutes, f. iCî, p. 4.)
AUDIENCE DU G THERMIDOR AN II (24 juillet 1794),
TRJUUTiAL DU 4e ARRONDIS SEMENT .
Lanblet, fermier, G. Lefbvms d'Ojijiessok, défaillant5.
Jugement qui ordonne le règlement par experts des indemnités duos à Lamèlet notamment pour l'établissement d'une garenne et la privation d'un chemin qui conduit des bâtiments de la ferme à la grpjide roule de Tournan, etc
[Ex/mit des minutes, f. p. t.)
1, Jl ne pont s'agir de Je un -Sylvain Bailly, ancien mairo de Paris, qui était mort sur l'édiafaud le 2i brumaire an il (il novembre 3703).
2. Voy. ivfrh le jugement rendu par le infime Tribunal entre Arnaud et d'Ormesson à ('audience du 12 thermidor nu If (30 juillet HM) al ie jugement rendu entre Lamblet et d'Ormesson le ii fructidor ait 11 $i août 1794).
AUDIENCE DU 6 THERMIDOR AN Iï (24 juillet 1794).
TltlJlUNAL DU 6e AKHOSDISSJÎMJÏN'r.
Launat C. la ciloyenuo d'Espauuès, défaillante.
Jugement qui condamne la défaillante à payer trois cent soixante livres pour fournitures énoncées dans les différents aclcs passés entre la citoyenne d'Ssparùès et les créanciers. (Extrait des minutes, 1'. 274, p. 2.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN II (26 juillet 1794).
ÏHIliLTfÀL BU i61' AIlllONUISSIÎJIKiVT.
La Jakhiette, président, Creton, Deléspine et Callikres de j.'Estakg, juges.
' JoussEfiASD, limonadier, proprié taire d'une maison, maison Égalité, C. les citoyens membres composant la ci-devant Société des Échecs, locataire de JoiisSEium, assignés en ta personne du citoyen Criîquy l'un des membres et commissaires, demeurant rue Michel, et le citoyen Sabatikh de Cabre*, autre membre et commissaire, demeurant rue de Grenelle, défaillants.
Jugement qui condamne les défaillants à payer trois mille livres pour loyers et déclare valable Je congé à eux donné.
1. Il s'agit sans doute de Charles-Marie, marquis de Crêqiuj, le dernier de la famille, maréchal de camp, né le i8 décembre 1731, mort à Pcrigueux le 10 décembre 1801.
2. Honoré-Auguste Sabalier de Cabre, né vers 1745, était' conseille]- clerc au Parlement de Paris, II se fit remarquer avec ltobcrt de Saint- Vincent, ïïuguet tic Sémonville, Fréteau de Saïnt-Just et Duval d'Eprémesnil , comme l'un des membres les plus ardents do l'opposition parlementaire. 11 appuya lio.bert de Saint-Vincent dans l'éloquente protestation qu'il fit entendre en présence de Louis XVJ lui-même, ïors de la séance royale du li) novembre 17S7 (Voy. S-illier, Annales françaises, pp. iî'j et suiv.}. Il fut compris dans l'ordonnance dJexil qui frappa les ptus fougueux parlementaires en môme temps rpic le duc d'Orléans. De, retour i Pons, il se mêla avec ses collègues à tous les mouvements et ;'<. lotîtes les intrigues <jui précédèrent la convocation des Etats ffénéraiis. Il fut arrêté comme suspect, pendant la Terreur cl ne sortit de prison qu'après le !) Iliermidor. Il acheva sa vie dans l'obscurité et mourut, en 18111.
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN II (26 juillet 1794).
TlîIBDNAL DU l°r AMCramSSEMKKT.
La Jarriette, président, CriEroiv, DjîLiisriMi et Callièiies de i/Estaniï, juges.
L'Agent du Ttu'ïsor puulic C. Stargne ri Le- Jeanne Saint-Ciiaiiont, veuve de Charles-Jacques- Louis diî Meulak, tutrice de ses enfants mineurs1, demeurant nie Cadet.
Les enfants Meidan, comme héritiers de leur père, sont débiteurs envers le Trésor de deux cent trente-cinq mille huit cent cinquanteneuf livres.
La mère tutrice présente et affirme le compte de sa gestion. Le Tribunal ordonne la communication des pièces. (Extrait des minutes, f. 46'J, p. 13.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN II {20 juillet 1794).
T!ilIll!p;.'IL DU 2° âBRONMSSEJlEiS'T.
Ey\aud, président, Chaju'Ok, Rigiiahbo^ et Lefèyre, juges'. Géuaud, graveur, C. Cbetot et Dojiebgue1, défaillants.
Paiement de caractères d'imprimerie pour former une nouvelle langue française.
Le Tribunal
Condamne les défaillants solidairement à payer huit cents livres
■i. Marguerite-Jeanne Saïnl-Cfianiond avait epousi; Clmi-lcs-J.iciiics-Loujs de Mevlan, receveur générai, de la généivtliiii de l'avis, qui mourut en 1790, laissant une fortune tout à fait compromise.
Parmi les enfants mineurs se trouvait lïlisabetli-Cliarlotte-Paiiline de Meulan, née à Paris le 2 novembre 1773, morte dans la môme ville le 1er août 1827. On sait qu'elle se dévoua généreusement à sa famille et surmonta les plus graves embarras domestiques, grâce à une activité incessante et aux ressources que
la mirent en rapport avec M. Guizot, et un mariage unit, le 3 avril 1812, ces
2. Fronçois-Urlmin Dowevg-uc, grammairien, membre rit; Vlunlitut, est né le 24 mars 1745 a AnJiagne et est mort à Paris le 29 mai 18J0. Après avoir professé dans plusieurs collèges de l'ordre des Doctrinaires,, il fondu à Lyon le Journal
pour la gravure de seize matrices et quatorze poinçons pour former une nouvelle langue française, fournis dans le courant du mois dernier.
[Extrait îles minutes, f. 2C0, p. 2.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN II (20 juillet 1794),
■JIUBBKAL DU 2e ARnOXDISSESIEKT.
Gisous el consorls C. Ciwyegrakd et consorts. Voitures de la cour.
Attendu que Ferret, une des parties intéressées dans cette cause, est tombé sous le glaive de la loi, et que par ce moyen l'agent national du district près le département de Paris, comme stipulant pour la nation, se trouve en ses Heu et place ;
Le Tribunal
Renvoie les parties à se pourvoir administralivement aux termes de la loi, pour le faire intervenir dans la cause ; Tous droits réservés.
[Extrait des minutes, f. 200, p. 3.)
AUDIENCE DU 8 THERMIDOR AN II (26 juiixet 1794).
minuit al du 4e arrondissement.
Theurex, président, Toîînehieux, Carcenac et Serhaize, juges. Masers-Latude C. Bossakge, Dufakt et Paquet. Contrefaçon des Mémoires de Latude.
Sur l'opposition de Bossange, Dufart et Paquet,
Jugement contradictoire qui confirme les jugements du Tribunal du lw arrondissement, des 19 nivôse et 13 floréal derniers {8 janvier, 2 mai 1794).
{Extrail des minutes, f. 260, p. 3.)
de ta langue française (3784-4791). Il vint ù Paris an début do la ï\ évolution, y
Cl'Oa lit Sociè/é i/es a mal cuva v.l n-rjtïvér trieurs tic lu tunt/uc frunç.iiisc, Cl collabora
au Nouveau Journal^de ta langue française.
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PENDANT LA RlSVOI.DTION (17M.-d8O0)
AUDIENCE DU 9 THERMIDOR AN II (27 ,tuii.i.bt 1794).
TRUIU.VAL DU 3° AilROJiDISSlîMlîKT.
Diîsvieux, président1, Auvuay, Vivier cl Lomî, juges.
Trois jugements ont été rendus par défaut, à coite audience. Lu feuille d'audience est signée par Aitvray , [Extrait des minutes, f 283.)
La dernière feuille d'audience signée par Besvieux, président, est 'celle du 3 thermidor [%\ juillet 1894) au f° 376,
AUDIENCE DU 9 THERMIDOR AN II {27 juillet 1794).
TltUlU.NAL i)17 4e ARRONDISSEMENT.
Theiree., président, To.\.\er!kl"A', Cahcenac, Seiwaize et Collignop), juges.
La Compagnie Guy De.n'esson (Delacroix, fondé de pouvoir), appelante d'un jugement du Tribunal du ëc arrondissement du 20 octobre 1792, C. la Compagnie d'épuremenl des charbons de terre connue sous le nom de Compagnie Lj.\g (Deïïizeï, fondé de pouvoir)*.
Le Tribunal
Condamne la Compagnie Ling solidairement {mot mis par renvoi à la marge) à payer à la Compagnie Guy Benesson soixante-six mille six cent soixante-six livres et une autre somme de cent mille livres solidairement (aussi en marge).
(Uxlrait des minutes, f. 267.)
i. DesvwHv et Viviez; juges, et Paye, greffier du Tribunal du 3P arrondissement, furent arrêtés le 9 thermidor. Vivier avait présidé la séance des Jacobins le S thermidor ; il fut guillotine le il) thermidor, sans jugement.
Il n'y eut pas d'audience le 10 thermidor. Ce jour-là furent guillotinés, sons jugement, après avoir été mis hors la loi la veille, cinq membres de la Convention, le maire et l'agent national de la Commune de Paris, le président du Tribunal révolutionnaire, le commandant de la force armée parisienne, un général de brigade, douze membres du Conseil général de la commune de Paris et un vice- président des Jacobins- Les 11 cl 12 thermidor lurent encore guillotinés, sans jugement, quatre-vingt-trois autres républicains mis hors !a îoi. C'était le commencement de 3a réaction I hwmidoricnnc.
A partir de la journée du i) thermidor, date du renversement de ltobespierre et de son parti, le cours de la justice fol à peu prés interrompu de fait pendant plusieurs audiences.
2. Vny. hip-ù le jugement rendu à l'audience du 7 prairial an VII (20 mai 1"99).
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Pièce annexée à ta feuille d'audience f" 267 :
La Compagnie Ling s'éta'nl pourvue en cassation présenta le 25 prairial an III au Tribunal du 4° arrondissement une requête exposant : qu'elle avait intérêt de prouver au Tribunal de cassation, devant lequel elle était en instance pour faire casser le jugement rendu le 9 thermidor an II à la sollicitation do Robespierre et de défenseurs officieux députés par lui, qu'il n'est fait mention que par renvois dons le plumitif, d'une autre main même que celle qui a écrit le plumitif, du mot solidairement, qui n'a pas été prononcé, qui même a été ajouté dans l'expédition délivrée à la Compagnie Guy Dencsson, autant de ibis qu'il en est fait mention, d'une autre main aussi que celle qui a fait l'expédition, main qui paraît la même que celle qui a écrit les renvois du plumitif;
Les représentants de la Compagnie Ling demandent qu'il plaise au Tribunal d'ordonner que le greffier sera tenu de leur délivrer copie du plumitif dudit jugement entièrement conforme audit plumitif (les renvois observés et copiés tels qu'ils sont).
Soit communiqué au commissaire national.
25 prairial an III.
Signé: Pahé.
Attendu que les demandeurs sont parties dans le jugement dont il s'agit, et qu'ils ont besoin d'une copie figurée de la minute ;
Je n'empêche l'expédition demandée être délivrée aux risques, périls et fortune des demandeurs.
Le 25 prairial an III.
Signa: Girahd de Bury.
Vu le mémoire ci-dessus, ensemble les conclusions du commissaire national,
Soit fait ainsi qu'il est requis, aux risques, périls et fortune des demandeurs.
Fait le 28 prairial an III.
Signé : Paré.
(En marge de la feuilîe d'audience, mention est faite de Ja délivrance d'une -î« expédition.)
AUDIENCE DU 9 THERMIDOR AN II (27 juillet mi).
TMUL'NA'l DU 1>C .UtHOMIIï-SEMENl'.
Mjcuault, président, Luciiet cl Miîtiviku, juges, Caiuk, appelé. I'etit, commissaire national par intérim.
Cinq jugements par défaut, un expédient, un jugement contradictoire ont été rendus à l'audience de ce Tribunal.
AUDIENCE DU 9 THERMIDOR AN II (27 juillet 1794).
TMIICXAL DU Ce ARRONDISSES lî.VT .
Riîïjiomd C. GurciiAiiD, ci-devant fondé de pouvoir de Louis-Stanislas-Xavier Gapei1, défaillant.
Vente d'une galiote s.
Attendu que Gukhard a vendu etadjugé Je 27 octobre 1791, comme fondé de pouvoir de Loiris-Stanislas-Xaxier Capet, ia galiote don! it s'agit à Reymond, moj'ennant douze mille cinq cents livres.
Le Tribunal
Dit que Reymond est propriétaire de ladite galiote ;
Ordonne qu'elle lui sera délivrée par tous gardiens ou dépositaires, à la charge par lui de payer à la caisse du district de Gorbeil douze mille cinq cents livres, prix de ladite galiote, et d'affirmer le fait de la vente.
Et attendu que ladite galiote a dépéri dans l'eau où elle est restée pendant plusieurs hivers, Condamne Guichard aux dommages-intérêts à donner par état.
[Hxlrait- ilux litîiniiiis.) ,j _ . _ "\ -
1. ll s'agit de Monsieur, comte de Provence, ni il Versailles le .1" «ovi^nibrh
et qui fut plus lard le roi Louis XVHI. [ ; / /, - '* |
2. Lu galiote oLoil un long butenu couver! dont on se servait pour svbyugër" ; sur les rivièroa. '"'■'/
OUVRAGES PARUS
Les Élections et les Cahiers de Paris, par Cu.-L. CHASSIN. — 4 volumes.
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